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L'ENSEIGNEMENT 


CHAIRE  D'HISTOIRE  DU  TRAVAIL 

AU 

COLLÈGE  DE  FRANCE'" 


Mesdames,  Messieurs, 

Le  voyageur,  quU  après  avoir  longtemps  couru  le  monde  avec  des 
fortunes  diverses,  revient,  les  jarrets  lassés  et  les  cheveux  blanchis, 
dans  son  pays  d'origine,  éprouve  une  émotion  complexe,  où  au  plai- 
sir  pénétrant  du  retour  parmi  les  siens  se  mêle  le  chagrin  de  ne 
pouvoir  plus  leur  consacrer  que  je  soir  de  son  existeqce.  Ainsi  quand 
la  vie  —  qui  nous  mène  bien  plus  que  nous  la  menons  —  après 
m'avoir  longtemps  entraîné  et  retenu  à  l'étranger  ou  en  dehors  de 
rUniversité  française,  me  fait  aborder  sur  le  tard  en  ce  quartier 
latin  où  j'ai  vécu  jadis  d'heureuses  et  fécondes  années,  en  ce  Collège 
de  France  où  je  retrouve,  non  seulement  mes  souvenirs  d'étudiant, 
mais  tout  près  de  moi  des  collègues  qui  sont  ou  mes  maîtres  ou  mes 
camarades  ou  mes  amis,  je  ne  puis  me  défendre  d'une  joie  mélanco- 
lique où  le  sentiment  de  l'honneur  qui  m'échoit  et  des  devoirs  qui 
m'incombent  se  double  du  regret  de  n'avoir  plus  pour  y  suffire  toute 
la  force  et  toute  l'ardeur  de  ma  jeunesse  lointaine. 

Pardonnez-moi,  Mesdames  et  Messieurs,  ce  rapide  regard  que  je 
jette  en  arrière  sur  ma  destinée  personnelle,  quand  mes  premières 
paroles  devraient  être  des  paroles  de  reconnaissance  envers  tous 
ceux  que  j'ai  à  remercier  et  ils  sont  nombreux  :  envers  le  Conseil 
municipal  de  la  ville  de  Paris,  qui  non  content  d'avoir  créé,  d'accord 

(I)  Leçon  d'ouvertore  prononcée  le  2  décembre  1907, 
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avec  le  ministre  du  Commerce  de  1900,  M.  Millerand,  cette  chaire 
d*Histoire  du  travail,  unique  jusqu'ici  de  son  espèce,  a  voulu  la 
rehausser  en  la  transférant  dans  ce  glorieux  établissement,  où  flot- 
tent parmi  tant  d'autres  les  grandes  ombres,  redoutables  pour  qui 
vient  occuper  leur  place,  des  Quinet  et  des  Michelet,  des  Claude 
Bernard,  des  Renan  et  des  Berthelot  ;  envers  M.  le  ministre  de  Uns- 
truction  publique  et  envers  les  amis,  dont  la  délicate  bienveillance, 
en  prenant  1  initiative  de  ma  nomination,  a  gracieusement  épargné 
à  ma  sauvagerie  native  jusqu'à  la  peine  de  solliciter  ;  envers  quel- 
qu'un qui  devait  présider  cette  séance  et  que  la  maladie  empêche,  à 
mon  vif  regret,  de  siéger  sur  cette  estrade,  j'entends  l'Administrateur 
du  Collège  de  France,  mon  illustre  et  vénéré  maître,  devenu,  il  me 
permet  de  le  dire,  Tami  de  son  ancien  élève,  M.  Emile  Levasseur, 
dont  ïa  pat<^rnelle  affection  n'a  point  hésité  à  accueillir  un  enseigne- 
ment si  voisin  par  son  objet  de  celui  qu'il  donne  ici  même  depuis 
près  d'un  demi  siècle  avec  tant  de  conscience  et  d'éclat. 

Maiâ  ce  n'est  point  par  des  paroles  toujours  vaines,  toujours 
inâufllsantes,  qu'il  convient  d'exprimer  ma  gratitude  ;  c'est  par 
des  efforts  incessants  pour  être  digne  de  la  confiance  qui  m'est 
témoignée,  des  maftres  éminents  dont  je  deviens  le  collègue  et  du 
grand  établissement  auquel  je  suis  désormais  attaché  ;  et,  sur  ce 
point,  si  je  ne  puis  répondre  du  résultat,  je  puis  du  moins  garantir 
ma  volonté  passionnée  de  chercher  à  l'atteindre. 


Je  me  sens  en  effet  chargé  d'une  responsabilité  d'autant  plus 
gruve  que  la  chaire,  dont  je  suis  le  premier  titulaire,  répond  à  un 
beiioin  nouveau.  J'ai  la  conscience  très  nette  que  je  suis  ici  le  béné- 
ficiaire d"un  vaste  mouvement  collectif;  que  j'ai  étépoussé,portépar 
un  courant  puissant  là  où  je  me  trouve  arriver  aujourd'hui.  Si  le 
travail  est  ancien  comme  le  monde,  l'intérêt  qu'inspire  son  évolu- 
tion est  chose  toute  moderne,  ou,  mieux  encore,  toute  contempo- 
raine. Ce  n'est  point  par  hasard,  je  le  crois,  que  le  ministère  du  Tra- 
vail, dont  je  suis  heureux  de  saluer  le  chef  tout  près  de  moi  (i),  est 
né  en  Prance  à  peu  près  en  même  temps  que  la  chaire  d'Histoire  du 
travail.  Celtfî  double  création  atteste  la  place  de  plus  en  plus  consi- 
dérable que  le  travail  occupe  dans  les  soucis  des  hommes  d'Etat 
aussi  bien  que  des  penseurs  et  des  savants. 

Etonnant  paradoxe,  n'estil  pas  vrai,  que  ce  tardif  avènement  du 

(DM.  Viviftni. 
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travail  au  rang  élevé  qu*il  mérite  si  bien  î  Le*  travail,  à  le  prendre 
en  son  sens  le  plus  large,  est,  pourrait-on  dire,  le  tout  de  Thomme. 
La  civilisation  entière  est  le  fruit  du  labeur  multiple  accompli  par 
les  bras  et  le  cerveau  de  ce  travailleur  infatigable  qu'est  Tbumanité. 
Mais,  lors  même  qu'on  se  borne  à  étudier,  comme  je  dois  le  faire  ici, 
les  formes  les  plus  élémentaires  de  cette  éternelle  activité,  l'elfort 
qui  se  renouvelle  sans  cesse  pour  satisfaire  les  besoins  primordiaux 
de  la  nature  humaine,  je  veux  parler  de  Tagriculture,  de  Tindustrie, 
du  commerce,  le  travail  s'impose  à  l'attention  comme  au  respect  de 
quiconque  veut  savoir  comment  vivent  les  individus  et  les  nations, 
lia  été,  il  est  toujours  le  grand  conquérant  de  la  terre,  le  transfor- 
mateur du  globe  que  nous  habitons,  le  père  des  arts  utiles  précur- 
seurs nécessaires  des  beaux  arts,  le  créateur  des  habits  qui  nous 
couvrent  pu  nous  parent,  des  champs  de  blé  qui  déroulent  leurs 
flots  d'or  mouvant  sous  les  caresses  de  la  brise,  de  la  lumière  et  du 
feu  artificiels  qui  nous  consolent  de  l'absence  du  soleil,  des  maisons 
qui  nous  abritent,  des  vaisseaux,  des  wagons,  des  ballons  qui  nous 
transportent,  des  machines-outils  qui  multiplient  à  volonté  la 
richesse  industrielle,  des  appareils  magiques  qui,  avec  ou  sans  (ils, 
font  voyager  à  travers  lespace  la  pensée  et  la  parole,  l'écriture  et  le 
dessin  même.  Il  est  l'instrument  universel  qui  assure  la  victoire 
de  l'homme  sur  la  matière,  sur  le  temps,  sur  la  distance  ;  il  est  en 
vérité  la  condition  même  de  la  vie  (I). 

Comment  se  fait-il  pourtant  qu'ayant  une  importance  aussi  essen- 
tielle, une  variété  d'aspect  aussi  prodigieuse,  il  ait,  pendant  de 
longs  siècles,  échappé  à  la  curiosité  des  historiens  ?  C'est  que  les 
événements  éclatants,  qui  se  passent  à  la  surface  des  sociétés, 
cachaient  ce  qui  s'agite  dans  leur  profondeur.  Les  rouages  obscurs 
et  vitaux  de  l'organisation  économique  se  dérobaient  aux  yeux  dis- 
traits par  le  spectacle  des  changements  les  plus  visibles,  de  même 
que  le  va  et  vient  du  sang  dans  nos  veines  ou  de  l'air  dans  nos  pou- 
mons est  demeuré  longtemps  un  mystère  impénétrable.  On  savait 
comment  se  sont  de  tout  temps  querellés  et  entr'égorgés  les  pauvres 
mortels  dans  leurs  furieux  conflits  d'ambition  ou  de  cupidité  ;  on 
dédaignait  de  savoir  comment  ils  se  sont  coalisés  et  entr'aidés  dans 
leur  lutte  quotidienne  contre  la  faim,  le  froid,  la  nuit,  la  misère. 
L'histoire  était  une  grande  dame  qui  se  plaisait  à  connaître  et  à 
décrire  dans  le  moindre  détail  les  splendeurs  des  cours,  les  faits  et 
gestes  des  puissants  ;  elle  ne  songeait  guère  à  la  foule  anonyme  qui 


(I)  Zola,  qui  fut  un  grand  travailleur,  rappelait  le  sauveur  et  le  régulateur 
du  monde.  Travail,  p.  641. 
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faisait  les  frais  de  ces  fêtes  et  la  magaificence  des  heureux  de  là 
terre. 

Aujourd'hui  pénétrée,  comme  tout  le  milieu  qui  nous  entoure, 
d'un  esprit  plus  démocratique,  elle  a  lancé  des  coups  de  sonde  dans 
les  abîmes  inconnus  où  elle  voyait  remuer  des  masses  indistinctes, 
et  non  seulement  elle  s'est  avisée  que  les  actes  et  les  passions  des 
êtres  rencontrés  par  elle  dans  ces  ténèbres  inexplorées  du  passé,  que 
le  drame  inachevé  de  leur  lente  ascension  vers  des  régions  plus 
lumineuses  présentaient  au  moins  autant  d'intérêt  que  les  intrigues 
des  grands  et  les  brillants  caprices  des  princes  ;  mais  aussi  elle  s'est 
aperçue —  avec  quelque  surprise —  que  les  ondulations  de  ces  cou- 
ches inférieures  expliquaient  bien  souvent  les  mouvements  constatés 
à  la  superficie  ;  que  telle  révolution,  abattant  les  trônes  et  les  châ- 
teaux, n'était  qu'une  explosion  de  forces  souterraines  trop  long- 
temps comprimées  ;  que  telle  bataille  était  le  dénouement  d'une 
longue  concurrence  entre  deux  Etats  comparables  à  deux  maisons 
de  commerce  rivales  ;  que  telle  constitution  politique  était  la  simple 
traduction  en  lois  écrites  d'une  constitution  économique  fonction- 
nant déjà  depuis  des  années  à  la  base  d'un  Etat.  Bref  elle  a  compris 
que  le  dessous  explique  le  dessus  ;  que  les  règles  et  procédés  sui- 
vant lesquels  une  société  donnée  produit,  échange,  répartit  la 
richesse  contiennent  en  puissance  la  plupart  de  ses  lois  et  de  ses 
actes. 

On  a  souvent  nommé  cette  méthode  d'interpréter  les  faits  le  maté- 
rialisme historique.  Je  ne  veux  pas  me  servir  de  cette  expression, 
parce  qu'elle  est  inexacte  ou.  tout  au  moins,  équivoque  ;  parce 
qu'elle  semble  réduire  l'évolution  humaine  à  une  simple  combinaison 
mécanique  entre  des  rouages  aveugles  et  inconscients.  Or  il  convient 
de  se  rappelertoujours,  d'abord  que  tous  les  besoins  humains  ne  sont 
pas  matériels  et  qu'on  ne  vit  pas  seulement  de  pain  et  de  viande  ; 
ensuite  que  la  recherche  des  moyens  qui  peuvent  satisfaire  un 
besoin  quelconque  exige  une  intervention  de  l'intelligence  et  que  de 
la  sorte  il  n'existe  point  de  travail,  si  grossier  qu'il  paraisse,  qui  ne 
contienne  un  élément  cérébral  ;  enfin  que,  à  côté  des  impulsions 
irraisonnées  de  l'instinct,  la  pensée  réfléchie  exerce  sur  la  conduite 
des  peuples  et  des  individus  une  influence  qui  va  croissant  avec  leur 
degré  de  culture  ;  qu'il  y  a  ainsi  action  et  réaction  perpétuelles  entre 
l'idée,  qui  naît  de  la  réalité  pour  la  corriger  selon  nos  désirs,  et  la 
réalité,  qui,  une  fois  modifiée  ou  créée  par  l'idée,  la  modifie  à  son 
tour  et  lui  imprime  une  nouvelle  direction. 

Assurémcînt  c'est  une  grande  et  belle  tâche  que  de  suivre  en  tout 
pays,  depuis  les  temps  préhistoriques  jusqu'à  nos  jours,  l'entrecroi- 
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sèment  des  effets  et  des  causes,  qui  tantùt  d*un  perfectionnement  de 
la  science  ou  de  la  technique  font  sortir  une  métamorphose  sociale, 
tantôt  font  épanouir  les  fleurs  éclatantes  de  Tart  sur  la  tige  épineuse 
et  rude  du  métier  manuel.  Elle  peut  et  doit  tenter  le  chercheur  par 
la  quantité  de  vérités  neuves  qu'elle  lui  promet  pour  récompense  ; 
mais  nul  ne  sait  mieux  que  moi  à  quel  point  elle  est  effrayante  par 
la  multitude  des  investigations  quelle  suppose.  J'ai  dû  en  effet, 
durant  sept  ans,  au  Conservatoire  des  arts  et  métiers,  défricher  le 
terrain  qui  m'était  assigné  et  j'ai  pu  ainsi  en  mesurer  l'étendue  en 
même  temps  que  la  fertilité.  Aujourd'hui,  appelé  à  continuer  au 
Collège  de  France  ce  que  j'ai  commencé  ailleurs,  je  ne  me  dissimule 
pas  qu'il  ne  s'agit  point  seulement  d'un  passage  de  la  rive  droite  à 
la  rive  gauche  de  la  Seine  ;  je  me  rends  parfaitement  compte  que  ce 
changement  d'auditoire  entraîne  un  changement  de  méthode. 

Au  Conservatoire,  je  professais  devant  des  Inivailleurs  qui,  après 
leur  journée  faite,  s'imposaient  un  supplément  de  travail  pour 
acquérir  un  supplément  de  savoir.  Leur  appétit  de  s'instruire  avait 
en  de  pareilles  conditions  quelque  chose  de  louchant  ;  j'ai  plus  d'une 
fois  admiré  le  courage  et  l'ouverture  d'esprit  dont  faisaient  preuve 
ces  volontaires  de  la  science,  cette  élite  du  peuple  parisien  ;  et  vous 
me  permettrez  bien,  n'est-ce  pas,  d'adresser  d'ici  un  souvenir  ami- 
cal et  reconnaissant  h  ces  auditeurs  d*hier  que  je  n'oublierai  point. 

Mais  enfin,  forcément,  l'enseignement  était  là  populaire  autant 
que  supérieur.  Le  règlement  m'obligeait  h  parcourir  en  trois  ans 
l'énorme  espace  qui  m'était  dévolu  ;  course  formidable,  effrénée, 
vertigineuse,  et  pourtant,  après  tout,  je  ne  regrette  pas  d'avoir  dû 
faire,  mèiye  aussi  rapidement,  cet  immense  voyage  d'exploration, ce 
tour  du  monde  à  la  vapeur.  A  embrasser  dans  sa  totalité  l'ensemble 
d'un  sujet,  on  saisit  mieux  l'agencement  et  les  proportions  des  diver- 
ses parties  ;  on  échappe  aux  illusions  de  l'érudlt  trop  exclusif  qui, 
descendu,  commeun mineur  sa  lampe  au  front,  dans  la  galerie  sou- 
terraine qu'il  fouille,  vit  prisonnier  d'un  horizon  barré  de  toutes 
parts  et  se  laisse  aisément  aller  à  croire  que  les  menus  détails  mis  au 
jour  par  ses  peines  dans  l'étroit  enclos  où  il  évolue  n'ont  point  leurs 
pareils  dans  le  vaste  univers.  Toutefois,  comme  le  voyageur  emporté 
\  toute  vitesse  en  train  express,  je  passais  plus  d'une  fois  avec  un 
soupir  devant  tel  coin  du  passé  où  il  m'aurait  été  doux  de  m'ar- 
rêter,  devant  tel  champ  de  recherches  où  je  sentais  qu'il  aurait  fallu 
creuser  plus  avant. 

Au  Collège  de  France,  la  situation  n'est  plus  la  même.  A  coup  sûr 
l'enseignement  qui  a  l'honneur  d'y  prendre  pied  aujourd'hui  y  a  sa 
raison  d'être.   Sans  vouloir  imiter  le  maître  de  philosophie  de 
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M.  Jourdain  pour  qui  la  philosophie  était  sans  contredit  la  première 
et  la  plus  indispensable  des  sciences,  je  suis  convaincu  que  la  con- 
naissance des  phases  traversées  par  le  travail  et  les  travailleurs  est 
aussi  utile  pour  des  étudiants,  pour  des  lettrés,  pour  des  gens  du 
monde  que  pour  des  artisans,  des  employés  ou  des  ouvriers.  Il  ne 
faudrait  même  point  me  pousser  beaucoup  pour  me  faire  dire  qu'elle 
est  plus  utile  aux.  premiers,  parce  qu'elle  les  introduit  dans  un 
domaine  qui  leur  est  plus  étranger,  parce  qu'elle  les  fait  pénétrer 
dans  des  conditions  d'existence  plus  éloignées  des  leurs.  J'irais  jus- 
H  •  qu'à  soutenir  que,  transportée  parmi  eux,  elle  peut  avoir,  elle  a  une 

véritable  utilité  sociale.  Car  si  chacun,  dans  les  sociétés  humaines, 
était  capablede  se  mettre  par  l'imagination  k  la  place  de  ses  voisins, 
s'il  pouvait  entrer,  pour  ainsi  dire,  dans  leur  vie  et  dans  leur  âme, 
il  n'est  pas  douteux  que  bien  des  préventions,  bien  des  incompré- 
hensions mutuelles,  bien  des  malentendus  se  dissiperaient  d'eux- 
mêmes  par  le  simple  échange  des  points  de  vue. 

Mais,  si  cet  enseignement  a  le  droit  de  réclamer  ici  sa  place  au 
soleil,  celui  qui  est  chargé  de  l'inaugurer  ne  saurait  oublier  que  son 
cours  s'adresse  à  un  auditoire  qui  a  plus  de  loisir  et  plus  de  culture, 
qui  ne  craint  pas,  qui  réclame  même  des  leçons  plus  savantes,  des 
*  études  plus  approfondies.  Dans  cette  grande  école  de  libre  savoir,  où 
les  professeurs  et  les  auditeurs,  affranchis  les  uns  et  les  autres  de  la 
servitude  des  programmes  et  des  examens,  sont  des  manières  d'étu- 
diants perpétuels  qui  cherchent  en  toute  indépendance  la  vérité,  il 
ne  suffit  pas  de  répéter  ce  que  d'autres  ont  dit,  de  mettre  à  la  portée 
des  profanes  ce  qui  risquait  de  rester  enfoui  dans  les  livres  des  spé- 
cialistes, de  dégager  du  maquis  des  monographies  les  résultats 
acquis  etcertains.  Non,  cette  besogne  de  diffusion,  assurément  néces- 
saire et  honorable,  ne  saurait  répondre  entièrement  au  caractère  de 
cette  haute  institution.  Il  faut,  de  plus,  faire  œuvre  d'invention  per- 
sonnelle ;  il  faut  ajouter  quelque  chose  à  la  somme  des  connaissan- 
ces ;  il  faut  apporter  sa  pierre  —  si  petite  soit-elle  —  à  l'édifice  qui 
se  construit  sans  cesse  par  la  collaboration  des  penseurs  de  tout 
pays. 

Pour  avancer  dans  cette  voie,  Mesdames  et  Messieurs,  je  ne  con- 
nais qu'une  méthode,  la  méthode  scientifique,  dont  la  marche  est 
double  ;  qui  procède  d'abord  p\r  analyse,  qui  s  efforce  de  distinguer 
et  de  déterminer  à  la  loupe  les  infiniment  petits  de  la  réalité  morte, 
mais  qui  tend  de  toute  son  énergie  à  la  synthèse,  qui  vise  toujours 
à  relier  et  à  condenser  les  faits  particuliers  en  lois  générales,  abou- 
tissement désiré  de  la  science  historique  comme  de  toutes  les  autres. 

C'est  dire  que  l'historien,  soucieux  avant  tout  de  faire  plus  de 
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lumière,  met  son -ambition  essentielle  à  comprendre  et  à  faire  com- 
prendre les  hommes  d'autrefois,  quelles  qu'aient  pu  être  leurs  pas- 
sions, leurs  opinions,  leurs  coutumes,  leurs  façons  de  penser  et 
d'agir. 

Mais  est-ce  à  dire  aussi  qu'opérant  sur  des  hommes  il  puisse  et 
doive  être  absolument  impassible,  comme  s'il  opérait  sur  des  pier- 
res et  sur  des  chilTres  ?  Est-ce  à  dire  que  l'historien  du  travail  ait  à 
se  défendre  d'une  sympathie  déclarée  pour  les  travailleurs  des  villes 
et  des  campagnes  dont  il  doit  suivre  les  pénibles  étapes  vers  le 
mieux-être  ?  Tel  n'est  pas  mon  avis.  J'estime  qu'il  y  a  justice  à  être 
plus  que  juste  en  leur  faveur.  L'histoire  de  l'humanité  n'a  guère  été 
durant  de  longs  siècles  que  l'histoire  de  Pinégalité  humaine  écrite 
par  les  privilégiés  de  la  fortune.  Non  seulement,  dans  leur  triste 
passage  sur  la  terre,  paysans  et  ouvriers,  sous  le  nom  d'esclaves,  de 
serfs,  de  salariés,  ont  été  trop  souvent  les  souffre-douleur  de  ceux 
qui  vivaient  noblement,  je  veux  dire  sans  rien  faire  que  se  battre,  se 
divertir  ou  prier  Dieu  ;  mais  encore,  jusque  dans  leur  tombe,  ils  ont 
été  les  victimes  de  ceux  dont  ils  avaient  subi  l'oppression  et  le 
mépris.  Condamnés  de  leur  vivant  à  l'ignorance  (et  ce  n'était  pas  la 
moindre  de  leurs  disgrâces),  ces  éternels  vaincus  demeuraient  après 
leur  mort  en  proie  à  leurs  vainqueurs  qui  se  chargeaient  de  faire 
leur  portrait  peu  flatté  pour  la  postérité.  Défigurés  à  "plaisir,  ils 
auraient  pu  dire  comme  le  lion  de  la  fable  :  —  Oh!  si  mes  confrères 
savaient  peindre  !  —  Mais  non  î  Les  calomnies,  inconscientes  ou 
voulues,  se  transmettaient  de  génération  en  génération  et  le  double 
sens  qu'a  gardé  en  français  le  mot  de  a  misérables  »  prouve  encore 
la  fâcheuse  confusion  que  les  c  honnêtes  gens  »,  comme  aimaient  à 
s'appeler  les  puissants  et  les  riches,  établissaient  entre  les  pauvres 
et  les  malfaiteurs.  Ne  convient-il  pas  que  la  pitié,  que  la  sympathie 
fassent  aujourd'hui  contrepoids  aux  dédains  iniques,  aux  erreurs 
intéressées  répandues  par  des  adversaires  ?  C'est  pourquoi  sans 
doute  le  gouvernement  de  la  République  a  jugé  bon  de  confier  h  un 
socialiste  avéré  un  enseignement  qui  doit  rencontrer  à  chaque  pas 
sur  son  chemin  les  destinées  et  les  revendications  des  petits. 

Non  pas  certes,  Mesdames  et  Messieurs,  qu'il  s'agisse  au  moindre 
degré  de  mêler  les  querelles  de  la  politique  contemporaine  aux 
sereines  méditations  de  la  science,  de  transformer  en  salle  de  réu- 
nion publique  cet  asile  de  paix  et  de  tranquillité  studieuse.  Non,  je 
suis  de  ceux  qui  pensent  qu'il  y  a  temps  pour  être  citoyen,  temps 
pour  être  professeur,  et  ce  n'est  pas  mon  goût  de  chercher  des  suc- 
cès faciles  par  des  allusions  aux  événements  du  jour.  Mais  je  suis 
aussi  de  ceux  qui  pensent  que  le  présent  aurait  bien  des  leçons  à 
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prendre  du  passé,  s'il  le  connaissait  mieux.,  et  c'est  mon  espérance 
que  dans  un  avenir,  lointain  peut-être,  mais  certain,  la  conduite 
des  afTaires  humaines,  abandonnée  trop  fréquemment  aux  élans  fié- 
vreux de  la  passion  ou  aux  tâtonnements  indécis  de  Tempirisme, 
trouvera  dans  Tétude  attentive  des  faits  historiques,  et  dans  les 
conclusions  de  la  sociologie  les.  règles  sûres  qui  lui  manquent 
encore. 


Maintenant  que  j'ai  tracé  devant  vous,  Mesdames  et  Messieurs,  la 
direction  générale  de  l'itinéraire  que  je  compte  suivre,  il  me  reste  à 
vous  parler  du  sujet  que  j'ai  choisi  pouf  mon  cours  de  cette  année. 

C'est  l'histoire  du  travail  dans  la  République  de  Florence.  Mais 
pourquoi  ce  sujet  plutôt  qu'un  autre  ? 

Je  pourrais  répondre  :  Parce  que  j'aime  Florence,  cette  cité  de 
lumière  et  de  beauté,  cette  Athènes  du  moyen  âge,  cette  fleur  de  luxe 
épanouie  sous  la  douceur  nacrée  d'un  ciel  fln  et  léger,  au  cœur  d'un 
pays  tiède  et]  fertile  où  la  pâle  verdure  des  oliviers  se  marie  à  la 
silhouette  élancée  des  noirs  cyprès.  On  a  chance,  dit-on,  de  mieux 
comprendre,  de  mieux  pénétrer  ce  qu'on  aime,  et  je  suis  allé  pen- 
dant six  mois  respirer  l'air  toscan  et  vivre  dans  la  ville  ensorceleuse 
pour  vous  apporter,  si  possible,  un  peu  du  parfum  de  ce  délicieux 
jardin  de  l'Italie. 

Mais  je  puis  justifier  mon  choix  par  des  raisons,  sinon  meilleures, 
en  tout  cas  moins  personnelles. 

J'ai  choisi  Florence  pour  l'étudier,  parce  que,  de  même  qu'on 
peut  embrasser  tout  entière  du  haut  des  collines  environnantes  son 
harmonieuse  conformation,  de  même  on  peut  isoler  et  saisir  dans 
son  ensemble  l'évolution  régulière  de  ses  destinées.  Arrivée  à  une 
autonomie  presque  parfaite,  échappant  par  des  prodiges  d'adresse 
et  d'énergie  aux  ambitions  multiples  qui  tentaient  de  l'assujettir  et 
de  l'absorber,  elle  a  pu  étendre  en  tous  sens  sur  le  monde  du  moyen 
âge  sa  puissance  économique,  comme  un  grand  chêne  qui  pousse  en 
liberté  ses  branches  aux  quatre  coins  de  l'horizon. 

J'ai  encore  choisi  la  ville  du  lys  rouge,  parce  que  les  corporations 
d'arts  et  métiers  y  prirent  un  essor  si  manifique  et  si  complet,  que 
non  seulement  elles  y  devinrent  les  organes  même  de  la  vie  républi- 
caine, mais  aussi  qu'elles  peuvent  être  considérées  comme  le  type 
achevé  de  ce  genre  d'organisation.  On  peut  même  dire  que,  brisant 
le  cercle  étroit  de  la  ville  où  elles  étaient  nées,  dépassant  presque 
les  limites  du  temps  où  elles  vivaient,  plusieurs  d'entre  elles  offrent, 
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dans  un  espace  plus  restreint,  une  esquisse,  et,  plus  qu'une 
esquisse,  une  première  forme  du  capitalisme.  A  cet  égard,  le  sujet 
que  je  veux  traiter  a  beau  appartenir  entièrement  aux  âges  dis- 
parus, il  est  d'une  actualité  brûlante.  Si  j'étais  friand  de  titres  à 
effet,  j'aurais  pu  appeler  ce  cours  :  l'histoire  du  syndicalisme  dans 
la  République  de  Florence*  Je  me  suis  refusé  le  plaisir  d'arborer  une 
de  ces  formules  qui  ont  l'avantage  d'être  frappantes  et  le  tort  d'être 
toujours  fausses  par  quelque  endroit.  Mais  il  n'en  reste  pas  moins 
que,  sans  y  tâcher,  nous  rencontrerons  plus  d'une  fois  sur  la  route, 
si  vous  voulez  bien  m'y  suivre,  des  procédés  de  lutte  sociale  et 
même  des  solutions  provisoires  que  Ton  pourrait  croire  d'aujour- 
d'hui ou  de  demain.  Qu'il  s'agisse  d'impôt  sur  le  revenu  ou  d'impôt 
progressif,  de  grèves,  de  coalitions  entre  patrons,  d'avances  faites 
aux  ouvriers  pour  les  enchatner  à  un  atelier,  on  est  h  chaque  ins- 
tant surpris  et  forcé  de  constater  d'étranges  ressemblances  entre  ce 
qui  exista  jadis  et  les  événements  ou  les  institutions  qui  surgissent 
autour  de  nous. 

Vous  savez,  Mesdames  et  Mesh^ieurs,  que  les  sociologues  distin- 
guent, je  ne  dis  pas  depuis  le  commencement  du  monde,  mais  tout 
au  moins  depuis  les  premiers  temps  de  la  Grèce  et  de  Rome,  quatre 
systèmes  d'organisation  du  travail,  qui  se  font  suite  l'un  à  l'autre, 
bien  que  plusie\irs  d'entre  eux  puissent  exister  en  même  temps  dans 
des  contrées  inégalement  civilisées.  On  les  désigne  d'ordinaire 
d'après  ce  que  j'appellerais  volontiers  l'étendue  de  leur  ressort, 
d'après  l'espace  plus  ou  moins  grand  où  s'exerce  l'activité  écono- 
mique de  ceux  qui  les  ont  adoptés. 

C'est  d'abord  l'économie  domestique  fermée  qui  a  pour  centre  le 
domaine  patriarcal,  la  c  villa  i  royale,  impériale  ou  seigneuriale. 

C'est  ensuite  l'économie  urbaine,  resserrée  dans  l'enceinte  et  la 
banlieue  d'une  ville. 

C'est  plus  tard  l'économie  nationale,  qui  s'étend  déjà  sur  le 
territoire  d'un  grand  Etat. 

C'est  enfin  l'économie  internationale,  qui  s'ébauche  insensible- 
ment autour  de  nous  et  prélude,  en  préparant  de  puissantes  confé- 
dérations politiques  et  de  vastes  unions  douanières,  à  une  organi- 
sation qui  embrassera  la  planète  entière  (1). 

£h  bien  I  si  l'on  veut  marquer  dans  cette  série  la  place  occupée 
par  la  République  de  Florence,  on  peut  considérer  sa  structure  sociale 
comme  un  modèle  de  l'économie  urbaine  et  déjà  comme  un  com- 


(1)  Voir  à  ce  propos  l'article  que  j'ai  publié  dans  la  Heviie  politique  et  par- 
lementaire du  10  décembre  1904. 
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mencement  de  transition  au  stade  suivant.  C'estjpar  là  que  l'évolu- 
tion, pour  ainsi  dire,  individuelle  d'une  ville  acquiert  une  valeur 
générale* 

Mais  ici  je  vois,  me  semble-t-il,  une  question  voltiger  sur  vos 
lèvre?*  :  A  quoi  bon  reprendre  et  refaire  celte  histoire  de  Florence, 
alors  i|U€  dans  un  ouvrage  récent,  écrit  en  français  et  couronné  par 
rAradémie»  i*errens  Ta  déroulée  en  six  gros  volumes  ? 

Je  n'aurais  garde,  Mesdames  et  Messieurs,  de  rabaisser  une  œuvre 
de  tiiérilo  qm  fut,  au  temps  de  son  apparition,  riche  en  renseigne- 
mentj«  n^uh  et  précis.  Les  historiens,  non  plus  que  les  savants,  ne 
doivent  jaihui^  oublier  que,  s'ils  voient  plus  loin  que  leurs  devan- 
ciers, c*mi  qu'ils  sont  hissés  sur  leurs  épaules  Mais  la  réponse  au 
point  d'intiTrogation  qui  se  pose  est  facile.  D  abord  quantité  de  tra- 
vailleurs (1)  ont  depuis  lors  apporté  des  clartés  nouvelles,  et,  sans 
eoinpIfT  ceux  qui  ont  été  attirés  d'Allemagne,  de  France,  voire 
d'Angleterre  par  la  sirène  des  bords  de  l'Arno,  une  jeune  école,  très 
ardtMilc  et  tiè.s  laborieuse,  d'historiens  italiens  s'attache  à  dissiper 
les  nuages*  qui  couvrent  encore  l'époque  héroïque  de  leur  grand 
pas^é  nationfil.  Or  il  est  utile,  de  temps  en  temps,  de  résumer  et  de 
coordûniier  des  travaux  épars  et  sans  lien  ;  de  constater,  de  conso- 
lidefr  si  ji*  puis  mexprimer  ainsi,  ce  qui  est  acquis  pour  toujours  ; 
d'opérer  une  synthèse  provisoire  qui,  en  marquant  le  point  où  l'on 
est  arrivt^  fixe  le  point  d'où  Ton  doit  désormais  partir  ;  d'établir 
une  sorte  de  palier,  de  reposoir  sur  l'escalier  sans  fin  qui  monte  vers 
la  vérité. 

Puis  j'ai  une  autre  raison  de  ne  pas  m'en  tenir  à  ce  qui  a  été  fait 
hier  ou  avant-hier.  Tout  à  la  fin  du  sixième  tome  de  Perrens, 
comnifi  unt'  sorte  d'appendice  ajouté  après  coup,  on  peut  voir  un 
chapiti'«  assez  court  qui  s'intitule  :  Le  régime  éconotntqne  de  Florence. 
Or,  j'enlends  précisément  renverser  l'ordre  suivi  en  cela  par  mon 
prédécesseur  ;  faire  passer  au  premier  plan  ce  qu'il  a  mis  au  der- 
nier ;  éclairer  ce  qu'il  a  laissé  dans  la  pénombre  ;  et,  en  faisant 
saillir  des  causes  plus  profondes,  expliquer  des  institutions  et  des 
événenîeots  qui  sont  peut-être  plus  connus  que  compris. 

Augustin  Thierry,  parlant  quelque  part  des  révolutions  politiques 

<t)  Je  GÏleraî,  pour  TAIlemagne,  Davidsohn,  Doren,  Schneider,  Hartmann. 
Ht2iuciïmnrj  ;  (»our  l'Italie,  de»  vétérans  :  Pasquale  Villari,  Del  Vecchio,  Del 
Lungû»  Sûniiyi^  Toniolo,  Salvioli,  suivis  aujourd'hui  d'une  jeune  et  vaillante 
Irmqiu  où  je  niknjmerai  seulement  Salvemini,  Caggese,  Volpe,  Gino  Arias, 
BLinulUj  fiudoiîuo,  Solmi,  Gabotto  et  toute  son  école  piémontaise  ;  pour 
rAnglcttrn^  Jowilt  Whitwell,  Miss  Dixon  ;  pour  la  France,  Georges  Yver, 
Julien  Luclmim,  Jordan,  Piton,  Marcel  Vigne,  etc.  J'aurai,  du  reste,  chemin 
aisanU  l'oci-it^îon  de  compléter  celte  liste. 


Digitized  by 


Google 


CHAIRE  D'HISTOIRE  DU  TRAVAIL  AU  COLLÈGE  DE  FRANCE    15 

du  moyen  âge  et  rendant  pleine  justice  aux  travaux  méritoires  et 
insuffisants  des  Bénédictins  pour  en  débrouiller  Técheveau  compli- 
qué, fait  remarquer  que  le  sens  caché  des  faits,  la  clef  fli  s  vieux 
documents  n'ont  été  donnés  que  plus  tard  aux  hommes  du 
xix«  siècle  par  la  Révolution  française.  De  même  il  n'est  pan  exa- 
géré de  dire  que  la  Révolution  de  1848,  la  Commune  de  187!  et 
le  grand  mouvement  ouvrier  qui  nous  enveloppe  de  sa  rumeur 
d'Océan  donnent  à  leur  tour  aux  hommes  du  vingtième  siècle  rom- 
mençant  la  signification  vraie,  la  compréhension  intime  ée^  luttes 
économiques  et  sociales  dont  le  moyen  âge  a  été  le  sanglant  tii^'Àtre* 
On  dirait  un  instrument  nouveau,  un  microscope  perfectionné  qui 
s'adapte  à  l'œil  de  l'historien  et  le  rend  capable  de  saisit"  dîins  le 
passé  qu'il  dissèque  des  fibres  plus  déliées  restées  jusqu'alors  ina» 
perçues.  Permettez-moi  une  comparaison  scientifique  :  on  ffilsait, 
et  fort  bien,  l'anatomie  des  sociétés  disparues  ;  on  peut  en  faire 
aujourd'hui  l'histologie. 

Ainsi  l'histoire  de  l'Italie  médiévale  apparaît,  à  première  vue, 
comme  un  chaos  inextricable.  Querelles  de  ville  à  ville,  de  quartier 
à  quartier,  de  famille  à  famille,  et,  pour  emprunter  au  vieux  fran- 
çais un  mot  savoureux,  «  entremangeries  »  des  guelfes  et  ûi^s  gibe- 
lins, des  noirs  et  des  blancs,  des  nobles  et  des  bourgeois,  des  gras 
et  des  maigres  ;  interminable  et  monotone  kyrielle  de  vendettas, 
d'émeutes,  d'incendies,  de  meurtres,  de  barricades,  d'exils,  de  con- 
flscations,  voilà  le  spectacle  désordonné,  tumultueux,  tourbillon- 
nant, qu'offrent  pendant  des  siècles  les  communes  italien nfvs,  Flo- 
rence la  belle  aussi  bien  que  les  autres.  Quelqu'un  s'est  amusé  k 
faire  le  total  de  leurs  révolutions  ;  il  en  a  compté  7.000  et  il  en  a 
oublié.  Gènes,  pour  elle  seule,  en  a  douze  en  quarante  ans.  Ou*eat-ce 
à  côté,  je  vous  le  demande,  que  la  France  contemporaine  nvec  ses 
quatre  pauvres  révolutions  en  l'espace  d'un  siècle?  En  lliilic  nn 
croirait  à  certains  moments  qu'on  descend  avec  Dante  dann  un  de 
ces  cercles  infernaux  où  se  poursuivent,  se  battent,  se  mordfn!,  «r 
dévorent  des  troupes  de  monstres,  de  démons  et  de  damnés. 

Et  pourtant,  si  dans  l'enchevêtrement  de  ces  guerres  civiles  et 
plus  que  civiles  on  sait  démêler  les  groupes  réunis  par  une  i  oiiimu- 
nauté  d'origine,  d'opinions  ou  d'intérêts  ;  si  Ton  s'attache  à  distin- 
guer les  classes  placées  forcément  en  antagonisme  par  les  conditions 
économiques  de  la  société,  alors  l'histoire  se  simplifle  et  se  LJirritie, 
alors  on  est  étonné  et  ravi  de  voiries  révolutions  de  Florence,  siîivnnl 


(1)  Considérations  sur  r histoire  de  France,  ch.  IV,  p.    163.  En  têtu   de  b 
sixième  édition  des  Récits  mérovingiens. 
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Texpression  de  Téminent  historien  Pasquale  Villari,  t  se  succéder 
dans  un  ordre  logique  merveilleux..  » 

Sans  doute  l'histoire  ainsi  conçue  exige,  des  sacriflces.  Adieu 
légendes  poétiques,  anecdotes  piquantes,  aventures  romanesques, 
portraits  amoureusement  léchés  dont  le  modèle  semble  avoir  posé 
de  longues  heures  devant  les  regards  du  peintre  !  L'individuel  s'ef- 
face pour  laisser  la  première  place  au  collectif.  On  n'ose  plus  répé- 
ter, sur  la  foi  des  vieux  chroniqueurs,  que  le  motif  des  combats 
séculaires  qui  mirent  aux  prises  les  guelfes  et  les  gibelins  florentins 
fut  la  préférence  donnée  par  un  grand  seigneur  à  une  fiancée  sur 
une  autre  ;  on  renvoie  à  la  guerre  de  Troie  cette  explication  com- 
mode t'I  naïve.  On  se  permet  de  soutenir,  malgré  des  récits  fameux, 
que  la  lutte  implacable  entre  Pise  et  Florence  eut  d'autres  causes 
qu'une  jalousie  entre  les  ambassadeurs  de  l'une  et  de  l'autre  ville 
pour  la  possession  d'un  chien  de  race.  Est-ce  tout  profit  que  cet  aba- 
tis  de  f'ontes  vénérables  ?  Je  n'oserais  l'affirmer.  On  perd  évidem- 
ment en  intérêt  dramatique  ce  qu'on  gagne  en  sérieuse  intelligence 
des  chuses.  Et  je  sais  des  amoureux  de  Florence  qui  tremblent  de  \a 
sentir  livrée  ainsi  aux  impitoyables  analyses  de  la  critique.  Flo- 
rence if est-elle  pas  un  objet  d'art  qu'il  faut  manier  avec  des  mains 
pieuses  et  caressantes  ?  Ne  risque-t-on  pas  d'en  déflorer  la  grûce, 
si  l'on  veut  trop  scruter  les  secrets  de  sa  splendeur  ?  Comme  Ta  dit 
notre  délicat  et  regretté  Sully  Prudhomme  : 

La  fleur  même  pour  nous,  depuis  qu'o?i  en  recueille 
L'àme  sous  l'alambic,  ne  sent  plus  aussi  bon  (1). 

Cependant  aux  agréments  littéraires  dont  on  se  prive  il  y  a  une 
large  ininpensation.  On  a  la  joie  virile  et  grave  de  plonger  au  fond 
du  mystère,  de  saisir  en  action  les  forces  primordiales  qui  ont  fait 
mouvoir  tant  de  générations  disparues  et  dominé  la  vie  même  de 
leur  c\\é.  On  savoure  un  plaisir  austère  dont  le  poète  (2)  a  senti  la 
grandeur,  quand  il  a  écrit  : 

Félix  qui  poluit  rerum  cognoscere  causas  ! 

Et  cette  satisfaction  scientifique  se  double  d'une  autre.  On  goûte 
aussi  un  plaisir  artistique  h  voir  les  faits  s'ordonner  et  s'étager  har- 
monieusement comme  les  parties  d'un  grand  édifice.  Il  n'est  pas 
détendu  à  l'historien  de  rassembler  les  traits  épars  de  la  complexe 
réalité  pour  en  tracer  un  tableau  vivant  et  coloré.  Sa  tâche  n'est 


[i]  La  Justice»  prologut^. 
{^l  Virgile,  Géorgiques. 
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même  qu'à  demi  remplie,  s'il  ne  sait  pas  reconstituer  ta  vie  aprèa 
avoir  décomposé  la  mort.  «  A  mon  avis,  disait  encore  Airi^u^Hn 
Thierry  (1),  sous  l'invocation  duquel  j'aime  à  me  placer,  tuuii'  n  im- 
position historique  est  un  travail  d'art  autant  que  d'érudiiiun  ;  k 
soin  de  la  forme  et  du  style  n'y  est  pas  moins  nécess;nrr  (jne  la 
recherche  et  la  critique  des  faits  ».  Paroles  dont  je  suis  h<nireux  de 
pouvoir  rapprocher  celles  d'un  autre  maître,  mon  eollè^^ue  et 
ami,  M.  Gabriel  Monod,  qui  disait  tout  récemment  (2)  :  «  Je  crois, 
pour  ma  part,  que  l'histoire  est  à  la  fois  une  science  et  un  art  ;  quis 
si  Ton  veut  être  un  historien  complet,  faire  revivre  les  houniius,  res- 
susciter le  passé,  il  est  nécessaire  d'associer  à  la  science  '-et  i;li'ment 
personnel  et  subjectif  qui  se  trouve  dans  toute  œuvre  d'art  ■ 

Tel  est.  Mesdames  et  Messieurs,  le  programme,  non  de  ce.  que  je 
ferai,  hélas  !  mais  de  ce  que  je  voudrais  faire.  Pour  m'u|ipro(!hijr, 
autant  que  je  le  pourrai,  du  double  idéal  que  je  me  suis  lixé,  j'ai 
résolu  de  donner  un  caractère  différent  à  chacune  des  d*HLi  Itérons 
que  je  dois  faire  ici  par  semaine.  Dans  l'une  oii  la  science  i^  elTurcera 
de  prendre  une  mine  avenante,  selon  l'antique  et  bonne  IrfidiUun 
française,  je  tâcherai  de  faire  œuvre  d'architecte,  d'élever  une  nms- 
truction  où  les  grandes  lignes  puissent  guider  le  regard  et  les  dùtails 
l'amuser  à  l'occasion  ;  dans  l  autre,  ouverte  comme  la  première  h 
toutes  les  bonnes  volontés,  mais  plus  sévère,  nous  épiuiivenin.s 
ensemble  la  qualité  des  matériaux,  la  solidité  des  fondaliuiiSp  ûvn 
murs,  des  plafonds,  du  ciment,  autrement  dit,  par  des  études  de 
sources  et  de  textes  nous  vérifierons  et  compléterons  ce  (|ue  riHus 
aurons  avancé  ou  indiqué,  et  même,  poussant  plus  av^inl.  titius 
essaierons,  par  des  confrontations  et  des  comparaisons  de  ducu- 
ments,  d'arriver  à  des  conclusions  qJi  vaillent  pour  d'autn^s  vifli's 
que  pour  Florence 

Cela  dit.  Mesdames  et  Messieurs,  je  n'ai  plus  qu'à  remercier  t't-tte 
nombreuse  et  brillante  assistance  de  la  patiente  attenUtHi  qu'elle 
m'a  prêtée  et  je  termine  en  vous  disant  ce  qu'aux  jours  de  Irle  U*^ 
Florentins  envoyaient  dire  aux  hôtes  qu'ils  invitaient  :  Uu'  veut 
vienne  à  Florence  !   Il  sera  le  bienvenu. 

GbORGES  KfiNAlUn 


(i)  Histoire  de  la  conquête  de  l'Angleterre  par  les  Normands  (avrrbbniinRril 
pour  la  3»  édition,  ^830). 

(2)  A  Gabriel  Monod,  En  souvenir  de  son  enseignement  (brocîiuiv  in- IN, 
p.  41,  imprimerie  Cerf,  Versailles,  1907). 
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PROJET  DE  CRÉATION 


D  UNE 


UNIVERSITÉ   A   HAMBOURG 


La  libre  ville  hanséatiqiie  de  Hambourg  a  possédé^  de  1613  h  1883, 
une  sorte  de  demi-uniVersité,  V Akademisches  Gi/mnusium,  qu'il  aurait 
fallu  remanier  de  fond  en  comble  pour  adapter  sa  structure  surannée 
aux  exigences  du  temps  présent.  Après  sa  suppression  il  y  a  près 
d'un  quart  de  siècle,  les  organismes  de  caractère  scientifique  qui  en 
faisaient  partie  furent  rendus  indépendants  et  se  développèrent  libre- 
ment ;  d'autre  pari,  des  cours  publics  et  des  conférences  fermées 
furent  réorganisés  par  les  soins  de  la  direction  barabourgcoise  de 
renseignement.  Hôpitaux  et  cliniques,  musées,  laboratoires  prirent 
une  importance  de  plus  en  plus  grande,  des  fondations  et  des  legs 
«'ajoutant  aux  subventions  officielles  et  aux  ressources  des  sociétés 
techniques  et  des  associations  ayant  un  but  défini  de  recherches  ou 
de  culture.  En  1895,  l'organisation  des  cours  et  conférences  était 
remaniée,  et  une  sorte  d'enseignement  supérieur  s'adressant,  soit  au 
grand  public,  soitfi  des  auditoires  limités,  se  développait  d'année  en 
année,  faisant  appel  à  des  savants  e1  h  dos  spécialistes  locaux  ou  h 
des  professeurs  d'universités  extérieures.  Cette  année  (1907),  la 
création  d'une  sorte  de  <«  Société  dos  amis  de  l'université  »,  la  Ham- 
burgische  Wissenschafiliche  Slf/hing,  groupait  un  grand  nombre  d'ha- 
bitants, en  dehors  de  l'Etat,  mais  avec  l'appui  moral  des  pouvoirs 
publics;  celle  association  vient  d'installer,  le  8  octobre,  dans  la 
chaire  d'histoire  économique  qu'elle  a  créée,  M.  le  professeur  Marcks 
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de  Tuniversité  de  Heidelberg,  dont  la  leçon  d'ouverture  a  retracé 
les  vicissitudes  et  les  caractères  de  la  vie  intellectuelle  de  Hambourg 
à  travers  les  âges. 

Enfan,  un  riche  habitant  de  la  ville,  M.  Siemers,  a  mis  tout 
récemment  à  la  disposition  du  Sénat  la  somme  nécessaire  pour  cons- 
truire un  bâtiment  qui  renfermera  :  1°  douze  salles  de  cours  et  de 
conférences  avec  salles  de  travail  et  cabinets  de  professeurs;  2^  des 
locaux  où  s'installeront  les  bureaux  de  la  section  scientifique  de 
rinstruction  publique  et  ceux  de  la  wissenschaftliche  Sl^iftung,  L'offre 
de  M.  Siemers  a  été  soumise  par  le  Sénat  à  la  ratification  de  la 
Bourgeoisie,  qui  Ta  acceptée  :  l'Etat  hambourgeois  mettra  à  la  dis- 
position du  projet  un  terrain  d'environ  2.600  mètres  carrés,  suscep- 
tible d'être  étendu  de  deux  côtés. 

Il  y  a  là  un  ensemble  de  conditions  favorables  à  la  création  d'une 
université  à  Hambourg.  Peut-être  des  circonstances  moins  visibles, 
ont-elles  été  en  jeu,  —  la  retraite  de  M.  Althoff,  le  directeur  de  l'en- 
seignement supérieur  au  ministère  prussien  des  cultes,  à  qui  l'on  a 
parfois  reproché  d'exercer  une  mainmise  de  l'Etat  sur  les  libertés 
universitaires,  les  discussions  concernant  la  fondation  d'un  institut 
maritime  et  colonial  que  le  gouvernement  de  l'Empire  placerait  h 
Berlin  et  que  la  logique  des  choses  situerait  plutôt  à  Hambourg. 
Quoi  qu'il  en  soit,  Tidée  d'une  université  est  dans  l'air.  Sous  quelle 
forme  trouverait-elle  sa  réalisation  ?  Un  fragment  du  discours  par 
lequel  le  sénateur  Dr  Von  Melle,  président  du  conseil  d'administra- 
tion de  la  wissenschaftliche  Stiftung,  ouvrit  le  8  octobre  la  séance  d'ins- 
tallation de  M.  le  prof.  Marcks.  sera  la  meilleure  indication  qu'on 
puisse  donner  à  ce  sujet,  en  dépit  de  la  réserve  de  l'orateur  : 

€  Les  fondateurs  de  la  wissenschaftliche  Sliftung  ont  songé  à  la  sim- 
ple possibilité  de  la  création  ultérieure  d'une  université.  Ils  se  sont 
dit  avec  raison  que  la  question  de  savoir  si  nous  pouvons  et  devons 
avoir  une  université  —  question  trop  souvent  agitée,  ici  comme 
ailleurs,  —  concerne  Tavenir,  et  que  la  réponse  n'est  pas  encore 
possible  à  présent.  Mais  s'il  en  est  ainsi,  et  personne  ne  le  contestera 
sérieusement,  on  ne  peut  pas  encore  dire  aujourd'hui  quels  seraient 
les  détails  de  l'organisation  d'une  future  université  hambourgeoise. 
On  a  cependant  beaucoup  discuté  cette  question,  verbalement  et  par 
écrit.  Ce  qu'on  nous  demande  surtout,  c'est  une  université 
«  moderne  ».  Un  jour  qu'un  professeur  me  disait  à  son  tour  :  t  Créez 
donc  une  université  moderne  !  »  je  lui  demandai  en  quoi  consistait 
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exactement  une  telle  institution  ;  il  réfléchit  un  instant  et  me  répon- 
dit :  i<  Je  laisse  au  sens  pratique  des  Hambourgeois  le  soin  de  le 
trouver  jp.  Réponse  caractéristique  de  ces  expressions  toutes  faites, 
qu'on  emploie  sans  trop  savoir  exactement  ce  qu'elles  doivent  signi- 
fier, 

«  Pourtant,  afin  d'écarter  tout  malentendu,  je  voudrais  encore 
ajouier,  sur  cette  question,  une  remarque  qu'il  me  semble  possible  de 
faire  dès  h  présent.  Il  est  certain'quc  si  Hambourg  doit  avoir  un  jour 
son  université,  nous  ne  nous  contenterons  pas  de  tout  emprunter, 
en  bloc  et  à  l'aveuglette,  aux  anciennes  universités  allemandes. 
Mais  nous  chercherons  encore  bien  moins  à  imiter  à  Hambourg, 
dan,s  cet  antique  foyer  de  culture  allemande,  des  organisations  uni- 
versitaires de  l'étranger,  qu'elles  soient  anglaises,  françaises  ou 
amt^ricaines.  Les  universités  étrangères  sont,  comme  d'autres  insti- 
tutions, siorties  organiquement  des  exigences  et  des  conditions 
latentes  du  pays.  Elles  peuvent  être  excellentes  pour  leurs  milieux 
propres,  mais  non  pour  nos  conditions  dévie  absolument  différentes  ; 
et  nous  aurions  tort  de  transplanter  ces  plantes  exotiques  dans 
notre  soL  Une  université  hambourgeoise  doit  être  issue  de  l'esprit 
allemand,  nous  rattacher  plus  étroitement  à  la  vie  intellectuelle 
totale  de  FAllemagne,  et  non  point  nous  en  séparer...  ». 

•      F.  B. 
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LE  CENTENAIRE 


DE     LA 


FACULTÉ  DE  DROIT  DE  DIJON 


Monsieur  le  Recteur, 
Mesdames,  Messieurs, 

Le  discours  qu'il  est  d'usage  de  prononcer  à  la  séance  de  rentrée  de 
rUnîversité  a  été,  cette  ann^e,  offert  par  voie  de  roulement  à  la  Faculté 
de  droit,  qui  m*a  fait  le  très  grand  honneur  de  me  le  confier  ;  or,  cette 
année  môme,  la  Pacullé  de  Droit,  sous  sa  forme  actuelle,  a  achevé  json 
premier  siècle  d'existence  ;  aussi  m'a-t-il  paru  tout  indiqué  de  prendre 
comme  sujet  la  commémoration  de  ce  centenaire,  et  la  recherche  —  dont 
on  peut  tirer  d'utiles  enseignements  -—  de  Toeuvre  accomplie,  et  des 
transformations  subies  pendant  celte  première  étape  de  notre  vie  (4). 

Avec  la  Révolution  avaient  disparu,  en  <792,  les  Universités  de  l'an- 
cienne France  ;  pendant  la  période  intermédiaire,  l'enseignement  du 
Droit  réduit  à  une  chaire  unique,  dite  de  législation,  et  placée  en  Bour- 
gogne, à  l'Ecole  centrale  de  la  Côte-d'Or^  n'existait  plus  en  réalité. 
Quelques  Jours  avant  la  promulgation  du  Code  civil,  une  loi  du  43  mars 
4804  vint  déclarer,  dans  s>n  article  premier,  que  des  Ecoles  de  Droit 
seraient  organisées  successivement  en  France  dans  le  cours  de  l'an  KIII 
et  de  Tan  XIV  ;  un  décret  du  24  septembre  1804  désigna  comme  sièges 
de  ces  écoles  Paris.  Dijon,  Grenoble,  Aix,  Toulouse,  Poitiers,  Rennes  et 
Caen  ;  et  en  dehors  de  la  France  actuelle,  Turin,  Bruxelles,  Coblenlz  et 
Strasbourg.  Entre  Dijon  et  Besançon  la  lutte  avait  été  chaude  ;  la  cause 
de  Dijon,   éloquemment  plaidée  par  Poncet,  professeur  de  législation  à 

(1)  Je  De  remooterai  qa*en  1806.  Le  doyen  ViUequez  {Les  Ecole»  de  Droit  en  Franche- 
Comté  et  en  Bourgogne,  Revue  de  légUlation  aDcienne  et  moderne,  1872,  73,  74),  après 
d*autrea  Bonrgnignons  (Les  Universités  de  Franche-Comté,  Gr&y,  Dôle,  Besançon,  par 
MM.  H.  Bkaune  et  J.  d'ARBAUMONT,  Dijon.  1870  ;  La  Faculté  de  Droit  et  VEcole 
centrale  de  Besançon,  par  M.  Estignard,  1867)  a  retracé  de  main  de  maître  l'histoire 
des  Universités  de  Franche- GomtA,  ainsi  qoe  celle  de  TUniversité  de  Dijon,  consistant 
dans  la  seule  Faculté  de  Droit,  créée  en  1793  et  disparaissant  en  1793.  Deux  de  nos  col- 
lègues qui  nous  ont  quittés  pour  aller,  le  premier  à  Paris,  et  le  second  à  Lyon,  ont  dana  If 
discours  d'usage,  prononcé  à  la  séance  de  rentrée,  traité  des  sujets  empruntés  à  l'histoire  de 
notre  Université  avant  la  Révolution  (M.  Tissibr,  Les  Anciennes  Universités  de  Bour^ 
gogne,  1895  ;.  M.  Klbi.ncuaosz,  Les  Origines  de  VUniversité  de  Dijon,  1904). 
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TEcole  centrale  de  la  Côte-d'Or,  fut  appuyée  auprès  du  premier  Consul 
par  le  cofiieiller  d'Etat  Berlier,  et  par  Maret.  le  futur  duc  de  Bassano  ; 
elle  remporta,  mais  au  bout  de  deux  ans  seulement  ;  un  décret  impérial, 
donné  au  palais  de  Munich,  le  17  janvier  1805,  organisa  l'Ecole  de  Droit 
de  DijDQ,  et  Gia  ainsi  la  date  de  naissance  du  corps  dont  nous  célébrons 
aujourd'hui  le  centenaire.' 

L'hîstoiret  que  je  vais  esquisser  à  grands  traits,  de  notre  Faculté  pendant 
ces  cent  premières  années,  me  semble  se  diviser  en  deux  phases  dis- 
tiDctes  :  dans  la  première,  qui  en  comprend  les  trois  quarts,  on  se 
contente  de  développer  la  conception  qui  avait,  en  1806,  présidé  à  la 
création  des  Ecoles  de  Droit,  destinées  à  peu  près  exclusivement  à  prépa- 
rer aux  carrières  et  fonctions  judiciaires,  et,  comme  telles,  rattachées 
au  ministère  de  la  Justice  ;  les  études,  «  strictement  combinées  en  vue 
de  ce  but  restreint  «  (1),  avaient  pour  seul  domaine  le  Droit  privé. 
A  partir  de  1877  environ,  il  se  produit  — '  le  mot  n'est  pas  trop  fort  — 
une  véritable  révolution.  Sans  abandonner  le  côté  professionnel  de  leur 
enseignement,  les  Facultés  de  Droit  élargissent  leur  champ  d'action, 
transforment  leurs  méthodes,  et  deviennent  des  établissements  de  haute 
culture  aeientitique,  si  bien  qu'à  l'heure  actuelle,  où  ce  mouvement  est 
loin  d>Lre  achevé,  ce  sont  quatre  domaines  distincts  correspondant  à 
quatre  agrégations  qui  sont  dévolus  à  notre  activité,  le  Droit  privé,  ou 
mieux*  les  sciences  juridiques  proprement  dites,  les  sciences  historiques, 
lei  Bciencas  politiques  et  les  sciences  économiques.  Je  vais  essayer  de 
retrat'.er  rapidement  ces  deux  phases. 


1 

L'Ecole  de  Droit  de  Dijon  fut  fondée  sur  des  bases  bien  modestes.  Tan- 
dis que  dans  les  anciennes  Universités  toutes  les  branches  du  droit  fai- 
saient l'objet  d'un  enseignement,  trois  seulement  sont  représentées  dans 
la  nouvelW  école,  le  Droit  civil,  le  Droit  romain  et  la  législation  crimi- 
nelle avec  la  procédure  civile  et  criminelle.  Cinq  professeurs  titulaires 
composent  tout  le  personnel  ;  trois  sont  attachés  aux  chaires  de  droit 
cîvit»  Proudhon,  Bretin  et  Guichon  de  Grandpont  ;  la  chaire  de  droit 
romain  est  attribuée  à  Guillemot,  et  celle  de  Législation  criminelle  avec  la 
procédure  civile  et  criminelle  à  Poncet.  Deux  suppléants,  Jacotot  et 
Ladey,  sont  adjoints  aux  cinq  titulaires  ;  mais  ces  suppléants,  comme 
leur  nom  l'indique,  sont  destinés  exclusivement  à  remplacer  les  profes- 
seurs empêchés  et  à  faire  le  service  des  examens.  La  loi  du  13  mars  1804 
préfojfait  bien  l'enseignement  du  Droit  public  français  et  du  Droit  civil 
dans  ses  rapports  avec  l'administration  :  elle  prévoyait  aussi  renseigne- 
ment du  Droit  naturel  et  du  Droit  des  gens  ;  ces  cours  (2),  faute  de  per- 

iU  iUvua  iniern&tion&le  de  V Enseignement,  I,  1881,  p.  378.  Rapport  présenté  tu  nom 
il«  il  »«€tion  de  Droit  du  groupe  paripien  par  M.  C  Bufooir. 

i^*  Lct  professeurs  de  9*  et  «ie  3*  année  de  Droit  civil  devaient,  en  marge  de  leurs 
cttura,  iâini*>i«u(tr  le  Droit  puliiic  et  le  Droit  civil  dans  aes  rapporta  avec  radministration  ; 
qutiiqui^a  coura  furent  faila  Jana  le»  d^^tix  années  qui  huivireot  la  création  de  TEcole:  puis 
les  pforeaaéun  cessèrent  un  enseignement  qui  ne  pouvait  être  donné  comme  raccessoire  de 
leurs  cours. 
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sonnel,  ne  furent  orgaaist's  à  Dijon  que  plus  tard  et  successivement. 
L'Ecole  nouvelle  est  donc  une  pure  école  de  Droit  privé,  avec  cette  lacune 
grave  que  Je  Droit  commercial  n'y  est  pas  enseigné,  et  que  pour  l'histoire 
du  Droit  français,  les  professeurs  se  bornent  à  en  donner  quelques 
notions  dans  Tinlroduction  de  leurs  cours. 

Les  études  de  licence  durent  trois  ans,  durée  empruntée  à  l'édit  de 
Louis  XI V  de  l(i79,  qui  rétablit  dans  toutes  les  Facultés  de  Droit.  La  capa- 
cité en  droit  demande  une  seule  année  d'études  ;  et  le  doctorat  une  qua- 
lri«*me  année  après  la  licence.  Aucun  cours  spécial  n'est  institué  ni  pour 
la  capacité,  ni  poiir  le  doctorat  ;  les  cours  de  licence  doivent  suffire  à 
tout  ;  ils  se  font  au  nombre  de  quinze  par  semaine,  de  sorte  que  les  étu* 
diants  ont  en  moyenne  cinq  cours  à  suivre  dans  les  six  jours  de  la 
semaine  ;  heureux  temps  qui  ne  reviendra  plus,  où  la  multiplicité  des 
cours  et  la  surcharge  des  programmes  étaient  de  vains  mots  ! 

Le  pretbier  acte  de  l'Ecole  de  Droit  est  une  délibération  des  titulaires 
fixant  les  jours  et  heures  des  cours  ;  elle  est  ainsi  conçue  :  «  Ce  jourd'hai, 
15  novembre  1806,  les  professeurs  de  l'école  réunis,  considérant  que  quoi- 
que les  travaux  à  faire  dans  les  bâtiments  de  Técole  ne  soient  pas  encore 
achevés,  néanmoins  il  y  aune  salle  garnie  de  bancs  dans  laquelle  il  est 
possible  de  recevoir  des  élrves,  ont  arrt^té  d'annoncer  Touverture  de  leurs 
cours  pour  le  vendredi  21  et  d'y  donner  suite  d<>s  le  lundi  24  du  coui'ant, 
dans  l'ordre  suivant  :  M.  Proudhon,  lundi,  mercredi,  vendredi,  à  10  heures 
du  matiu  ;  M.  Guichon,  les  mOmes  jours  à  11  heures  1/2  ;  M.  Guillemot, 
mardi,  jeudi,  samedi,  à  1  heure,  sur  le  Droit  romain;  M.  Poncet  les 
mAmes  jours  k  9  heures,  sur  la  Législation  criminelle  et  la  Procédure 
civile  et  criminelle  »  (1).  Ce  même  jour,  àl  novembre  1806,  eut  lieu,  au 
Palais  de  justice,  la  premi(>re  séance  solennelle  de  rentrée  ;  une  assistance 
nombreuse  se  pressait  dans  la  magnifique  salle,  alors  passablement 
délabrée,  dite  la  Chambre  dorée  du  parlement  de  Dijon  (â);  des  discours 
y  furent  prononces  devant  un  auditoire  d'élite,  comme  aujourd'hui,  l'un 
par  Lesage,  juge  au  tribunal  d'appel,  membre  du  conseil  de  discipline  et 
d'enseignement  à  Técole  de  droit  ;  le  second  par  Proudhon,  directeur  de 
l'école,  et  le  troisième,  toujours  comme  aujourd'hui.'  par  le  professeur  de 
Droit  romain,  Guillemot,  mais  avec  une  différence  appréciable  pour  vous 
comme  pour  moi  :  le  discours  était  écrit,  selon  la  tradition,  «  dans  un 
latin  élégant  et  correct  »  (3). 

Moins  de  deux  ans  apn-s,  le  décret  du  17  mars  1808  créa  TUniversitô 
impériale,  nous  donna  le  titre  de  Faculté  de  Droit,  et,  commençant  à 
comprendre  notre  rôle  véritable,  nous  rattacha  au  ministère  de  l'Instruc- 
tion publique  ;  mais  ce  décret  consacra  la  base  étroite  de  l'organisation 
primitive,  —  la  conception  de  Louis  XIV  n'était  pas  pour  déplaire  à 
Napoléon  1"  —  comprenant  cinq  professeurs  seulement  et  trois  années 
d'études  pour  la  licence.  La  Faculté  sentant  la  nécessité,  pour  vivre, 
d'élargir  ses  enseignements,  conlia  aux  suppléants  ceux  dont  on  ne  pou- 
vait se  passer,  et  ne  perdit  aucune  occasion   de  réclamer  la  création  de 


(1)  DéUbérition  4e  la  Facalté  du  15  novembre  1806. 

(2)  La  reataaratioD  date  de  1888.  La  Chambre  dorée  du  Parlement  de  Dyon,  discourt 
pronoDcé  à  raodience  aolenoelle  de  rentrée  de  la  Cour  do  16  octobre  1888,  par  M.  le  pro- 
corenr  général  Fochier. 

(3)  ViLLXQUBZ,  (oc.  Ct(.,  1874,  p.  391. 
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chaires  correspftndaot  à  ces  enseignements;  dès  1817,  un  des  suppléants, 
Morelot,  fait  uu  cours  de  Droit  commercial,  mais  ce  n'est  qu'en  4834  que 
la  chaire  est  créée  iï)  ;  de  môme  pourle  Droit  public  et  administratif  dont 
la  i!haire  n«*  fut  cféce  qu'en  1837  avec  Serigny  comme  premier  titu- 
laire liL 

En  iSiÙ,  le  ministre  de  l'Instruction  publique.  M.  de  Salvandy,  com- 
prenant quelles  graves  lacunes  existaient  dans  l'enseignement  du  Droit, 
rësoltit  de  les  cotnhler  en  entrant  dans  la  voie  si  largement  ouverte  à 
à  Dijon*  c'est  à^ilfre  en  conGant  des  enseignements  aux  suppléants  ;  le 
moyen  tétait  ecoiioniique,  car  les  suppléants  d'alors  devaient  se  con- 
lenltîr  d'un  traHcment  fixe  de  1.000  francs,  auxquels  s'ajoutait  un 
inaigru  t'venluel  j3).  L'inspecteur  général  de  Facultés  de  Droit,  M.  Laf- 
ferrièrt\  membre  de  la  commission  des  hautes  études  de  Droit,  vintlui- 
méïia^aire  à-  notrcFaculté,  assembléesous  sa  présidence  le  29  juillet  1849, 
dL»s  pjt) positions  ndalives  à  la  création  d'enseignements  complémentaires. 
La  Faculté,  à  l'unanimité,  décida  la  création  et  l'attribution  des  cours 
coni  pleine  ni  aires  suivants  : 

t*  Un  rMurs  dluti'oduction  générale  et  d'histoire  du  Droit  (M.  Ville- 
(juezi  ; 

f  ■*  Un  cours  de  Urùli  criminel  (M.  Victor  Ladej,  fils  du  suppléant  de  1806, 
(ïcvenii  prcvfe&seur  de  Droit  romain)  ; 

3*  Un  cours  de  ï*andectes  (M.  Lacomme)  ; 

4^  Un  couru  apfirofondi  sur  les  questions  les  plus  graves  du  Code  civil  ; 
ce  cours  serait  confié  au  professeur  de  Droit  civil  de  3*  année  ; 

5"  Un  cours  de  lirait  coutumier  (M.  Besnard). 

l'^nfin  on  vola  l'organisation  de  conférences,  présidées  par  un  membre 
de  la  Taculte.  e(  destinées  aux  étudiants  de  3*  année  et  aux  aspirants  au 
doctorat  (4). 

Ce  sont  là  de  U*H  remarquables  réformes.  Le  "Droit  criminel  et  la  Pro- 
cédure civile  deviennent  l'objet  de  deux  cours  annuels  séparés  et  on 
s'étonne,  à  bon  droit,  qu'il  ait  pu  en  être  autrement  pendant  de  longues 
QOTiees,  Ces  péfonues,  d'autre  part,  contiennent  le  germe  des  progrès  qui 
seront  r^Jalises  plus  tard  ;  on  s'efforce  de  donner  à  l'enseignement  un 
caractrTe  seientilique  et  non  plus  exclusivement  professionnel,  en  créant 
des  cours  dlntroduction  à  l'étude  du  Droit  et  des  cours  spéciaux  pour  le 
doctorat  (Pandeetcs,  Droit  coutumier,  Droit  civil  approfondi).  Enfin,  on 
lance  une  idée  nouvelle,  celle  de  conférences  faites  aux  étudiants  ; 
ne  laul-il  pas,  pour  que  l'enseignement  soit  fécond,  qu'il  y  ait,  en  marge 
du  cours  EnagEîrtral.  des  entretiens  intimes  et  familiers  où  maîtres  et  étu- 
diants commencent  à  se  connaître  et  finissent  par  s'aimer  ?  L'avenir 
devait  largement  développer  ces  conceptions  aussi  justes  qu'élevées. 

Le  plan  d'études  de  1846  fut  complété  par  la  création,  en  18S3,  d'une 
seconde  chaire  de  Droit  romain  confiée  à  M.  Capmas  (5).  La  Faculté  était 


(1)  SI  juiH^t  JSai  ;  1«  premier  Utalaire  fut  Lorain  ;  Morelot  passa  dès  lore  au  Droit  ci?il 
ijn'ii  i^nf^i^tgPi  p^Rdcnt  toat  le  reste  de  aa  longue  carrière. 

{2}  La  ctiAirâ  tut  trèèv  le  12  décembre  1837  ;  Serrigoy  y  fut  nommé  et  installé  le 
17  Jpiiifier  1S3B. 

P)  Qr4i>i]T]Bn£e  du  ^3  mars  18'tO. 

Ul  Résumé  de  la  délibération  du  29  juillet  1849. 

(5J  4  février  IS:j3. 
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désormais  en  possession  de  huit  enseignements  de  Droit  privé  (i)  ;  en 
dehors  de  ce  domaine,  elle  n'a  qu'un  'îours  de  Droit  public  et  adminis- 
tratif, et  quelques  cours  complémentaires  (Pandectes,  Histoire  du  Droit). 
Cette  organisation  reste  Qdèle  à  la  conception  de  1806;  elle  a  pour  objet 
presque  unique  l'étude  du  Droit  privé.  Elle  sera  complétée,  en  1875,  par 
Térection,  en  chaire  magistrale,  du  cours  de  Droit  criminel  (2),  et  subsis- 
tera, dans  ses  grandes  lignes,  jusqu'en  1877,  époque  où  s'ouvre  une 
phase  toute  nouvelle. 

Avant  de  l'aborder,  quelques  mots  sur  les  personnes  :  au  milieu  d'une 
pléiade  d'hommes  remarquables,  dont  je  ne  puis  ici  rappeler  les  titres  et 
les  travaux  d'ailleurs  bien  connus  (3),  qui,  les  uns  comme  Gaslonde, 
Ragon,  Batbie  et  Capmas,  ont  passé  un  temps  plus  ou  moins  long  à 
Dijon,  tandis  que  les  autres  comme  Poncet,  Carrier,  Lorain,  Morelot, 
Belime,  Ladey  père  et  fils,  La  Place,  Neuville,  Lacomrae  (4),  Villequez(5) 
y  faisaient  toute  leur  carrière,  deux  hommes  se  placent  au  tout  premier 
rang  de  la  science  du  Droit,  Proudhon  et  Serrigny  ;  tous  deux  furent  des 
initiateurs  et  des  chefs  d'école  dans  chacune  des  deux  grandes  branches 
du  Droit,  le  Droit  privé  et  le  Droit  public  ;  Proudhon,  qui  enseigna  le 
Droit  civil  à  notre  Faculté  pendant  32  ans,  ne  fut  pas  seulement  un  très 
grand  jurisconsulte,  titre  que  personne  ne  lui  conteste;  avec  Touiller, 
qui  professait  à  Rennes,  il  fut  le  fondateur  de  l'école  dite  des  interprètes 
du  Code  civil,  et  il  semble,  de  l'aveu  même  d'auteurs  qui  ne  sont  pas 
dijonnais,  qu'il  fut  supérieur  à  Touiller  «  qui  n'avait  pas  au  même  degré 
les  vraies  qualités  de  juriste,  l'étendue  et  la  fermeté  du  raisonnement, 
la  sûreté  des  doctrines  »  (6*.  Proudhon  ouvrit  la  voie  dans  laquelle 
marchèrent  tant  d'hommes  éminents,  et  de  talents  si  divers,  parmi  les- 
quels il  me  suffit  de  rappeler  trois  noms,  illustres  ceux-là,  Demolombe, 
Aubry,  Rau,  pour  qu'on  juge  du  maître  par  les  disciples  qu'il  a  sus- 
cités (7). 

Serrigny,  qui  occupa  pendant  34  ans  la  chaire  de  Droit  administratif 
de  notre  Faculté  (1838  1872),  accomplit  une  œuvre  peut-être  plus  difficile 
encore  :  Proudhon,  pour  ses  travaux,  avait  la  base  solide  du  Code  civil  et  ' 
les  écrits  des  grands  juristes  de  l'ancien  droit;  Serrigny  était  en  présence 
de  documents  épars  dans  d'innombrables  lois  ;  il  sut  en  dégager  les 
principes  du  Droit  public  et  du  Droit  administratif.  Le  jour  où  l'on 
arrivera  à  codifier  non  pas  le  Droit  administratif  tout  entier  —ce  moment 


(1)  Trois  de  Droit  civil,  deox  de   Droit   romaîD,  un  de  Pror^dare  civile,  on  de  Droit 
commercial  et  nn  de  Droit  criminel. 
(Q)  i«  septembre  1875. 

(3)  Villequez,  auquel  je  renvoie  ((oc.  cit.,  1874,  p.  284  à  -234  ;  5^  i  545  et  6-28  à  657)  les 
expose  en  détail. 

(4)  M  Laeomme  se  rattache,  pour  mol,  à  la  première  phase  de  notre  Faculté  ;  titulaire 
d*une  chaire  de  Droit  romain  en  1845,  doyen  de  la  Faculté  en  1873.  il  fut  élu  sénateur  de 
la  Gôte-d'Or  en  1876  et  ne  reprit  plus  son  enseignement  ;  admis  à  la  retraite  et  nommé 
doyen  honoraire  en  1882,  il  mourut  en  1888. 

(5)  Pour  M.  Villequez,  dont  la  carrière  appartient  aui  deux  phases  de  notre  Faculté, 
voir  infra  p.  33. 

(C)  MM.  Charment  et  Chausse,  professeurs  à  la  Faculté  de  Droit  de  Montpellier  :  Les 
Interprètes  du  Code  civil  ;  Le  Code  civil  ;  Livre  du  Centenaire,  1,  p.  143. 

(7)  F.  Dbsssrtbauz.  «  Proiid/ion,  jurisconaulte  et  professeur  ",  discours  prononcé 
à  rinauguration  du  buste  de  Proudhon  le  1*3  juillet  1892.  Cfr.  MM.  Cqarmont  et  Chausse, 
/oc.  cit.,,  p,  142. 
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est  encore  bien  loin  de  nous  —  mais  certaines  parties  de  ce  Droit,  par 
exemple  les  limites  précises  des  deux  contentieux,  civil  et  administra- 
tif (l),  ce  jour-là,  assurément,  il  sera  rendu  un  éclatant  hommage  à  celui 
qui  a  donné  le  plan  et  jeté  les  fondations  de  Téditicc  dont  il  s'agira  alors 
de  continuer  la  construction  (2) . 

Ainsi,  Proudhon  et  Serrigny.  dans  leur  modeste  chaire  de  province, 
qu'ils  n'ont  jamais  eu  la  pensée  de  quilter,  ont,  par  la  parole  et  par  le 
livre,  le  premier,  fondé  l'interprétation  du  Gode  civil,  el  le  second  créé 
une  science  nouvelle,  celle  du  Droit  public  et  administratif  moderno  ;  ce 
n'est  pas  seulement  notre  Faculté,  et  Dijon,  leur  petite  pairie,  mais  bien 
la  France  qui  a  le  droit  d'être  fi-'re  de  ces  deux  hommes  aussi  grands  par 
l'élévation  du  caractère  et  la  dignité  de  la  vie  que  par  h^s  plus  hautes  et 
les  plus  belles  qualités  du  professeur  et  du  jurisconsulte. 


Il 


La  seconde  phase  de  notre  existence,  qui  commence  à  peu  près  en 
1877,  fut  la  conséquence  du  grand  mouvement  qui  se  produisit  lorsque  la 
France,  après  ses  désastres,  se  ressaisit  et  consacra  toutes  ses  énergies 
au  relèvement  national.  L'enseignement  supt'^rieur,  comprenant  la  mis- 
sion qui  lui  incombait  dans  cette  tâche,  commença  par  entreprendre  sur 
lui-même  la  plus  profonde  et  la  plus  nécessaire  des  transformations. 
Dans  l'organisation  de  1808,  les  Facultés  de  l'Université  de  France  étaient 
avant  tout  des  écoles  professionnelles,  ou  des  Facultés  d'examens  (3),  et 
depuis  longtemps  elles  étouiïaient,  enfermées  dans  celte  conception 
comme  dans  une  prison  ;  elles  comprirent  qu'elles  devaient  être  les  écoles 
de  haute  culture  intellectuelle  dans  la  France  désormais  maîtresse  de  ses 
destinées.  Après  vingt  ans  de  luttes  mémorables  et  d'elTorts  que  rien  ne 
put  décourager,  elles  obtinrent  du  législateur  la  loi  du  10  juillet  1896  qui 
.créa  les  Universités,  c'est-à-dire  donna  un  nom  et  la  personnalité  juridi- 
que à  chacun  des  centres  qui  avait  su  affirmer  et  conquérir  son  droit  à 
la  vie  (4). 

Ce  mouvement  général  eût  été  factice  et  partant  stérile,  s'il  n'avait 
correspondu  dans  chaque  centre  et  dans  chaque  établissement  à  de 
profondes  transformations  ;  dans  ce  mouvement  particulier,  les  Facultés 


(1)  M.  Gharhont,  professeur  à  la  Ficulté  de  Droit  de  MoDtpellier  :  c  Les  analogies  de 
la  juriiiprudence  administrative  et  de  la  jurisprudence  civile  •.  Revue  trimestrielle  de 
Droit  cioil^  19i)6.  p.  8'i5.  «  La  révision  du  Code  civil  est  actuellement  sur  le  cbanUer. 
pour  te  Droit  admiuistrstif  oa  D*entrevoit  pas  la  po$ailiilité  d'une  refonte  générale.  Mais 
on  pourrait  Taire  utilement  ce  que  le  Droit  anglais  appelle  une  consolidation.  Le  moment 
serait  particulièrement  favorable  pour  entreprendre  de  fixer  olairement  et  raisconablement 
les  limites  des  deux  contentieux.  On  en  profiterait  pour  édicter  des  règles  d'une  portée  tout 
à  fait  générale  qui  serviraient  d*étai  À  tout  cet  édifice  et  coostitoeraient  l'armature  du  Droit 
administratif  ». 

(9)  Oeftt«  Serrifjny,  par  M.  G.  Bupnoir,  professeur  à  la  Faculté  de  Droit  de  Paria 
Revue  Critique»  1877,  p.  132. 

(3)  Ed.  DabvfuS'Brisac,  «  Les  Réformes  de  l'enseignement  supérieur  en  France  ». 
Revue  internationale  de  l'Enseignement,  I,  1881,  p.  134. 

(4i  Dès  1890,  Dijon  fonde  la  Société  d<*a  amis  de  l'Université  qui  défend  énergiqnement 
sa  cause,  et  crée  la  Hevue  Bovrguignonne^  destinée  à  devenir  les  annales  de  la  future 
Université. 
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de  Droit  tinrent  la  tAte  et  poarsui? irent  un  double  but,  agrandir  leur 
cahmp  d'activité  et  transformer  leurs  méthodes  d'enseignement. 

Dès  i8T7,  leur  domaine  s^enriciiit  de  l'enseignement  de  l'économie 
politique,  et  Ton  se  tromperait  étrangement  si  l'on  ne  voyait  là  qu'un 
événement  de  peu  d'importance,  un  cours  de  plus  ajouté  à  tant  d'autres  ; 
c'est  le  commencement  d'une  vie  nouvelle.  Sous  l'impulsion  de  la  Société 
d'économie  poliCique  (1),  M.  Duruj  avait,  en  4864,  créé  une  chaire 
d'économie  politique  à  la  Faculté  de  Droit  de  Paris,  et  conGé  l'enseigne- 
ment à  M.  Batbie,  qui  avait  passé  comme  suppléant  à  Dijon  en  1-852. 
L'œuvre,  À  peine  commencée,  est  reprise,  en  1874,  au  Conseil  supérieur 
de  l'Instruction  publique,  puis  au  Parlement,  en  1877  (2),  et  aboutit  à 
rendre  obligatoire  l'étude  de  l'Economie  politique,  qu'elle  place  au 
nombre  des  matières  de  l'examen  de  deuxième  année  de  licence.  A  la 
rentrée  de  4877,  le  cours  fut  confié  à  Dijon  à  M.  Mongin,  qui  y  créa  de 
toutes  pièces  le  nouvel  enseignement.  L'absence  de  l'Economie  politique 
était  une  véritable  lacune  dans  l'éducation  nationale  (3),  et  les  Facultés 
de  Droit  s'étaient  efforcéei  de  la  combler  dès  qu'elles  avaient  eu  la  liberté 
de  le  faire,  et  la  conscience  de  leur  responsabilité  devant  le  pays  qui 
leur  confie  le  haut  enseignement.  A  Dijon  même,  notre  propre  histoire 
nous  montrait  le  danger  de  Tinertie  et  de  la  routine  ;  l'Ecole  de  Droit 
de  l'ancien  régime,  fondée  en  1743  sous  le  tilre  d'Université,  ne  sut  pus 
sortir  du  cadre  étroit  imposé  par  Louis  XIV  aux  études  do  Droit  et 
s'adapter  aux  besoins  nouveaux  ;  malgré  des  professeurs  de  haute  valeur 
comme  Davot  et  Bannelier,  elle  ne  fit  guère  que  végéter  et  disparut 
d'elle-même,  faute  d'élèves,  après  soixante-neuf  ans  d'existence  (4i;  ainsi 
périt  toute  institution  qui  s'enferme  dans  le  passé  et  vit  avec  lui,  sans 
souci  des  nécessités  présentes, 

Tout  en  élargissant  leur  domaine,  les  Facultés  de  Droit,  dans  notre 
période,  poursuivent  un  autre  but.  La  haute  culture  intellectuelle,  au 
nom  de  laquelle  elles  entendent  désormais  enseigner,  implique  qu'une 


(1)  Dès  1863,  il  Société  d'économie  poUtiq&e,  après  une  discusiloa  célèbre  {Journal  de» 
Economiêtea,  loât  1863)  envoie  une  députation  de  qnelqueu-nos  de  sm  membres  parmi 
leeqnels  on  voit  Bgurer  MM.  Hippoiyte  Passy,  Joseph  Garnier,  Jules  Simon,  auprès  du 
ministre  de  Tlnstruction  publique,  M.  Duruy,  pour  ini  demander  «  d'introduire  la  science 
économique  dans  les  établissements  d'Etat  ».  M  Duruy  crée  une  chaire  à  la  Faculté  de 
Droit  de  Paris  le  t7  septembre  1864  et  classe  l'économie  politique  parmi  les  matières  de 
renseignement  secondaire  spécial  (M.  Lkvabsbur.  «  Hésomé  historique  de  renseigne- 
ment de  l'économie  politique  et  de  la  statistique  en  France  «,  Journal  des  Economistes, 
novembre  188*2). 

{%  En  1872,  une  commission  du  Conseil  supérieur  émet  Tavis  qu'il  serait  bon  d'étendre 
à  toutes  les  Facultés  de  Droit  renseignement  de  l'économie  politique  ;  des  chaires  sont 
créées  à  Lyon,*&  Bordeaux,  à  Toulonse.  Enfin,  en  1817,  au  Parlement,  à  propos  de  la  dis- 
cnssion  du  budget,  on  tombe  d'accord  sur  la  nécesàité  de  «  généraliser  les  connaissances 
d^économie  sociale  »  et  le  gouvernement  est  autorisé  à  doter  de  cours  complémentaires 
d'économie  politique  les  Facultés  qui  n'en  étaient  pas  encore  pourvues  ;  le  décret  do 
26  mars  1877  accomplit  la  réforme.  Cfr.  Aecueit  des  lois  et  règlements  de  Venseig.  sup. 
par  A.  DE  Beauchamp,  III,  1875.1883.  p.  148. 

(3)  En  1868,  M.  Duruy,  déplorant  que  l'économie  politique  ne  fût  pas  représentée  dans 
notre  éducation  nationale,  disait  :  «  L'Angleterre  a  pa  ti'averser  une  crise  épouvantable 
(c'était  à  l'époque  de  la  crise  cotonnière)  parce  que  ses  ouvriers  connaissaient  tout  ce  que 
nos  jeunes  gens  ignorent  encore,  les  ressorts  délicats  de  la  production  économique  ». 

(4)  A  sa  créaUon  elle  avait  117  étudiants  :  ce  nombre  s'éleva  i  'i09en  1773  ;  elle  n'en 
avait  plQ»  que  46  en  1789,  18  en  1791  et  finit  avec  11  en  Juillet  1792.  Villbqubz,  lac.  cit., 
1873,  p.  636. 
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large  place  est  faite  à  l'histoire,  et  que  renseignement  est  donné  avec 
des  méthodes  rigoureusement  scientifiques;  dès  1880  (i^  elles  obtiennent 
que  l'Histoire  du  Droit  fera  l'objet  d'un  cours  annuel  en  première  année^ 
et  le  Droit  romain,  que  d'immenses  travaux  ont  peu  à  peu  transformé, 
prend  sa  véritable  place  parmi  les  sciences  historiques.  La  méthode  du 
pur  commentaire,  depuis  longtemps  battue  en  brèche,  est  déGnitivement 
remplacée  par  des  méthodes  appropriées  et  purement  scientifiques,  dont 
les  grandes  directions  sont  données  par  THistoire,  la  Philosophie,  l'Eco- 
nomie politique  et  le  Droit  comparé. 

Enfin,  de  4878  à  1896,  un  nouveau  domaine  s'ouvre  à  notre  activité, 
celui  des  Sciences  politiques  et  administratives.  C'est  un  de  nos  anciens 
élèves,  lauréat  et  docteur  de  notre  Faculté,  M.  Bufnoir  (2),  qui  dota  nos 
Facultés  de  ces  enseignements.  Président,  après  Laboulaye  et  Pasteur,* 
de  la  Société  pour  l'étude  des  questions  d'enseignement  supérieur,  il  Gt 
triompher  l'idée  que  les  sciences  politiques  et  administratives,  «  moyens 
d'éducation  et  de  défense  sociales  (3)  »,  font  partie  intégrante  du  patri- 
moine de  l'Etat,  et  qu'il  y  aurait  danger  à  laisser  à  l'initiative  d'écoles 
privées  des  enseignements  dont  l'Etat  a  le  devoir  de  ne  pas  se  désinté- 
resser. Puis^  M.  Bufnoir  revendiqua  pour  les  Facultés  de  Droit  ces  ensei- 
gnements, qui  ne  pouvaient  nulle  part  ailleurs  recevoir  le  développement 
à  la  fois  théorique  et  pratique  qui  leur  est  nécessaire.  Sentant  qu'il  y 
avait  là  une  question  vitale,  les  Facultés  de  Droit,  malgré  le  personnel 
restreint  dont  elles  disposaient  alors,  organisèrent  partout  les  enseigne- 
ments nouveaux.  La  cause  gagnée,  on  comprit  qu'il  fallait  coordonner 
ceséléraents  nouveaux  dans  un  système  d'ensemble,  etqu'il  ne  s'agissait  de 
rien  moins  que  de  refaire  sur  de  nouvelles  bases  l'organisation  complète 
de  notre  enseignement.  Capacité,  licence,  doctorat,  agrégation  :  la  lutte 
sur  les  problèmes  multiples,  que  soulève  une  organisation  aussi  com- 
plexe, s'ouvrit  ardente  et  passionnée,  et,  quoique  les  tâtonnements  aient 
été  nombreux,  la  question  À  l'heure  actuelle  reste  •  ouverte  sur  certains 
points. 

La  séparation  de  l'agrégation  en  quatre  sections  (4)  ne  semble  plus  con- 
testée dans  son  principe  môme  ;  les  résultats  des  concours  sont  excellents 
et  ils  continueront  à  l'être  si  on  reste  fidèle  à  la  règle,  posée  au  début,  de 
concours  dans  les  quatre  sections  tous  les  deux  ans,  avec  un  minimum  de 
deux  places  dans  chaque  section  ;  c'est  là  une  condition  nécessaire  pour 
assurer  aux  concours  un  personnel  suffisant  de  candidats  sérieusement 
préparés  dans  chacune  des  branches  choisies  par  eux. 

Des  trois  grades  conférés  par  les  Facultés  de  Droit,  capacité,  licence  et 
doctorat,  le  premier,  la  capacité,  vient  d'être  réglementé,  et  le  nouveau 

(1)  Décret  da  28  novembre  1880. 

(2)  M.  Bufnoir,  neveu  de  M.  Lacomme,  professeur  puis  doyen  de  notre  Faculté,  fut 
reçu  le  premier  au  concours  d'agrégation  ouvert  en  1856,  et  attaché  d'emblée  à  la  Faculté 
de  Droit  de  Paria. 

(3)  Pour  les  détails  de  celte  lutte,  voir  F.  Desserteaux  :  ««  .M.  Bufnoir  »,  Revue  bour' 
guignonne,  t.  VI,  p.  205  et  233. 

(4)  Arrêté  du  23  juillet  189Ô.  Quelques,  détails  d'organisation  pourraient  être  modifiés  : 
ainsi,  à  mon  avis,  il  y  aurait  profit,  dans  la  section  de  Droit  privé  et  de  Droit  criminel,  à 
ajouter  à  Tunique  leçon  de  Droit  civil  une  autre  épreuve  différente  de  la  première,  mais 
roulant  aussi  sur  le  Droit  civil  ;  il  me  semble  nécessaire  que  le  Droit  civil,  surtout  à  une 
époque  où  la  révision  du  Code  est  le  problème  à  Tordre  du  jour,  ait  une  part  pré- 
pondérante dans  les  épreuves  du  concours. 
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régime  est  appliqué  depuis  le  !•'  novembre  1906  (i)  ;  pour  la  première  foii 
des  cours  spéciaux  sont  institués  pour  les  aspirants  à  la  capacité,  e1  por- 
tent sur  les  éléments,  l'un  du  Droit  civil,  Taulre  du  Droit  public  etaiJjTit- 
nislraiif  ;  ces  cours  sont  faits  à  Dijon,  sans  augmentation  de  personnel  » 
grâce  au  dévouement  de  deux  de  nos  collègues,  MM.  Moulin  et  Hëiiitin^  ; 
d'autres  cours,  d'après  l'arrêté,  pourront  être  organisés  à  l'avenir  (ï).  ï.a 
loi  du  12  juillet  1905,  sur  les  justices  de  paix,  a  attaché  au  grade  rt'orgït- 
nisé  des  avantages  nouveaux;  il  serait  à  souhaiter  que  le  légiililpur 
entrât  plus  largement  dans  cette  voie,  et  l'ensemble  d'études,  constilué 
sous  le  nom  de  capacité,  pourrait  alors  rendre  de  réels  services. 

Il  reste  le  doctorat  et  la  licence  qui  depuis  vingt  ans  ont  été  à  maintes 
reprises  réglementés,  mais  toujours  séparément,  et  pour  lesquels  il  ne 
semble  pas  qu'on  ait  trouvé  une  formule  durable.  Le  doctorat  a  été  réor- 
ganisé d'abord  comme  doctorat  unique  (3),  puis  comme  double  docliprat, 
es  sciences  juridiques  et  es  sciences  politiques  et  économiques  (4).  Paral- 
lèlement la  licence,  dont  les  programmes  ont  subi  quatre  revisions  pru* 
fondes  de  1877  k  1895  (5),  vient  d'être  réglementée  à  nouveau  (6).  Un  a 
ajouté  à  la  licence  un  cours  annuel  d'Economie  politique  en  deuiitHiic 
année,  et  des  cours  complémentaires  à  option  en  troisième  année  {Droil 
public,  Droit  commercial  ou  Droit  maritime)  ;  rien  de  mieux  en  soi  (7)  I 
Mais  ne  poursuit-on  pas,  en  réalité,  la  solution  d'un  problème  in.^olu- 
ble  (8)  :  former  des  juristes  en  leur  enseignant  en  trois  ans  toutes  les 
branches  du  Droit  privé,  et  leur  donner  en  même  temps  un  enseignetiicnt 
suffisamment  complet  de  l'Economie  politique  et  du  Droit  public  et  atlnii- 
nistratif  ?  Si  on  abordait  de  front  et  en  même  temps  le  double  problème 
de  la  licence  et  du  doctorat,  on  acquerrait  la  conviction  qu'il  faudra  arri- 
ver tôt  ou  tard,  comme  l'a  à  maintes  reprises  demandé  la  Faculle  de 
Dijon  (9),  à  quatre  an ndes  d'études  pour  la  licence.  Le  délai  de  trois  ans, 
imposé  par  Louis  XIV  et  fatal  aux  études  de  Droit,  n'a  plus  de  raison 


(1)  Arrêté  do  14  février  19(^. 

(1)  L*eDre(iistreiDent  et  le  oolariat  sont  prévos  par  Tarrêlé  parmi  les  malièrei  à  i^iUiiii 
do  deuxième  examen  :  les  aspirants  à  la  capacité  aoroat  cette  année  même  le  imut* 
d*enregistrement  et  notariat  qoe  vient  de  réorganiser  la  Faculté  et  qui  sera  fiil  par 
M.  Perceroo. 

(3)  Décret  du  20  juillet  1882. 

(4)  Décret  do  30  avril  1895  complété  par  le  décret  du  8  août  1898. 

(5)  Décret  du  26  mars  1877  ;  Décret  du  28  décembre  1880  ;  Décret  du  24  juilkt  iënu  , 
Décret  du  30  avril  1895.  Rapport  lu  au  ConseU  supérieur  de  TlnsIrucUon  publique  p^ir 
M.  Esmein,  2*  séance  du  22  juillet  1905. 

(6)  Décret  du  !•'  août  1905. 

(7)  Depuis  que  Téconooiie  poliUque  a  été  appelée  à  fournir  les  éléments  de  Pun  deb  ili^ui 
examens  du  doctorat  es  sciences  poliUques  et  économiques,  on  a  rail  remarquer  avec  rui»uii 
qoe  les  étudiants,  abandonnant  l'économie  politique  après  le  premier  examen  de  lieeiic6t 
arrivent  mal  préparés  à  leurs  nouvelles  éludes  économiques  pour  le  doctorat  ;  c'est  (i^ur 
remédier  à  cet  inconvénient  qu'on  a  donné  à  l'économie  poiiUque  un  second  cours  Qk^liga* 
toire  en  2*  snnée  et  organisé  en  3*  année  des  cours  a  option  dans  lesquels  les  éluclhiata 
peuvent  continuer  leur  même  ordre  d'études.  Mais,  pour  faire  place  à  ces  nouveaux  cours, 
lia  fallu  procéder  à  des  éliminations  et  introduire  la  possibilité  d'options  nouvelles  ;  uluâi 
il  a  fallu  donner  Toption  en  2*  année  entre  les  deux  cours  semestriels  de  Droit  inlertj^thM- 
nal  public  et  de  Droit  romain.  Puisse  l'efTet  désastreux  de  cette  mesure  être  atteneiL^  i^u 
fait,  par  la  bonne  volonté  des  meilleurs  étudiants  qui  suivront  les  deux  cours  ! 

(8)  Rapport  précité  de  M.  Esmein,  p.  4. 

(9)  Rapport  de  M.  Tissier,  professeur  i  la  Faculté  de  Droit  de  Dijon,  sur  les  modllici- 
tiens  susceptibles  d'être  apportées  à  l'organisation  des  études  juridiques  {Bulletin  lit^  ia 
Société  des  Amis  de  l'Université  de  Dgcii,  1902,  p.  357>. 
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d'être  et  le  courant,  qui  a  porté  à  deux  aa^  les  études  de  capacité,  portera 
à  plus  forte  raison  à  quatre  celles  de  licence.  Les  professeurs  de  Droit 
civil,  dont  la  tâche  a  doublé  depuis  1806  par  les  apports  formidables  de 
la  jurisprudence  et  des  lois  nouvelles,  iront  alors  au  bout  de  leurs  pro- 
grammes, ce  qui,  à  l'heure  actuelle,  est  matériellement  impossible  ;  on  ne 
verra  plus  certaines  matières,  d'une  importance  capitale  cependant  —  la 
paternité  et  la  filiation  par  exemple  —  errer,  au  gré  des  arrêtés  ministé- 
riels (i),  de  la  troisième  à  la  première  année,  comme  des  voyageurs  qui, 
montés  dans  un  wagon  complet,  se  promènent  dans  le  couloir  sans  trouver 
de  place  pour  s'asseoir.  Le  Uroil  international  public  reprendra  le  carac- 
tère d'étude  obligatoire  qu'impose,  à  défaut  du  bon  sens,  les  réunions  de 
la  conférence  de  La  Haye,  et  on  ne  marchandera  plus  au  Droit  romain 
le  semestre  obligatoire  d'études,  en  deuxième  année,  qui  lui  est  néces- 
saire (2).  En  un  mot,  une  licence  de  quatre  ans  formerait  un  ensemble 
scientifique  où,  autour  des  sciences  Juridiques  proprement  dites,  qui  res- 
tent la  base  de-  l'enseignement,  se  grouperaient  les  sciences  historiques, 
les  sciences  politiques  et  les  sciences  économiques,  étudiées,  non  plus  au 
pas  de  course,  mais  à  une  allure  réfléchie.  Après  cette  licence  solidement 
constituée,  le  doctorat  pourrait  être  acquis,  con^me  dans  les  sciences  et 
les  lettres,  par  une  thèse,  œuvre  scientifique  attestant  la  valeur  du  can- 
dîétl  làu  diplôme,  ou,  si  la  réforme  proposée  parait  trop  hardie,  par  une 
thèse  précédée  d'un  examen  unique  avec  des  types  variés.  La  durée 
totale  des  études  de  Droit  qui,  en  fait,  est  actuellement  de  six  ans  pour 
la  licence  et  le  doctorat,  ne  serait  pas  augmentée  et  ainsi  tomberait  la 
principale  objection  contre  la  licence  de  quatre  ans.  Puissent  ces  concep- 
tions trouver  grâce  devant  le  futur  coUègtie  qui,  en  2007,  commémorera 
le  second  centenaire  de  la  Faculté  de  droit  de  D^ea  1 

Après  rbistoire,  à  peine  esquissée,  de  ces  transfomcNiyDns,  il  me  reste 
à  montrer  la  Faculté  de  Droit  actuelle  en  face  de  l'école  créée  en  1806. 

Au  point  de  vue  de  l'installation  matérielle,  rien,  dans  les  locaux, 
n'avait  été  changé  depuis  1806  ;  il  n'y  avait  pas  d'école  de  village  aaasi 
mal  logée  que  nous.  Avec  les  nouveaux  enseignements,  le  fonctionne- 
ment des  cours  et  des  examens  devenait  impossible  ;  grâce  à  des  fonds 
votés  (3)  par  la  ville  et  l'Université,  les  salles  de  cours  sont  restaurées, 
aérées,  éclairées  ;  deux  nouvelles  salles  sont  ouvertes  dans  le  bâtiment 
surélevé  de  la  rue  de  Petit-Poiet  ;  la  salle  des  actes  de  la  Faculté  est 


(1)  Arrêté  du  conseil   royal  de  rinstraeUoD  publique  du    '2-2   septerobra  1843.  Arrêtés 
ministériels  du  24  juillet  1895  et  du  20  juUlet  |904. 

(2)  c  L'enseignement  du  Droit  romain  a  fait  aujourd'hui  le  tour  du  monde.  Non  teule- 
ment  il  se  conserve  là  où  11  est  traditionnel,  comme  en  France,  en  Belgique,  en  Italie,  en 
Espagne,  en  Suisse,  mais,  grâce  à  la  bcience  allemande  et  aussi  à  la  science  française,  il 
conquiert  des  pays  qui,  jadis,  ne  l'admettaient  pas  II  a  pénétré  en  Russie  et  dans  les 
écoles  d'Angleterre  et  des  Etats-Unis  qui,  il  y  a  cinquante  ans,  lui  étaient  fermées.  Les 
Allemands,  depuis  la  promulgation  de  leur  Gode  civil,  n'ont  rien  enlevé  à  l'enseignement 
du  Droit  romain  proprement  dit.  »  La  Faculté  de  Droit  de  Grenoble  déclare  que  c'est  su 
Droit  romain  qu'elle  doit  sa  clientèle  d'étudiants  germaniques,  qui,  en  1905,  s^élevait  à  une 
centaine,  M.  Ësmein,  après  avoir  rapporté  d'autres  faits  encore,  conclut  :  ■  Ceux  qui  n 
comprendraient  pas  la  portée  et  l'éloquence  de  ces  faits  nous  paraissent  réfractaires  au> 
leçons  de  choses  ».  Esmein,  Quelques  mots  sur  l'enseignement  du  Droit  romain  ;  fîevue 
internat,  de  renseignement,  1907,  p.  14.  «  Lettre  de  M.  Saleilles  à  M.  P.  Desjardins 
sur  l'enseignement  du  Droit  ».  Correspondance,  I,  p.  709  En  faveur  d'une  4*  année  de 
licence,  p.  18  sq. 

(3)  La  dépense  totale  a  dépsMé  40.000  fr. 
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remise  en  état  ;  le  secrétariat  est  installé  a  côté  du  cabinet  où  le  doyeit 
reçoit,  à  Jours  fixes,  les  étudiants  et  les  parents  ;  &  la  rentrée  de  i%W, 
le  doyen,  qui  a  sacrifié  ses  vacances  à  la  surveillance  des  travaux,  est 
heureux  de  faire  les  honneurs  d'une  Faculté  commodément  aménagée  ; 
désormais  nous  n'aurons  plus  à  roygir  de  notre  installation  devant  les 
étudiants  étrangers  qui  viennent  suivre  nos  enseignements,  et  devant 
ceux,  plus  nombreux,  des  cours  de  vacances  de  TUniversité  auxquels  qôuk 
offrons  l'hospitalité  (1).  Pour  perpétuer  le  souvenir  de  nos  anciens,  la 
Faculté  dopne  à  chacune  des  salles  le  nom  d'un  professeur  ;  celui  Oe 
Proudhon  est  réservé  à  la  salle  des  actes;  dvs  1892,  un  buste  de  Pron- 
dhon,  élevé  par  souscription  dans  la  cour  de  la  Faculté,  avait  été  inau- 
guré dans  une  des  premières  fèies  universitaires  qui  aient  eu  lieu  en 
France.  Enfin,  celte  année  même,  la  Faculté,  rentrant  en  possessioi) 
d^une  salle  mise  à  la  disposition  de  la  bibliothèque  universitaire,  Tam^^- 
nage  en  salle  de  réunions  pour  les  professeurs  et  va  la  décorer  des  bustes 
et  portraits  des  maîtres  disparus,  au  milieu  desquels  elle  serait  heureuie 
de  pouvoir  mettre,  à  la  place  d*bonneur,  une  image  de  Serrigny. 

Quant  à  noire  outillage  scientifique,  voici  en  dtux  mots  son  histoire. 
Le  décret  du  21  septembre  tSOi,  article  71,  portait  :  «  11  y  aura  près  de^ 
écoles  de  Droit  des  collections  de  livres  particulièrement  consacrés  à  celle 
science,  dans  les  villes  oâ  il  n'y  aurait  pas  de  grandes  bibliothèques  »,  A 
Dijon,  il  y  avait  une  grande  bibliolhîque,  celle  de  la  Faculté  ik 
Droit  de  Tancienne  Université  ;  lors  de  la  disparition  de  celle-ci,  en  17f)â« 
la  ville,  apparemment  pour  empêcher  la  dispersion  des  collections,  la 
recueillit  et  depuis  la  conserva  précieusement.  Cette  bibliothèque,  ri  clic 
en  auteurs  de  notre  ancien  Droit,  était  la  seule  ressource  des  étudiants  et 
des  maîtres  à  l'école  de  l806.  Le  but  de  notre  Faculté  fut  d'arriver  à  se 
constituer  une  bibliothèque,  à  elle  propre,  contenant  les  nombreux 
ouvrages  que  suscitaient  les  nouveaux  Codes.  C'est  à  grand'peine  qu'elle 
obtint,  de  temps  à  autres,  de  maigres  crédits^  et  très  péniblement  qu'élu' 
amassa  les  livres  absolument  nécessaires  (2j.  Cet  état  précaire,  tout  en 
s'améliorent  avec  le  temps,  dura,  à  Dijon,  jusqu'en  1876(3),  date  qui,  en 
cette  matière  encore,  marque  le  commencement  d'une  ère  nouvelle  ;  un 
bâtiment  spécial,  dû  à  la  générosité  de  la  ville,  offrit  pour  la  première 
fois  un  abri  à  nos  livres,  et  une  salle  de  lecture  à  nos  étudiants;  de» 
sommes  importantes  furent  consacrées  chaque  année  en  achats  de 
livres  (À).  Enfin,  Tan  dernier,  lUniversité,  réalisant  un  de  ses  plus  vifs 
désirs,  réunit  dans  un  palais  vaste  et  commode  les  deux  sections,  ceik 


(1)  Ko  1906*1907,  la  Facullé  de  Droit  a  compté  15  étudiants  étrangers.  Lee  cours  de  vacant 
ces  de  l'Univerëile  ont  été  Tréquenles,  en  1903,  par  '27  étrangers,  en  1904  par  87,  en  1905  pjir 
60,  en  1906  par  117.  et  en  1907 par  157. 

(Q)  Délit)éraUon  du  18  novembre  1846.  La  Faculté,  consultée  sur  les  améliorations  <]iij< 
pourrait  réclamer  Tétat  du  matériel  et  des  collections  scientifiques,  déclare  n'avoir  pii> 
d'autres  collections  que  sa  bibliothèque  «  encore  dépourvue  de  beaucoup  d'ouvrages  d<' 
fond  ».  La  Faculté  demande  qu'on  complète  la  bibliothèque,  qu'on  lui  donne  la  collectimi 
du  Moniteur,  un  abonnement  au  Journal  officiel,  et  qu'on  la  fasse  participer  aux  dislrJi- 
hutions  de  livres  du  Ministère 

l3)  Un  décret  du  18  mars  l^'55  avait  créé  les  bibliothèques  d'Académies,  mais  il  nVuu 
pas  été  mis  partout  en  exécuUon. 

(4)  La  loi  de  finances  du  '29  décembre  1873,  art.  9,  imposa  aux  étudiants  un  droit  antiui.<j 
de  bihliolbique  de  10  Ir.,  et  l'Etat  ouvrit  désormais,  poor  achats  de  livres,  des  crédita 
plus  élevés  que  par  le  passe. 
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du  Droit  et  celle  des  Sciences  et  des  Lettres  ;  en  somme,  maîtres  et  étu- 
diants en  Droit  ont  à  leur  service  la  bibliothèque  de  la  ville,  avec  sa  riche 
collection  d'anciens  auteurs  provenant  de  la  vieille  Université,  la  biblio- 
thèque universitaire  qui  comprend  environ  120.000  volumes  et  brochu- 
res (1),  et  enfin  une  petite  bibliothèque,  dite  de  conférences,  créée  en 
1896  pour  mettre  des  manuels  et  des  ouvrages  classiques  k  la  disposition 
des  étudiants. 

Le  nombre  des  étudiants  était  de  98  en  1806  ;  il  s'élève,  en  1819-1820, 
à240(avet961  inscriptions),  retombe,  en  1829-1830.  à  86  (avec  .^i6  ins- 
criptions), puis  progresse  do  nouveau  d  une  façon  continue,  pour  attein- 
dre 255  avec  l.OiS  inscriptions  eu  1869-70,  et  i287  (avec  1.148  inscriptions, 
en  1871-72,  chiffre  exceptionnel  et  qui  s'explique  parla  reprise  des  études 
après  l'interruption  due  à  la  guerre  ;  puis  il  recommence  à  baisser  sen- 
siblement, et  le  fléchissement  s'accentue  à  partir  de  1875,  date  de  la 
création  à  Lyon  de  la  Faculté  de  Droit  de  l'Etat,  et  d'une  Faculté  libre  de 
Droit  ;  il  tombe,  en  1890-91,  à  441  inscriptions,  correspondant  à  111  élè- 
ves. A  cette  date,  le  décanat  étant  vacant  par  suite  de  la  mort  de  Ville- 
quez,  M.  tiailly,  proposé  par  les  suffrages  unanimes  de  ses  collègues,  est 
nommé  doyen,  et,  sous  sou  administration,  le  nombre  des  inscriptions 
remonte  d'une  façon  si  constante  qu'il  est  impossible  d'attribuer  ce 
résultat  au  hasard;  chaque  année  apporte  un  gain  de  50  unités  ;  en 
1903-04,  le  nombre  des  inscriptions  atteint  1 .090,  monte  Tannée  suivante 
à  1.190,  par  suite  d'une  augmentation  exceptionnelle  d'inscriptions  de 
capacité,  et  reprend  la  progression  normale  en  190506,  avec  1.151  ins- 
criptions, et  un  chiffre  de  543  élèves  ;  cette  année  1906-07,  il  y  a  eu 
1.2il  inscriptions  et  599  élèves,  sans  compter  les  audileui*s  bénévoles; 
ces  chiffres  sont  les  plus  élevés  qui  aient  jamais  été  atteints  (2). 

L'enseignement  sera  donné  cette  année  par  15  professeurs  dans 
13  chaires  magistrales,  dont  nous  espérons  voir  prochainement  porter  le 
nombre  à  14,  par  la  création  d'une  seconde  chaire  d'économie  politique. 
En  outre  il  sera  fait  15  cours  complémentaires  et  des  conférences  sur  les 
principales  matières  de  l'enseignement  (3).  Chaque  semaine,  il  y  aura  à 
la  Faculté  79  exercices,  cours  ou  conférences.  Ainsi,  dans  le  siècle,  le 
nombre  des  professeurs  a  passé  de  5,  avec  deux  suppléants^  à  15,  avec  un 
directeur  de  conférences  ;  celui  des  élèves  de  98  à  599  ;  celui  des  cours, 


•  (1)  En  1875,«la  bibliothèque  de  la  Faculté  de  Droit  comprenait  à  peine  4.500  Toiames  et 
thèses;  de  1875  à  1906,  cette  bibliothèque  forme  une  section  de  la  bibliothèque  ooiver- 
sitaire  et  s'accroît  de  ^0  626  volumes  et  thèses  ;  la  moyenne  des  accroissements  annuels  est 
de  625,  chiffre  trop  élevé  pour  les  premièrts  années  de  cette  période,  mais  bien  inférieure 
à  la  réalité  pour  les  dix  dernières  années  (1897-190«V- 

(2)  Ces  chiffres  se  décomposent  ainsi  : 

Capacité 193 

l"  année 401 

2«  année •     .     .  285 

3"  année 238 

4»  année  (doctorat)  .....  104 

1 .2-21 
Four  Tannée  en  cours,  1907*1908,  les  inscriptions  du  premier  trimestre  dépasseront  tar* 
gement  de  40  unités  le  nombre  de-»  inscriptions  du  premier  trimestre  de  Tannée  précédente, 
1906-1907. 

(3)  Ces   coniciences  ont  éléfuixics,   en  1905-1906,  pa»*  144   étudiants,  et,  en  1906-1907^ 
par  131. 
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de  5  à  29  et  celui  des  exercices  par  semaine  de  15  à  79  ;  le  nombre  des 
étudiants  el  celui  des  cours  a  donc  quinluplé,  tandis  que  celui  des  profes- 
seurs a  seulement  triplé,  d'où  une  charge  infiniment  plus  lourde  pour  les 
maîtres  et  pour  les  élè?es. 

De  1806  à  nos  jours,  sous  Tinfluence  de  causes  multiples,  le  type  du 
professeur  de  Droit  s*est  sensiblement  modifié  :  au  début,  ce  sont  des 
a?ocats  et  des  magistrats  qui  arrivent  au  professorat  et  qui  restent  tels 
après  leur  entrée  en  fonctions  ;  Guillemot  étaitjuge  au  tribunal  d'appel  de 
Dijon,  quand  en  1806,  il  fut  nommé  à  la  chaire  de  Droit  romain,  et,  en 
4808,  la  Faculté  n'ayant  pas  de  suppléant  libre,  a  il  partagea  sa  journée 
entre  l*école  et  le  palais  »  (1)  ;  c'est  seulement  en  18il  que,  nommé 
président  de  chambre,  il  quitta  définitivement  la  Faculté.  Jacolot,  lors  de 
la  création  de  TUniverbité  (1808),  occupa  les  chaires  de  mathématiques 
transcendantes,  puis  de  mathématiques  pures,  et  une  suppléance  à  la 
Fatuité  de  Droit  (â).Morelot  a  été  longtemps  conseiller  de  préfecture  delà 
Côte-d'Or  ;  tous  nos  anciens  occupaient  une  place  importante  au  barreau. 
Cependant,  dès  1845,  les  professeurs,  après  leur  nomination  à  une  chaire, 
ne  prennent  plus  qu'exceptionnellement  la  parole  à  la  barre.  Consultée 
par  le  ministre  (3),  sur  le  point  de  savoir  s'il  y  a  incompatibilité  entre  la 
profession  d'avocat  et  la  fonction  de  professeur  de  droit,  la  Faculté  com- 
mence par  dire  que  ses  membres,  avocats  occupés  avant  leur  entrée  dans 
l'enseignement^  ont  renoncé  à  leur  clientèle  «  pour  se  consacrer  aux  pai- 
sibles travaux  du  professorat  »,  et  qu'étant  par  conséquent  désintéressés 
dans  la  question,  ils  sont  dans  les  meilleures  conditions  pour  émettre  un 
avis  ;  elle  déclare  ensuite,  qu'il  n'y  a  aucune  incompatibilité  et  qu'il 
serait  fâcheux,  à  tous  égards,  qu'il  en  fût  autrement  ('*).  La  Faculté  resta 
toujours  étroitement  unie  au  barreau,  dans  les  rangs  duquel  elle  compte 
ses  meilleurs  élèves.  Nous  sommes  iiers  de  constater  que  le  barreau  a 
pris,  parmi  nous,  comme  bâtonniers,  Froudhon,  Morelot,  Drevon  et  Ser-  * 
rigny,  et  qu'avec  une  courtoisie  à  laquelle  nous  rendons  un  hummage 
reconnaissant,  il  a  longtemps  nommé  un  des  nôtres  membre  du  conseil 
de  l'ordre  ;  j'y  vois  figurer  successivement  MM.  Lacomme,  de  Suze  et 
Bonneville  ;  la  tradition  n'a  guère  cessé  que  le  jour  où  il  n  y  eut  plus  de 
professeurs  de  Droit  inscrits  au  tableau  de  Tordre  des  avocats. 

Les  professeurs  de  l'ancienne  Faculté,  moins  spécialisés  que  nous, 
moins  surchargés  de  cours  et  d'e'xamens  (5),  à  côté  de  leurs  travaux 


(1)  ViLLEQLEZ,  L  c,  1874,  p.  392. 

(2)  ViLhEQUBZ,  2.  c,  1874,  p.  314. 

(3i  Circulaire  du  39  mar«  et  letlre  minislérielle  du  8  avril  1843. 

(4)  DélibératioD  prise  en  réponse  à  la  circulaire  précitée.  «  Des  rapports  de  conrralernité 
el  an  échange  mutuel  d'idées  entre  des  hommes  de  théorie  el  des  hommes  trop  exclusi- 
vement praticiens  peot-ètre  ne  peuvent  que  profiter  aux  uns  et  aux  autres,  (jumnie  la 
médecine,  le  droit  est  une  science  pratique.  Les  travaux  de  l'uvocut  ne  peuvent-ils  pas 
être  on  complément  utile  de  la  science  du  protVsst;ur  ?  La  protession  (i'a\ocuttbt  d'«iiiturK 
nn  lien  qui  nous  rattache  à  la  nia^ibtrulure  ;  votre  Excellence  \oudra-l>ellu  le  hriser  et 
isoler  ainsi  le  professeur  qui  explique  la  loi  du  niagistrut  qui  l'applique  ?» 

(5)  Dans  un  règlement  du  10  février  1844,  ariicle  11,  la  FscuKé  décide  :  «  Le  secrétaire 
ne  délivrera  jamais  pins  de  huit  suppliques  pour  un  même  jour  d'eianiens.  Noiinnioios.  ce 
nombre  poorra  être  augmenté  pour  le  dernier  jour  de  chaque  session,  en  vertu  d'une  déli- 
bération de  la  Faculté  i*  Le  *27  juillet  1849,  la  KacuUe  autorise  la  délivrance  de  plus 
de  huit  suppliques  pour  an  même  jour  d'examen,  de  manière  cependant  que  la  durée 
delà  séttore  oe  doi^e  pas  excéder  trois  heures  et  quart  pour  chacun  des  bureaux  dVxu- 
mens  a. 
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jurtdiqaeê,  cultivaient  avec  succès  d'autres  genres.  Jacotot,  qui  professa 
ft  la  Faculté  de  1806  à  1814,  est  l'inventeur  dune  méthode  pédagogique 
originale,  à  laquelle  son  nom  est  resté  attaché  ;  il  a  laisse  des  livres  sur 
ks  branches  les  plus  diverses  des  connaissances  humaines  (1);  Bclime, 
qm  mourut  à  trente-trois  ans,  en  1844,  connu  pour  son  Traité  du  droit 
de  possession  et  des  actions  possessoires,  et  son  livre  Philosophie  du 
Droit  ou  Cours  d^ introduction  à  la  science  du  Droit,  qui  devançait  son 
époque,  Belime,  dis-je,  donnait  k  la  Revue  dès  Deux- Bourgognes  des 
article»  littéraires  tri'^s  remarqués  (2);  le  doyen  Morelot  a  laissé  11.000  à 
13,000  vers,  dont  quelques-uns  traitent  de  sujets  juridiques,  et  un  livre 
euneux,  à  la  façon  de  Montaigne,  écrit  à  quatre-vingt-six  ans,  par  un 
viï'illard  resté  jeune  en  dépit  des  années  et  intitulé  :  Mon  hygiène  ou  le 
secret  de  vivre  sans  vieillir,  ;  Capmas,  traducteur  du  livre  de  Keller  sur 
les  actions,  découvrait  à  Dijon  un  manuscrit  de  Mme  de  Sévigné,  et 
publiait,  en  1876,  deux  volumes  de  ses  lettres  inédiles,  ouvrage  honoré 
d'un  prix  de  l'Institut  (i). 
Dans  la  nouvelle  école  que  j*ai  fail  commencer  vers  1877,  le  professeur 
[  lend  &  prendre  une  physionomie  un  peu  différente  ;  de  plus  en  plus 
spi^cialisé,  il  est  absorbé  par  le  souci  constant  de  se  tenir  au  courant  au 
milieu  du  flot  croissant  des  productions  françaises  et  étrangères  ;  il  plie, 
If  plus  souvent,  sous  le  poids  d'enseignements  multiples  et  sans  cesse 
reuQUvelés,  et  partage  son  temps  entre  ses  élèves  auxquels  il  imprime 
une  direction  effective  et  les  travaux  exclusivement  juridiques  auxquels 
il  se  consacre. 

Après  cette  esquisse  de  la  Faculté  depuis  trente  ans,  il  me  reste  à 
parler  des  personnes  :  je  le  ferai  rapidement.  Et  d'abord,  je  salue,  d*un 
souvenir  ému,  ceux  que  la  morl  nous  a  enlevés,  et  au  premier  rang  parmi 
i^uXt  le  doyen  Villequez  et  M.  Mouchel,  fils  tous  deux  de  celle  forte  race 
franc-comtoise  qu'illustra  Proudhon  cl  quia  donné  à  la  France  tant  d'ex- 
cellents juristes,  comme  Valette  et  notre  ancien  élève  Bugnet,  race  dont 


UJ  Professear  d'humanilé  à  19  ans,  puis  docteur  ^s  leUre»,  ovocatet  professeur  de  droit. 
Jui:Qtût  en^eignaU  d'après  la  méthode  dite  d'émancipation  inteilectuelle,  qui  porte  son 
noTi^  et  où  l'eiè\e,  aimpiemeni  guidé  par  le  professeur,  trouvait  lui  même  les  éièmeDté  de 
Im  »-d^Dce  dont  il  entreprenait  i'élude.  Sur  le»  rapportai  de  Jacotot  et  de  Proudboo  avec 
E.  Cal)et,  voir  J.  Pruiihovimcaux,  Etivrnie  Cubel  et  les  orirjiues  du  communisme 
tCitrwn,  Niraes,  1907,  thèse.  Voici  les  principaux  livres  de  Jjicolol  :  Enseignement  uni' 
tersei,  langue  matérielle^  Louvain  et  Dijon,  18*23  ;  lu  7«  édiUon  a  été  donnée  à  Paria  en 
IK5>^,  H  l'ouvrage  traduit  deux  fois  en  allemand  :  Langue  étrangère,  Louvain,  1824  ; 
'^  cdiUon,  Paris.  1852  ;  Mimique,  dessin  et  peinti4re.  I^ouvain,  18-24  ;  4»  édition,  185*2  ; 
M.' iftt'mn tiques,  Louvain<,  1828;  li"  édilion.  I*uri»  1841  ;  Itroit  et  Philoaopliie,  PAnt^raS' 
fique^  Paris,  1835  ;  'i*  édilion,  1841  ;  Mélanges  posthumes.  Paris,  1841.  Nombreux 
Milidie»  dans  les  puhlicalionb  scienliliques  et  ie  journal  de  ï'Emnncipntion  intellectuelle. 

{■:i   ViLLEyLEZ, /.  c,  187  4,  p.  538  sq. 

(U)  Mon  hygiène  ou  le  secret  de  Vivre  sans  vieillir,  par  un  octogénaire,  Paris  1873. 
A  hi  Im  du  volume  se  trouvent  des  pièces  de  vers,  parmi  lesquelles  «elle  sur  la  sépara- 
liun  de  corps,  p.  -25ë.  Dunn  ses  discours  de  rentrée,  toiijoiir»  prononcés  d'ahoudance,  le 
t]uï<^ri  Morelut  passait  souvent  de  la  pro?e  aux  vers  ;  voir  les  séances  de  rentrée  de  185*2, 
lh5r>»  1850  (pièce  de  vers  sur  la  prolepbion  d'Hvooti.  18C0  tpièce  de  vers  sur  \e  régime 
t^iInI),  1801  (pièce  de  vers  sur  la  séparation  de  t<>rp8|.  lHr2  et  1803  (pièce  de  vers  sur  la 
proh'BHÏon  de  notaire),  etc. 

(  i)  Traduction  de  ia  Procédure  ririle  et  tlt'S  nclitma  clie:  les  Romains,  de  Kki.lbr 
n&^*0.  in-8»).  La  révocation  des  acies  fait»  par  le  débiteur  en  fraude  des  droits  de 
fil  s  t:ieancier8  (18i7,  in-8-).  Lettres  tmdiles  de  Madame  de  Sévigné,  Paris,  Hachette, 
1^7fi,  2  vol.  in -h». 
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le  trait  distinctif  est,  comme  étudiants,  de  deviner  le  Droit,  et,  comme 
proTesseurs,  de  l'enseigner  avec  une  verve  lumineuse  et  un  entrain 
passionné  ;  mais  tandis  que  M.  Villequez  était  frappé  à  la  veille  même  de 
sa  retraite  et  laissait  d*imporiaots  travaux  de  Droit  civil  et  d'histoire  du 
Droit  (1),  M.  Mouchet  succombait,  jeune  encore,  au  moment  où,  profes- 
seur incomparable  par  la  méthode  et  la  vie  de  son  enseignement  (2),  il 
allait,  fort  de  ses  connaissauces  doctrinales  et  pratiques  (3)>  donner  sa 
mesure  comme  écrivain  juridique.  Les  années  1900  et  4901,  fatales  & 
notre  Faculté,  nous  prirent  quatre  des  nôtres,  un  professeur  honorfiire, 
M.  Guenée,  et  ti^ois  professeurs,  dont  le  plus  âgé  n'avait  pas  soixante 
ans,  MX  Mongin,  Renardet  et  Bonneville.  M.  Guenée  (4>,  qui  pendant 
quarante-six  ans  professa  à  notre  Faculté,  savait  —  et  tout  éducateur 
comprendra  la  haute  valeur  que  j'attache  à  cette  parole  —  initier  les 
débutants  aux  principes  fondamentaux  du  Droit  ciril  et  donner  des  bases 
solides  à  leur  éducation  juridique;  M.  Mongin  (5).  enlevé  à  quarante-huit 
ans  à  la  rive  affection  de  tous  ceux  qui  l'ont  connu,  auteur  de  remarqua- 
bles travaux  (6)  où  ses  qualités  de  juriste  et  d'économiste  se  prêtaient  un 
mutuel  appui,  et  qui  fut  le  fondateur,  à  Dijon,  de  renseignement  de 
Téconomie  politique  auquel  il  consacra  sa  vie  ;  M.  Renardet  (7),  profes- 

(i)  F.  YiLLBQUEz,  25  DQfirft  18^-7  aoât  1890.  Ses  travaux  priocipaai  sont  :  «  De  la 
facalté  accordée  à  I*hëriii»r  de  t'eveDÎr  sur  son  acceplaUon,  et  de  ses  obligaUons  ris-à-vis 
des  légataif^  »,  Revue  de  Droit  français  et  étranger.  18.>0.  «  De  l'absence,  en  Droit 
romain  et  dans  l'ancien  Droit  français  »,  Revue  hist.  de  Droit  français  et  étranger, 
1856.  «  De  l'établissement  des  servitudes  par  la  desUnution  du  père  de  famiiie  dans  l'ancien 
et  le  nouveau  Droit  *  (id.  1859).  •*  De  la  preuve  de  la  lét>ioo  dans  les  actes  faits  par  les 
mineurs  »  {id.  1861).  «  De  l'effet  de  la  signiHcation  ou  acceptaUon  dés  transports  quand 
il  existe  des  saisies  ou  oppositions  sur  la  créhnce  cédée  {H,  tSÔ'î).  «  Etude  historique  sur 
les  suhstituUons  prohibées  ■  [id  1863).  e  De  la  faculté  accordée  à  l'héritier  de  revenir  snr 
st  renonciation  »,  Nouvetle  Revue  hist.  de  Droit  français  et  étranger,  1884.  «  Delà 
facoltè  d'accepter  ou  de  répudier  une  succession  (id.  1889).  Du  droit  du  chasseur  sur  te 
gibier  dans  toutes  les  phases  de  ta  chasse  à  tir  et  à  courre,  2*  éd.,  Paris,  Larose, 
1884,  Du  droit  de  destruction  des  animaux  malfaisante  ou  nuisibles  et  de  ta  louve- 
t  erie,  9«  éd.,  Paris,  Larose,  1884.  «  Les  Ecoles  de  Droit  en  Franche-Comté  et  en  Bour- 
gogne »,  Revue  de  législation  ancienne  et  moderne,  française  et  étrangère,  nenf 
■rUcles,  1879.1873-1874. 

(2)  Léon  Mouchet,  15  mars  1847-11  août  1893.  M.  Mouchet  a  donné  une  étude  sur  la  com- 
pensatioq  dans  les  chèques  {Ann.  de  Dr.  comm  fr.,  étr.  et  intem.,  1889),  un  examen 
de  jurisprif^ence  civile  {Rev.  bouryuign..  1891)  et  quelques  annotations  d'arritt. 

(3)  Les  avocats  les  plus  occupés' de  Dijon  awient  Thabitude  de  lui  demander,  dans  les 
affaires  difficiles,  des  consultations  qu'il  enfermait  à  la  façon  des  Prudents  â»  Rome, 
dans  des  formules  d*iine  précision  et  d'une  science  impeccables. 

(4)  H.  Onénée,  1«'  août  1895;  professeur  honoraire  en  1895,  décédé  le  13  juin  1900. 

(5)  Marcel  Mongin.  92  novembre  1^1-11  août  1900. 

(6)  «  Commentaire  de  la  loi  relative  à  la  création  des  syndicats  professionnels  do 
91  mars  1884  »,  Lois  nouvelles,  1884.  «  Les  changements  de  valeur  de  la  monnaie  >», 
Rev.  d'économ.  polit ,  1887.  «  La  situation  du  légataire  universel  dans  l'ancien  Droit  et 
le  Droit  moderne  à  l'égard  des  dettes  de  la  succession  ».  Rev.  trit.  de  tégisL  et  de 
jurisp.,  1888.  «  De  Tabondanoe  de  la  monnaie  métallique  •,  Ret*ued'écon.  polit.,  1888. 
■  Le  nouveau  régime  douanier  »,  Rev.  bourg.,  1890  «  Etude  snr  la  situation  juridique 
des  sociétés  dénaées  de  personnalité  •.  Rev.  crit.  de  législ.  et  dejurispr.,  1890.  «  Le 
droit  de  congé  dans  le  louage  de  services  »,  Rev.  crit.  delégisl.  et  de  jurispr.^  1893. 
«  Notice  snr  Léon  Mouchet»,  Rev.  intern.  de  Venseign.  sup.^  1894.  «  De  la  réforme 
des  caisses  dVpargne  ».  Rev.  d^économ.  polit.,  1894.  «  Les  Sociétés  coopératives  de 
prodoetioD  ».  Bull,  de  la  Société  des  Amis  de  VI  n  de  Dijon,  1896.  a  La  monnaie  et 
ia  mesure  des  valeurs  »,  Rev.  d'économ.  polit  ,  1897.  «  Les  associations  et  la  personna- 
lité •,  Congrès  internat,  de  Droit  comparé,  1900.  «  (ilironique  de  jurisprudence  »,  Rev. 
bourg,,  1894  et  1895.  Nombreuses  annotations  d'arrêts  dans  les  Pandectei  françaises. 

.  (7)  B.  Redardet,  16  octobre  1841.  —  19  octobre  1900. 
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f-i    V^  seur  de  Droit  cnminôl,  puis  de  Droit  romaio^dont  Tesprit  subtil  et  souple 

'r  excellait  dans  Targumentation  ;  enfin,  M.  Bonneville  (1),  qui,  après  des 

!|r>  '  '  débuis  remarqués  dans  un  cours  de  Droit  romain  adapté  aux  nouTeiles 

-■y        •  méthodes,  enseigna  le  Droit  criminel  dans  des  leçons  qui  revêtaient  sou- 

;|^'         '  vent  la  forme  d'originales  et  entraînantes  plaidoieries . 

■^  ;  D'autres  collègues  nous  ont  quitté  ;  Tun,  M.  Capmas,  pour  occuper 

'^2A  successivement,  à  partir  de  1879,  les  rectorats  de  Grenoble,  de  Caen  et 

Âj>;  •  de  Toulouse  (2)  ;  la  plupart  pour  aller  à  Paris,  où  neuf  de  ceux  qui,  à  des 

titres  divers,  nous  ontappartenu (3), enseignent  eu  ce  moment;  en  tôle  de 
cette  colonie  provinciale  à  Paris  se  place  un  homme  d'une  valeur  excep- 
^  tionnelle,  bourguignon  d'origine,  M.  Louis  Renault,  l'éminent  professeur 

de  Droit  des  gens,  qui,  par  son  rôle  à  la  Cour  et  aux  Conférences  de  la 
Haye,  a  bien  mérité  du  monde  civilisé.  Parmi  les  autres,  trois,  MM. Weiss, 
Saleilles  et  Tissier,  pendant  les  dix  années  environ  qu'ils  passèrent  6 
Di^on,  ont  donné  des  travaux  qui  font  partie  de  notre  œuvre  collective 
et  dont  je  suis  fier  de  rappeler  les  principaux.  M.  Wei«s  inaugura  à  notre 
Faculté  l'enseignement  du  Droit  international  privé,  et,  dès  1888,  publia, 
le  premier  en  France,  un  traité  élémentaire  de  ce  Droit,  actuellement 
classique  et  à  sa  cinquième  édition  (4),  sous  le  titre  de  Manuel  ;  en 
outre,  M.  Weiss  a  donné,  pendant  son  séjour  à  Dijon,  de  nombreux  tra- 
vaux dans  les  branches  les  plus  diverses  du  Droit  (5). 

M.  Saleilles  a  enseigné,  avec  un  grand  éclat,  de  1885  à  1895,  l'Histoire 
du  Droit  à  notre  Faculté  et  produit,  dans  des  genres  très  divers,  des  tra- 


(1)  F.  Boiraeville,  8  décembre  1848-3  avril  1901. 

(9)  M.  Capmas  prit  sa  retraite  en  1881,  l'ut  nommé  recteur  boooraire  et  moarnt  le  11  mai 
1898. 

(3)  M.  Louis  Renault  a  été  à  Dijon  de  1868 à  1873;  M.Xainé,  de  1874  à  1879;  M.  Weifts, 
de  1881  à  1891  ;  M.  Saleilles,  de  1885  i  1895  ;  M.  Tissier,  nommé  à  Dijon  en  1892,  a  été 
délégué  à  Paris  eo  1904  et  nomme  Utniaire  en  1907  ;  M.  Truchy,  nommé  a  Dijon  en  1895, 
est  depuis  1905  délégué  à  Paris  ;  M.  Perreau,  docteur  de  notre  Faculté,  nommé  agrégé  à 
Âix  en  1891,  est  actuellement  agrégé  à  Paris;  enfin  M.  ThaUer,  professeur  de  Droit 
commercial  à  Paris,  a  été  suppléant  provisoire  à  Dijon  en  1878,  et  M.  G^peotier,  agrégé 
à  Dijon  en  1883,  est  actuellement  chargé  de  cours  pour  la  capacité  à  la  Faculté  de 
Paris. 

(4)  Ce  traité  a  servi  de  base  au  grand  ouvrage  en  six  volumes  dont  le  premier  a  été 
achevé  à  Dijon,  et  que  M.  Weiss  a  publié  dans  la  suite  sous  le  nom  de  Traita  théorique 
el  pratique  de  Droit  international  privé. 

(5)  «  Les  Conventions  des  chemins  de  fer  »,  Lois  nouvetleê,  1883,  4.  91  sq.  —  «  Les 
Grimes  et  les  délits  politiques  dans  les  rapports  de  rÂutriche-Ilongrie  et  de  It  Russie  », 
Journal  du  Dr.  internat,  privée  1883.  —  «  Le  Droit  de  succession  des  sujets  ottomans 
en  Autriche  >•,  Journal  de  Dr.  internat,  privée  1883.  —  a  Le  Droit  fétial  et  les  Fétiauz 
à  Rome  >,  Paris,  1884.  -  «  De  la  situation  légale  des  enfants  d'étrangers  en  Allemagne  », 
Journal  du  Dr.  internat,  privé,  1884.  —  *  Etude  sur  le  rétabliBseraenl  du  Divorce  en 
France  »,  Lots  nouvelles,  18»4.  —  c  Leçons  d'ouverture  du  cours  de  Droit  consUtuUonnel 
à  Dijon,  1884.  —  Traité  élémentaire  de  Droit  international  privé,  !'•  édit.,  1885  (ouvrage 
récompensé  par  l'Académie  des  Sciences  morales  et  politiques,  sur  le  rapport  de  M.  Léon 
Aucoc  ;  concours  Wolowski,  1887),  2«  édition,  1890.  —  «  L'expulsion  des  étrangers,  par 
M.  de  Bar,  traduction  française  »,  Journal  de  Dr.  internat,  privé,  1886- —  «  L'Orga- 
nisation municipale  française,  d'après  la  loi  du  5  avril  1884,  dans  VArchiv  fur  Offentli- 
c?ie8  Recht,  1886  (traduit  en  allemand  par  M.  Georges  Blondel).  —  Le  projet  de  loi  sur 
la  nationalité  devant  le  Sénat,  1887.  —  Philippe  Pot,  grand  sénéchal  de  Bourgogne,  devant 
la  Cour  d'appel  de  Dijon,  18^8.  —  La  faillite  des  commerçants  en  Droit  international 
privé,  18S8.  —  La  Compétence  des  tribunaux  français  entre  étrangers  en  matière  d'étal  », 
Le  Droit.  1889.  —  Nombreuses  annotations  d'arrêts  dans  le  Recueil  de  Sirey  et  les  l'an- 
dectes  françaises  (1886  à  1889).  Direction  des  Pandectes  françaises  depuis  1890.  Pour  la 
collaboration  de  M.  Weiss  avec  M.  P. -Louis  Lucas,  voir  aux  Annexes. 
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vaux  de  premier  ordre  (i),  parmi  lesquels  je  cite  seulemenl  TEssai,  paru 
en  1890,  d'une  théorie  générale  de  l'obligation  d'après  le  projet  de  Code 
civil  allemand,  livre  dont  la  portée  est  telle,  sous  ce  titre  modeste,  qu'une 
édition  nouvelle  a  été  donnée  en  I90i,  c'est-à  dire  après  l'apparition 
même  du  Code  civil  allemand  ;  c'est  donc  de  Dijon  qu'est  partie  la  pre- 
mière de  ces  œuvres  de  Législation  comparée  dont  M.  Saleilles  a,  depuis, 
si  brillamment  continué  la  série. 

Enfin,  M.  Tissier,  dont  l'œuvre  accomplie  à  Dijon  comme  civiliste  est 
considéral)le,  a  publié,  dans  la  grande  collection  dirigée  par  M.  Baudry- 
Lacantinerie,  le  traité  de  la  prescription,  dont  on  attend  une  troisième 
édition  ;  il  a  touché,  dans  de  multiples  travaux  (2),  avec  un  esprit  sûr  et 
une  hardiesse  de  pensée  jointe  à  une  science  approfondie  du  Droit,  à 
presque  tous  les  points  sur  lesquels  notre  Droit  civil  est  en  voie  de  trans- 
formation. 

M.  Gény,  dans  les  dix  années  passées  auprès  de  nous  (3)  avant  d'aller  à 


(1)  «  Sur  le  rôle  des  scabintet  des  notables  dans  les  Iribanaux  carolingiens  m,  Nouvelle 
Rev.  hist..  1889.  ~  «  Le  domaine  public  à  Home  et  son  application  en  matière  artis- 
tique, Paris.  1^9.  —  Le  Droit  commercial  comparé  :  Contribution  à  l*étude  des  méthodes 
juridiques,  à  propos  d'un  livre  de  M.  A.  Strafla  :  La  Liquidazione  délia  Societa  corn- 
merciale.  Annales  de  Droit  commercial,  1891.  *—  «  Des  délits  et  des  peines  en 
matière  forestière,  au  moyen  âge,  dans  le  Duché  de  Bourgogne  »,  Nouvelle  Rev.  hist ,  1803. 

—  La  «  Controrersia  possessionis  »  et  la  <*  Vis  t*x  conventu  ».  é  propos  de  l'interdit  «  Uti 
possidetis  >,  étude  publiée  à  Toccasion  de  ta  fête  jubilaire  de  M.  le  professeur  Serafini, 
Nouvelle  Rev.  hist..  1892.  —  «  Du  refus  de  paiement  pour  inexécution  du  contrat  ;  étude 
de  Droit  comparé  »,  Ann.  de  Dr.  commercial,  1893.  —  «  Etude  sur  les  éléments  consti- 
tuUf»  de  la  possession  •>,  Rev.  Bourguignonne,  1893  et  1894.  --  f  Notice  sur  M.  Léon 
Monchet  s.  Nouvelle  Rev.  hist.,  1894.  —  m  La  législation  Italienne  relative  à  la  conser- 
vation des  monuments  et  objets  d'art  »,  Rev.  bourguignonne,  1895.  —  «  Etude  sur  l'his- 
toire des  sociétés  en  commandite  »,  Ann.  de  Dr.  commercial,  1895.  —  Article  paru 
dans  les  annales  of  the  American  Academy  of  political  and  social  science  de  Phila- 
delphie, et  reproduit  en  anglais  sous  le  titre  suivant  :  Développement  of  ihe  présent  cons* 
titulion  of  France,  1895.  —  •«  Le  Horaeslealaux  Etats-Unis  »,  Bulletin  de  la  Société 
des  Amis  de  VUniversiié  de  Dijon,  1895.  —  Traduction  d'un  article  de  M.  le  profeî^8enr 
Thorpe,  de  Philadelphie,  Rev.  du  Dr.  public  et  de  la  science  politiquey  1894.  —  Dans 
la  Rev.  bourguignonne,  Qoestions  de  jurisprudence  (1803)  et  Notes  de  jurisprudence 
*(189i)  ;  annotations  d'arrêts.  Comptes  rendus  divers,  notamment  de  l'ouvrage  de  M.  Coq, 
•  Les  institutions  juridiques  des  Romains  •,  Nouvelle  Rev.  hist.,  189*2,  du  l'ouvrage  de 
M.  Chaise- Martin  :  •  Proverbes  et  maximes  de  droit  germanique  »,  Nouvelle  Rev.  hist., 
1893.  etc. 

(2)  «  Traité  de  la  tierce  opposition  »  1892  (prix  Rossi)  antérieui*ement  paru.  «  Etude  sur 
le  congrès  He  la  propriété  foncière  ».  Revue  algérienne,  1893.  c  Etude  sur  la  répression 
de  l'adnflère  »,  Rev.  bourguignonne,  1893.  «  Dissertation  sur  le  Droit  civil,  le  Droit 
criminel  et  lo  procédure  »,  Recueil  général  des  lois  et  arrêts  de  Sirey,  1892.  *  Commen- 
taire de  la  loi  do  22  juillet  1893  sur  la  nationalité  »,  Lois  nouvelles,  1893.  «  Dissertation 
sur  le  Droit  civil  et  la  procédure  »,  Recueil  général  des  lois  et  arrêts  de  Sirey ^  1894. 

-  Traité  de  Ih  prescription  »,  1'»  éd.  en  1895.  2-  éd.  en  1898,  un  vol.  in-8«,  600  p.  «  Les 
anciennes  UnlverKités  de  Bourgogne,  Bull,  de  la  Soc.  des  Amis  de  VUniv.  de  Dijon, 
1896.  a  Etude  sur  la  loi  dn  24  mars  1808  lur  les  rapports  à  succession  »,  Lois  nouvelles, 
1893,  •*  Etude  de  Droit  comparé  sur  la  preuve  des  reprises  matrimoniales  »,  Congrès  inter- 
naUonal  de  Droit  comparé,  1^*00.  •  Des  modifications  à  apporter  aux  droits  et  pouvoirs  de 
la  femme  mariée  quant  aux  biens  et  aux  produits  dn  travail  et  de  l'induslrie  >,  Bulletin  de 
la  Société  d'études  législatives,  1902.  «  Legs  conditionnel  et  substitution  prohibée»,  Rev. 
Irimestrielle  du  Dr.  français,  1904  «  Le  Code  civil  et  les  classes  ouvrières  »,  Livre  du 
Centenaire  du  Code  civil.  4  Examen  doctrinal  de  jarisprudence  civile  »,  Rev.  critique 
delégisl.  et  de  jurispr.,  1896-1904.  «  Annotation  d'arrêts  et  comptes  rendus  »,  Rev, 
bourguignonne,  1893-1904. 

t3)  M.  Gény,  nommé  à  Dijon  en  août  1890,  a  été  transféré  <;nrsa  demande  à  Nancv,  par 
décretdnlO  juillet  1901. 
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Nancy,  a  donné,  outre  de  nombreuses  monographies  (4).  son  beau  livre 
iniituli"  :  Méthodes  d'interprétation  et  sources  en  Droit  privé  positif 
(lHî>ï>).  livre  qui,  ouvrant  une  voie  franchement  nouvelle,  a  déjà  provoqué 
dlnn^^inbrables  travaux  et  marque  une  date  dans  renseignement  du 
Droit.  MM.  Saleilles,  Gény  et  lissier,  chacun  sur  un  terrain  dififérent, 
compl^3nl  parmi  les  ouvriers  les  plus  actifs  qui  préparent  la  grande  œuvre 
de  la  révision  du  Gode  civil. 

Pour  être  complet,  il  me  resterait  à  parler  du  personnel  actuel  de  la 
Faciilïé  ;  mais  ici  mon  embarras  est  grand.  Enumërer  les  multiples  et 
importants  travaux  qui  attestent  sa  valeur  scientifique  (2),  serait  mettre 
à.  une  trop  dure  épreuve  la  modestie  des  collègues  qui  m'entourent  et  la 
patience  d'un  auditoire  dont  la  bienveillance  mérite  des  ménagements. 
Je  préfère,  passer  aux  travaux  des  étudiants  Les  succès  obtenus  par  eux 
dans  les  concours  d'agrégation  (3),  de  doctorat  et  de  licence  (4),  les 
thrâes  de  doctorat  dont  bon  nombre  apportent  à  la  science  une  utile 
coEitrîhulion,  affirment  à  la  fois  la  valeur  de  renseignement  reçu  et  la 
EOmme  considérable  de  travail  fourni.  Parmi  ces  thèses,  il  en  est  une 
catégorie  qui  doit  être  signalée  à  part,  celle  sur  l'histoire  de  Bourgogne. 
De£  aspirants  au  doctorat,  guidés  par  M.  Champeaux^  qui  a  ouvert.  & 
titre  purement  gracieux,  un  cours  de  Droit  bourguignon,  ont  commencé 
leur  apprentissage  de  chartistes  en  déchiffrant  les  chartes  de  l'abbaye  de 
Sainl-ï£iienne;  puis  ils  ont  pris  des  sujets  de  thrse  de  doctorat  empruntés 
à  rhistoire  des  institutions  juridiques  et  économiques  de  notre  ancienne 
province  ;  actuellement,  celte  u  Ecole  de  Droit  bourguignon  »  a  publié 
quatre  gros  volumes  de  chartes  de  l'abbaye  de  Saint-Etienne  et  une 
série,  qui  n'est  pas  achevée,  de  treize  monographies  ;  cet  ensemble  de 


(1)  ObiîenraUoDt  sur  la  situation  de  Tacquéreur  à  l*amiable  d'un  iaimeuble  hypothéqué  au 
Crédit  Foocier  de  France  pour  ia  garantie  d'an  prQt  à  long  terme  »,  Rev.  bourguignonne, 
IS^Î.  —  m  Nota  sur  l'application  des  droits  de  douane  au  bois  provenant  de  ia  zone  fores- 
liËre  a'Aliace -Lorraine,  à  propos  de  l'article  19  de  la  Convention  du  4  décembre  1871  addi- 
lionntinu  ou  traité  de  Francfort»,  Rev.  des  Eaux  et  forêts,  189-2.  —  «  De  Pinterdlctioo 
ùe  hfitir  flur  dea  terrains  déconsolides  par  des  travaux  miniers  »,  Rev.  de  législ.  des 
Mines,  1897.  •—  «  De  l'effet  des  clauses  d'irresponsabilité  de  la  mine  à  l'égard  dea  ayant 
câUjic  ^urtlcuUers  du  propriétaire  superficiairc  qui  les  a  consenties  »,  Rev.  bourguig.f 
ISA?  —  *  Une  théorie  française  du  transport  des  dettes,  d'après  un  livre  récent  »,  Rec. 
crU*  tie  lêgial.  et  de  jurispr  ,  1899.  —  «  Méthode  d'interprétation  et  sources  en  Droit 
priva  ptjisîtîr  »,  1  vol.  in-8*,  600  p.,  Paris,  1899.  --  «  Du  tarissement  des  sources  »,  Rev. 
d&  léifi^î,  dea  mines,  1899.  —  «  La  nature  du  Droit  po.sitif  à  la  veille  du  xx*  siècle», 
Jîeo.  ilittirn.  de  VEnseign.  1901.  --  «  Compte  rendu  de  Propriété  de  cortrata  pa»  M.  C. 
Bufnoir  »,  Rev.crii.  detégisL  et  de  jurisp.,  1900.  —  a  Annotations  d'arrêts  dans  les 
PaodciilBi  françaises,  1892  à  1900.  Bulletin  de  la  Cour  d'appel  de  Dijon  en  1892  »,  Rev. 
^cjyf/jfuiflnonne,  1892. 

(-]j  Vrjîr  aux  Annexes. 

(^1  Aû\  concours  d'agrégaUon  comptent  comme  anciens  élèves  de  notre  Faculté  : 
MM,  Iliifnoir,  Mugnier  et  Guenée  (1856),  Thomas  et  Garsonnet  (1866),  Paul  Gaudemet  et 
Retianlet  (1868).  Mougln  (1877),  Bailly,  (1878).  Desserteaux  (1S79).  Gh.  Mouchet  (1885). 
PerfÊBii  (1891),  Percerou  (1898),  Eugène  Gaudemet  (1899),, Brocard  (1906). 

(■i)  Pour  ne  citer  que  les  dernières  années,  aux  concours  de  doctorat,  la  médaille  d'or 
d«ci?rnétt  nu  nom  de  M.  le  ministre  par  l'Académie  de  législation  de  Toulouse  au  meilleur 
mémoire  couronné  dans  les  Facult<^s  de  Droit,  a  été  obtenue  en  1902  par  M  Koru,  en  1904 
fuir  M  Foncin.  Au  concours  général  de  licence,  M.  GiRSwiller  a  obtenu  le  9«  prix  en 
tSs7.  M.  Percerou  la  3"  mention  en  1803.  M.  Moisseiiet  le  2'  prix  en  1896,  MM.  Porche- 
roi  ist  U  iliim  les  2*  et  4°  mentions  en  1898,  et  M.  Mure  Desaerteaux.  élève  de  M.  Eugàoe 
Giiticltï&et,  le  !•'  prix  en  1906. 
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travaux  de  Droit  coutumier  local  forme  «  l'œuvre  peut-être  la  plus  origi- 
nale de  nos  Facultés  de  Droit  (1).  > 

Telle  est,  rapidement  esquissée,  l'histoire  de  notre  premier  siècle.  Le 
second,  qui  vient  de  commencer,  nous  trouve  en  pleine  voie  d'expansion; 
assurément,  avec  la  nouvelle  loi  militaire,  nous  perdrons  un  certain 
nombre  dMnscriptions  de  doctorat  (2)  ;  matériellement,  la  perte  sera  com- 
pensée par  le  nombre  toujours  croissant  d'inscriptions  de  capacité  et  de 
licence  ;  scientifiquement,  nous  y  gagnerons  de  n'avoir  plus  qu'une  élite 
venue  à  nous  dans  un  but  entièrement  désintéressé.  Nous  aurons  &  lutter 
pour  notre  existence,  mais  nous  sommes  armés  pour  la  lutte  :  le  doyen, 
auquel  depuis  dix.-sepl  ans  nous  avons  la  sagesse  de  confier,  par  des 
votes  répétés  et  toujours  unanimes,  la  direction  de  la  Faculté,  a  depuis 
longtemps  Tait  ses  preuves  ;  le  département  et  la  ville  nous  ont  donné, 
trop  de  marques  de  leur  vive  sollicitude  à  notre  égard  pour  que  nous 
ne  sachions  pas  que  nous  pouvons  compter  sur  eux,  comme  ils  savent 
qu'ils  peuvent  compter  sur  nous  ;  enfin,  la  vaillante  et  généreuse  popula- 
tion bourguigonne,  chez  laquelle  la  haute  culture  scientifique  est  une 
forte  tradition,  a  compris,  en  livrant  bataille  elle-môme  pour  obtenir 
son  Université,  que  chacune  des  Facultés  qui  la  composent  fait  partie 
intégrante  de  son  patrimoine  intellectuel  ;  jamais  elle  ne  laissera  passer 
ni  une  occasion  de  le  défendre,  ni  une  chance  de  l'augmenter.  Je  puis 
donc  terminer  ce  trop  long  discours  par  une  parole  émue  de  profonde 
reconnaissante  à  l'égard  de  tous  ceux  qui  ont  été  nos  précieux  auxiliaires 
dans  l'œuvre  accomplie,  et  dont  l'appui,  qui  ne  nous  fera  jamais  défaut, 
nous  permet  de  regarder  avec  confiance  du  côté  de  l'avenir. 

Dbssertraux. 


(1)  Rtpporta  des  Gonselli  d^s  Univeriités,  Dijon,  p.  130. 

(9)  En  1906-1907,  où  l'effet  de  1§  DooveUe  loi  ne  s^est  pas  eDOore  ftit  MDtir,  le  nombre 
des  ioscriptioos  de  doctorat  n'est  qae  de  104  sur  an  total  de  1.2*21  inscriptions. 
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Dix  années  ont  passé  depuis  que  la  Revue  a  bien  voulu  accueillir  et 
pubfier  sous  ce  in&me  titre  une  étude  que  je  lui  avais  envoyée  (15  juin 
et  15  juillet  1898). 

A  cette  rpoque  le  P.  C.  N.  avait  seulement  quatre  ans  d'existence  ;  mais 
iléjà:  l^A  hésitai LQUâ  inévitables  du  début  avaient  fait  place  à  une  com- 
prëhensîoD  plus  nelte  de  ce  que  nous  pouvions  attendre  de  cette  réforme, 
l'une  des  plus  iinporLuntes  qui  aient  été  faites  dans  notre  enseignement 
supérieur  depuis  un  demi-siècle. 

Depuis  ce  temps  beaucoup  d'autres  ont  donné  leur  avis. 

De  son  côté  i'Ailmitiistration  supérieure  a  pris  un  assez  grand  nombre 
de  décisions  visant  le  P.  G.  N.  et,  tout  récemment,  elle  nous  a  envoyé  de 
nouveaux  programmes  et  de  nouvelles  instructions. 

Quant  à  nous,  nous  avons  vécu  en  contact  avec  dix  promotions  de  ces 
nombreux  rHudiants,  et  Texpërience  nous  a  beaucoup  appris. 

n  m'a  semblé  que  le  moment  était  favorable  pour  faire  une  sorte  de 
révision  decennak  de  cet  ensemble  de  faits  nouveaux  et  chercher  à  en 
tirer  quelques  conclusions. 

J'examinerai  suf^cessivement  : 

Les  critiques  et  les  données  de  Texpérience  ; 

Les  décisions  ministérielles  ; 

Les  ûotiveltes  instructions. 


A,  Leii  critiques  et  les  données  de  r expérience. 

Plus  instructives  que  les  louanges  sont  souvent  les  critiques.  Encore 
faut  il  qu*elle!is  soient  vraiment  motivées  et  n'atteignent  pas  ce  degré 
d'exagération  qui  leur  enlève  toute  valeur. 

Pour  ces  raisons  il  n*y  a  pas  à  retenir,  à  mon  avis,  Topinion  d'un  cer- 
tain nombre  de  médecins  qui  déclarent  que  le  P.  C.  N.  doit  être  fait  à  la 
Faculté  de  n»édecine  et  enseigné  par  des  médecins,  parce  qu'il  est  la  pré- 
face des  études  médicales.  Depuis  que,  tout  enfant,  il  apprend  à  parler, 
le  futur  médecin  se  prépare  à  la  carrière  médicale.  On  ne  saurait  pour- 
tant l'introduire  dans  une  Faculté  de  médecine  dès  le  premier  âge. 

Je  ne  discuterai  pas  non  plus  l'avis  d'un  professeur  d'une  Kcole  de 
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médecine  qui  decnaDde  qu'on  o  laisse  mourir  tranquillement  les  Facultés 
des  Sciences  ».  La  situation  de  ces  Facultés  ne  permet  pas  de  penser 
qu'elles  agonisent.  ^ 

Mais  &  côté  de  ces  critiques  manifestement  exagérées  ou  non  motivées, 
il  en  est  d'autres  qui  doivent  nous  retenir  un  instant.  Je  les  examinerai 
en  détail,  en  y  joignant  les  données  que  l'expérience  nous  a  fournies. 

i*  On  a  dit  :  L'année  du  P.  C.  N.  est  inulile  parce  que  les  études 
qu'on  y  poursuit  sont  extra-médicales.  Les  futurs  médecins  la  considèrent 
comme  une  année  perdue  pour  la  pré{)aration  directe  de  leur  carrière. 
Or  cette  préparation  exige  de  plus  en  plus  un  temps  très  long.  En  sup- 
primant le  P.  C.  N.,  on  augmenterait  d*un  an  les  études  médicales  pro- 
prement dites  et  on  produirait  des  médecins  meilleurs  ayant  fréquenté 
plus  longtemps  les  cliniques. 

Cette  opinion  a  été  formulée  à  bien  des  reprises. 

Cette  persistance  prouve  que  ses  partisans  ou  bien  ne  connaissent  pas 
l'idée  fondamentale  qui  a  été  le  point  de  départ  de  l'institution  du  P.  C. 
N.,  ou  bien  trouvent  celte  idée  fausse.  Et  comme  ces  choses  ont  été  dites  et 
redites  cent  fois  depuis  quinze  ans,  il  y  a  peu  d'espoir  de  convaincre  les 
partisans  de  ce  raisonnement. 

Essayons  pourtant  de  répéter  encore  qu'avant  de  se  spécialiser  en  vue 
d'une  carrière  déterminée,  il  est  généraleraent/;onsidéré  comme  très  utile 
d'acquérir  certaines  connaissances  d'un  ordre  plus  général.  Le  futur  avo- 
cat n'entreprend  pas  des  éludes'  de  droit  sans  avoir  au  préalable  acquis 
des  notions  littéraires  et  historiques  qui  seront  la  base  de  ses  études 
juridiques.  A  l'entrée  de  toutes  nos  écoles  d'ingénieurs  on  exige  soit  des 
diplômes  scientifiques,  soit  des  examens  ou  concours  spéciaux  qui  mon- 
trent que  le  candidat  possède  des  connaissances  scientifiques  générales. 
L'Ecole  forestière  exige  le  diplôme  de  l'Institut  agronomique,  l'Ecole  des 
Ponts  et  Chaussées  celui  de  l'Ecole  polytechnique,  etc. 

Faudrait-il  donc  admettre  que  le  futur  médecin  n'a  aucun  besoin  d'une 
préparation  analogue  ?  qu'aucune  connaissance  scientifique  préalable  ne 
lui  est  utile  en  dehors  de  celles  du  baccalauréat? 

Eh  quoi  !  c'est  au  xx*  siècle,  à  une  époque  où  l'art  médical  s'illumine 
à  chaque  instant  de  quelque  nouvelle  conquête  scientifique  que  l'on  vien- 
drait soutenir  qu'un  simple  bachelier  peut  aborder  d'emblée  avec  fruit  les 
études  médicales  ! 

J'entends  bien  que  l'art  de  guérir  se  complique  de  plus  en  plus,  que  les 
quatre  années  d'études  médicales  réglementaires  sont  peu  de  chose, 
qu'il  y  aurait  utilité  de  porter  le  cycle  à  cinq  années.  J'en  conviens 
volontiers. 

D'autant  plus  qu'en  fait  c'est  ainsi  que  font  les  meilleurs  élèves,  ceux 
qui  passent  par  l'internat,  et  qu'il  me  semble  logique  d'admettre  que  si 
cinq  années  sont  nécessaires  pour  les  très  bons,  quatre  ans  ne  sont  pas 
suffisants  pour  les  moins  bons  ou  les  médiocres. 

Mais  justement  parce  que  la  somme  des  connaissances  médicales  pro- 
prement dites  devient  plus  considérable,  il  me  parait  encore  plus  utile 
d'asseoir  ces  connaissances  sur  une  base  scientifique  sérieuse  —  surtout  si 
Ton  songe  que  la  complication  plus  grande  des  études  médicales  tient  en 
grande  partie  &  l'adoption  de  procédés  plus  scientifiques. 

On  ne  bâtit  pas  sur  le  sable  mouvant. 

Plus  la  maison  est  élevée,  plus  solides  doivent  être  les  fondations.  Elles 
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aussi,  ees  fondations  n'apparaissent  pas  lorsque  l'architecte  a  terminé  son 
édifice  ;  elles  seipblent  inutiles. 

Je  dis  donc  que  s'il  est  nécessaire  d'augmenter  la  durée  des  études  médi- 
cales proprement  dites,  c'est  par  le  haut  qu'il  faut  élever  la  maison,  en 
ajoutant  un  étage  à  Tétage  supérieur.  Mais  ne  touchons  pas  aux  fon- 
dations. 

^  L'enseignement  du  P.  G.  N.,  a-i-on  dit,  est  beaucoup  trop  théorique 
et  trop  éhvé  Les  élèves  n'en  retirent  aucun  profit  en  vue  de  leur  carrière 
médicale  et  souvent  ils  ne  peuvent  suivre. 

Ce  reproche  nous  a  été  adressé  à  bien  des  reprises,  soit  dans  les  nom- 
breuses publications  qui  ont  vu  le  jour  depuis  treize  ans,  soit  de  vive  voix. 

Il  n'est  pas  contestable  qu'au  début  il  pouvait  être  en  partie  justifié. 

Je  me  suis  déjà  expliqué  sur  les  diTAcultés  que  présenta  l'organisation 
primitive  de  l'enseignement  du  P.  C.  N.  La  logique  eût  voulu  que  l'on 
supprimât  dans  les  Facultés  de  médecine  le  personnel  devenu  inutile,  et 
que  l'on  instituât  dans  les  Facultés  des  Sciences  des  cours  confies  à  des 
professeurs  spéciaux  et  très  expérimentés. 

Mais,  pour  arracher  aux  Facultés  de  médecine  leur  consentement  à 
cette  réforme,  on  fut  obligé,  parait-il,  non  seulement  de  respecter  les 
situations  acquises,  mais  encore  de  promettre  le  maintien  dans  l'avenir 
d'emplois  devenus  sans  objet. 

Les  étrangers  qui  nous  regardent  doivent  être  stupéfaits  de  constater 
qu'aujourd'hui  encore,  près  de  quinze  ans  après  la  réforme,  les  emplois 
de  professeurs,  d'agrégés,  de  chefs  des  travaux,  etc.,  qui  assuraient  le 
fonctionnement  de  l'ancienne  première  année  de  médecine,  existent 
encore  intégralement,  que  les  mêmes  locaux  et  les  mêmes  crédits  ont  été 
maintenus. 

Dans  de  pareilles  conditions,  il  eût  donc  fallu  créer  dans  nos  14  Facul- 
tés des  Sciences  un  quadruple  enseignement  nouveau,  théorique  et  pra- 
tique, sans  ressources  équivalentes.  C'était  demander  une  dépense 
annuelle  de  300  à  400  mille  francs  à  un  budget  qui,  hélas  !  ne  pouvait 
presque  rien  donner. 

Aussi  les  créations  de  chaires  ou  même  de  maîtrises  de  conférences 
ont-elles  été  rares  au  début.  Et  le  ministre  demanda  à  la  plupart  des  pro- 
fesseurs de  se  charger  en  outre  de  ce  nouvel  enseignement. 

Et  c'est  ainsi  que  beaucoup  parmi  nous  ont  été  obligés  de  cumuler  deux 
enseignements  essentiellement  différents,  l'un,  le  P.  C.  N.,  qui  rappelle 
par  trop  de  côtés  les  classes  préparatoires  au  baccalauréat,  l'autre  menant 
à  la  licence  et  à  l'agrégation. 

Chaque  semaine  deux  espèces  de  leçons  :  les  unes  élémentaires,  où  Ton 
affirme  sans  cesse,  où  Ton  ne  doute  jamais  ;  les  autres  élevées,  présen- 
tant à  ceux  qui  seront  des  maîtres  demain,  la  science  telle  qu'elle  est, 
avec  ses  quasi-certitudes  et  ses  doutes,  ses  théories  hardies,  discutables  et 
changeantes,  ses  méthodes  abstraites  et  compliquées. 

Quoi  d'étonnant  que,  dans  ces  conditions,  beaucoup  d'entre  nous  se 
soient  montrés,  au  P.  C.  N.,  un  peu  trop  théoriciens  ! 

Mais,  outre  que  cette  imperfection  ne  se  serait  pas  produite  si  les 
Facultés  de  médecine  avaient  permis  d'organiser  normalement  un  ensei- 
gnement dont  elles  devaient  en  somme  retirer  les  fruits,  je  ne  crois  pas 
me  tromper  en  disant  qu'elle  s'est  atténuée  assez  vite  et  qu'aujourd'hui  ce 
reproche  n'a  plus  guère  de  base. 
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D*uDe  part  en  effet  presque  tous  les  professeurs  qui.  au  début,  avaient 
pu  se  montrer  trop  théoriciens,  ont  dû  s'en  rendre  compte.  II  n'est  pas 
4irficile  de  s'apercevoir,  lorsqu'on  enseigne,  que  Ton  n'est  pas  suivi  En 
dehors  môme  des  interrogations  et  des  examens,  l'attitude  seule  de  Tau- 
diloire  pendant  une  Jeçon  suffit  à  nous  avertir.  Il  n'est  rien  de  pénible 
comme  de  sentir  que  Ton  n'est  pas  compris,  et  tout  naturellement  on  fait 
ses  efforts  pour  que  l'élève  suive. 

D'autre  part,  avec  le  temps,  et  malgré  la  situation  perpétuellement  cri- 
tique de  notre  budget,  bien  des  créations  d'emplois  spéciaux  ont  été  faites 
depuis  treize  ans.  Et  du  moins  les  maîtres  qui  les  occupent,  n'ayant  en 
vue  que  l'enseignement  du  P.  C.  N.,  peuvent  plus  aisément  se  mettre  à 
la  portée  d'un  auditoire  que  la  moindre  considération  théorique  effarouche. 

il  faut  en  effet  avoir  été  chargé  de  cet. enseignement  po\it  se  rendre  , 
compte  de  la  faiblesse  de  la  plupart  des  candidats  qui  nous  arrivent  pour 
préparer  le  P.  C.  N. 

Ils  se  divisent  en  deux  catégories,  les  bacheliers  et  les  non-bacheliers. 
Les  premiers  sont  généralement  les  meilleurs,  mais  remarquons  que  ce 
sont  pourtant  le  plus  souvent  les  plus  mauv^^s  bacheliers  au  point  de  vue 
scienti^que.  Tout  le  monde  sait  que  ceux  qui,  dans  les  Lycées,  font  des^ 
études  scientifiques,  se  destinent  rarement  à  la  médecine  et  que  ce  sont 
les  futurs  médecius  qui  forment  notre  principal  contingent.  Ceux  qui 
réussissent  pour  la  partie  scientifique  dans  les  Lycées  ont  le  plus  souvent, 
à  tort  ou  à  raison,  d'autres  visées  :  les  grandes  écoles  par  exemple. 

De  là  une  premi/'re  sélection  qui  a  pour  résultat  de  nous  envoyer  aq 
P.  C.  N.  des  bacheliers  scientifiques  de  la  moyenne  ou  de  la  quetie  des 
classes.  Quant  aux  bacheliers  littéraires,  les  meilleui's  font  des  lettres  ou 
du  droit,  et  parmi  ceux-là  nous  n'avons  encore  que  les  plus  médiocres. 

De  sorte  que  la  mise  en  équation  d'un  problème  simple,  la  représenta- 
tion graphique  d'un  phénomène,  leur  paraissent  des  choses  fort  compli- 
quées, et  que  beaucoup  hésitent  devant  une  règle  de  trois. 

Et  encore,  si  tous  nqs  étudiants  P  C.  N.  étaient  de  cette  catégorie, 
nous  n'aurions  pas  trop  à  nous  plaindre.  Mais  nous  recevons  encore  beau- 
coup de  non-bacheliers. 

Ceux-là  sont  pour  la  plupart  des  étrangers,  auxquels  l'Administration 
supérieure  accorde  :  Véquhmlence  du  baccalauréat* 

L'année  dernière,  4906-1907,  nous  en  avions,  à  Montpellier,  une  cen- 
taine, prétsque  tous  Russes,  étudiants  ou  étudiantes,  qui  produisent,  en 
vue  de  l'équivalence,  quelque  diplôme  d'un  séminaire  d'Odessa  ou  de 
St  Pétersbourg  Non  seulement  ils  nous  déclarent  à  leur  arrivée  qu'ils 
n'ont  jamais  entendu  parler  ni  de  physique  ni  de  chimie,  mais  ils  ne 
savent  même  pas  nous  le  dire  en  français. 

Il  est  certain  que,  pour  ceux-là,  l'enseignement  sera  toujours  beaucoup 
trop  théorique,  trop  élevé. 

Au  début  leur  assistance  aux  leçons  est  toute  matérielle. 

Et  je  ne  sais  ce  qu'il  faut  le  plus  admirer  :  ou  de  la  légèreté  avec 
laquelle  on  accorde  à  la  plupart  de  ces  candidats  l'équivalence  du  bacca- 
lauréat, ou  des  efforts  que  beaucoup  nous  montrent  pour  arriver,  en  fin 
d'année  et  en  partant  de  si  bas,  à  savoir  un  peu  ce  que  nous  leur  avons 
appris. 

3*  On  a  dit  encore  :  Le  P.  C.  N.  tient  une  trop  grande  place  dans  nos 
Facultés  des  Sciences.  Il  prend  aux  professeurs  qui  s'en  occupent  une  trop 
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large  pari  de  leur  temps,  au  détriment  de  leur  enseignement  régulier  et 
de  leui*s  travaux  scientifiques,  il  surcharge  outre  mesure  le  personnel,  il 
occupe  de  vastes  locaux  qui  seraient  utiles  à  nos  travailleurs,  il  abrège 
finalement  d*un  mois  la  durée  de  Tannée  scolaire  par  ses  deux  longues 
périodes  d'examen. 

Cette  critique  n'a  jamais  été  faite  publiquement,  à  ma  connaissance. 

Je  ne  l'ai  trouvée  dans  aucun  des  articles  consacrés  par  les  médecins 
au  P.  C.  N.,  mais  elle  a  été  formulée,  tout  t)as,  et  assez  souvent,  dans  les 
Facultés  des  Sciences. 

Il  est  certain  qu'au  début  la  brusque  arrivée  dans  nos  Facultés  de  ce 
contingent  considérable  d'élèves,  qui  venaient  nous  deniander  à  la  fois  un 
enseignement  oral  spécial  et  de  multiples  séances  de  travaux  pratiques, 
•  a  pu  bouleverser  un  peu  les  habitudes.  D'autant  plus  que  la  parcimonie 
avec  laquelle  on  a  assuré  l'enseignement  oral  n'a  pas  fait  place  &  la  lar- 
gesse lorsqu'il  s'est  agi  d'organiser  l'enseignement  pratique  (1). 

Cependant  là  encore,  peu  à  peu,  le  temps  s'est  chargé  de  remédier  en 
partie  au  mal.  Un  certain  nombre  d'emplois  nouveaux,  de  maîtres  ou 
d'auxiliaires,  ont  été  créés,  soit  par  l'Etat,  soit  par  les  Universités,  soit 
•par  des  prélèvements  sur  les  versements  scolaires  des  élèves.  Souvent 
aussi  des  locaux  spéciaux  ont  été  aménagés,  des  annexes  créés  pour  le 
P.  C.  N. 

De  sorte  que  la  situation,  à  ce  point  de  vue,  s'est  sensiblement  amé- 
liorée, et  si  nous  n'avions  pas  à  reprocher  à  ces  étudiants  une  certaine 
disposition  à  la  turbulence,  une  ardeur  au  travail  trop  souvent  médiocre, 
et  pour  la  plupart  une  instruction  préparatoire  insuffisante,  nous  n'aurions 
qu'à  nous  louer  de  cette  réforme. 

Bien  plus,  nous  trouvons  assurément  grand  avantage  à  entretenir  chez 
nous  des- enseignements  qui,  par  leur  nature  môme,  sont  intermédiaires 
entre  ceux  des  Ljcées  et  ceux  de  la  licence. 

Nous  en  profitons  plus  fréquemment  qu'on  ne  le  pense  généralement. 
Il  nous  arrive  chaque  année  de  conseiller  à  de  Nouveaux  bacheliers  que 
nous  ne  trouvons  pas  sufûsamment  préparés  pour  suivre  d'emblée  nos 
cours  ordinaires,  de  commencer  par  la  préparation  du  P.  C.  N.  Ils  nous 
arrivent  ensuite  beaucoup  mieux  armés  (2). 

4o  Beaucoup  d'étudiants  se  plaignent  du  trop  grand  nombre  de  mani- 
pulation» qui  leur  sont  imposées.  Ils  pensent  que  l'on  pourrait,  sans 
inconvénients,  simpliûer  cette  partie  de  l'enseignement. 

Sans  doute  des  plaintes  de  ce  genre  n'inspirent  pas,  a  priori^  une 
confiance  absolue,  car  il  n'est  que  trop  vrai  que  certains  d'entre  eux  trou- 
veront toujours  les  programmes  trop  chargés. 

La  critique  ne  pourrait  vfser  ni  la  physique  ni  les  sciences  naturelles 
puisque  chacune  de  ces  parties  n'a  qu'une  séance  de  travaux  pratiques 

(1)  Ainsi  à  Mootpeilier,  j'ai  bien  obtenu  ia  création  d'un  second  emploi  de  garçon  de 
ialioratoire  de  Chimie,  mais  en  même  temps  on  nous  surchargeait  de  deux  leçons  par 
semaine  et  de  neur  séances  de  travaux  pratiques  avec  soixante  élî*ves  chaque  t'ois.  En 
réalité  c'est  trois  garçons  qu'il  nous  fallait  en  plus. 

Et  j'en  dirais  autant  des  locaux  et  de  presque  tous  les  détails  du  service. 

("2)  L'année  dernière  a  Montpellier,  sur  4I>  candidats  inscrits  pour  ia  préparation  de  nos 
trois  certificats  d'Etudes  Supérieures  de  Chimie,  quinze  (un  tiers  par  conséquent)  avaient 
ainsi  passé  par  le  P.  C.  N.  et  s'en  trouvaient  bien. 
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par  semaine  pour  chaque  élève.  Elle  s'adresse  évidemmeDl  aux  manipula- 
tions de  chimie. 

Le  programme  de  1893  impose  en  effet  trois  séances  (de  trois  heures  au 
moins)  à  chaque  étudiant  pour  la  chimie.  C'est  autant,  pour  la  chimie 
seule,  que  pour  toutes  les  autres  parties  réunies.  Et  c'est  certainement 
excessif. 

Je  comprends  donc  ces  doléances.  Une  seule^  séance  suffirait  à  mon 
avis,  deux  tout  au  plus. 

C'est  d'ailleurs  ainsi  que  plusieurs  Facultés  ont  organisé  les  choses,  en 
violation  du  règlement,  mais  à  cause  de  l'impossibilité  de  faire  davantage. 

A  Montpellier  nous  n'avons  jamais  eu  que  deux  séances  par  semaine. 
Cela  nous  fait  en  réalité,  pour  nous,  six  séances  par  semaine  avec  50  à 
60  élèves  chaque  fois^  et  comme  nous  avons  en  outre  quatre  séances  pour 
la  licence  ou  lagrégation,  nous  comptons  au  total  dix  demi-journées  de 
travaux  pratiques  par  semaine  dans  la  même  salle.  S'il  eût  fallu  obéir  à 
la  lettre  du  règlement,  nous  serions  arrivés  à  treize  séances  en  tout,  alors 
que  la  semaine  ne  compte  que  douze  demi  journées. 

Je  crois  qu'il  y  aurait  aussi  à  réformer  l'ancien  règlement  sur  un  point 
de  détail.  11  nous  dit  que  les  travaux  pratiques  de  chimie  seront  consacrés 
principalement  à  la  chimie  analytique.  Or,  d'autre  part,  d'après  l'idée 
fondamentale  qui  a  servi  de  base  à  la  réforme,  les  manipulations  sont 
destinées  à  mettre  l'étudiant  en  présence  des  difficultés  expérimentales  de 
la  science.  Je  ne  crois  pas  que  le  choix  de  la  chimie  analytique  soit  très 
judicieux  pour  atteindre  un  pareil  but.  On  doit  se  rendre  compte  en  effet 
qu'avec  un  nombre  d'élèves  aussi  considérable,  avec  des  étudiants  pourvus 
d'une  instruction  préparatoire  aussi  insuffisante,  et  avec  un  personnel  de 
chefs  des  travaux  aussi  peu  nombreux,  nous  sommes  obligés,  presque 
partout,  de  limiter  la  chimie  analytique  à  l'analyse  qualitative  des  sels 
par  voie  humide.  Ce  sont  des  exercices  qui  se  bornent  k  faire  quelques 
réactions  dans  un  tube  à  essai  ;  c'est  une  petite  œuvre  de  patience,  mais 
il  n'y  a  rien  là  qui  soit  particulièrement  apte  ni  à  développer  l'habileté 
manuelle,  ni  à  faire  comprendre  les  difficultés  de  la  science  expérimen- 
tale. N'eùt-il  pas  mieux  valu  développer  au  contraire  davantage  les 
préparations  des  corps  simples  ou  composés,  en  insistant  sur  leur  puri- 
fication et  la  constatation  de  leurs  propriétés,  avec  un  programme 
d'expériences  judicieusement  choisies  et  présentant  des  difficultés  crois- 
santes ? 

En  résumé  il  me  semble  qu'il  y  aurait  lieu  de  réduire  en  efifet  le  nom- 
bre réglementaire  des  manipulations  de  chimie  et  d'en  modifier  le  pro- 
gramme. 

50  Le  certificat  P.  C.  N.  devrait  être  recherché  et  exigé  pour  d'autres 
carrières  que  la  carrière  médicale. 

Ce  n'est  pas  seulement  parce  que  j'ai  soutenu  cette  thèse  il  y  a  dix  ans 
que  j'y  reviens  encore.  C'est  aussi  et  surtout  parce  que  j'ai  eu  le  plaisir 
de  constater  qu'elle  a  été  adoptée  par  tous  ceux  qui  se  préoccupent  du 
recrutement  des  carrières  scientifiques.  On  la  trouvera  développée  notam- 
ment dans  les  articles  que  MM.  Appell,  Caullery  et  Olivier  ont  publié, 
et  je  montrerai  plus  loin  que  l'Administration  supérieure  est  elle-même 
entrée  dans  cette  voie  il  y  a  quelques  années. 

Le  P.  C.  N.  est  en  réalité  un  baccalauréat  scientifique  supérieur 
auquel  il  ne  manque  que  la  partie  mathématique  (et  j'ai  déjà  dit  cora- 
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bien  je  trouvais  cette  exclusion  regrettable).  Dès  lors  il  serait  naturel 
d'exiger  ce  diplôme  à  l'entrée  de  toutes  les  carrières  scientifiques. 

Je  crois  môme  que  la  plus  grosse  imperfection  de  son  organisation  pre- 
mière est  justement  de  ne  Favoir  rendu  obligatoire  que  pour  les  études 
médicales.  Je  sais  bien  que  le  rapport  de  M.  Darboux  au  Conseil  supé- 
rieur, eu  1893,  nous  disait  :  «  Destiné  aux  futurs  médecins,  il  peut  aussi 
servira  d'autres».  Mais  Vêtait  là  en  réalité  le  point  important,  ce  devait 
être  ridée  fondamentale  ;  il  eût  fallu  la  mettre  à  la  base  de  la  réforme, 
au  lieu  de  la  laisser  dans  Tombre, 

On  se  demande  notamment  pourquoi  renseignement*  pharmaceutique 
n'a  pas  été  appelé  &  profiter  du  P.  C.  N.  Personne  ne  niera  les  relations 
étroites  qui  existent  entre  les  deux  carrières  des  médecins  et  des  pharma- 
ciens. Et  pourtant  en  organisant  le  certificat  P.  C.  N.  et  en  l'exigeant 
pour  les  futurs  médecins,  on  a  complètement  oublié  dé  l'exiger  pour  les 
futurs  pharmaciens.  Le  fait  est  d'autant  plus  étrange  que  dans  la  moitié 
de  nos  Universités,  c'est  la  même  Faculté  (mixte,  de  médecine  et  de  phar- 
macie), qui  réunit  les  deux  catégories  d'étudiants. 

Et»  en  dehors  de  ceux-là,  nous  avons  encore  tout  ce  contingent  d'élè- 
ves, de  plus  en  plus  nombreux,  qui  viennent  dans  nos  Facultés  des  Scien- 
ces faire  des  études  de  physique,  de  chimie  ou  de  sciences  naturelles, 
avec  la  pensée  d'aborder  soit  le  professorat,  soit  les  carrières  industrielles 
ou  agricoles,  qui  ne  peuvent  pas  toujours,  immédiatement,  suivre  avec 
profit  nos  cours  de  licence  et  pour  lesquels  une  année  de  P.  C.  N.  cons- 
tituerait une  préparation  excellente. 

Mais  cette  critique  et  ce  vœu  me  conduisent  tout  naturellement  à  la 
seconde  partie  de  cette  étude,  puisque  nous  allons  rencontrer,  dans  une 
série  ^  décisions  ministérielles  rendues  il  y  a  trois  ou  quatre  ans,  des 
mesures  qui  semblent  bien  d'accord  avec  les  idées  que  je  défends, 
mesures  ayant  pour  but  d'utiliser  le  P.  C.  N.  pour  un  certain  nombre 
de  carrières  autres  que  la  carrière  médicale. 


B.  Les  décisions  ministérielles. 

40  Admission  à  l'Ecole  normale  supérieure^  section  des  sciences,  et 
concession  de  bourses  de  licence  près  les  Facultés  des  Sciences. 

Il  s'agit  de  ce  qu'on  nomme  ordinairement  :  La  Réforme  de  l'Ecole 
normale. 

Le  décret  du  iO  mai  1904  est  précédé  d'un  rapport  du  ministre  de  la 
même  date,  dans  lequel  se  trouve  un  passage  qui  est  tout  entier  à  citer  : 

«  L'organisation  des  épreuves  de  la  section  des  Sciences  a  pour  objet 
d'élargir  le  recrutement  de  l'Ecole  normale  et  des  boursiers  de  licence. 
Actuellement  on  se  prépare  à  l'Ecole  normale  (sciences)  presque  exclusi- 
vement dans  les  classes  de  mathématiques  spéciales  et  les  élèves  y  restent 
plusieurs  années,  souvent  sans  profit,  dans  l'espoir  de  forcer  enfin  les 
portes  soit  de  l'Ecole  normale,  soit  de  TEcolc  polytechnique.  Ce  système 
a  de  graves  inconvénients  au  point  de  vue  de  l'éducation  scientifique,  et 
ce  qu'il  a  d'étroit  est  encore  mieux  apparu  depuis  Tinstitution,  dans  les 
Facultés  des  sciences,  du  certificat  d'études  physiques^  chimiques  et  natu- 
relles, qui  donne  de  si  excellents  résultats.  Il  y  a  lieu  d'accorder  aux 
élèves  qui  se  sont  dirigés  de  ce  côté  la  possibilité  de  se  présenter  aTec 
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succès  à  l'Ecole  normale  supérieure.  Il  pourront,  en  efTet,  devenir  d'excel- 
lents proTesseurs  de  sciences  physiques,  chimiques  et  naturelles,  à  la  con- 
dition de  joindre  à  leurs  connaissances  spéciales  la  part  de  mathémati- 
ques indispensable  »», 

C*est  eiactcinent  ce  que  je  disais  dans  mon  premier  article  publié  il  y 
a  dix  ans  par  la  Revue,  lorsque  j'avançais  que^  complété  par  des  notions 
de  mathématiques,  le  P.  C.  N.  constituerait  un  véritable  baccalauréat 
scientifique  que  Ton  devrait  exiger  pour  toutes  les  carrières  scientifiques 
et  qui  y  conduirait  naturellement. 

Conformément  à  ces  idées,  le  décret  du  10  mai  1904  organise  deux 
groupes  pour  1  Ecole  normale  (sciences)  elles  bourses  de  licence  ès-scien- 
ces.  Le  groupe  I  comporte  des  épreuves  tirées  du  programme  de  la  classe 
de  mathématiques  spéciales,  le  groupe  II  des  épreuves  qui  correspondent 
au  certificat  d'Etudes  supérieures  de  mathématiques  générales  de  nos 
Facultés  et  au  P.  C.  N. 

En  y  regardant  de  près  il  y  aurait  bien  quelques  critiques  à  faire  à 
cette  organisation  et  à  la  manière  dont  on  l'a  comprise  pour  les  trois  con- 
cours de  1905,  1906,  1907.  11  semble  notamment  que  les  matières  ensei- 
gnées dans  la  plupart  de  nos  Facultés  pour  le  certificat  de  mathémati- 
ques générales  sont  d'un  niveau  supérieur  à  celui  qu'il  faudrait  exiger  « 
pour  ce  concours  du  groupe  II. 

En  sens  inverse  les  notions  de  physique  que  Ton  peut  enseigner  au  P. 
C  N.  sont,  pour  les  raisons  que  j'ai  données  plus  haut  (insuffisance  de 
préparation  d'un  trop  grand  nombre  d'étudiants),  bien  élémentaires  pour 
un  concours  de  ce  genre. 

Enfin  il  est  certain  que  les  questions  posées  ces  trois  premières  années, 
en  physique,  en  chimie  et  en  histoire  naturelle,  sont  trop  difllciles  môme 
pour  un  bon  élève  du  P.  C.  N. 

Ce  qui  revient  à  dire  que  le  P.  C.  N.  n'est  qu'à  peu  près  ce  qu'il  fau- 
drait, que  le  certificat  de  mathématiques  générales  est  davantage  que  ce 
qu'il  faudrait,  et  que  jusqu'ici  les  jurys  ne  se  sont  pas  exactement  rendu 
compte  de  l'état  des  choses. 

C'est  sans  doute  pour  ces  raisons  que  le  groupe  11.  n'a  pas  beaucoup  fait 
parler  de  lui.  11  n'a  attiré  que  de  très  rares  candidate. 

On  peut  chercher  aussi  une  autre  raison  de  cette  abstention  dans  ce 
fait  que  les  groupes  I  et  II  ne  peuvent  correspondre  que  très  imparfaite- 
ment aux  agrégations  puisqu'il  y  a  trois  agrégations,  et  non  pas  deux 
seulement. 

Si  Ton  veut  maintenir  trois  agrégations,  il  faudrait  trois  groupes.  Si 
l'on  ne  veut  que  deux  groupes,  il  faudrait  deux  agrégations  seulement. 

Mais,  à  part  ces  quelques  critiques,  il  est  certain  quf  le  décret  du  10  mai 

^  1904  marque  très  nettement  que  le  P.  C.  N.  est  une  préparation  naturelle 

pour  certaines  carrières  bien  diflcrentes  de  la  médecine.  A  ce  titre  il  est 

utile  à  retenir  comme  document  officiel  récent  destiné  à  en  accuser  le 

caractère  général  et  neutre,  et  cela  après  dix  années  d  expérience. 

^^  Agrégation  de  philosophie. 

L'arrêté  du  18  juin  1904,  modifiant  le  statut  du  !29  juillet  1885  sur 
l'agrégation,  spécifie  que  les  candidats  à  l'agrégation  de  philosophie  doi* 
vent  produire  en  vue  de  leur  inscription  : 

fo  Le  diplôme  de  licence  es  lettres  ou  de  licence  es  sciences. 

t^  Le  baccalauréat  lettres-mathématiques  ou  la  deuxième  partie  dubac- 
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calauréat  de  l'enseignement  secondaire  :  mathématiques,  ou  même  un 
certiOcat  constatant  que  le  candidat  a  suivi  au  moins  une  des  trois  séries 
(cours  et  travaux  pratiques)  comprises  dans  l'enseignement  préparatoire 
au  certificat  P.  G.  N.,  et  subi  avec  succôs  la  partie  correspondante  de  ces 
épreuves. 

3^  Le  diplôme  d'études  supérieures  de  philosophie. 

Ainsi,  d'après  cette  nouvelle  réglementation,  le  candidat  à  l'agrégation 
de  philosophie  peut  remplacer  le  diplôme  de  bachelier  mathématiques  par 
un  certificat  qui  est  un  tiers  du  P.  C.  N.  et  il  peut  choisir  librement  : 
physique,  chimie  ou  sciences  naturelles. 

3^  Agrégation  des  sciences  naturelles. 

D'après  le  même  arrêté,  le  candidat  à  l'agrégation  des  sciences  naturel- 
les doit  produire  : 

io  Trois  certificats  de  licence  es  sciences  :  zoologie  ou  physiologie  ani* 
gpale,  botanique  et  géologie. 

2^  Le  certificat  de  physique  générale,  ou  bien  celui  de  chimie  générale, 
ou,  à  défaut,  un  certificat  constatant  que  le  candidat  a  suivi  avec  succès 
les  épreuves  de  physique  et  de  chimie  comprises  dans  le  programme  du 
P.  C.  N. 

3^  Le  diplôme  d'études  supérieures  de  sciencrs  naturelles. 

On  assimile  donc  au  certificat  d'études  supérieures  de  physique  gêné- 
raie  on  de  chimie  générale  un  certificat  portant  sur  la  physique  et  la  chi- 
mie du  P.  C.  N. 

On  ne  peut  rien  demander  d^  plus  net  que  ces  deui  dispositions  relati- 
ves aux  agrégations  de  philosof)hie  et  de  sciences  naturelles.  La  pensée  du 
ministre  est  très  claire.  Il  considère  les  enseignements  du  P.  C.  N  comme 
des  enseignements  généraux,  neutres,  n'ayant  aucun  caractère  médical, 
puisqu'il  les  déclare  bons  pour  former  des  philosophes  ou  des  natura- 
listes. 

Je  ne  pouvais,  pour  ma  part,  espérer  une  approbation  plus  entière  des 
idées  que  je  défends  depuis  dix  ans. 

4**  Certificats  d'Etudes  supérieures  portant  sur  la  physique,  la  chimie 
et  les  sciences  naturelles. 

Celte  réforme,  faite  pour  la  Faculté  des  Sciences  de  Paris  le  27  juin 
1905,  et  étendue  depuis  à  plusieurs  autres  Facultés  des  Sciences,  est  encore 
tout  à  fait  conforme  aux  idées  que  j'ai  souvent  exposées. 

Le  ministre  admet  que  nos  candidats  qui  ont  suivi  l'enseignement  du 
P.  C.  N.  peuvent  subir  d'après  ce  programme  des  épreuves  successive*: 
écrites,  pratiques  et  orales,  et  obtenir  par  là  un  certificat  d'Etudes  supé- 
rieures de  sciences,  c'est-à-dire  un  tiers  de  licence  es  sciences,  à  la  seule 
condition'de  répondre  en  outre  à  quelques  questions  de  géologie. 

Bien  plus,  les  candidats  qui  auraient  passé  le  P.  C.  N.  réglementaire^ 
avec  une  note  au  moins  égale  à  Assec  Bien  pour  chacune  des  quatre 
spécialités,  n'auraient  plus  à  subir  que  l'épreuve  orale  de  géologie, 
laquelle  n'a,  en  fait,  que  fort  peu  d'importance.  Ainsi  on  élève  le  certificat 
P.  C.  N  au  rang  d'un  certificat  d'Etudes  supérieures  de  licence.  On  y 
ajoute  bien  quelque  chose,  il  est  vrai,  mais  est-ce  de  la  médecine  ?  C'est 
de  la  géologie. 

Puuvail-on  mieux  accuser  le  caractère  général  et  neutre  du  P.  C.  N.  ? 

Cette  réforme,  faite  d'abord  pour  la  Faculté  des  Sciences  de  Paris,  a 
été  étendue  successivement  : 
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A  celle  de  Grenoble  par  arrêté  du  28  décembre  i905. 

A  celle  de  Lille  par  arrêté  du  29  décembre  1905. 

A  celle  de  Dijou  le  26  mai  1906. 

A  celle  de  Bordeaux  le  8  avril  1907  et  à  celle  de  Toulouse  le  29  avril  1907. 

Et  il  est  fort  probable  que  d'autres  Facultés  suivront  ce  mouvement. 

Il  y  aurait  cependant  beaucoup  k  dire  k  ce  sujet,  et  des  réserves  impor- 
tantes à  formuler. 

Il  est  certain  que  le  niveau  du  P.  C.  N.  est  bien  inférieur  et  doit 
rester  inférieur  à  celui  de  la  licence  es  sciences.  On  ne  saurait  assimiler 
les  deux  enseignements  qu'&  la  condition  d'admettre  une  certaine 
compensation  entre  ce  que  Ton  perd  comme  profondeur  des  connaissances 
et  ce  que  Ton  gagne  comme  étendue  du  programme.  II  est  très  contestable 
que  cette  compensation  soit  logique. 

Certaines  Facultés,  que  leurs  étudiants  desiraient  entraîner  dans  cette 
voie,  ont  refusé  de  s'y  engager..  Elles  ont  pensé  que  ce  serait  abaisser  le 
niveau  de  la  licence  es  sciences,  lequel  doit  rester  très  élevé. 

Peut-être  ont-elles  eu  raison. 

Peut-être  en  autorisantde  pareilles  créations  TAdministration  supérieure 
a-t  elle  un  peu  dépassé  le  but. 

Mais  le  point  important  à  noter  ici  est  la  possibilité  qui  en  résulte  pour 
un  étudiant  du  P.  C.  N.  d^obtenir  ainsi  un  tiers  de  licence  es  sciences, 
qu'il  pourra  compléter  ensuite  par  FadjoDction  de  deux  autres  certificats 
quelconques,  et  par  conséquent  d'appeler  à  suivre  les  enseignements 
du  P.  C.  N.  des  étudiants  qui  n'auront  aucunement  l'intention  d'entre- 
prendre ensuite  des  éludes  médicales.  C'est  donc,  une  fois  de  plus, 
affirmer  le  caractère  général  et  neutre  du  P.  C.  N. 

C'est  incontestablement  l'idée  commune  qui  se  dégage  de  toutes  ces 
décisions  ministérielles  intervenues  en  1904. 1905, 1906, 1907.  Le  ministre, 
reprenant  la  phrase  du  rapport  de  M.  Darboux,  nous  répète,  à  dix  ou 
quinze  ans  de  distance  : 

«'Destiné  à  former  de  futurs  médecins,  le  P.  C.  N.  peut  aussi seryir  k 
d'autres  ». 

Par  suite,  s'il  ne  nous  le  dit  pas,  il  pense  certainement  comme  nous 
tous  que  cet  enseignement  doit  être  absolument  dégagé  de  toute  préoccu- 
pation touchant  les  applications  médicales.  C'est  pour  cela  qu'il  le  fait 
donner  par  des  professeurs  des  Facultés  des  Sciences,  et  qu'il  le  considère 
aussi  comme  une  préparation  a  l'agrégation  de  philosophie,  à  l'agrégation 
des  sciences  naturelles,  à  l'Ecole  normale  supérieure,  à  la  licence  es 
sciences. 

—  Mais  voici  que,  brusquement,  au  cours  de  cette  année  1907,  de 
nouveaux  programmes  et  de  nouvelles  instructions  ministérielles  nous 
sont  envoyés,  programmes  et  instructions  qui  semblent  avoir  été  rédigés 
dans  le  but  de  nous  dérouter  complètement,  tant  les  idées  qui  les  inspi- 
rent visiblement  sont  opposées  aux  précédentes.  J'arrive  k  ces  importants 
documents. 


C.  Nouveaux  programmes  et  nouvelles  instructions  ministérielles» 

Nous  savions  tous  que,  depuis  plusieurs  années,  la  forme  actuelle  du 
P.  C.  N.  sinon  son  existence  même>  était  l'objet  de  discussions  et  de  vives 
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critiques.  A  plusiean  reprises  la  question  avait  été  agitée  au  sein  d'asso- 
ciations de  médecins  praticiens  et  môme  d'étudiants  ;  la  presse  scientifique 
s*en  était  préoccupée,  et»  dans  le  courant  de  Tannée  4906,  la  Revtie 
Scientifique  {Revue  ro9e)  avait  ouvert  une  enquête  sur  la  réforme  des 
Etudes  médicales  où  les  opinions  les  plus  opposées  avaient  été  librement- 
développées  au  sujet  du  P.  C.  N» 

A  la  môme  époque,  M.  le  Ministre  de  l'Instruction  Publique  avait  délé- 
gué un  inspecteur  général  pour  visiter  toutes  les  Facultés  des  Sciences  au 
point  de  vue  spécial  de  renseignement  du  P.  G.  N 

Nous  savions  donc  qu'il  était  question  de  réformes»  et  que  l'Adminis- 
tration supérieure  y  pensait. 

Mais,  contrairement  à  ce  qui  s'était  produit  souvent  à  propos  de  modi- 
fications moins  graves,  on  négligea  complètement  de  consulter  préalable- 
ment ceux  qui  enseignent  le  P.  G.  N.,  et  beaucoup  de  nos  collègues  ont 
môme  ignoré  qu'à  la  fin  de  décembre  4906  le  Gonseil  Supérieur  de  Tlns- 
truction  Publique  avait  été  saisi  d*un  projet  de  modification  des  pro- 
grammes. 

Le  numéro  du  46  mars  1907  du  Bulletin  administratif  publiait  un 
arrêté  ministériel,  datédu  20  février,  contenant  les  nouveaux  programmes 
et  les  nouvelles  instructions. 

10  Les  nouveaux  programmes. 

Je  ne  m'étendrai  pas  longuement  sur  les  programmes  des  sciences 
naturelles,  que  mon  incompétence  ne  me  permet  pas  d'apprécier.  J'ai 
cependant  ouï  dire  que,  sous  une  forme  un  peu  rajeunie,  ils  reproduisent 
assez  exactement  ce  que  contenaient  les  anciens,  et  que,  par  suite,  cette 
partie  de  renseignement  continuera  sans  modification  notable. 

C'est  certainement  le  programme  de  physique  qui  a  été  le  plus  remanié. 
Il  est  notablement  simplifié. 

A  tout  instant  des  titres  de  chapitres  disparaissent,  et  sont  remplacés 
par  ces  mots  :  notions  sur. ..,  qui  indiquent  suffisamment  au  professeur 
qu'il  ne  doit  pas  insister.  C'est  peut-ôtre  ce  qui  frappe  le  plus  dans  la 
réforme  récente. 

Le  reproche  adressé  à  certains  cours  d'être  trop  théoriques,  trop  élevés, 
a  évidemment  porté.  Le  niveau  de  renseignement  de  la  physique  se  trouve 
considérablement  abaissé  si  bien  qu'il  n'est  plus  guère  de  différence  entre 
le  nouveau  programme  de  physique  du  P.  C.N.  et  celui  des  baccalauréats. 

Est-ce  un  bien  ou  un  mal  ? 

Assurément  il  est  préférable  d'abaisser  le  niveau  de  manière  que  les 
auditeurs  puissent  suivre,  plutôt  que  de  le  maintenir  à  des  hauteurs  telles 
que  l'enseignemeat  ne  produirait  aucun  fruit.  Mais,  avons>«nous  dit  plus 
haut,  si  vraiment  les  élèves  ne  pouvaient  suivre,  n'était-ce  pas  en  partie 
parce  que  leur  préparation  est  insuffisante,  et  ne  pouvait-on  réellement 
rien  tenter  pour  l'améliorer  ? 

Je  crois,  sauf  meilleur  avis  de  plus  compétents  que  moi,  qu'un  bon 
élève  des  Lycées,  venant  de  passer  le  ba<*.calffurëat  mathématiques,  après 
avoir  fait  le  latin-sciences  ou  les  sciences-langues,  n'aura  rien  à  apprendre 
au  cours  de  physique  fait  suivant  les  nouveaux  programmes  (et  surtout 
suivant  les  nouvelles  instructions),  et  c»  la  mo  parait  fâcheux  en  principe. 

J*ai  noté  en  particulier  une  simplification  qui  m'a  beaucoup  surpris, 
c'est  la  suppression  presque  complète  de  la  météorologie.  Gependant,  si 
les  notions  de  météorologie  sont  utiles  à  tout  homme  bien  életé,  leur 
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importaocd  n'est-elle  par  particuliëremeot  grande  pour  le  futur  médecin  t 
Le  cours  d'hjgiène  qu'il  suivra  bientôt  les  prendra  constamment  pour  base. 
Ces  notions  d'ailleurs  n'exigent  pas  de  calculs  compliqués  et  l'on  ne  peut 
pas  dire  que  l'absence  de  connaissances  mathématiques  chez  beaucoup 
de  candidats  est  la  raison  qui  les  a  fait  exclurez  Enfîn  le  choix  que 
M.  le  Ministre  avait  fait  de  l'inspecteur  général  chargé  de  Tenqudte 
(M.  Mascartt  explique  encore  moins  cette  suppression. 

Les  nouveaux  programmes  de  chimie  m'ont  évidemment  intéressé  plus 
que  les  autres. 

Ayant  appris,  à  la  fin  de  décembre  1906,  tout  à  fait  officieusement  et 
par  hasard,  que  le  Conseil  supérieur  allait  délibérer  sur  de  nouveaux 
programmes,  et  ajant  eu  connaissance  du  projet  qui  lui  était  proposé, 
je  pris  la  liberté  de  lui  soumettre  quelques  réflexions,  dont  plusieurs  ont 
été  retenues. 

Le  projet  de  programme  s*écartait  un  peu  de  l'ancien  programme  et 
8*en  écartait  beaucoup  plus  que  celui  qui  a  été  définitivement  adopté. 

La  principale  différence,  dans  la  forme  au  moins,  était  dans  Tordra 
suivi  pour  Ténumération  des  matières  de  chaque  chapitre. 

Ainsi,  parmi  les  métalloïdes,  le  projet  portait  : 

Acide  borique/Borax,  Bore, 
tandis  qu'on  lit  dans  l'ancien  programme  la  mention  : 

Bore,  Acide  Borique,  Borax, 
que  le  nouveau  programme  reproduit  exactement. 

De  même  le  projet  portait  : 

Calcaires,  Chaux,  Chlorure  et  Sulfate  de  Calcium,  Calcium, 
tandis  que  l'ancien  programme  indiquait  : 

Calcium,  Calcaires,  CHaux,  Chlorure  et  Sulfate  de  Calcium 
et  que  le  nouveau  programme  revient  encore  à  cet  ancien  énoncé* 

Ce  n'était  pas  une  simple  question  de  forme,  une  différence»  entre 
Blanc  Bonnet  ft  Bonnet  Blanc,  Beaucoup  de  personnes  pensent  aujour- 
d'hui que  l'on  doit  commencer  Tétude  d'un  chapitre  par  le  produit  natu- 
rel,  et  continuer  ensuite  autant  que  possible  dans  l'ordre  suivi  en  fait 
dans  l'industrie  pour  obtenir  les  produits  dérivés.  Cette  manière  de  pro- 
céder, qui  est  assez  en  vogue  actuellement,  me  paraît  défectueuse. 
Comme  Je  constatais  qu'elle  avait  été  adoptée  dans  le  projet,  je  pris  la 
liberté  de  réclamer  pour  le  professeur  la  liberté  la  plus  complète  à  06 
sujet.  11  me  fut  assuré  qu'elle  ne  nous  serait  pas  refusée,  et  c'est  sans* 
doute  pour  marquer  que  l'on  renonçait  à  nous  imposer  un  ordre  nouveau 
que  celui  de  l'ancien  programme  a  été  rétabli. 

Et  comme  c'était  là  la  principale  innovation  du  projet,  il  résulte  de  ce 
qui  précède  qu'il  n'y  a  aucune  différence  notable  entre  l'ancien  at  le 
nouveau  programme  quant  à  la  nature  des  matières  à  traiter  et  quant  à 
l'ordre  à  suivre. 

Comme  détails  signalerai-je  l'omission  de  substances  comme  le 
radium,  le  cadmium,  le  nickel,  le  cobalt,  le  vanadium  ;  puis  l'addition 
d'autres  que  personne  n'aurait  garde  d'oublier,  telles  que  les  persulfates, 
le  bioxyde  de  sodium  ? 

Au  surplus  ces  programmes  détaillés  ont  ils  vraiment  quelque  utilité  ? 
M.  le  Ministre  pense-t-il  que  nous  les  suivons  pas  à  pas,  pour  chacune  de 
nos  leçons  ? 

Croit-il  que  nous  ne  parlerons  pas  du  radium  parce  qu'on  a  oublié 
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d'écrire  le  mot  sur  le  programme,  ou  que  noua  aurions  omis  de  mention- 
ner les  persulfates  s'il  n'arait  pas  pris  le  soin  de  les  inscrire  ? 

En  réalité  notre  programme  comprend  toute  la  Chimie.  Alors,  à  quoi 
bon  détailler  ? 

La  seule  chose  qu'il  importerait  de  faire  serait  d'indiquer  le  nombre  et 
la  durée  des  leçons  que  nous  devons  y  consacrer.  C'est  dans  cette  simple 
^indication  que  serait  notre  véritable  guide.  Toute  la  chimie  peut  s'ensei- 
gner en  dix  leçons  et  peut  aussi  s'enseigner  en  iOOO  leçons,  et  cela  avec 
le  même  programme  exactement. 

Le  programme,  au  moins  pour  la  Chimie,  aurait  pu  prendre  la  forme 
suivante  : 

Toute  la  Chimie  en  70  leçons  d*une  heure, 

et  l'Imprimerie  nationale  eût  fait  l'économie  de  trois  grandes  pages 
d'impression  du  Bulletin  administratif. 

Il  est  utile  peut-être  d'envoyer  des  programmes  détaillés  pour  l'ensei- 
gnement secondaire  parce  qu'au  baccalauréat  arrivent  des  candidats  d'ori- 
gines très  différentes.  Mais  au  P.  C.  N.  et  pour  les  autres  enseigoements 
des  Facultés,  où  nous  ioterrogeous  nos  propres  élèves,  gui  ont  suivi  nos 
cours,  l'utilité  d'un  programme  détaillé  ne  m'apparatt  pas  clairement. 

Nous  n'avons,  à  l'heure  actuelle,  aucun  programme  pour  nos  certificats 
d'Etudes  supérieures  de  licence,  et  je  crois  bien  que  personne  ne  s'en 
plaint. 

Le  seul  point  important  était  donc  de  fixer  le  nombre  des  leçons  à 
donner  pour  chaque  spécialité,  et  leur  durée.  C'est  précisément  ce  qui  n'a 
pas  été  fait. 

On  y  avait  pensé  toutefois.  En  effet  pour  les  chimistes  (mais  pour  les 
chimistes  seuls},  le  projet  spécifiait  : 

«  70  leçons  d*une  heure,  au  maximum  » 

ce  qui  voulait  dire  très  clairement  :  faites  toute  la  chimie  en  70  heures 
au  plus. 

Mais  comme  cette  indication  précieuse  n'était  donnée  que  pour  les  chi- 
mistes, j'eus  l'imprudence  de  signaler  qu'il  n'y  avait  pas  de  mention  ana- 
logue pour  les  autres  spécialités.  Il  me  fut  répondu  que  «  pour  tenir 
compte  de  mon  observation,  on  avait  renoncé  à  indiquer  le  nombre  de 
leçons  pour  chaque  spécialité  ». 

C'est  pourquoi  la  mention  intéressante  ne  figure  pas  au  nouveau  pro- 
gramme. J'ai  cherché  à  comprendre,  mais  je  n'y  suis  point  arrivé. 

Pour  être  complet,  je  dois  signaler  encore  l'innovation  suivante,  qui 
n'était  pas  au  projet  : 

Exercices  pratiquas. 

L'enseignement  pratique  donné  dans  les  laboratoires  sera  complété 
par  : 

!•  des  herborisations; 

2o  $ix  excursions,  précédées  ou  suivies  d'un  exposé  didactique 
ayant  pour  objet  : 

VeaUy  le  sol,  étudiés  au  point  de  vue  de  l'habitation  et  de  la  vie 
humaine. 
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Il  n'y  a  rien  à  dire,  je  crois,  aa  sujet  des  herborisations,  lesquelles  exis- 
taient depuis  longtemps . 

Mais  que  penser  de  ces  six  excursions  ayant  pour  objet  Teau  et  le  sol  t 

En  ce  qui  concerne  l'eau,  il  me  semble  que  dans  les  cours  de  physique 
et  de  chimie  nos  ëlèTes  auront  appris  à  connaître  les  propriétés  de  l'eau 
pure  et  de  Teau  naturelle.  Le  chapitre  :  Essai  des  eauœ  de  l'analyse  chi- 
mique, et  la  manipulation  correspondante  les  auront  familiarisés  avec 
l'analyse  des  eaux  potables.  Que  pourrait  leur  apprendre  de  plus  une 
série  de  trois  excursions  ayant  pour  objet  l'eau  ? 

Nos  étudiants  ont  vingt  ans  en  moyenne.  Ce  ne  sont  plus  tout  à  fait 
des  enfants.  J'estime  que  le  temps  passé  à  ces  excursions  pourrait  être 
mieux  employé. 

Quant  au  sol,  je  conviens  qu'il  y  a  là  une  lacune.  Mais  c'est  dans  l'en* 
seignement  oral  qu'elle  existe.  Il  est  étrange  en  effet,  puisqu'on  a  tenu  k 
nous  envoyer  un  programme  détaillas  qu'à  la  suite  de  l'étude  des  sels,  on 
ne  mentionne  pas  une  ou  deux  leçons  sur  la  constitution  du  sol  et  de  la 
terre  arable. 

Mais  je  ne  vois  aucune  utilité  à  conduire  en  promenade,  trois  fois  dans 
l'année,  nos  étudiants  du  P.  C.  N.  pour  leur  faire  constater  par  exemple 
que  le  sol  peut  porter  des  récoltes  quand  on  le  cultive. 

Aussi  j'estime  qu*à  la  prochaine  révision  de  nos  programmes  cette 
addition  des  six  excursions  sur  l'eau  et  le  sol  pourra  disparaître  sans 
aucun  inconvénient. 

2^  Les  nouvelles  instructions. 

Celles  relatives  à  la  zoologie  et  à  la  botanique  laissent  supposer  que 
l'on  avait  sans  doute  reproché  aux  professeurs  qui  en  sont  chargés  de 
donner  un  enseignement  trop  transcendant.  De  là  des  conseils  xiui  ont 
peut-être  leur  utilité,  mais  que  je  suis  trop  incompétent  pour  apprécier 
dans  leur  détail. 

Je  retiens  seulement  la  préoccupation  qui  se  montre  à  chaque  instant 
dans  les  instructions  particulières  à  chaque  spécialUé,  et  sur  laquelle  je 
reviendrai  à  propos  des  instructions  générales  :  insister  surtout  sur  le^ 
faits  qui  peuvent  être  utiles  en  vue  des  études  médicales  futures  de  l'étu- 
diant, comme  si  tous  les  étudiants  du  P.  G.  N.  devaient  nécessairement 
devenir  médecins  plus  tard. 

En  physique,  l'appel  à  la  sirapliflcation  se  retrouve,  et  plus  pressant 
encore.  «Soyez  simples,  dit  la  circulaire  ministérielle,  évitez  les  dévelop- 
pements de  calcul,  faites  plutôt  usage  des  traductions  graphiques».  Ce 
qui  revient  à  dire  :  t  Je  sais  que  vos  élèves  ne  peuvent  pas  vous  suivre, 
soit  parce  que  leur  niveau  est  trop  bas,  soit  parce  que  vous  êtes  trop  haut  ; 
abaissez-vous. . .  glissez,  n'appuyez  pas  ». 

M.  le  Ministre  se  rend  compte  d'ailleurs  que  ces  élèves  sont  très  iné- 
gaux au  point  de  vue  des  connaissances  anténeures.  c  C'est  là  une  diffi- 
culté réelle  »,  ajoute-t-il. 

Et  il  propose  de  tourner  cette  difficulté  par  la  combinaison  suivante  : 

Les  deux  tiers  des  leçons  réglementaires  suffiraient  pour  traiter  les 
matières  du  programme  sous  une  forme  accessible  à  tout  l'auditoire,  et 
cette  partie  serait  seule  exigée  à  l'examen.  Les  autres  leçons  seraient 
remplacées  de  deux  manières  : 

Au  début  de  l'année  par  des  conférences  de  mathématiques  (arithmé- 
tique, proportions,  etc.),  obligatoires  pour  les  élèves  les  plus  faibles,  et 
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ensuite  par  d'autres  cooférences,  celles-ci  facultatives,  où  l'on  aborderait 
des  développemeots  plus  élevés. 

11  est  f&cheux  que  cette  partie  de  la  circulaire  ait  été  publiée  ;  elle  eût 
gagné  à  rester  confidentielle. 

N'est-il  pas  humiliant  de  reconnaître  ainsi  publiquement  que  nous 
introduisons  dans  l'enseignement  supérieur  des  étudiants  qui,  en  (taajorité, 
en  savent  moins  qu'un  bon  èlêvede  troisième  des  Lycées,  qui  ignorent  les 
calculs  simples  des  proportions  et  les  éléments  de  Tarithmétique  ? 

N'est  il  pas  plus  triste  encore  d'engager  des  professeurs  de  physique  de 
nos  Universités,  savants  toujours  distingués  et  souvent  éminents,  k  prendre 
le  rôle  de  professeurs  d'Ecoles  primaires,  à  enseigner  que  «  le  produit  des 
extrêmes  est  égal  au  produit  des  moyens  »,  bref  à  apprendre  à  lire  à  de 
grands  enfants  de  vingt  ans  ? 

De  grâce,  Monsieur  le  Ministre,  donnez-nous  des  élèves  qui  sachent 
compter  jusqu'à  dix. 

En  ce  qui  concerne  la  Chjmie,  les  instructions  particulières  n'occupent 
qu'une  demi-page  du  Bulletin  administratif  y  mais  c'est  certainement 
une  demi-page  de  trop. 

Elles  débutent  ainsi  : 

€  L'enseignement  de  k  Chimie  doit  partir  de  la  minéralogie  et  aboutir 
à  la  Biologie  ». 

Cette  définition  a  dû  surprendre  bien  des  chimistes. 

«  Dans  un  grand  nombre  de  leçons,  on  débutera  par  l'étude  des  pro- 
duits naturels  :  varechs,  laminaires,  et  nitrate  de  soude  du  Chili  pour 
l'iode,  bromure  de  magnésium  pour  le  brome,  cinabre  pour  le  mercure  ». 
Ce  passage  des  instructions  devait  être  rédigé  lors  du  projet  dont  j'ai 
parlé  plus  haut.  Depuis  on  est  revenu,  dans  le  programme,  à  l'ordre 
inverse  ;  mais  le  copiste  a  laissé  subsister  le  passage  dans  les  instructions. 

tf  Cet  enseignement  doit  conduire  naturellement  l'étudiant  aux  appli- 
cations médicaltïs.  Quelques  exemples  feront  mieux  comprendre  le  sens 
de  cette  indication....  Dans  la  leçon  sur  l'oxyde  de  carbone  on  doit  faire 
devant  les  élèves  une  extraction  de  gaz  d'un  sang  intoxiqué...  à  prupos 
du  mercure,  on  n'oubliera  pas  l'action  de  ce  métal  sur  une  lame  d'or  et 
sa  recherche  par  la  pile  de  Smithson.  Ces  exemples  bien  choisis  n'empiè- 
tent pas  sur  la  Toxicologie  ou  la  médecine  légale;  ils  en  restent  la 
préface  ». 

En  vérité,  si  l'extraction  de  l'oxyde  de  carbone  d'un  sang  intoxiqué  ne 
fait  pas  partie  de  la  Toxicologie,  je  me  demande  ce  que  peut  bien  être  la 
Toxicologie . 

Quant  à  la  pile  de  Smithson.  je  n'en  ai  jamais  entendu  parler. 

a  Une  seule  préparation  pour  un  corps  suffît  bien  souvent  ;  la  prépa- 
ration industrielle  doit  être  donnée  de  préférence  ». 

Ainsi  nous  ne  devons  plus  parler  de  la  préparation  classique  de  l'hy- 
drogène par  le  zinc  et  l'acide  sulfunque,  de  l'oxygène  par  le  chlorate  de 
potassium^  du  gaz  carbonique  par  le  calcaire  et  l'acide  chlorhydrique, 
attendu  que  l'industrie  prépare  aujourd  hui  tout  autrement  ces  différentes 
substances.  Cependant,  puisque  l'on  songe  à  chaque  instant  à  la  forma- 
tion des  futurs  médecins,  de  quel  secours  pense-l-oo  que  seront  pour  lui 
ces  préparations  industrielles  si,  plus  tard,  il  a  besoin  de  préparer  lui- 
môme  un  peu  d'hydrogène,  d'oxygène,  ou  de  gaz  carbonique  ? 
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Mais  toutes  ces  instructions  particulières  sont  précédées  de  deux  gran- 
des pages  d'Insiructions  générales  sur  lesquelles  il  importe  d*insister. 

Deux  i'iées,  nous  dit  on,  dominent  ce  travail  de  révision  : 

l*'  On  a  cherché  à  simph'fier.  , 

â^  On  s*est  préoccupé  de  ne  jamais  perdre  de  vue  que  la  clientèle  du 
P.  C.  N.  se  compose  surtout  de  futurs  étudiants  en  médecine. 

La  première  idée  est  celle  sur  laquelle  nous  avons  insisté  plus  haut  en 
parlant  du  programme  de  physique.  En  fait  ce  n'est  guère  qu'en  physique 
que  Ton  a  simplifié,  nous  avons  vu  comment.  Je  n'y  reviendrai  pas. 

Mais  que  dire  de  la  seconde  ? 

Après  nous  avoir  expliqué,  en  1893,  que  cet  enseignement  devait  être 
donné  par  les  Facultés  des  Sciences  parce  qu*il  devait  comprendre  des 
connaissances  scientifiques  générales  dégagées  de  toute  préoccupation  et 
de  toute  application  médicale  ;  après  nous  avoir  dit,  dès  cette  époque  du 
début,  que  cet  enseignement  n'était  pas  exclusivement  uue  préparation 
aux  études  médicales,  et  qu'il  devait  aussi  être  utile  à  d'autres  étudiants; 
après  avoir  pris,  hier,  les  décisions  que  nous  avons  analysées  au  sujet  de 
Tagrégation  de  philosophie,  de  l'agrégation  des  sciences  naturelles,  des 
bourses  de  licence,  de  l'Ecole  normale  supérieure,  voici  qu'aujourd^hui, 
tout  à  coup,  sans  avertissemei)^  comme  sans  consultation  préalable,  le 
même  ministre  nous  dit  qu'il  ne  faut  voir  dans  le  P.  C.  N.  qu'une  année 
préparatoire  aux  études  médicales  1 

Et,  comme  si  nous  n'avions  pas  suffisamment  compris^  un  arrêté  du 
même  jour  (iO  février  1907)  institue  un  Comité  de  perfectionnement  de 
«  TEnseignement  des  Sciences  physiques,  chimiques  et  naturellesprépara- 
toire  auxBtudes  médicales  ». 

C*est  un  retour  de  45  années  en  arrière. 

Il  ne  faudrait  pourtant  pas  vivre  en  un  perpétuel  malentendu. 

Si  réellement  renseignement  du  P.  C.  N.  est,  comme  on  l'avait  cni 
pendant  quinze  ans,  une  préparation  scientifique  générale  à  toutes  les 
carrières  scientiQqucs  ou  au  moins  à  plusieurs  d'entre  elles,  utile  pour  les 
futurs  médecins,  mais  utile  aussi  à  beaucoup  d'autres,  cet  enseignement 
ne  doit  avoir  aucune  orientation  médicale,  et  c'est  pour  cette  raison,  et 
uniquement  pour  cette  raison^  que  sa  place  est  tout  naturellement  dans 
les  Facultés  des  Sciences. 

Si  l'on  doit  au  contraire  le  considérer  comme  la  préparation  des  études 
médicales,  le  faire  inspecter  par  des  médecins,  y  introduire  des  notions 
qui  font  incontestablement  partie  des  sciences  médicales^  ne  pas  perdre 
de  vue  que  tout  doit  tendre  à  former  de  futurs  médecins,  sans  aucun 
doute  sa  place  est  dans  les  Facultés  de  médecine. 

Il  faut  choisir. 

Seulement  que  l'on  y  songe  bien .  Depuis  iquinze  ans  toutes  les  Facul- 
tés des  sciences  avaient  adopté  la  première  alternative,  qui  était  seule 
conciliable  avec  les  instructions  de  1893.  Elles  se  sont  habituées  à  voir 
dans  ce  P.  C.  N.  une  sorte  de  baccalauréat  supérieur  qu'elles  utilisent 
pour  la  formation  de  leurs  élèves  non  médecins;  et  plus  les  différentes 
branches  de  la  science  se  multiplient  et  se  développent,  plus  se  font  nom- 
breux les  certificats  distincts  d'Etudes  supérieures  qui  y  correspondent, 
plus  elles  sentent  la  nécessité  de  maintenir  à  la  base  un  enseignement 
général  du  genre  du  P.  C.  N. 

De  sorte  que  si,  demain,  on  venait  à  adopter  franchement  la  seconde 
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aliernatiTe.  c'est-à-dire  à  traosférer  de  nouveau  les  futurs  médecins  à  la 
Faculté  de  médecine  pour  y  faire  une  année  préparatoire  de  sciences  phy- 
siques, chimiques  et  naturelles  avec  orientation  médicale,  les  Facultés 
des  Sciences  défendraient  avec  énergie  le  P.  C.  N.  actuel,  en  demande- 
raient le  maintien  chez  elles  pour  la  formation  de  leurs  futurs  élèves,  et 
elles  auraient  en  vue  de  cette  campagne  de  bien  meilleures  raisons  k  don- 
ner que  celles  alléguées  par  les  Facultés  de  médecine  en  1893  pour  main- 
tenir dans  leurs  cadres  des  professeurs  sans  enseignement. 

Et  il  arriverait  fatalement  que  tandis  que  les  Facultés  de  médecine 
auraient  un  P.  G.  N.  ft  orientation  médicale,  les  Facultés  des  sciences 
garderaient  un  P.  C.  N.  neutre.  Et  bien  entendu  les  Universités  qui  ont 
le  privilège  particulier  de  posséder  une  Ecole  supérieure  de  Pharmacie 
conserveraient  le  P.  G.  N.  pharmaceutique  qu'elles  ont  actuellement,  ce 
qui  n'empêcherait  pas  que  dans  les  villes  où  se  trouvent  des  Ecoles  d'agri- 
culture ou  des  Ecoles  Tétérinaires,  celles-ci  conserveraient  aussi  une  sorte 
de  P.  C.  N.  à  orientation  agricole  ou  Tétérinaire. 

Est-ce  vraiment  à  cet  état  de  gâchis  que  nous  tendons  ? 

Hais  j'exagère  évidemment. 

11  me  parait  impossible  qu'après  toutes  les  confirmations  qu'il  nous  a 
données  (et  quelques-unes  très  récemment)  de  sa  première  conception  du 
P.  G.  N.,  M.  le  Ministre  ait  aussi  brusquement  et  complètement  changé 
d'avis. 

J'espère  que  ses  instructions  dernières  ne  sont  qu'une  satisfaction  à 
peu  près  platonique  donnée  à  quelques  individualités  du  monde  médical, 
qu'il  doit  se  rendre  compte  qu'elles  ne  peuvent  être  enti^rement  suivies 
par  les  professeurs  actuellement  chargés  de  donner  l'enseignement  P. 
C.  N.,  que  les  Facultés  des  Sciences  continueront  à  comprendre  la 
réforme  de  4893  dans  le  même  esprit,  qu'elles  s'attacheront  de  plus  en 
plus  à  cette  œuvre,  et  que  ceux  qui  nous  critiquent  reconnaîtront  qu'il  y 
faut  quelque  dévouement. 

R.    DE  FORCRAMD, 
CorrMpondant  de  rinstitut. 


Montpellier,  24  décembre  1907. 
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LE  CONCOURS  Dl  L'ÉCOLE  NORMALE 

ET   DES  BOURSES  DE  LICENOE 


L'organisation  du  concours  de  l'Ecole  normale  et  des  bourses  a  été 
critiquée  non  sans  raison  dès  l'origine,  mais  elle  appelle  tout  particuliè- 
rement une  réforme  depuis  le  décret  du  8  juillet  1907,  qui  a  institué  la 
nouYclle  licence  es  lettres. 

Le  décret  de  4880  avait  constitué  la  licence  avec  des  parties  commu- 
nes aux  quatre  sections  —  lettres,  histoire,  philosophie,  langues  vivan- 
tes —  et  des  parties  spéciales  à  chacune.  Les  premières,  qui  représen- 
taient la  culture  générale,  disparaissent  complètement  (4),  car  si  la 
version  latine  est  exigée  de  tous  les  candidats  à  la  nouvelle  licence,  on  a 
pris  soin  de  lui  donner  couleur  d'épreuve  spéciale. 

Personne  n'a  contesté,  dans  la  diScussion  du*  projet  au  Conseil  supé- 
rieur, qu'un  bon  licencié  ne  dût  avoir  une  culture  générale  sensiblement 
supérieure  au  niveau  du  baccalauréat.  Mais  on  a  prétendu  —  plusieurs 
de  ceux  qui  Font  dit  avaient  soutenu  longtemps  le  contraire  —  qu*il  n'ap- 
partient pas  aux  Facultés  d'y  pourvoir. 

Il  est  cependant  permis  de  penser  encore  que  cette  culture  complémen- 
taire, bien  comprise,  n'est  peut-être  pas  tout  à  fait  du  ressort,  à  tout  le 
moins  du  ressort  exclusif,  de  l'enseignement  secondaire.  D'ailleurs,  que 
les  Facultés  la.donnent  ou  non,  il  est  un  fait  certain,  c'est  qu'elles  seules 
ont  qualité  pour  la  constater,  puisqu'il  s'agit  de  l'aptitude  à  un  grade 
d'enseignement  supérieur.  Les  Facultés  ne  préparaient  guère  à  l'ancienne 

(1)  Dans  renqa(Ste  de  19M  sar  la  réforme  de  la  licence  èe  lettres  (vol.  89  des  Enquêtes 
et  documenté  relatifs  A  l'enseignement  supérieur)^  neuf  Facaltés  (Bordeaoz,  Gler- 
moDt,  Dijon,  Lille,  Lyon.  Montpellier,  Nancy,  PoiUers,  looloase)  admettaient  nne  pre- 
mière année  de  cnltore  générale  dans  les  Facaltés  pour  la  préparation  à  la  licence.  Quatre 
antres  (Aiz,  Besançon,  Grenoble,  Rennes)  introdaisalent  des  psrties  commones  dans  les 
certificats  ou  groupes  de  certificats  donnant  le  droit  d'enseigner.  Sevles,  les  Pscultés  de 
Paris  et  de  Caen  araient  demandé  la  spécialisation  absolue  des  études  de  licence.  Toute- 
fois, le  rapporteur  de  la  Faculté  de  Paris,  M.  Langlois  (l,  c.  pp.  11  et  12),  ne  contestait 
pas  qa*il  fflt  «  légitime  et  possible  »  d'exiger  d'une  élite  d'étudiants  «  un  cerUficat  d'études 
secondaires  elsssiqnes,  plus  sévère  que  le  baccalauréat  »,  et  presque  en  même  temps, 
M.  BoQcbé-Leclercq,  dans  son  rapport  au  Ministre  au  nom  du  Conseil  de  l'Université  de 
Paris  (vol.  99  des  Enquêtes  et  documents,  p.  34),  insistait  sur  l'utilité  d'une  «  première 
étape  •  de  la  licence,  commune  è  tous  les  candidats. 
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licence  anîque,  antérieure  à  1880,  mais  c'est  devant  elles  qu'on  venait  en 
subir  les  épreuves. 

Or,  c'est  désormais  le  jury  d'un  concours  de  bourses  qui  seul  constatera 
la  culture  générale  qu'on  peut  exiger  d'un  licencié,  et  les  candidats  qui 
n'aspirent  pas  à  une  bourse  se  trouvent  ainsi  affranchis  de  toute  épreuve 
de  cette  nature. 

Le  concours  de  TEcole  et  des  bourses  e^^t  en  effet  un  examen  de  culture 
générale  (1)  en  môme  temps  qu'un  concours  entre  candidats  aux  bourses. 
L'article  IS  du  décret  qui  Ta  institué  (10  mai  1904)  dit  que  chaque  com- 
mission dresse  la  liste  des  candidats  a  qu  elle  juge  aptes  à  être  admis  », 
sans  qu'aucune  limitation  lui  soit  imposée,  et  d'après  l'article  16.  il  peut 
arriver  qu'un  certain  nombre  des  candidats  portés  sur  ces  listes  ne  soient 
pas  pourvus  de  bourses.  (Le  niveau  moyen  de  l'examen  s'est  toujours 
maintenu  trop  bas  pour  que  le  cas  se  soit  produit). 

Quels  sont  donc  les  candidats  qui  doivent  être  admis,  puisque  l'admis- 
sion n'est  pas  limitée  à  un  chifTre  .déterminé  ?  Il  résulte  bien  nettement 
de  l'article  15,  que  ce  sont  ceux  qui  pouvaient  sans  inconvénient,  sous  le 
régime  de  l'ancienne  licence,  être  dispensés  des  épreuves  communes, 
c'est-à-dire  ceux  dont  la  culture  générale  est  suffisante  pour  leur  permet- 
tre de  se  consacrer  immédiatement  aux  études  spéciales. 

Les  candidats  qu'on  peut  admettre  en  surnombre  avaient,  sous  l'ancien 
régime,  un  double  avantage  :  on  leur  conférait  une  demi-licence,  ils 
étaient  dispensés,  comme  les  boursiers  d'Etat,  des  épreuves  communes 
de  la  licence  (art.  15),  et  ils  étaiept  recommandés  à  la  générosité  des 
villes,  des  départements  fet  des  particuliers  (art.  46).  Le  premier  avan- 
tage a  été  supprimé  par  le  décret  de  juillet  1907,  puisque  les  parties 
communes  disparaissent,  mais  un  projet  de  décret^  adopté  le  23  décem- 
bre dernier  par  le  Conseil  supérieur,  le  rétablit  dans  une  certaine  mesure, 
en  dispensant  de  la  versit)n  latine  les  candidats  admissibles  au  concours. 
C'est  d'ailleurs  une  dérogation  grave  à  tous  les  usages  que  cette  attribu- 
tion partielle  d'un  grade  de  Faculté  sans  la  participation  de  la  Faculté. 

Parmi  les  jeunes  gens  qui  se  destinent  à  l'enseignement  secondaire,  les 
meilleurs  seuls,  ceux  qui  ont  fait  de  très  bonnes  études  de  lycée,  peuvent 
aspirer  à  l'Ecole  normale  et  aux  bourses,  et  ce  sont  ceux-là  que  l'on  sou- 
met à  un  examen  supplémentaire  de  culture  générale,  après  un  an  au 
moins  d'études  postérieures  au  baccalauréat.  Les  autres,  en  général  les 
plus  médiocres,  à  la  faveur  du  nouveau  régime  de  la  licence,  peuvent 
commencer  d'emblée  la  préparation  des  licences  spéciales,  si  bien  qae 
ceux  qui  vont  se  spécialiser  dès  le  lendemain  du  baccalauréat  seront, 
sauf  exception,  ceux  qui  en  sont  les  moins  capables.  Cette  conséquence, 
—  ou  cette  inconséquence  —  juge  le  système. 

Ë!st-ce  à  dire  quil  soit  fâcheux  que  les  bons  bacheliers  se  trouvent  ainsi 

(1)  m  Ce  coDcoars,  c'est  proprement   anjoard'hoi  la  licence  primitive^  le  certificat  de 
bonnes  études  .secondaires  classiques  »  (Rapport*  Langlois). 
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astreints  à  uoe  scolarité  sérieuse  entre  le  baccalauréat  et  la  licence  9pé^ 
ciale  ?  Assurément  non.  Mais  les  médiocres,  —  ceux  d'entre  eux  du  moins 
qui  se  destinent  à  renseignement  —  devraient  évidemment  y  être  sou- 
mis à  plus  forte  raison . 

II  convient  de  se  demander  quelle  dorée  devrait  avoir  cet  intervalle 
entre  le  baccalauréat  et  Tannée  de  licence,  et  comment  il  pourrait  âlre 
rempli  le  plus  utilement.  A  notre  avis,  il  ne  devrait  être  de  plus  d'un  au 
que  dans  des  cas  très  rares,  et  les  programmes  appelleraient  une  attentiv^e 
revision. 

Aujourd'hui,  nos  futurs  agrégés  redoublent  jusqu'à  trois  et  quatre  rois 
la  classe  de  première,  dans  les  rhétoriques  supérieures,  et  perdent  ainsii 
un  temps  considérable  à  tourner  la  meule  des  exercices  scolaires.  Un  de 
leurs  maîtres  les  meilleurs  reconnaît  qu'il  y  a  là  un  abus  :  «  il  faut  à  tout 
prix,  dit-il,  rafraîchir  les  rhétoriques  supérieures  par  ventilation.  Qu'on 
y  fasse  pénétrer  la  lumière  et  l'air  ;  qu'on  ouvre  sur  la  vie  cesétoufTotrs  ; 
que  les  bacheliers  frottent  à  la  réalité  leur  idéalisme.  Après  le  baccalau- 
réat, une  ou  deux  années  suffisent  à  la  culture  complémentaire.  Encore  con- 
TJent-il  qu'alors  Tinternat  se  tempère  d'une  liberté  relative.  Il  sied  que  cea 
jeunes  gens  hantent  bibliothèques,  musées,  conférences  d'art  et  tout  ce  qui 
concourt  à  achever  l'éducation.  A  compter  de  la  seconde  année,  les  ensei- 
gnements généraux  et  exercices  pratiques  des  universités  leur  seraient 
ouverts,  sans  rompre  encore  le  lien  avec  les  études  des  humanistes.  Quant 
à  la  troisième,  supprimez-la  simplement,  comme  feu  le  philologue  Benoist 
biffait  les  strophes  superflues  d'Horace  ».  J'irais  plus  loin.  Je  voudrai:^ 
ventiler  la  première  année  et  biffer  la  seconde  Un  an  d'études  après  le 
baccalauréat,  deux  ans  de  service  militaire,  trois  ans  au  moins  pour  la 
licence,  le  diplôme  d'études  supérieures  et  l'agrégation,  cela  fait  un  mini 
mum  de  six  années  avant  l'entrée  dans  la  vie  active  C'est  beaucoup,  el 
il  faut  d'autant  plus  éviter  de  prolonger  la  première  période,  que  trois  an^ 
risquent  de  ne  pas  suffire  pour  la  dernière,  qui  mène  de  la  licence  r\ 
l'agrégation. 

Dans  cette  année  d'études  après  le  baccalauréat,  il  y  aurait  lieu  de 
réduire  sensiblement  les  exercices  scolaires  (avec  modification  concor- 
dante du  programme  d'examen),  en  donnant  à  ceux  qui  seraient  conser- 
Tés  un  caractère  moins  «  secondaire  »,  comme  dans  la  nouvelle  licence; 
de  langues  classiques.  S'il  est  bon  d'autre  part  que  les  futurs  professeurs, 
quelle  que  doive  être  leur  spécialité,  aient  fait  un  peu  plus  d'histoire  et  dtr 
philosophie  qu'on  n'en  demande  au  baccalauréat,  pourquoi  leur  faite 
ressasser  les  matières  du  programme  des  lycées,  au  lieu  de  leur  donner 
des  notions  nouvelles,  comme  le  proposait  la  Faculté  de  Lyon  (i),  sur  la 
méthode  à  employer  dans  la  recherche  historique  et  philosophique,  sur 
les  instruments  de  travail  et  sur  l'état  actuel  des  principales  questions  ? 

Si  cette  culture  générale  supérieure,  que  nous  voudrions  exiger  de  tous 
les  candidats  aux  fonctions  de  l'enseignement  et  non  pas  seulement  des 


<1)  Voir  le  rapport  de  M.  Gharléty,  vol.  89  des  Enquêtes  et  documenta. 
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boursiers,  donnée  on  non  par  les  Facultés,  était  constatée  par  elles  (1), 
comme  la  culture  générale  élémentaire,  il  n*y  aurait  plus  aucun  incon- 
▼énient  à  alléger  les  licences  spéciales  de  la  version  latine,  qui  s'y  est 
trouvée  si  bizarrement  introduite. 

L'année  d'études  après  le  baccalauréat  (2)  comporterait,  comme  aujour- 
d'hui, un  commencement  de  spécialisation;  et  le  concours  proprement 
dit  de  l'école  et  des  bourses,  qui  ne  se  confondrait  plus  avec  Texamen  de 
culture  générale,  mais  qui  s*y  ajouterait,  pourrait  être  limité  aux  matières 
spéciales  (3) .  Il  y  aurait  alors  un  classement  par  spécialités,  au  lien  du 
classement  général  actuel,  qui  est  nécessairement  vicié  par  les  épreuves 
non  communes,  difficilement  comparables. 

En  résumé,  il  nous  semble  indispensable  de  scinder  le  concours  actuel, 
en  isolant  d'un  côté  l'examen  de  culture  générale,  que  Ton  rendrait  plus 
simple  et  moins  scolaire,  de  l'autre,  le  concours  des  bourses,  qui  serait 
spécialisé  comme  les  licences.  L'un  se  passerait  À  la  suite  de  l'autre,  et  les 
deux  réunis  offriraient  moins  de  complications  que  Texamen-concours 
institué  en  i904. 

La  scolarité  qui  conduirait  les  uns  à  cet  examen  et  à  ce  concours,  les 
autres  à  l'examen  seul^  serait  réduite  en  principe  à  un  an  ;  elle  serait 
imposée  à  tous  les  futurs  professeurs  de  collège  ou  de  lycée,  et  l'ensei- 
gnement y  serait  réformé  dans  le  sens  indiqué  plus  haut.  Nous  sommes 
persuadé  qu'on  obtiendrait  ainsi,  en  moins  de  temps  qu'aujourd'hui,  des 
résultats  meilleurs,  et  le  bénéfice  n'en  serait  plus  limité  à  une  catégorie 
très  restreinte  d'étudiants. 

L.  Cléoat. 


(1)  Ce  serait  «  Teximeo  d*immatricQUUon  »»  dont  p«rle  M.  Langlols,  «  préparé  dans 
les  hautes  classes  des  grande  lycées,  oa  bien  dans  on  institut  spécial  de  la  Faculté  *. 

(9)  Il  serait  essentiel  que  cette  année  d'études  Tût  organisée  dans  chacune  des  Tilles 
d'Univereités.  Certaines  Facultés,  qui  en  reconnaissent  l'utilité,  peuvent  n'avoir  pas  le 
désir  ou  la  possibilité  de  s'en  charger  elles-mêmes  ;  mais  un  collègue,  appartenant  à  l'une 
d'elles,  me  fait  remarquer  qu'on  pourrait  facilement  constituer,  dans  ces  Facultés,  «  Tinstitut 
spécial  •  dont  11  est  question  dans  le  rapport  de  Paris,  avec  des  heures  supplémentaires 
demandées  à  des  professeurs  du  lycée. 

(3)  Nous  ne  pouvons  entrer  Ici  dans  le  détail.  Mais  Thistoire,  par  exemple,  pourrait  ne 
figurer  dans  Texamen  commun  que  sous  la  forme  d'une  épreuve  orale,  tandis  que  les  can- 
didats à  une  bonrse  de  licence  historique  feraient  une  composition  écrite. 
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REFORME  DE  LA  LICENCE  ES  LETTRES 


Aix-en-Pro?eDce,  7  décembre  1907. 

Monsieur  le  rédacteur, 

La  Revue  internationale  de  renseignement  a  publié  dans  son  dernier 
naraéro  le  texte  de  la  circulaire  interprétative  du  décret  de  1907,  insti- 
tuant le  régime  nouyeaa  de  la  licence  es  lettres.  J'aurais,  sur  un  point 
de  détail  de  ce  régime  nouveau,  une  courte  observation  à  présenter. 
Peut-être  jugerez- vous  qu'elle  peut  intéresser  les  lecteurs  de  la  Reoue, 

L*examen  de  la  licence  des  «  langues  et  littératures  classiques  »  com- 
porte à  récrit  la  traduction  d'un  texte  grec  et  la  traduction  d'un  texte 
latin,  avec  commentaire  littéraire  et  grammatical.  De  même,  à  l'oral, 
l'explication  des  textes  grec  et  latin  devra  être  accompagnée  d'un  com- 
mentaire littéraire  et  grammatical. 

A  prendre  ces  termes  au  sens  le  plus  strict  —  et  le  passage  de  la  circu- 
laire interprétative  qui  s'y  rapporte  ne  semble  pas  permettre  de  l'étendre 
beaucoup  ~  il  faudrait  admettre  que  l'explication  écrite  ou  orale  du  texte 
grec  ou  latin  devra  se  proposer  comme  but  unique  de  faire  ressortir  le 
caractère  et  la  y bX^wv  littéraires  du  morceau.  Il  s'agira  évidemment  d'en 
mettre  en  lumière  l'idée  maîtresse,  de  montrer  par  quels  procédés  elle 
est  développée  ;  de  marquer  la  place  des  idées  accessoires  et  leur  rapport 
à  l'idée  principale  ;  puis  Tiendra  l'étude  précise  du  style,  où  il  faudra  mar- 
quer son  caractère  particulier,  et  indiquer  les  rapports  de  la  forme  au 
fond,  et  comment  des  nuances  syntaxiques  peuvent  rendre  des  nuances 
d'idées.  Ainsi  compris,  le  commentaire  sera  comme  une  justification  de 
la  traduction  même  qui  aura  été  adoptée.  C'est  ce  que  dit  très  clairement 
la  circulaire  publiée  dans  le  dernier  numéro  de  la  Revue. 

A  coup  sûr  un  tel  commentaire  est  celui  qui  s'impose  avant  tout  en 
présence  d'un  texte  littéraire.  Aisé  pour  qui  se  contente  de  banalités,  il 
est  très  délicat  si  Ton  est  plus  difficile,  et  il  exige  des  connaissances  pré- 
cises et  un  goût  littéraire  exercé.  Mais  enfin  est-ce  là  tout  le  commen- 
taire possible  d'un  texte  grec  ou  latin  ;  répond-il  à  toutes  les  questions 
qu'un  esprit  curieux  de  maître  ou  d'élève  doit  se  poser  à  son  sujet  ?  Evi- 
demment non.  Dans  la  plupart  des  textes  antiques,  il  n'y  a  pas  seule- 
ment des  idées  et  des  sentiments,  et  des  mots  et  des  tours  de  phrases 
pour  les  rendre  ;  il  y  a  aussi  des  choses,  des  faits,  des  o  réalités  ».  je  ne 
connais  pas  d'autre  mot  pour  traduire  le  Realien  allemand.  Pour  ne 
parler  que  du  grec,  qui  m'intéresse  un  peu  plus  directement,  les  plus 
beaux  textes  de  la  Grèce  classique  sont  tout  pleins  et  comme  gonflés  de 
ces  «<  réalités»  historiques,  politiques,  juridiques  et  sociales.  Les  Grecs 

(1)  Revue  da  15  septembre,  1907,  p.  330  ;  da  15  novembre,  p.  434  ;  do  15  décembre, 
p.  510  •!  561  (iV.  de  U  Réd,). 
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ne  sont  pas  essentiellement  des  littérateurs  ;  lear  littérature  n'est  pas  un 
jeu  de  Tesprit  et  plonge  par  toutes  ses  racines  dans  la  yie  réelle.  Ce  n'est 
pas  ici  le  lieu  de  développer  de  telles  idées  qui  prennent  de  plus  en  plot 
crédit  dans  renseignement  supérieur  et  secondaire  en  Allemagne  et  en 
France  (4).  Je  veux  dire  seulement  que  si  les  études  grecques  ont  dû  res- 
treindre toujours  davantage  leur  clientèle  et  si  leur  avenir  dans  notre 
édiicstîoB  nationale  peut  soulever  de  légitimes  inquiétudes,  c'est  peut-èlre 
qu'on  les  a  jusqu'à  présent  trop  dirigées  du  côté  humaniste,  littéraire, 
esthétique,  et  qu'on  n*ft  p«i  anat  dégagé  ce  qui  en  elles  est  très  apte  à  la 
culture  réaliste  et  pratique  de  Tespni.  Si  si»  malgré  tant  de  forces  hos- 
tiles, on  peut  encore  assurer  leur  survie,  ce  atra  en  s'inspirant  de  cette 
idée  que  les  Grecs,  avant  d'être  des  artistes,  ont  été  de»  hommes  vivants 
et  agissants,  passionnés  de  la  vie  sous  toutes  ses  formes»  et  qat  c'est  cela 
qu'il  faut  retrouver  dans  leurs  œuvres  ;  car  c'est  par  là  qu'ib  pettveBt 
encore  apprendre  à  vivre  à  ceux  du  vingtième  siècle. 

S'il  j  a  quelque  vérité  dans  ces  affirmations,  n'y  aurait-il  pas  quelque 
danger  à  attirer  l'attention  de  futurs  maîtres  —  la  licence,  tant  de  fois 
transformée  et  rajeunie,  est  toujours  licencia docendi  —  uniquement  sur 
l'étude  littéraire  et  stylintique  des  textes  de  l'antiquité  ?  N'y  aurait-il 
pas  avantage  à  spécifier  que  le  commentaire  devra  tendre  à  l'explication 
complète  du  texte,  et  que  le  candidat  devra  montrer  qu'il  e^t  capable  de 
faire  ressortir,  en  même  temps  que  sa  valeur  comme  œuvre  d'art,  tout  ca 
qu'il  peut  nous  donner  de  renseignements  sur  la  vie  privée  et  sociale  de 
la  Grèce  ou  de  Rome  antiques.  J'avoue  que  je  regrette  que  ni  à  la  licenca 
es  lettres,  ni  &  l'agrégation  des  lettres,  aucune  épreuve  obligatoire  ne 
permette  de  s'assurer  que  le  futur  professeur  connaît  asset  précisément 
ces  réalités  de  la  vie  des  anciens.  Le  commentaire  écrit  d'un  texte,  main- 
tenant exigé  des  candidats  à  la  licence,  pourrait  être  une  occasion  asses 
naturelle  de  les  inviter  &  diriger  de  ce  côté  un  peu  de  leur  efTortet  de  leur 
attention.  Une  ligne  de  la  circulaire  olficiflle  eût  été  comme  la  consécra- 
tion de  cette  tendance  nouvelle,  à  laquelle  je  voudrais  que  les  étudiants 
de  licence  de  nos  Facultés  n'esusent  pas  le  droit  de  rester  étrangers. 

Je  me  demande,  en  terminant  cette  courte  note,  si  elle  ne  sera  pas 
jugée  superflue.  Tout  le  monde  est  d'accord,  au  moins  en  principe»  sur  la 
nécessité  d'éclairer  les  textes  anciens  de  toutes  les  lumières  de  l'histoire  et 
de  l'archéologie.  Et  qu'un  commentaire  de  texte  doive  montrer  qua  son 
auteur  est  au  courant  des  réalités  de  la  vie  des  Grecs  ou  des  Latins»  aussi 
bien  que  de  leur  tournure  d'esprit  et  de  leurs  moyens  d'expression  litté- 
raire, on  me  fera  observer  que  cela  va  sans  dire.  Mais  les  choses  qui  vont 
sans  dire,  comme  elles  vont  mieux  encore  en  le  disant  1 

Recevez,  Monsieur  le  rédacteur,  l'expression  de  mes  sentiments  respec- 
tueux. 

EiixLK  Cahen, 
Maître  de  cooféreoces  A   la    Facolté 
dea  lettre»  de  rUnlveraité  d'Alx- 
Marsellle. 

(I)  On  ooonait  lea  Idéta  de  M.  de  Wllamowitz-Mœlleodorf,  êxpoaées,  avec  ploi  de  net- 
teté que  partout  ailleura,  dans  la  préfaoe  de  aon  Gri%cn\sche$  Leê9buch.  Uo  petit  livre 
de  M.  Pttol  Cauer  sor  les  études  aDcienoes,  dont  le  titre,  Palœalra  vilae^  résume  toute 
riotention  pratique,  s*inaplre  de  tendances  analogues  (2*  édition,  1907). 
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ASSEMBLÉS  DU  DIMANCHE  8  DÉOKMBRB  1907 

La  Société  d^Eoseigoeraent  supérieur  s'est  réunie  le  dimanche  8  décem- 
bre 4907,  à  9  heures  t/2  du  matin,  à  l'Ecole  des  sciences  politiques,  27, 
rue  Saint-Guillaume. 

Présidence  de  M.  Larnaude,  secrétaire  général* 

Excusés  :  MM.  A.  Croiset.  J,  Gautier  et  Tannert. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  l'organisation  des  jurys  et 
des  épreuves  du  baccalauréat. 

Sur  la  première  question  : 

Organisation  d«8  Jnrys  du  baccftlftoréat 

P  Accession  des  professeurs  de  collège 

M.  PicAVET  constate  que  les  professeurs  de  collège  sont  déddés  à  deman- 
der leur  admission  dans  les  jurjs.  Le  fait  qu'ils  en  sont  exclus  les  met 
actuellement,  Tlsà-vis  de  leurs  élèves,  dans  une  situation  d'infériorité 
fâcheuse. 

Aux  yeux  de  l'opinant,  cette  manière  de  considérer  la  question,  en  se 
plaçant  au  point  de  vue  de  l'intérêt  du  professeur,  n'est  pas  bonne.  H 
faut,  avant  fout,  rechercher  les  moyens  de  composer  toujours  les  jurys 
d'hommes  compétents  et  d'une  réelle  indépendance.  C'est  à  ce  point  de 
tue  que  la  Société  s'était  placée  en  1096,  et  elle  avait  résolu  la  question 
en  proposant  d'appeler  dans  les  jurys  des  professeurs  membres  de  l'ensei- 
gnement secondaire,  honoraires  ou  en  exercice,  agrégés  ou  docteurs.  Le 
droit  de  siéger  dans  les  jurys  dépendait  ainsi,  non  de  la  situation  du 
professeur,  mais  de  ses  grades  universitaires.  En  rappelant  ce  principe, 
la  Société  satisferait  A  un  désir  légitime,  sans  compromettre  le  caractère 
des  épreuves. 

M.  Larnauoe  rappelle  que  la  Société  avait,  en  i896  également,  envisagé 
la  possibilité  de  faire  flgurer,  dans  les  jurys,  des  professeurs  retraités. 
On  objecta  que  ces  examinateurs  seraient  peu  au  courant  des  méthodes 
et  des  programmes. 

M.  PicAVET  demande  si  l'on  ne  pourrait  faire  une  place,  dans  les  jurys, 
aux  dipidmés  d'études  supérieures. 

M.  BouDHORS  voudrait  y  voir  appeler  les  chargés  de  cours  non 
agrégés. 


Digitized  by 


Google 


64        REVUE   INTERNATIONALE   DE  L'ENSEIGf^EMENT 

Finalement,  la  Sociëié  adopte  la  formale  suÎTante,  proposée  par 
M.  Picavet: 

«  Devront  être  adjoints  aux  professeurs  de  Facultés  les  membres  de 
«  renseignement  secondaire,  honoraires  ou  en  exercice,  docteurs  "ou 
a  agrégés,  qu'ils  appartiennent  aux  lycées  ou  aux  collèges  ». 

2*  Minimum  d'années  d'exercice 

M .  Lahnaude  pose  la  question  :  CouTiendrait-il  d'exiger  des  professeurs 
appelés  dans  les  jurys  un  minimum  d'années  d'exercice? 

M.  ToLTAiN' cite  Tenquète  de  M.  Crouzet,  dans  laquelle  on  proposait 
un  minimum  de  cinq  ans.  11  se  demande  s'il  sera  facile  d'appliquer, 
pratiquement,  une  règle  aussi  rigoureuse. 

M.  L.  Weill  cite  des  académies  de  province  où  les  agrégés  sont 
envoyés  très  jeunes  et  séjournent  peu.  11  serait  matériellement  impossi- 
ble, dans  ces  régions,  d'observer  le  règlement. 

M.  Picavet,  tout  en  reconnaissant  la  justesse  de  l'observation  précé- 
dente, considère  qu'il  est  nécessaire  de  marquer,  dans  un  vœu,  l'intérêt 
qu'il  y  a  &  n'appeler,  dans  les  jurys,  lorsque  cela  sera  possible,  que  des 
professeurs  éprouvés  par  une  longue  pratique. 

La  Société  adopte  un  vœu  dans  ce  sens. 

3^  Compétence  des  examinateurs 

M.  TouTAiN  cite  Tenquète  Crouzet.  Elle  a  constaté  que  le  principe  de 
la  spécialisation  des  examinateurs  n'était  pas  observé. 

Au  cours  d'une  discussion  engagée  entre  MM.  Boudhors,  Larnaude, 
LsFORESTiER,  Levt-Wogue,  Picavet,  Toutain  et  Weill,  la  Société  est 
amenée  &  constater  que,  si  la  spécialisation  absolue  des  examinateurs 
présente,  dans  la  pratique,  des  difficultés  qui  semblent  insurmontables,  il 
ne  serait  pas  impossible  de  la  pousser  plus  loin  que  dans  le  régime 
actuel . 

Elle  adopte  un  vœu  dans  ce  sens. 

4^  Organisation  de  jurys  circulants 

M.  Larnaude  propose  &  l'attention  de  la  Société  un  projet,  esquissé 
par  M.  Boutroux  dans  une  lettre  qu'il  adressa  au  Journal  des  Débats 
en  1906,  et  tendant  à  confier  les  examens  du  baccalauréat  À  des  commis- 
sions nommées  par  le  ministre  de  l'Instruction  publique  et  allant  de  ville 
en  ville. 

M.  TouTAiN  signale  l'exislence  d'une  organisation  assez  semblable  qui 

fonctionne  actuellement  pour  la  Corse   (Université   d'Aix-Marseille)   et 

l'Algérie  (Ecole   supérieure   d'Alger).  Il    ne    faudra  pas   perdre  de  vue 

l'intérêt  local  soulevé  par  une  réforme  qui  éloignera  des  villes  universi- 

,taires  les  1 .000  ou  1 .200  candidats  qui  y  viennent  chaque  année. 

M.  Boudhors  considère  que  la  constitution  d'un  jury  circulant  sera 
impossible  si  l'on  veut  respecter  le  principe  de  la  spécialisation  des  exa- 
minateurs. 11  faudra  organiser  un  corps  de  fonctionnaires  allant  à  travers 
la  France  et  compétents  pour  faire  subir  les  épreuves  des  divers  bacca- 
lauréats. Ce  système  présentera  un  avantage  :  les  examinateurs  ne  seront 
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plus  exposés  A  rencontrer  leurs  propres  élèves.  Mais  il  aura  de  grands 
inconvénients.  Le  corps  des  examinateurs  ne  pourra  pas  être  composé 
de  professeurs  en  exercice.  Il  perdra  donc  tout  contact  avec  les  élèves, 
hors  de  Texamen,  et  en  définitive  on  aura  confié  le  contrôle  de  l'ensei- 
gnement à  des  hommes  qui  le  connaîtront  peu  ou  pas  du  tout. 

M.  Larnauoe  appuie  les  observations  de  M.  Boudhors.  Le  baccalauréat 
absorbe  évidemment  un  temps  précieux  pour  les  professeurs  des  Facultés 
et  ce  serait  une  bonne  chose  que  de  les  en  décharger,  mais  ne  serait-il 
pas,  d'autre  part,  dangereux  de  confier  les  épreuves  du  baccalauréat  à  un 
corps  nommé  par  l'administration  ? 

M.  Lelong  signale  encore  l'accroissement  de  dépenses  entraîné  néces- 
sairement par  l'organisation  d'un  corps  spécial  d'examinateurs  en  dépla- 
cements constants. 

La  Société  écarte  le  projet. 

Elle  adopte  sur  les  quatre  points  qu'elle  vient  d'étudier  les  résolutions 
suivantes  : 


Résolutions 

Sur  la  question  de  Corganhation  des  jurys  des  baccalauréats  : 

La  Société  d'Enseignement  supérieur  écarte,  pour  des  raisons  d'or- 
dre  pratique,  Vinstitution  de  commissions,  constituées  spécialement 
par  le  ministre  de  r Instruction  publique,  et  circulant  de  ville  en 
ville. 

Elu  émet  les  vœux  suivfûnts  : 

i®  Dei^ront  être  adjoints,  dans  les  jui*gs,  aux  professeurs  des 
Facultés,  les  membres  de  l'enseignement  secondaire,  honoraires  ou  en 
exercice,  docteurs  ou  agrégés,  quils  appartiennent  aux  lycées  ou  aux 
collèges  ; 

2^  ye  seront  appelés  dans  ces  jurys,  quand  le  nombre  des  agrégés 
ou  docteurs  sera  suffisant,  que  les  professeurs  ayant  exercé  au  moins 
pendant  cinq  ans  dans  l'enseignement  secondaire  ; 

3'  Que  dans  la  composition  de  ces  jurys,  la  part  la  plus  grande  soit 
faite  aux  spécialités. 

Notation  des  copies 

La  Société  aborde  ensuite  la  question  de  la  notation  des  copies.  Sans 
l'étudier  au  fond,  elle  procède  à  un  premier  échange  de  vues. 

Sur  les  observations  de  MM.  Boudhors,  Lévy-VVogue  et  Toutain  sur  )a 
nécessité  d'améliorer  le  système  actuel,  elle  leur  confie  le  soin  de  prépa- 
rer, pour  la  prochaine  séance,  une  note  sur  ce  sujet. 

Elle  fixe  cette  séance  au  i^  décembre  et  inscrit  en  tète  de  Tordre  du 
jour  : 

De  l'organisation  des  épreuves  du  baccalauréat, 
i^  Choix  des  épreuves  ; 
20  Leur  correction  ; 
5®  Leur  notation. 

La  séance  est  levée  à  H  heures  1/2. 

BEYUS  DE  L'ENSEIGNEMENT.  —  LV.  6 
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ASSBMBLiS  DU  DIMANCHE  22  DÉOKMBliS  1907 

La  Socîdlé  d'Enseignement  supérieur  s*esi  réunie  le  dimanche  22  décem« 
bre  i907,  à  9  h.  4/2  du  malin,  à  l'Ecole  des  Sciences  politiques,  27,  rue 
Saiiit-Giiillaume. 

Pl-éecrils  :  MM.  Appell,  H.  Bernes,  G.  Blondel,  D'  R.  Blondel,  Bqudhors, 
Caudel,  a  Croiset,  J.  Dietz,  Larnaude,  Lefas,  Le  Forestier,  L  Leorand, 
Lévr-Wur.uE,  Loisel.  Picavet,  Toutain,  Weill. 

r*résidi^iice  de  M.  Croiset,  président,  assisté  de  M.  Larnaude,  ^ecre- 
iau*f  {ft'iiéral. 

Le  protiès-verbal  de  la  séance  du  8  décembre  esl  lu  et  adopté. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discussion  sur  le  baccalauréat. 

Organisation  dfes  épreuves  du  baccalauréat. 

M,  Lévy-Wogue  donne  lecture  du  rapport  qu'il  a  préparé  sur  ce  sujet, 
de  conctM't  avec  MM.  Boudhors,  Bernés  et  Picavet. 

),»  Socs/'lé  décide  d'abord  de  considérer  les  points  qui  peuvent  donner 
liâu  À  usu'  résolution  précise  al  d'observer  ensuite  les  conclusions  généra- 
]ia  du  raijport. 

y®  Sur  la  notation  de&  copies 

M.  CnoisET  considère  qu'il  est  difficile  de  donner  aux  examinateurs  des 
tnâlruclionâ  précises,  chacun  d'eux  obéit,  dans  la  correction,  à  son 
tempérament,  celui-ci  se  tenant  toujours  dans  le  voisinage  de  la  note 
moyenue,  qui 'fait  passer j  celui-là  montant  volontiers  aux  notes  supé- 
rieures. 

M,  BiLiisÈB  croit  cependant  qu'on  peut  guider  les  examinateurs  dans  le 
choix  dit  chiCfre  qu'ils  doivent  porter  sur  les  copies.  Certains  s'y  montrent 
peu  (experts,  Ils  trouveraient  une  indication  utile  dans  la  mention  de  la 
valt*ui'  dr*  chaque  note,  placée  à  côté  du  chiffre. 

M.  DîKT/.  signale  l'existence  d'une  double  échelle  de  ce  genre  sur  les 
feuilles  d  eiamen  de  l'Ecole  des  Sciences  poiiliques. 

M,  Caiiiel  ajoute  que  ce  système  ne  donne  pas  tous  les  résultats  qu'on 
eu  ponrriïit  attendre.  Avec  la  double  échelle  comme  avec  l'autr»*,  l'exa- 
lîiinateur  lï  toujours  tendance  à  situer  son  critérium  près  de  la  note  qui 
fitit  pftssf'r . 

M.  l^AHNAUDE  y  trouve  cependant  un  correctif  utile. 

M   BiaiiHORç  ne  voit  pas  la  néct'ssité  d'avoir,  dans  des  épreuves  d'exa- 
men i^oritiite  celles  du  baccalauréat,  une  échelle  de  notes  très  étendue.  En 
matière  ifeiamcn,  trois  notes  suffisent  :  celle  qui  fait  passer,  celle  qui 
tait  (échouer,  celle  qui  suspend  la  décision  jusqu'à  la   délibération   du  . 
jury,  • 

M.  LxuxAUDE  donne  son  entière  approbation  au  projet  de  M.  Lévt- 
Woot-K  d<»  provoquer  la  rédaction  d'instructions  précises  pour  les  exami- 
nateur»* Sur  le  procédé  de  notation,  il  considère  que  le  système  appliqué 
dans  tes  Facultés   de  droit,  d'une  mention  de  mérite  non  chllTrée  (blan- 
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cbe,  roQge-blaDche,  etc.),  donnant  lieu,  en  eas  de  doute,  à  délibération 
du  jury,  eal  très  supérieur  à  celui  des  notes  chiffrées  qui  font  dépendre 
le  succès  du  candidat  d'une  simple  addition. 

M.  Appell,  après  s'être  excusé  de  n'avoir  pas  assisté  aux  séances  précé- 
dentes et  avoir  fait  ses  réserves  sur  les  résolutions,  touchant  le  maintien 
du  baccalauréat,  qui  y  ont  été  prises,  rappelle  que  le  système  de 
l'appréciation  du  mérite  des  candidats  par  des  expressions  telles  que  :  nul, 
mal,  passable,  etc.,  a  été  pratiqué  antrerois.  On  le  trouva  trop  simple, 
trop  peu  favorable  à  ladmission  de  nuances  jugées  nécessaires,  et  c'est 
pour  cela  qu'on  lui  substitua  Téchelle  des  notes  en  chiffres.  A  son  avis 
l'ancien  système  était  préférable. 

M.  PiGAVBT  :  Ce  que  Ton  propose  maintenant,  c'est  la  fusion  des 
deux  systèmes,  la  note  chiffrée  figurant  à  côté  de  la  note  non  chiffrée. 

M.  Le  Forestier  considère  que  la  notation  de  0  à  20  est  trop  étendue, 
et  laisse  trop  de  place  à  l'arbitraire. 

M.  TouTAiNy  trouve  une  série  de  nuances,  utiles  pour  les  notations  d'un 
concours,  gênantes  pour  celles*d'un  examen. 

La  Société  se  prononce  en  faveur  de  l'adoption  de  la  double  échelle  de 
notes  suivante  : 

0  nul  ; 
i  mal  ; 

2  passable  ; 

3  assez  bien  ; 

4  bien  ; 

5  très  bien. 

M.  L.  Weill  montre  la  nécessité  de  revenir  au  système  de  la  note 
éliminatoire.  On  voit,  sous  le  régime  actuel,  des  candidats  négliger,  de 
parti  pris,  une  matière,  sachant  que  la  mauvaise  note  qu'elle  leur  vaudra 
oe  pourra  pas  les  arrêter. 

La  Société  adopte  une  résolution  dans  ce  sens; 

M.  Appell  signale  à  la  Société  un  projet  de  constitution  d'une  commis- 
sion chargée  d'examiner  les  livrets  scolaires  délivrés  par  les  divers  établis- 
sements d'enseignement,  et  de  leur  donner  une  note  qui  servirait,  &  cha- 
que jury,  de  base  pour  l'appréciation  de  la  valeur  des  livrets. 

La  commission  ayant  entre  les  mains  tous  les  livrets  d'un  établissement 
pourrait  en  apprécier  sûrement  la  valeur. 

MM.  Croiset  et  Boudhors  font  observer  qu'il  serait  difficile  de  donner 
une  appréciation  de  ce  genre  en  chiffres. 

2*  Sur  le  choix  des  sujets 

M.  Croiset,  tout  en  faisant  des  réserves  sur  l'influence  des  vœux  de 
cette  nature,  considère^ comme  très  justes  ceux  que  formule  le  rapport 
relativement  au  choix  des  sujets  de  composition,  qui  ne  doivent  pas 
-exiger  des  candidats  un  simple  effort  de  mémoire.  Le  système  actuel  des 
trois  sujets  laissés  au  choix  du  candidat  satisfait  déjà,  en  partie  au  moins, 
à  ^  désir,  (rénéralement  ils  sont  arrêtés  de  telle  sorte  que  l'un  présente 
d'assez  sérieuses  difficultés  de  rédaction,  que  l'autre  exige  un  effort 
d'imagination  et  que  le  troisième  se  repose  plus  complètement  sor  la 
mémoire. 
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H.  TouTAiN  demande  si  le  régime  des  trois  sujets  est  bon.  ^*a-t-on  pas 
trouTé  parfois,  dans  les  copies  des  élèves,  la  preuve  des  hésitations  qui  les 
avaient  tenus  en  suspens  entre  les  sujets  ? 

M.  Croisbt.  Le  choix  laissé  aux  candidats  fut  la  conséquence  nécessaire 
de  la  réforme  qui,  quelques  années  auparavant,! avait  substitué  au  tjpe 
de  l'ancienne  épreuve  (le  discours),  des  questions  précises. 

Il  jae  faut  pas  s'émouvoir  de  la  médiocrité  des  épreuves  écrites  du  bacca- 
lauréat. L'élève  soumis  à  ces  épreuves  est  dans  de  mauvaises  conditions 
pour  donner  sa  mesure,  et  il  ne  la  donne  jamais. 

M.  LÉvT-WoGUE  estime  qu'on  peut  améliorer  le  système  actuel  en  sur- 
veillant plus  étroitement  les  sujets  de  composition. 

M.  BouDHORS  voudrait  qu'on  accompagne  chaque  sujet  d'un  sommaire, 
d'une  matière  qm  donne  &  l'élève  quelques  indications  sur  la  composition 
et  le  développement  de  la  question. 

La  Société  adopte  un  vœu  dans  ce  sens. 

50  Sur  la  correction  des  copies 

M.  TouTAiN  demande  s'il  serait  possible  de  satisfaire  &  un  désir  exprimé 
dans  Tenquête  Crouzet,  en  confiant  la  correction  de  chaque  copie  à  deux 
examinateurs. 

M.  DiETZ  constate  que  ce  système  est  pratiqué,  pour  le  certificat  d'étu- 
des primaires,  dans  un  canton  qu'il  connaît.  Mais  pourrait-on  doubler  le 
nombre  des  examinateurs  du  baccalauréat  ? 

M.  Appkll  juge  la  proposition  réalisable  si  l'on  supprimait  les  examens 
oraux.  Ne  vaudrait-il  pas  mieux  avoir  un  petit  nombre  d'épreuves  sérieu- 
ses au  lieu  de  beaucoup  d'épreuves  hÀtives  ? 

M.  Larnaudb  observe  que  la  suppression  des  oraux  ne  serait  pas  égale- 
ment judicieuse  dans  tous  les  examens.  On  peut  l'admettre  dans  l'ordre 
des  sciences,  mais  les  études  de  droit,  par  exemple,  ne  pourraient  se 
passer  de  la  sanction  d'un  examen  oral. 

La  Société  conclut  que  le  système  de  la  double  correction  présente  de 
grandes  difficultés  d'application  pratique.  Elle  considère  que  les  garanties 
accordées  aux  candidats  par  la  délibération  du  jury  sur  tous  les  cas 
douteux  est  suffisante.  Elle  adopte  une  résolution  dans  ce  sens. 

4*  Sur  l'ensemble  des  conclusions  du  rapport 

La  Société  estime  qu'il  y  aurait  un  réel  intérêt  à  ce  que  les  exami- 
nateurs du  baccalauréat  trouvent  une  direction  précise  dans  des  instruc- 
tions rédigées  spécialement  pour  eux.  Elle  émet  un  vœu  dans  ce  sens. 


Résolutions 


La  Société  adopte  les  résolutions  suivantes  : 

fo  Pour  la  correction  des  copies  : 

La  Société  propose  la  réduction  de  l'échelle  des  notes  de  0  à  5,  cha- 
que chiffre  correspondant  aux  notes  suiratites  : 


Digitized  by 


Google 


SOCIÉTÉ  D'ENSEIGNEMENT  SliPÉRIEUR  69 

0  nul  ; 
i  mal; 

2  passable  ; 

3  assez  bien  ; 

4  bien; 

5  très  bien, 

et  un  zéro  à  Vécrit  étant  éliminatoire  s*il  est  maintenu  après  délibéra' 
tion  du  jury . 

5*  Elle  écarte  le  projet  de  la  double  correction,  impraticable  en  fait 
et  inutile,  en  ce  sens,  quune  note  ne  devient  définitive  qu* après  délibé- 
ration du  jury  et  examen  du  livret  scolaire. 

3^  Pour  le  choix  des  sujets  : 

Pour  se  conformer  au  décret  de  1902,  il  est  utile  d'écarter  tout 
sujet  qui  fasse  un  appel  direct  et  exclusif  à  la  mémoire,  et  de  joindre 
à  toute  question  quelques  indications  destinées  à  guider  Vélève  sUr  les 
principaux  points  à  traiter, 
y^  ^  La  Société  émet  le  vœu  que  des  instructions,  analogues  à  celles 
qui  ont  été  adressées  à  plusieurs  reprises  aux  professeurs,  soient  rédi- 
gées pour  les  examinateurs  du  baccalauréat,  en  conformité  avec  les 
observations  présentées  par  elle» 

La  discufision  sur  la  réforme  da  baccalauréat  étant  parvenae  à  son 
terme,  la  Société  confie  à  MM.  Lévt-Wogue  et  Toutain  le  soin  de  rédiger 
un  rapport  sur  l'ensemble  de  ses  dëlibérations  et  sur  les  résolutions  et 
les  Tœux,  qu'elle  a  adoptés. 

La  prochaine  séance  est  fixée  au  dimanche  49  janvier  4908,  avec  la 
question  suivante  en  tête  de  Tordre  du  jour  : 

Convient-il  de  conserver  les  dénominations  actuelles  d'enseignement 
supérieur,  secondaire,  primaire,  et  celles-ci  répondent-elles  bien  à  l'état 
réel  des  choses  ?  (Rapport  de  M.  L.  Wkill). 
La  séance  est  levée  &  44  h.  3/4. 

Le  secrétaire  trésorier, 
M.  Caddel. 


A  propos  d'échelles 

(La  Rédaction  a  reçu  cette  note,  après  la  séance  du  22  décembre. 
ENp  justifie  excellemment  la  décision  prise), 

II  n'est  pas  ici  question  deTéchcllequi.  partant  des  patriarcales  entrail- 
les de  Jacob,  haussait  jusqu'aux  cieux  l'orgueil  de  ses  montants.  Et  pour- 
tant mon  échelle  aussi  s'arc-boute  au  paradis,  au  paradis  des  candidats 
au  baccalauréat  Je  veux  parler  de  la  cote  à  oo  degrés  actuellement  en 
usage,  que  doit  escalader  le  jeune  homme  à  la  poursuite  de  la  précieuse 
peau  d'àne,  suivant  la  progression  (4)  : 

fi)  Poor  la  rapidité  de  ma  démonstraUon,  je  limiterai  mon  enquête  aoi  trois  lectioos 
A.  B,  C  da  baccalauréat  de  première  (ancien  baccalauréat  classique). 
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Nombre  de  points  nécessaires  à  radmissibilité  aux  épreu?es  orales  : 

Section  A.     .     .     .  60 

—        B.     .     .     .  60 

— ^       C.     .     .     .  80 

Nombre  de  points  nécessaires  au  succès  final  : 

Section  A.  Mention:  Passable  150  ;  Assez-bien  180  ;  Bien  210;  Très  bien  240 

—  B.  —  140;  —  169;     —    196;         —        224 

—  G.  —  200;  —  240;     —280;  —         320 

Je  me  propose  de  prouver  que  cette  cote  aux  multiples  échelons  est 
dressée  au  préjudice  des  candidats. 

Remarquons  d'abord  quel  prodigieux  effort  d'acrobatie  intellectuelle  doit 
dépenser  un  candidat  pour  se  hisser  jusqu'aux  degrés  supérieurs  où  se 
trouve  accrochée  la  timbale  des  mentions  Assez-bitni  cl  Bien,  car  le  Trèt 
bien^  m'a-t-on  assuré,  n'existe  guère  que  pour  mémoire  (1)  : 

240  points  pour  le  latin -grec,  224  pour  le  latin-langues,  320  pour  le 
latin-sciences  ! 

On  me  répondra  que  ces  gros  chiffres  ne  signifient  rien,  que  d*abord 
les  notes  sont  données  sur  40. . .  ' 
C'est  précisément  cette  cote  sur  40  que  je  critique. 
Pour  qu'un  candidat  des  sections  A  et  B  soit  proclamé  admissible  aux 
épreuves  orales,  il  faut,  si  j'ai  bien  retenu  les  chiffres  précédents,  qu'il 
réunisse  60  points  pour  ses  trois  compositions  écrites,  soit  une  moyenne 
de 20  par  composition.  Donc  20  points  expriment  la  note  Passable.  De 
mon  temps  (et  telle  est  encore  l'échelle  en  usage  dans  les  lycées  de  jeunes 
filles  pour  le  diplôme  de  fin  d'études  secondaires),  la  graduation  s'étendait 
de  0  à  5,  suivant  le  tableau  : 
0  Nul  ;  1  Mal  ;  2  Passable  ;  3  Assez-bien  ;  4  Bien  ;  5  Très  bien, 
A  récrit,  on  exigeait  du  candidat  un  total  de  5  points  (2  -f-  2-4-  <)•  L«s 
notes  n'étant  pas  compensatoires,  la  présence  d'un  0  ou  de  deux  1  déter- 
minait l'ajournement.  Avec  une  échelle  ainsi  strictement  dressée,  nul 
flottement  n'était  possible.  Pas  de  ces  17  amorphes  ou  de  ces  18  exsangues 
qui,  aujourd'hui,  arrêtent  net  un  candidat  au  seuil  de  l'oral.  DansTattri- 
bution  des  points,  le  correcteur  n'ayant  à  sa  disposition  que  des  chiffres 
imposés  avec  précision,  à  l'exclusion  des  quarts  et  des  demies,  n'avait  à 
se  poser  la  difficultueuse  question  de  la  note  que  pour  les  copies  410X1 
franchement  caractérisées  nulles,  mauvaises,  passables,  etc.  Qu'arrivait- 
il  ?  N'osant  pas  ou  ne  voulant  pas  user  d'une  sévérité  que  sa  conscience 
lui  eût  reprochée  comme  une  injustice,  il  accordait  d'ordinaire  la  note  la 
plus  élevée.  Pour  une  composition  d'une  valeur  absolue  de,  par  exemple, 
1  3/4,  point  d'hésitation  ;  d'elle-même  la  note  2  tombait  de  sa  plume. 
Pour  1  1/2,  après  quelques  tiraillements  contradictoires,  l'examinateur  le 
moins  indulgent  se  déterminait  presque  toujours  par  un  2.  Pourl  1/4, 
une  lutte  angoissante  s'engageait  dans  son  âme  pacifique.  Donner  2, 
c'était  trop  ;  coter  1,  c'était  dans  une  certaine  mesure,  frapper  arbitrai- 
rement le  candidat.  Que  faire  ?  Cependant,  le  jour  arrivait  de  la  délibé- 
ration. Si  rélève  réunissait  par  exemple  2  -f-  2  pour  ses  deux  autres  tra- 
it) Pas  une  seule  mention  Très  bien  n'a  été  attribuée  en  juillet  dernier  par  la  Facoltéde 
ToaloDse,  pai  une  pour  715  candidats  !  —  et  je  pense  qu'il  a  dû  en  être  de  même  dans  bon 
nombre  d'académies. 
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Taux,  le  correcteur  pourrait,  sans  subir  de  sa  conscience  un  trop  lourd 
reproche,  baisser  subsister  un  i  qui  n'empêchait  pas  l'admissibilité.  Mais, 
si  la  somme  n'était  que  2  -|-  i  ?  Allait-il  ajouter  le  i  pernicieux  ou  le  S 
sauveur  ?  Epineux  problème.  J'imagine  que  si, en  cette  époque  de  sévérité 
—  on  était  aux  environs  de  1887  le  livret  scolaire  eût  été,  comme 
aujourd'hui,  communiqué  au  jury,  la  questîob,  pour  peu  que  le  candidat 
fût  bon  élève  dans  sa  classe,  se  fût  vite  résolue  dans  le  sens  de  Tindul- 
gence.  Mais  même  alors,  la  comparaison  des  moyennes  des  sessions 
d'examens  le  prouve  surabondamment,  le  candidat  était  presque  toujours 
déclaré  admissible. 

Aujourd'hui,  que  se  passe-t-il?  Le  correcteur  pouvant  attribuer  non  pas 
des  quarts  et  des  demies,  mais,  ce  qui  en  est  l'équivalent,  des  notes  inter- 
médiaires entre  le  10  qui  représente  le  mal  et  le  âO  qui  figure  le  passa^ 
ble.  donnera  par  exemple  12  ou  13  pour  le  1  -|-  1/4, 14  ou  15  pour  le 
1  -)-  1/2,  16  ou  17  pour  le  1  +  3/4  de  l'ancienne  cote.  Supposons 
15  -|-20-|-  20  points.  Total  55.  Manque  5  points.  Le  candidat,  en  infé- 
riorité de  5  points,  s'entendra  t- il  proclamer  admissible?  Oui,  sans  doute, . 
s'il  possède  un  excellent  livret  scolaire.  Mais  si  son  livret  est  mauvais,  ou 
seulement  passable,  qu'adviendra-t  il  de  lui  ?  Seuls  les  professeurs  qui 
ont  fait  partie  des  jurys  d'examen  en  sauraient  que  dire.  Et  s'il  s'est  pré- 
senté sans  livret  (ce  qui  est,  parait-il,  le  cas  d'un  bon  nombre  de  candi- 
dats, ou  timides,  ou  négligents,  ou  mal  renseignés)  ?  Lui  ajouter  gratui- 
tement cinq  points  !  Qui  prouve  qu'il  les  mérite  ?  Son  affaire  est  des  plus 
graves. Lui  manque-t-il  6,  7 points? Situation  désespérée. Lui  en  faudrait-il 
8,  9,  10  ?  C'est  la  mort  sans  phrases.  Pourtant,  sous  l'ancien  régime,  il  eût 
doublé  le  cap  des  tourmentes,  10  points  sur  60  étant  juste  l'équivalent 
du  1  de  tolérance  d'autrefois  (2  +  2  +  1). 

Soit  maintenant  le  cas  d'un  très  bon  élève.  Supposons  parfaites  ses 
compositions.  Quelle  note,  recevra,  par  exemple,  sa  version  latine  ?  Si  le 
correcteur  est  obligé  de  choisir  entre  4  et  5  il  se  déterminera  comme  précé- 
demment. Sans  hésitation,  il  cotera  5,  si  la  composition  est  supérieure  à 
d'autres  copies  qu'il  a  en  main  et  auxquelles  l'attribution  de  4  s'est  faite 
d'une  façon  immédiate.  L'échelle  des  notes  est-elle  plus  élastique?  Si 
l'examinateur  doit  coter  sur  10,  certainement  il  ne  donnera  pas  la  note 
absolue  10  ;  il  n'écrira  que  9.  L'échelle  grandit-elle  encore?  Avec  une  cote 
répartie  de  0  à  20,  ii  portera  18,  peut-être  même  17.  Sur  40,  il  notera  33 
on  34.  Résultat:  le  candidat  sera  admissible,  cela  va  de  soi  ;  mais,  pour 
peu  qu'à  l'oral  encore  les  interrogateurs  rechignent  aux  notes  élevées,  il 
ne  réunira  jamais  le  nombre  de  points  nécessaires  à  l'obtention  de  la  men- 
tion Très  bien.  Autre  injustice,  qu'ignorait  le  système  de  jadis. 

Voilà  pour  l'écrit.  Voici  pour  l'oral.  Occupons-nous  d'abord  du  candidat 
passable.  S'il  atteint  le  total  exigé,  par  exemple  de  150  points  pour  la 
section  latin-grec,  il  est  reçu  d'ofÛce.  Trois,  quatre,  cinq  points  lui  font-ils 
défaut?  Le  jury  les  lui  accorde,  je  pense,  bénévolement.  Mais  s'il  s'en 
faut  de  8,  10  points  ?  Grave  problème,  que  je  ne  me  charge  pas  de  résou- 
dre. Et  pourtant^  10  points  manquant  sur  150,  cela  équivaut  à  un 
quintième  de  la  somme  exigée.  N'eut-on  pas,  sans  marchander,  ajouté 
1  point  si  l'on  avait  eu  à  coter  de  0  à  15  ? 

Arrivons  au  candidat  dont  l'examen  oral,  jugé  honorable,  mérite  d'être 
récompensé  d'une  mention.  Avec  la  cote  antique,  les  5  fîguraient-ils  en 
majorité  sur  le  tableau  de  ses  notes  ?  On  lui  décernait  la  mention  Très 
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bien.  Une  majorité  de  4  eotraloait  uo  Bien  ;  celle  de  3,  un  Assez  bien. 
Ce  calcul  était  tout  &  l'avantage  des  bons  élèves.  BlÀme  qui  roudra  la 
sévérité  des  juges  d'antan,  on  est  bien  obligé  de  constater  que  jadis,  dans 
toutes  les  sessions  d'examen,  le  nombre  des  candidats  gratiûés-  de  men- 
tions était  de  beaucoup  supérieure  celui  d'aujourd'hui.  Avec  la  cote 
actuelle,  il  faut  qu  un  candidat  de  la  série  latin-grec  réunisse  210  points 
pour  obtenir  la  mention  Bien.  La  somme  de  ses  noies  mon(e-t-elle  à  205? 
Nul  doute  que  les  examinateurs,  désireux  de  sanctionner  un  oral  satisfai- 
sant, n'accordent  les  5  points  nécessaires.  Mais  si  le  total  n'est  que  de  200? 
L'  «  impétrant  »  restera  gratifié  d'un  Assez-bien,  El  pourtant,  iO  points 
sur  210  constituent  un  tantième  moins  élevé  que  le  point  supplémentaire 
que  le  juge  d  autrefois,  pour  rompre  un  équilibre  et  assurer  une  majorité 
(telle  Athèna  dans  le  procès  d'Oreste),  n'eût  pas  manqué  d'ajouter  pour 
signaler  expressément  le  mérite. 

Conclusion  L'ancienne  échelle  de  notes  favorisait  non  seulement  les 
candidats  ordinaires,  c'est-à-dire  ceux  qui  (ils  composent  le  plus  grand 
nombre  des  inscrits),  restant  quelque  peu  en  deçÀ  de  la  limite  de  l'admis- 
sibilité on  de  l'admission,  méritent  tout  de  même  d*ètre  proclamés  dignes 
de  la  franchir,  mais  encore  les  bons  sujets  qui,  frapp/'s  aujourd'hui  d'une 
sorte  d'ostracisme,  se  voient  trop  souvent  refuser,  pour  un  nombre  infime 
de  points,  une  mention  que  la  moyenne  de  leurs  notes  d'examen  leur  eût 
légitimement  permis  d'espérer. 

Jusqu'ici  j'ai  raisonné  a  priori.  Voici  quelques  preuves  objectives.  Il 
serait  aisé  d'en  réunir  d'autres  et  d'établir  une  statistique  comparative 
pour  les  diverses  Facultés  (1). 

Dans  la  Faculté  de  Toulouse,  en  juillet  1887,  665  candidats  s'étaient 
présentés  au  baccalauréat  de  rhétorique.  Cote  de  0  à  5.  Nombre  des 
admissibles  à  l'oral  :  291,  soit  43  00.  Nombre  des  reçus  :  242,  soit  36,30  0. 
Mention  :  4  très  bien  ;  9  bien  ;  56  assez -bien  ;  173  passable. 

Juillet  1900.  Cote  de  0  À  20.  772  candidats  inscrits  ;  354  admissibles, 
soit  45,8  O/O.Reçus  :  240,  soit  31,7  0/0. Mentions  :  7  bien  ;  49  assez  bien; 
184  passable 

Juillet  1907.  Cote  de  0à40.  715  candidats  inscrits,  323  admissibles, soit 
45,1  0/0  ;  reçus  240,  soit  33,5  0/0.  les  chiffres  se  répartissant  ainsi  : 

Latin-grec  :  267  inscrits  ;  132  admissibles,  soit  49,4  0/0  ;  96  reçus. 
Mentions  :  Aucun  très  bien  ni  bien;  22  assez-bien  ;  74  passable 

Latin-langues  :  239  inscrits  ;  87  admissibles,  soit  36  4  0/0  ;  60  reçus. 
Mentions  :  Aucun  très  bien  ni  bien  ;  8  assez-bien  ;  52  passable. 

Latin-sciences  :  209  inscrits  ;  104  admissibles,  soit  49,7  0/0  ;  84  reçus. 
Mentions  :  Aucun  très  bien  ;  4  bien  ;  10  assez-bien  ;  70  passable. 

Donc,  d'une  part,  diminution  du  pour-cent  des  succès  ;  d'autre  part 
raréfaction  croissante  des  mentions  élevées,  voilÀ  le  bilan  de  la  cote 
à  OD  degrés. 

C.  Q.  F.  D.  Emile  Renault, 

Prolesseur  de  4*  tu  Lycée  de  Touloose. 

(1)  Le  travail  n'a  pas  été  fait,  qae  je  sache.  Il  mériterait  d*ètre  entrepris.  Et  je  ne  serais 
pas  iDrpris  qu'au  relevé  des  statistiques,  cette  constatation  s'imposât  que  l'aocieD  régime, 
réputé  dur  aux  candidats,  était  du  contraire  beaucoup  plus  tolérant,  besucoup  plusjuste.que 
le  système  d'aujourd'hui. 
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Li'Universitë  de  Braxelles 


V Annuaire  de  l'Universitd  de  Bruxelles  pour  l'année  académique 
^906-7  a  paru  le  i*"^  df'cembre.  11  enregistre  la  démission  de  M.  Graux, 
ministre  d'Etat,  ancien  ministre  des  Onances.  Il  occupait  les  fonctions 
d'administratenr-inspecleur  de  l'Université  depuis  1890;  il  s'est  retiré 
parce  que  ces  fonctions,  dit  il,  «  exigent  une  activité  et  une  force  dont 
son  âge  ne  lui  permet  plus  de  disposer  ».  V Annuaire  mentionne  aussi 
avec  regret  la  démission  de  M.  René  Berthelot,  agrégé  de  l'Université 
de  France,  professeur  de  philosophie  depuis  1897  M.  Berthelot  a  reçu 
le  litre  de  professeur  honoraire.  V Annuaire  reproduit  le  texte  du 
discours  du  recteur,  M.  Lanceers,  sur  le  Mécanisme  de  VErolution  ;  il 
fournit  des  renseignements  statistiques  dont  nous  extrayons  quelques 
chiffres.  Le  corps  professoral  se  compose  de  70  professeurs,  il  chargés 
de  cours  et  30  agrégés:  1.177  étudiants  ont  fréquenté  les  cours,  M  de 
plus  qu'en  1905-6:  111  à  la  Faculté  de  philosophie  et  lettres,  187  à  la 
Faculté  de  droit,  205  k  la  Faculté  des  sciences  237  à  la  Faculté  des 
sciences  appliquées  (école  polytechnique),  299  à  la  Faculté  de  médecine, 
80  à  l'école  de  commerce.  58  à  l'école  des  sciences  sociales  Quatre  thèses 
de  doctorat  spécial  ont  été  soutenues  avec  succès,  dont  une  de  philoso 
phie,  une  d'histoire,  deux  de  droit,  1.25i  inscriptions  ont  été  prises  pour 
les  examens  au  titre  légnl  ou  au  titre  scientifique  (il  y  a  eu  sur  ce  total 
389  échecs).  123  étrangers  (dont  37  Anglais,  30  Russes,  12  Roumains, 
aucun  Français)  ont  obtenu  des  diplômes  au  titre  scientifique. 

Le  Conseil  d'administration  de  l'Université  a  donné,  le  7  décembre, 
à  cet  établissement  d'instruction  supérieure  de  nouveaux  statuts  :  ils 
remplacent  ceux  de  1894  qui  eux-mêmes  avaient  modifié  la  charte  de 
fondation  de  18 U.  La  composition  du  Conseil  d'administration  est 
maintenue.  U  conriprend  :  huit  membres  choisis  pour  dix  ans  par  le 
Conseil  lui  môme  parmi  les  bienfaiteurs  de  l'Université  et  les  hommes 
qui  lui  sont  dévoués  (deux  de  ces  membres  au  moins  doivent  être  des 
professeurs);  le  Recteur  pondant  la  durée  de  son  re«;torat  (trois  années 
au  maximum);  les  deux  Recteurs  dont  le  mandat  a  précédé  immédiate- 
noenl  celui  du  Recteur  en  fonctions  (pour  trois  ans  également)  ;  un 
délégué  élu  pour  trois  années  au  plus  par  chacune  des  cinq  Facultés  ; 
l'administrateur;  le  bourgmestre  et  l'échevin  (adjoint)  de  Tinstruction 
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publique  de  la  ville  de  Bruxelles  ;  un  membre  du  Conseil  général  des 
hospices  ;  un  délégué  nommé  par  les  anciens  étudiants.  Soit  21  mem- 
bres dont  iO  au  moins  doivent  être  des  professeurs  (en  fait,  12  actuelle- 
ment). 

Le  Conseil  d*administration  a  la  haute  direction  de  TUniversité,  le 
Conseil  académique  a  pour  mission  d'étudier  les  questions  relatives  h 
l'organisation  des  études  universitaires.  Il  se  compose  de  14  membres; 
les  huit  représentants  des  professeurs  au  Conseil  d'administration,  les 
présidents  des  cinq  Facultés,  un  délégué  des  agrégés. 

Les  nouveaux  statuts  ont  organisé  un  bureau  chargé  de  préparer  et 
d'exécuter  les  résolutions  du  Conseil  d'administration  et  de  prendre  les 
mesures  d'urgence.  Il  se  compose  du  président,  du  vice-président  du 
Conseil  d'administration,  de  l'administrateur,  tous  trois  élus  pour  dix  ans, 
et  du  Recteur. 

Les  nouveaux  statuts  ont  pour  but  d'étendre  les  pouvoirs  du  Recteur, 
de  limiter  ceux  de  l'administrateur,  de  rendre  plus  efGcace  l'action  du 
Conseil  académique,  et  d'une  manière  générale  de  coordonner  les  élé- 
ments directeurs  de  l'Université,  de  manière  à  donner  à  cette  direction 
avec  la  stabilité  et  l'esprit  de  suite  nécessaires,  plus  de  souplesse  et  d'ac- 
tivité. 

L'école  française  de  Bruxelles,^  La  Chambre  de  commerce  française 
de  Bruxelles  vient  de  prendre  l'initiative  de  la  création  d'une  école 
française  dans  la  capitale  belge.  Le  Bulletin  de  la  Chambre  (numéro 
du  30  novembre  1907)  donne  des  détails  très  complets  sur  la  création 
projetée. 

Les  statuts  ont  été  adoptés  le  2i  novembre.  Aux  termes  de  l'article  1«^ 
la  Chambre  de  commerce  crée  dans  son  sein  «  une  section  ayant  pour 
but  de  favoriser  la  création  et  le  développement  d'écoles  françaises  tant 
à  Bruxelles  qu'en  province  pour  donner  l'enseignement  aux  enfants, 
Français  et  d'autres  nationalités,  suivant  les  méthodes  françaises  ».  Le 
budget  de  l'école  de  Bruxelles  sera  constitué  par  des  subventions,  dons, 
legs,  cotisations  des  membres  de  la  section,  rétributions  des  élèves 
(art.  32).  M.  le  comte  d'Ormesson,  ministre  de  France  à  Bruxelles,  a 
accepté  le  titre  de  membre  d'honneur  fondateur;  M.  Cbarles  Rolland, 
président  de  la  Chambre  de  commerce,  a  été  élu  président  du  Comité  de 
direction  de  l'Ecole. 

D'après  le  Bulletin  de  la  Chambre  de  commerce,  le  programme  de 
l'école  ne  sera  pas  semblable  à  celui  des  lycées  français.  «  C'est  l'ensei- 
gnement des  écoles  municipales  supérieures  de  Paris,  l'enseignement 
commercial  »  qui  influencera  surtout  la  rédaction  du  programme  de 
l'école  de  Bruxelles.  «  Nos  élèves  seront  préparés  aux  écoles  supérieures 
de  commerce  françaises  et  belges,  aux  écoles  des  arts  et  métiers  de 
Chftlons,  d'Aix  ou  d'Angers,  aux  brevets  français  d'instituteurs,  aux 
administrations  publiques  et  même,  dans  quelques  années,  au  baccalau- 
réat ».  Un  enseignement  post-scolaire,  sous  la  forme  de  conférences, 
sera  organisé  pour  les  élèves  et  pour  leurs  parents  dans  le  but  de  a  con- 
centrer l'association  des  Français  de  Belgique  et  de  grouper  leurs  amis 
belges  autour  d'eux  ». 

La  réalisation  du  projet  est  en  bonne  voie.  Le  local  est  acquis,  une 
vaste  maison  couvrant,  avec  ses  dépendances,  2.000  mètres  carrés.  11 
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sera  inauguré  au  mois  de  juin  par  les  ministres  français  de  instruction 
publique  et  du  Commerce,  qui  ont  accepte,  comme  leur?  collègues,  le  titre 
de  membres  d'honneur  du  comité  de  l'école.  Le  ministre  des  Affaires 
étrangères,  M.  Pichon,  a  consenti  à  inscrire  une  subvention  à  Técole 
dans  le  projet  de  budget  de  1909. 

L'initiative  prise  par  la  Chambre  de  commerce  française  de  Bruxelles 
est  heureuse  à  un  double  titre.  D'une  part,  beaucoup  de  jeunes  Français 
résidant  à  Bruxelles  ne  retirent  pas  d'avantages  su  fusants  de  la  fréquen- 
tation des  écoles  belges.  D'autre  part,  l'école  allemande  de  Bruxelles, 
fort  bien  organisée,  possède  une  nombreuse  clientèle  d'élèves  allemands 
et  belges,  ceux-ci  recevant  un  enseignement  selon  les  méthodes  germa- 
niques. Il  n'est  pas  besoin,  je  crois,  d  insister  sur  la  nécessité,  dans  ces 
conditions,  de  la  création  d'une  école  française  à  Bruxelles.  Elle  rendra 
service,  non  seulement  à  la  colonie  française,  mais  1  la  Belgique,  en 
contribuant  à  maintenir  un  équilibre  auquel  est  attachée  l'existence 
même  du  pays  ;  et  elle  appuiera  les  efforts  de  plus  en  plus  actifs  et  de 
plus  en  plus  nécessaires  faits  par  les  Belges  de  langue  et  de  culture 
françaises  pour  la  défense  de  l'une  et  de  l'autre  en  Belgique. 

L    Leclerg. 


Lia  station  physiologique  de  IVimereux 


De  l'article  de  M.  Caullery  dans  la  Revue  de  l'enseignement  des 
sciences  de  novembre  1907,  nous  extrayons  les  passages  suivants  : 

Si  bien  conçu  que  soit  un  musée,  il  ne  montre  que  des  cadavres.  Une 
bonne  Ogure  dans  un  livre  est  souvent  plus  précieuse  qu'un  long  texte  ; 
une  préparation  vaut  mieux  qu'une  figure  ;  l'objet  vivant  est  bien  plus  ins- 
tructif encore.  En  peu  de  temps,  si  on  sait  l'observer,  si  le  débutant  est 
guidé  pour  l'examiner,  il  livre  une  foule  de  secrets;  il  explique,  il  sug- 
gère, il  provoque  l'admiration.  Les  êtres  vivants  sont  beaux  ;  ils  seraient 
une  source  d'art  incomparable  si  les  artistes  les  connaissaient  mieux.  Le 
livre  apparaît  misérable  quand  on  a  vu  la  vie,  ou  plutôt  son  rôle  n'est  plus 
que  de  coordonner  après  coup  les  connaissances  de  faits  acquises  directe 
ment  sur  la  réalité.  Et  l'enseignement  idéal  serait  de  faire  vivre  l'enfant 
ou  l'étudiant  dans  cette  réalité,  de  la  lui  expliquer  et  de  ne  lui  donner  le 
livre  qu'après  cette  initiation  directe ,  solution  évidemment  peu  aisée  pour 
l'éducation  collective,  mais  &  laquelle  le  professeur  doit  cependant  tou- 
jours penser  afin  d'y  conformer  ses  efforts  autant  que  possible. 

Cette  sensation  si  vive  et  si  profondément  stimulante  de  la  réalité,  nous 
l'avons  eue  cependant  dans  les  premiers  temps  de  notre  vie  d'étudiant  ; 
je  sais  Timpulsion  qu'elle  a  déterminée  chez  moi-môme  et  chez  mes  cama- 
rades d'études.  C'était  pendant  les  huit  à  dix  jours  qu'aux  vacances  de 
Pâques  nous  passions  avec  notre  maître  M.  Giard,  au  Laboratoire  de 
Zoologie  maritime  de  Wimereux  ;  ce  séjour  avait  plus  d'efficacité  que  des 
mois  d'enseignement  verbal ,  c'étaient  bien  là  les  conditions  véritables  et 
fécondes  do  l'apprentissage. 

Le  laboratoire  n'était  pas  un  édifice  imposant.  C'était  une  petite  mai- 
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son,  coDstruiie  pour  )a  villégiature,  il  y  a  une  quarantaine  d'années,  bien 
naodeste  à  côté  des  Tillas  d'aujourd'hui.  Elle  était  à  deux  pas  de  la  mer, 
à  rembouchure'd'une  petite  rivière  dont  Napoléon  avait  fait  un  port  pour 
sa  flottille  de  débarquement  en  1805.  Une  rangée  de  pilotis,  débris  d'une 
estacade,  évoque  encore  ce  souvenir  historique.  On  avait  loué  cette  mai- 
son, et  pour  en  faire  un  laboratoire  on  s'était  contenté  de  la  démeubler. 
Les  murs  s'étaient  ensuite  garnis  de  rayonnages  où  s'empilaient  les 
bocaux  de  la  collection  recueillie  sm*  place,  témoignage  de  l'activité  dans 
l'observation  directe  des  choses  ;  devant  les  fenêtres,  de  grandes  tables; 
sur  une  cheminée,  une  petite  vitrine  avec  quelques  livres  ;  tros  peu  de 
livres,  disette  symbolisant  qu'il  fallait  perdre  ici  l'habitude  du  livre,  et 
gagner  celle  des  choses. 

Il  y  avait  un  premier  étage  :  trois  chambres,  avec  des  hamacs,  qui 
avaient  sur  des  lits  l'avantage  d'échapper  mieux  à  l'humidité  de  l'hiver, 
et  qui  ajoutaient  au  pittoresque.  En  bas.  dans  les  trois  petites  salles,  les 
travailleurs  étaient  serrés  les  uns  contre  les  autres.  Le  maître  ne  cher- 
chait pas  à  s'enfermer  loin  des  regards.  Il  avait  sa  place  au  milieu  de 
nous,  nous  donnait  tout  son  temps,  nous  appelant  sans  cesse  à  son 
microscope  pour  nous  y  montrer  quelque  chose  ou  venant,  sans  se  lasser, 
voir  dans  les  nôtres  quelque  vieille  connaissance  banale  qui  pour  nous 
était  une  énigme.  Nous  étions  sans  cesse  devant  l'inconnu;  et  il  fallait, 
sur  l'objet  même,  se  débrouiller. 

La  journée  était  bien  remplie  et  d'ailleurs  hygiénique.  Il  fallait  aller 
chercher  soi-même  sa  nourriture  scientifique,  c'est-à-dire  la  récolter, 
comme  un  pêcheur,  sur  les  rochers  de  la  grève  à  marée  basse.  Or,  sur 
cette  côte,  aux  périodes  de  vive-eau,  les  marées  ont  lieu  de  très  bonne 
heure.  Le  branle-bas  nous  tirait  des  hamacs  souvent  dés  cinq  heures.  La 
basse  mer  retarde  chaque  jour  d'une  heure  environ,  mais,  comme  on 
allait  progressivement  explorer  des  rochers  plus  lointains,  l'heure  du 
lever  ne  retardait  pas.  Je  me  souviens  de  départs  pour  le  Gris-Nez  à  nuit 
noire  ;  l'aurore  naissante  nous  trouvait  en  marche  dans  la  dune  d'Amble- 
teuse.  Les  costumes  souvent  étaient  pittoresques;  la  route  se  fais^aitgai- 
ment,  bien  que  le  temps  fût  très  âpre.  Des  discussions  d'ordre  scientifique 
se  croisaient  avec  des  plaisanteries,  et  parfois  des  mystifications.  Le  maî- 
tre, qui  ne  manquait  jamais  la  marée,  étant  d'humeur  gaie  et  ignorant  la 
pédanterie,  était  aussi  jeune  de  caractère  que  nous-mêmes.  Nous  n'avons 
pas  oublié  un  fossile  étrange  qu'il  nous  montra  certain  jour,  à  Audressel- 
les,  le  CimentosaccHs  boloniettsis^  ef  qui  abondait  à  un  endroit  où,  quel- 
que temps  auparavant,  un  bateau  chargé  de  ciment  avait  fait  naufrage. 

L'eau  était  froide,  à  ce  premier  printemps  ;  mais  le  «  patron  »  étant  le 
premier  à  se  mouiller,  les  plus  hésitants  ne  manquaient  pas  de  le  suivre 
dans  la  pratique  anticipée  de  la  méthode  Kneipp.  On  développait  ses 
muscles  à  retourner  de  lourdes  pierres,  sous  lesquelles  on  trouvait  des 
trésors,  Crustacés,  Nudibranches  ou  Synascidies.  On  se  glissait  sous  les 
roches  en  surplomb,  où  pendaient  les  Alcyons,  les  belles  Actinies,  et  où 
un  tapis  d'Ascidies  que  l'on  pressait  sans  y  prendre  garde,  nous  envoyait, 
sous  forme  d'une  série  de  jets  de  leurs  siphons,  le  baptême  du  natura- 
liste. 

Aussi  quand,  à  huit  ou  neuf  heures,  on  gagnait  le  déjeuner,  on  avait 
déjà  fait  une  bonne  journée  scientifique,  vu  et  appris  beaucoup,  et  l'ex- 
cellence de  l'appétit  témoignait  que  le  corps  se  trouvait,  de  ce  régime, 
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aussi  bien  que  l'esprit.  La  science  passait  cependant  avant  le  reste,  car, 
avant  d'aller  au  déjeuner,  il  avait  fallu  assurer  le  sort  de  la  récolte,  en 
la  disposant  dans  des  cristal lisoirs  avec  de  Teau  de  mer  fraîche. 

Le  déjeuner  fini,  on  rentrait  au  laboratoire,  où,  pendant  ce  temps,  les 
animaux  s'étaient  épanouis,  et  Ton  constatait  invariablement,  sans  que 
pour  l'expliquer  il  fallût  invoquer  le  surnaturel,  que  Ton  avait  fait  une 
pêche  miraculeuse.  Les  prises  s'étaient  multipliées.  Outre  les  animaux 
qu'on  avait  ramassés  consciemment,  il  s'en  trouvait  dans  les  cristalli- 
soirs  une  infinité  d'autres  ;  en  arrachant  un  être  du  rocher,  on  avait 
capture  toute  une  population,  une  association,  un  milieu.  Les  Caprelles 
faisaient  leur  gymnastique  sur  les  Alcyons  ;  les  Lamellaria,  que  leur 
mimétisme  avait  dissimulées  sur  les  Synascidies,  se  révélaient  tout  à  coup. 
Sur  les  bords,  une  foule  de  larves  écloses  l'instant  d'avant,  de  Crustacés, 
d'Annélides  venaient  grossir  la  moisson  et  nous  faire  comprendre  que 
Jamais  nous  n'aurions  le  temps  d'utiliser  cette  richesse,  insoupçonnée  de 
la  foule  qui  piétine  sur  les  plages  ou  les  rochers,  et  aussi  de  ceux  qui 
appprennent  dans  les  livres.  Tous  ces  êtres  se  montraient  avec  leur  cou- 
leur, leur  transparence  et  leur  taille,  dont  les  figures  ou  les  modèles 
avaient  souvent  donné  une  idée  extravagante. 

C'était  un  travail  acharné  pour  utiliser  le  plus  p'^ssible  celte  récolle 
acquise  au  prix  du  sommeil,  du  froid  et  de  la  fatigue.  La  zoologie  tout 
entière  nous  envahissait  ;  on  eût  voulu  en  huit  à  dix  jours  en  fouiller  tous 
les  coins  :  on  sentait  si  bien  la  qualité  de  ce  que  Ton  acquérait  ainsi.  II 
fallait,  pour  interpréter  et  connaître,  faire  cet  effort  dont  le  livre  dis- 
pense, mais  qui  apprend. 

Aucun  instant  n'était  perdu  dans  la  journée  :  même  les  repas  où  reve- 
naient souvent,  sous  /orme  joyeuse  et  anecdolique,  des  commentaires 
des  choses  vues  ;  môme  le  moment  de  la  digestion,  que  l'on  utilisait  à 
une  promenade  dans  l'intérieur  du  pays.  Et  là  M.  Giard,  après  nous  avoir 
étonnés  le  matin  par  sa  connaissance  des  animaux  et  des  algues  de  la 
grève,  nous  stupéfiait  par  celle  qu'il  avait  à  un  égal  degré  de  la  zoologie 
terrestre  et  de  la  botanique,  phanérogames  ou  champignons.  Son  œil, 
pourtant  myope,  découvrait,  à  chaque  instant,  sur  le  bord  de  la  route, 
ce  que  les  nôtres  n'apercevaient  pas. 

Et  le  soir  môme,  après  le  diner,  quand  on  rentrait  se  chaufTer  autour 
de  la  cheminée,  à  la  lumière  de  petites  lampes  à  pétrole,  le  «  patron  », 
comme  M.  Gosselet  son  ancien  collègue  de  Lille,  aux  soirs  d'excursion 
géologique,  faisait  souvent  la  synthèse,  c'est-à-dire  rappelait  aux  uns  et 
aux  autres  ce  qu'ils  avaient  vu  dans  la  journée,  ou,  par  d'insidieuses 
questions,  achevait  cette  journée  qui  rappelait  bien  l'enseignement  de 
Socrate,  jadis,  aux  environs  d'Athènes. 

Ainsi,  en  peu  de  jours,  les  connaissances  saines  s'accumulaient  en 
nous,  les  questions  entrevues  se  multipliaient,  vivantes  et  vivitiantes 
comme  les  êtres  eux-mêmes.  Les  livres  et  leurs  kyrielles  de  noms  pre- 
naient figure  ;  l'enthousiasme  grandissait.  On  désespérait  seulement  d'ar- 
river un  jour  à  connaître  tous  ces  mondes  dont  chacun  est  immense  : 
invertébrés  marins,  phanérogames,  algues,  insectes  qui,  dans  un  espace 
de  quelques  kilomètres,  sur  ce  pays  si  ravagé  par  le  vent  et  si  pauvre  en 
apparence,  étaient  évoqués  devant  nous.  Ce  désespoir  est  d  ailleurs  une 
impression    durable.  11  faut  hélas  !  se   contenter  de   moins  I  Combien 
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aujourd'hui  peuTeni  se  flatter  d'être  des  naturalistes  complets  ?  La  race 
8*en  perd.  Admirons-en  les  derniers  représentants. 

Tous  ceux  qui  sont  venus  ainsi  &  Wimereux,  il  j  a  une  quinzaine  d'an- 
néeSf  en  oai  conservé,  j'en  suis  sûr,  les  mêmes  impressions  que  moi.  En 
écrivant  ces  lignes,  è  la  demande  de  la  Revue,  je  revis  ces  moments 
avec  plaisir  et  reconnaissance  pour  le  malUre  qui  nous  donnait,  sans 
compter,  tous  les  instants  d'une  journée  précieuse»  mais  aussi  faisait  de 
nous  tous,  ses  élèves  et  des  naturalistes  enthousiastes. 

En  1899,  beaucoup  vinrent  fêter  le  25*  anniversaire  du  laboratoire  qui 
datait  de  1874.  Ce  fut  une  véritable  fête  de  famille,  où  Ton  remit  au 
maître  un  livre  jubilaire,  fait  de  mémoires  écrits  pour  la  circonstance  ; 
la  fête  eut  lieu  sans  discours  :  quelques  toasts  seulement  en  une  jojeuse 
agape,  dans  un  local  bien  connu  de  tous  ceui  qui  ont  fréquenté  le  labo- 
ratoire de  Wimereux  et  qui  mériterait  presque  d'être  considéré  comme 
une  annexe. 

Situé  k  t  kilomètres  au  nord  de  Wimereux,  près  de  la  Pointe  aux  Oies, 
k  l'entrée  d'une  dune  restée  vierge  jusqu'à  ces  derniers  temps,  sur  le 
bord  de  la  mer  qui  malheureusement  ronge  furieusement  toute  cette  côte 
et  contre  laquelle  il  faut  sans  cesse  se  défendre,  ce  nouveau  laboratoire 
est  un  palais  si  on  le  compare  à  Tancien.  Je  serais  tenté  de  le  décrire  (1)  ; 
mieux  vaut  le  voir.  Il  est  hospilalier  et  recevra  volontiers  ceux  qui  veu- 
lent s'assurer  que  l'on  cherche  à  conserver  les  traditions  de  son  aine. 
Pour  le  séjour,  au  lieu  de  hamacs,  il  offre  des  lits  dans  des  chambres 

Ï pittoresques  et  simples,  mais  agréables.  Pour  le  ti*avail,  une  grande  salle 
umineuse  et  gaie  peut  renfermer  douze  travailleurs  (huit  autres  pourraient 
à  la  rigueur  travailler  dans  les  chambres).  Chaque  place  est  un  boxe 
éclairé  par  une  fenêtre  à  large  glace  s'ouvrant  au  Nord  ;  la  lumière  est 
excellente  pour  le  microscope.  Les  boxes  ne  sont  séparés  que  par  des  éta- 
gères et  non  par  des  cloisons.  C'est  encore  la  vie  en  commun,  si  fructueuse 
pour  l'enseignement.  Une  petite  salle  est  aménagée  pour  la  physiologie  ; 
une  autre  est  une  bibliothèque  élégante,  etc.  Quanta  la  façon  de  tra- 
vailler, elle  n'a  pas  changé.  Il  y  a  quelques  ressources  en  plus.  Autrefois, 
pour  récolter  la  faune  pélasgique,  le  plankton,  si  riche  en  organismes 
microscopiques  de  tout  ordre  :  diatomées,  protozoaires,  copépodes,  œufs 
et  larves  de  tous  groupes,  si  attrayant  par  la  beauté  des  formes  et  si  ins- 
tructif, on  n'avait  d'autre  moyen  que  de  prendre  un  bain  et  en  même 
temps  de  pousser  devant  soi  le  filet  de  gaze  ;  j'avoue  qu'à  Pâques,  notre 
héroïsme  n'allait  pas  jusque-là.  Maintenant  une  petite  embarcation  per- 
met d'aller  au  large  recueillir  le  plankton,  source  inépuisable  d'observa- 
tions, quand  la  marée  ne  fournit  pas  les  matériaux  que  Ton  désirerait. 

Le  laboratoire  de  Wimereux  n'est  certes  pas  le  seul  de  son  espèce.  Il 
est  parmi  les  plus  modestes,  si  l'on  considère  le  montant  de  son  budget 
et  son  outillage.  Cela  n'empêche  pas  qu'il  ait  fourni  déjà  une  ample 
moisson  de  travaux  originaux  ;  et  au  point  de  vue  de  l'enseignement 
proprement  dit,  il  est  certainement  parmi  ceux  qui  ont  rendu  le  plus  de 
services.  Ouvert  à  tous,  étrangers  comme  Ki*ançais,  ayant  eu  toujours  en 
paHiculicr  une  clientèle  belge  abondante,  il  offre  aux  étudiants,  parmi 


(1)  Voir  :  Ménégâux.  •  Le  Laboratoire  de  Wimereut  ».  BulL  Imtit.  Génér. 
logique,  V.  1909,  19  p.,  avec  plans  et  photographies  extérieares  et  lotérleures. 
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les  particularités  du  séjour,  le  contact  d'étrangers,  occasion  eicellente  de 
dépouiller  bien  des  préjugés. 


Unlveralté  de  Beasuiçon. 


De  V Annuaire  pour  tannée  êcolaire  4907-1908  récemment  publié  par 
l  Université  de  Besançon,  nous  croyons  intéressant  et  utile  d'extraire  les 
indications  suivantes.  Elles  montrent  comment  cette  Université  s'adapte 
aux  besoins  de  la  région  franc  comtoise  et  quels  services  elle  peut  déjà 
rendre  aux  diverses  classes  de  sa  population. 


Faculté  des  Sciences.  —  Observatoire  astronomique,  météoro- 
logique et  chroDOmétrique  (M.  Lebeuf,  directeur). 

L'Observatoire  astronomique,  météorologique  et  cbroneroétrique  de 
Besançon,  bâti  sur  les  hauteurs  de  la  Bouloye,  est  admirablement  situé 
pour  enregistrer  le  vent,  la  pluie,  la  neige  et  tous  les  phénomènes  du  rude 
climat  de  Franche  Comté.  Aussi  le  service  météorologique  est-il  muni  des 
appareils  les  plus  perfectionnés. 

Pour  le  service  astronomique,  une  lunette  méridienne,  trois  équato- 
riaux,  un  altazimut,  permettent  les  observations  de  haute  précision. 

Un  équatorial  photographique  a  été  récemment  installé,  grâce  auquel 
on  peut  obtenir  des  images  des  principales  curiosités  du  ciel  et  faire  une 
étude  suivie  des  taches  du  soleil. 

Mais  les  services  astronomique  et  météorologique  de  TObservatoire  de 
Besançon  ne  sont  que  le  cadre  où  se  développe  l'important  service  chro- 
nométrique  qui  a  déjà  rendu  les  plus  grands  services  à  la  belle  fabrique 
bisontine. 

Les  concours  chronométriques  institués  en  4885  ont  donné  lieu  à  envi- 
ron 10.300  dépôts  de  chronomètres,  pour  lesquels  plus  de  7.800  bulle- 
tins, dont  i.600  de  première  classe,  ont  été  délivrés. 

Dans  le  cours  de  l'année  1903,  un  service  de  désaimantation  pour  les 
chronomètres  de  poche  a  été  créé.  11  fonctionne  depuis  le  15  février  1904. 

Le  service  de  transmission  de  l'heure  s'est  aussi  développé.  Il  comprend 
aujourd'hui  deux  centres  publics,  Tun  à  l'Hôtel  de  Ville,  l'autre  à  la 
Faculté  des  sciences.  Quatorze  fabriques  sont  également  rattachées  direc- 
tement à  l'Observatoire  et  reçoivent  l'heure  nationale  chaque  jour  à 
1 1  heures. 

Les  étudiants  inscrits  pour  le  certificat  de  chronométrie  ou  le  diplôme 
d'ingénieur  horloger  pourront  être  admis  à  l'Obseji^atoire  chronomè" 
trique  pour  suivre  les  méthodes  d'observation  des.  chronomètres  et 
apprendre  à  les  appliquer  à  leurs  pièces  personnelles  avant  de  les  sou- 
mettre aux  épreuves  officielles. 

Une  installation  nouvelle  de  la  salle  chronométrique  permet  désormais 
aux  étudiants  de  rUniversilé,  aux  él^ves  de  FEcole  d'Horlogerie  et  à  tous 
les  horlogers  régleurs  de  Besançon  de  faire  subir  les  épreuves  les  plus 
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variées  aux  chronomètres  de  poche,  chronomètres  de  marine  et  pendules 
astronomiques. 


Cours  de  chronométrie  et  école  pratique  de  réglage 
(M.  Andrade,  Professeur), 

Cours  :  Le  lundi,  à  8  heures  du  soir  :  Théorie  du  réglage.  —  Le 
jeudi,  à  6  heures  du  soir  :  Rouage,  Echappements,  Electro-Horlogerie. 
—  Travaux  pratiques  :  Le  mercredi  et  le  vendredi,  à  10  heures,  sous  la 
direction  d'un  régleur. 

Le  cours  de  ohronomélrie  prépare  au  Certificat  de  Chronométrie; 

Le  cours  de  clironométrie  et  l'école  pratique  de  réglage  préparent  au 
Diplôme  d'ingénieur-horloger . 

Certificat  d'électricité  industrielle  et  Diplôme 
d'Electricité  appliquée. 

Cours  :  Les  lundi  et  jeudi,  à  cinq  heures  et  demie. 
Travaux  pratiques  :  le  samedi,  à  huit  heures  et  demie;  M.  Guillin, 
chef  des  travaux. 

Travaux  d'atelier  :  Le  samedi,  à  deux  heures. 

PROGRAMME  DU  COURS 

Année  paire  (celle  dont  le  [îkremier  millésime  est  pair)  :  Courants  con- 
tinus. 

Année  impaire  (celle  dont  le  premier  millésime  est  impair)  :  Courants 
alternatifs. 

Travaux  pratiques.  —  Leur  ordre  est  subordonné  à  celui  du  cours. 

Visites  d'installations  électriques.  —  Elles  ont  lieu  dans  les  deux 
derniers  mois  de  l'année. 

Diplôme  d'agriculture  de  runiyersité  de  Besançon  (1). 

Les  cours  de  Botanique  agricole  et  les  cours  libres  de  Zootechnie,  de 
Science  forestière,  de  Génie  rural,  de  Sciences  physiques  et  d'Hygiène, 
dont  les  programmes  sont  exposés  dans  une  brochure  spéciale  mise  gra- 
tuitement à  la  disposition  des  intéressés,  sont  spécialement  destinés  aux 
candidats  immatriculés  en  vue  du  Diplôme  d'agriculture. 

f^es  cours  de  Botanique  agricole,  de  Zootechnie,  de  Génie  rural,  de 
Sciences  physiques  agricoles,  à' Hygiène  rurale  sont  des  cours  généraux 
qui  pourraient  être  faits  à  Caen,  à  Clermont,  à  Toulouse.  àNancj  comme 
à  Besançon.  Plus  particulier  au  Jura  est  le  cours  de  Sciences  fores- 
tières,  dont  le  programme  a  été  ainsi  établi  : 

(1)  Ce  diplôme  est  (iestioé  aux  instituteurs,  aux  fils  iragricul leurs  et  aux  régisseurs  d*ex* 
ploitatioDs  agricoles  et  forestières.  —  Pour  (ous  autres  renieignemenls  saiiresser  au  Secré- 
tariat de  l'Université. 
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Premier  semestre. 

Année  paire  (celle  dont  le  premier  miltësime  est  pair). 

I.  Sylviculture  proprement  dite  :  1.  L'arbre  —  2.  Les  essences.  — 
3.  Les  peuplements.  —  4.  Les  forêts.  —  5.  Le  traitement.  —  6.  Les 
différents  modes  de  traitement.  —  7.  Exploitation  et  protection  des 
forôU. 

Deuxième  semestre. 

Année  impaire  (celle  dont  le  premier  millésime  est  impair). 

II.  Repeuplements  artificiels  :  1.  Observations  générales.  —  2  Boise- 
ment par  semis.  —  3.  Boisement  par  plantation  —  ^  Procédés  spéciaux 
de  boisement.  —  5.  Les  essences  de  boisement.  —  6.*La  mise  en  valeur 
par  le  boisement.  —  7.  Sociétés  scolaires  pastorales  et  forestières.  — 
III.  Améliorations  pastorales  :  1.  Les  p&turages  dans  les  montagnes  du 
Jura.  —  2.  Culture  pastorale.  —  3.  Travaux  de  restauration  des  pâtu- 
rages. 

Nota  :  Le  cours  du  premier  semestre  est  complété  par  des  notions 
d'arpentage  et  de  nivellement.  Les  excursions  ont  lieu  le  dimanche. 

Parmi  les  Œuvres  universitaires  annexées  à  TUniversité  Besançon 
possède,  comme  Grenoble  et  Dijon,  un  Comité  de  patronage  des  Etudiants 
étrangers. 

Par  sa  situation  à  la  frontière  de  l'Est,  TUniversité  de  Besançon  était 
toute  désignée  pour  recevoir  des  étudiants  étrangers.  Utilisant  les  res- 
sources si  variées  dont  ellç  dispose,  elle  a  inauguré  en  1901  des  Cours  de 
vacances  qui  ont  obtenu  un  plein  succès. 

Ces  cours  se  divisent  en  deux  parties  : 

i^  Cours  pratiques  faits  par  des  professeurs  de  l'Université,  de  TEn- 
seigncment  secondaire  et  de  l'Ecole  normale,  et  comprenant  des  exerci- 
ces de  lecture  et  prononciation,  leçons  orales,  thèmes,  versions,  composi- 
tions, conversation,  grammaire,  littérature  comparée,  littérature  française 
du  moyen-àgeet  moderne,  pédagogie,  histoire  et  géographie  de  la  France. 

^^  Conférences  faites  par  des  professeurs  et  des  hommes  de  lettres  sur 
des  sujets  de  littérature,  d'histoire,  d'administration,  de  sciences,  etc. 

Une  brochure  spéciale  publiée  chaque  année  par  les  soins  du  Comité  de 
patronage,  donne  sur  cette  organisation  les  renseignements  les  plus 
détaillés. 

Un  certificat  spécial  est  délivré  aux  étudiants  qui  ont  suivi  les  cours  de 
vacances. 

La  Faculté  des  Lettres  a  organisé,  en  outre,  pour  les  étudiants  étran- 
gers qui  se  font  immatriculer  pendant  l'année  scolaire,  des  cours  spé- 
ciaux de  grammaire  et  de  conversation.  Les  jeunes  gens,  désireux  de  se 
familiariser  avec  la  langue  française  sans  interrompre  leurs  études  scien- 
tifiques, littéraires  ou  médicales,  trouveront  à  Besançon  des  ressources 
exceptionnelles. 

Un  Certificat  d*études  françaises  est  délivré,  après  examen,  à  tout 
étudiant  étranger  ayant  passé  un  semestre  à  l'Université. 

REVUE  DE  l'enseignement.  —  LV.  6 
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Un  Comité  de  patronage,  composé  de  professeurs  et  de  personnes 
s'InU^ fessant  à  l'Université,  a  été  constitué  en  vue  de  procurer  aux  étu* 
dianUMrangers  les  renseignements  propres  à  leur  faciliter  leur  installa- 
tion malèrîelle. 

Dea  Dames  patronesses  s'occupent  des  jeunes  Glles. 


Université  de  Grenoble. 


Lnboraloire  de  piicicuUure.  —  Au  mois  d'août  1907.  M.  L.  Léger, 
professe ur  à  la  Faculté  des  Sciences  de  1* Université  de  Grenoble,  direc- 
leur  du  Laboratoire  de  Pisciculture  de  cette  Université,  a  présenté  son 
rapport  annuel  au  Conseil  Général  du  département  de  Tlsère^  «  qui  veut 
bien  in  ci'ire  à  son  budget  une  subvention  destinée  au  Laboratoire,  et,  en 
conï^équence,  à  l'entretien  et  à  l'accroissement  des  ricbesscs  piscicoles  du 
département  ». 

Après  avoir  indiqué  quelle  avait  été,  pendant  l'année  1906-i907,  l'acli- 
filé  pratique  et  l'activité  scientifique  du  Laboratoire  ;  aprt's  avoir  rappelé 
que  le  Laboratoire  a  obtenu  à  lËxposition  internationale  de  Milan  le 
■  L>ip'6nie  d'Honneur  et  la  Médaille  d'or,  qui  constituent  les  plus  hautes 
récompenses  accordées  aux  Laboratoires  français  d'Université  »>, 
M.  L.  Léger  eipose  les  résultats  généraux  obtenus  par  le  Laboratoire  : 

V  Kn  terminant  mon  rapport,  je  tiens  à  dire  quelques  mots  des  résultats 
généraux  obtenus  par  notre  Laboratoire  :  car  ils  ont,  à  mon  avis,  plus 
qu'une  portée  purement  matérielle.  Jusqu'ici  cela  eût  été  prématuré, car 
un  temps  insulfîsamment  long  s'était  écoulé  depuis  le  début  de  notre 
entreprise,  pour  pouvoir  porter  sur  notre  œuvre  un  jugement  d«^cisif. 
Aujourd  Ijui  nous  pouvons  hardiment  proclamer  ces  résultats  ;  car  ils 
sont  tels  qu'on  n'aurait  osé  l'espérer. 

«  Alors,  en  effet,  qu'il  j  a  seulement  quelques  années  tous  les  pêcheurs 
dêplurak'nt  le  dépeuplement  de  nos  cours  d'eau,  actuellement  tout  le 
monde  e^i  d'accord  pour  reconnaître  l'accroissement  de  nos  richesses 
piscicoles  et  cela  nonohsttant  l'induslrialisalion  de  beaucoup  de  torrents. 
J  al  lenu  à  consulter  à  ce  sujet  non  point  des  personnages  ofûciels,  mais 
des  pnifessionnels  delà  pèche,  et  j'ai  eu  le  plaisir  de  constater  leur  una- 
nimîlé  h  reconnaître  raugmentation  considérable  de  Salmonidés  dans 
nos  régions.  Je  puis  même  citer  telle  rivière  (le  Furon  par  exemple)  très 
appauvrie  depuis  de  longues  années  et  qui  est  maintenant  si  riche,  mal- 
gré lea  (h'prédations  des  braconniers,  que  deux  habiles  pécheurs  ont  pu 
y  capturera  la  ligne,  dans  une  seule  journée,  175  truites  de  belle  taille, 
plus  30  petites  qui  ont  été  de  suite  rejctées  à  l'eau.  De  même,  la  Roman- 
che et  le  bas  cours  du  Drac,  dont  la  pauvreté  faisait  la  désolation  des 
pécheurs,  ont  maintenant  retrouvé  et  môme  dépassé  leur  ancienne  richesse 
el  attirent  sur  leurs  rives,  autrefois  désertées,  de  nombreux  pécheurs. 
Ausfri  nos  sociétés  de  pécho,  que  nous  ne  cessons  d'encourager  et  de  con- 
seil Ur  par  des  conférences,  sont-elles  de  plus  en  plus  prospères.  Rien 
qu'à  GiTiioble  les  deux  principales  sociétés  comptent  actuellement  un 
lotsi  iU*  prés  de  1.000  membres  et  chaque  année  voit  se  former  de  nou- 
veaux groupements.  C'est  là  la  meilleure  preuve  du  relèvement  de  nos 
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richesses  piscicoles  dont  les  résultats  sont  doublement  précreux.  En  effet, 
s*il  n*est  pas  douteux  que  la  grande  extension  des  industries  hydro-motri* 
ces,  dont  il  faut  reconnaître  la  haute  importance  pour  le  pays,  ne  s'effec- 
tue pas  sans  porter  atteinte  à  la  reproduction  naturelle  du  poisson,  il 
importe  aussi  de  savoir  que,  par  des  repeuplements  méthodiques  et 
intensifs,  nous  pouvoqs  reinéd jef  h  cet  inconvénient  dans  une  large  mesure 
et,  par  conséquent,  concilier  ainsi  le  développement  parallèle  de  ces  deux 
sources  de  richesse  industrielle  et  naturelle  qui  puisent  toutes  les  deux 
leur  origine  dans  les  cours  d'eau  de  nos  montagnes. 

«  A  un  autre  point  de  vue.  l'ouvrier  ou  le  modeste  employé,  encouragé 
par  des  succès  jadis  inespérés,  consacre  aujourd'hui  avec  plaisir  ses  loi- 
sirs au  sport  éminemment  sain  et  fortifiant  de  la  pèche,  au  lieu  d'aller 
s'intoxiquer  dans  les  cabarets,  ^t  Tœqvfe  du  repeuplement  des  cours 
d'eau,  quand  elle  est  couronnée  de  succès  comme  celle  que  nous  pour- 
suivons, apparaît  ainsi  doublement  utile  au  point  de  vue  économique  et 
social . 

a  En  présence  de  ces  résultats  et  étant  donnée  l'importance  aujourd'hui 
acquise  par  le  Laboratoire  et  consacrée  dans  la  dernière  Exposition  inter- 
nationale, nous  estimons  qu'il  est  de  notre  devoir  de  demander  au  Con- 
seil général  la  continuation  de  la  subvention  annuelle  qu'il  lui  a  accor* 
dée  jusqu'ici  çt  qui,  seule,  lui  permet  de  conserver  «on  activité  produc^ic^ 
et  le  rang  élev4  qu'il  a  «i  péniblement  conquis  », 
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Iléon  Poinsard.  —  La  Production  y  le  Travail  et  le  Problème  social 
dans  tous  les  pays  au  début  du  XX*  siècle,  deux  forts  volumes  grand 
in  8^   —  F.  Alcan,  éditeur. 

Pour  indiquer  la  porlëe  et  le  caractère  de  ce  travail  considérable,  il 
nous  suffira  d'extraire  de  la  préface  le  passage  suivant  : 

a  L*ouvrage  que  nous  présentons  au  public  est  le  résultat  d'une  enquête 
entreprise  il  y  a  bien  des  années  déjà,  et  poursuivie  méthodiquement  au 
moyen  des  études  et  des  documents  les  plus  dignes  de  foi.  On  n'y  trou- 
vera pas  un  grand  étalage  de  tableaux  statistiques,  pour  la  raison  simple 
que  nous  n'avons  pas  la  moindre  confiance  dans  les  renseignements  de 
cet  ordre,  en  dépit  de  leur  apparente  rigueur.  Mais  nous  avons  recherché 
avec  soin  les  faits  relatés  par  des  observateurs  différents,  témoins  ocu- 
laires et  désintéressés,  dont  les  renseignements  se  contrôlent  les  uns 
par  les  autres.  Les  récils  des  voyageurs,  les  rapports  des  agents  diploma- 
tiques et  consulaires,  des  chambres  de  commerce,  les  travaux  publiés 
dans  les  revues  spéciales  de  divers  pays  nous  ont  ainsi  fourni  les  rensei- 
gnements dont  nous  avons  fait  état,  en  les  comparant  et  en  les  soumet- 
tant à  une  critique  serrée.  De  plus,  nous  avons  coordonné  ces  matériaux 
d'après  une  méthode  nouvelle,  qui  tient  compte  non  seulement  des  élé- 
ments matériels  mis  à  la  disposition  de  chaque  peuple  par  la  nature, 
roaia  encore  des  forces  sociales  appelées  à  les  mettre  en  œuvre.  Par  cette 
double  investigation,  nous  avons  pu  dresser  un  inventaire,  sommaire  et 
rapide,  mais  clair  et  précis^  des  forces  vives  et  des  ressources  naturelles 
dont  peut  disposer  à  1  heure  actuelle  chacun  des  peuples  de  notre  monde, 
au  début  d'un  siècle  qui  s'est  ouvert  sous  des  auspices  assez  trou- 
blants. » 

De  l'énorme  accumulation  de  faits  méthodiquement  classés  par 
H.  Poinsard,  nous  ne  retiendrons  qu'une  seule  série  :  celle  qui  a  trait  à 
l'éducation  de  l'enfance.  En  étudiant  la  pratique  des  différents  pays  à  ce 
point  de  vue,  l'auteur  est  arrivé  à  des  conclusions  générales  qui  présen- 
tent un  grand  intérêt.  Il  fait  ressortir  notamment  deux  observations 
dunt  l'importance  est  capitale.  La  première  porte  sur  la  distinction  essen- 
lielli^  qu'il  convient  de  faire  entre  l'éducation  proprement  dite  et  l'ins- 
truction, deux  choses  dont  la  nature  et  le  but  doivent  être  nettement  dis- 
tingiiés.  La  seconde  observation  tend  à  montrer  que,  dans  la  pratique 
actuelle,  le  régime  de  l'instruction  de  la  jeunesse  est  trop  compliqué,  ce 
qui  H  pour  effet  non  seulement  de  porter  la  confusion  et  la  fatigue  dans 
Tes  prit  des  élèves,  mais  encore  de  retarder  outre  mesure  leur  entrée  dans 
la  vie  active. 
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I.  André  Hallays.  —  Nancy  (les  villes  d'art  célèbres).  —  Paris,  Lau- 
rens,  4906. 

II.  A.  Kleinclausz .  —  Dijon  et  Beaune  (les  Tilles  d'art  célèbres).  — 
Paris,  Laurens,  1907. 

1.  Nancy  est  le  modèle  d'une  ville  harmonieosement  b&tic  suivant  un 
plan  admirablement  dessiné  :  elle  a  su  défendre  son  passé  ;  elle  a  res- 
pecte les  architectures  du  xvm*  siècle  qui  sont  l'essentiel  de  sa  beauté 
Toutes  raisons  qui  ont  décidé  M.  André  Hallays,  le  délicat  critique  des 
Débats  et  Tardent  défenseur  de  la  vieille  France  monumentale,  à  lui 
consacrer  une  exquise  monographie.  Après  quelques  pages  dans  lesquel- 
les il  retrace  l'histoire  de  la  construction  de  Nancy,  s'aidant  pour  la  par- 
tic  médiévale  des  remarquables  travaux  de  M.  Pfister,  il  étudie  dans  leur 
ordre  chronologique  les  principaux  monuments  de  la  ville,  Tëglise  des 
Cordeliers  et  la  chapelle  funéraire  des  ducs  de  Lorraine,  les  édifices  qui 
subsistent  dans  la  Ville- Vieille  et  l'église  nouvelle  de  Saint  Epvre,  le 
musée  historique  lorrain  logé  dans  les  restes  du  palais  Ducal  avec  les 
sculptures  de  Ligier  Richer  et  les  tapisseries  dites  de  Charles  le  Téméraire. 
Vient  ensuite  la  description  de  la  Ville  Neuve  des  ducs  de  Lorraine,  avec 
sa  cathédrale,  œuvre  de  Jules  Hardouin  Mansard  et  de  Boffrand.  Mais  la 
prédilection  de  M.  Hallays  pour  les  bâtiments  construits  sous  le  règne 
de  Stanislas  Leczinski  et  pour  les  artistes  qui  travaillèrent  à  cette  époque, 
Emmanuel  Hérè,  Jean  Lamour,  etc.,  est  très  nette.  Nancy  leur  doit  la 
chapellede  Bonsecours.  l'Hôtel  de  Ville,  la  place  royale,  THémicycle  et  le 
Palais  du  Gouvernement,  etc.  Un  chapitre  sur  Nancy  depuis  la  mort  de 
Stanislas,  avec  une  brève  notice  sur  le  musée  qui  s'honore  d'un  Delacroix 
illustre,  quelques  lignes  sur  l'Université,  «  foyer  de  recherches  et  d'expé- 
riences scientifiques  »,  et  d'importantes  indications  sur  le  mouvement 
artistique  contemporain  dont  Emile  Galle  fut  l'inspirateur,  termine  ce 
livre,  modèle  de  vulgarisation  élégante,  et  dont  la  lecture  excite  un  inté- 
rêt soutenu.  Le  texte  est  encore  enrichi  de  nombreuses  illustrations. 

H.  Par  ses  travaux  érudits  sur  l'art  bourguignon  médiéval,  M.  Kleinclausz 
était  tout  désigné  pour  écrire  avec  compétence  une  notice  esthétique  sur 
Dijon,  à  laquelle  s'ajoute  comme  appendice  un  chapitre  sur  Beaune,  «  son 
prolongement  artistique  ».  De  son  passé  médiéval  jusqu'à  l'avènement  des 
Valois,  Dijon  conserve  d'importants  vestiges,  sculptures  ou  architectures, 
certaines  parties  de  Sainte  Bénigne  et  de  l'église  Saint-Philibert,  l'église 
Notre-Dame  sur  laquelle  M.  Kleinclausz  insiste  longuement.  Mais  à  cette 
époque  l'art  dijonnais  se  confond  avec  celui  du  reste  de  la  France.  Avec 
les  Valois  et  leur  séjour  à  Dijon  une  véritable  révolution  artistique  va  se 
produire.  Les  œuvres  capitales  de  cette  époque  sont  le  Palais  Ducal,  la 
Chartreuse  de  Champmol  et  le  Puits  des  Prophètes.  Peintres  flamands, 
architectes,  sculpteurs  surtout,  dont  le  plus  grand  sera  Glaus  Sluter,  tra- 
vailleront à  Dijon  pour  les  ducs  de  Bourgogne.  Au  xvi*  siècle,  avec  un 
maître  trop  peu  connu,  Hugues  Sambin,  fleurira  l'école  dijonnaise  de 
menuiserie.  Dans  l'exécution  de  l'église  Saint  Michel  se  feront  sentir  les 
influences  italiennes.  Des  Dijonnais  exécuteront  le  Palais  de  Justice.  A 
Dijon  s'établit  le  Parlement  de  Bourgogne  :  la  création  d'une  noblesse 
de  robe  provoqua  la  construction  de  nombreux  hôtels  de  style  Renais- 
sance. Au  zvii*  siècle  s'éleva  le  Palais  des  Etats- Généraux  :  une  école 
locale  de  peinture  se  développa,  qui  produisit  des  artistes  honorables.  Au 
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xviii*  siècle  les  hôtels  particuliers  se  multiplièrent,  sans  que  Tarchitec- 
ture  religieuse  cessât  de  produire  des  monuments  nouveaux.  La  ville  fut 
aérée  :  d'importantes  percées  furent  opérées  dans  le  Dijon  médiéval  ;  un 
parc  fut  créé. 

Depuis  cette  époque  Dijon  n'a  cessé  de  s'accroître.  Elle  est  fière  de  son 
musée,  un  deis  plus  riches  de  France,  avec  des  œuvres  de  sculpture 
comme  les  tombeaux  de  Philippe  le  Hardi  et  de  Jean. sans  Peur,  avec  le 
célèbre  rétable  de  BrœderlaWn . 

M.  Kleinclausz  np^s  représente  Beau  ne  comme  une  petite  ville,  qui  a 
poussé  très  loin  «  le  culte  du  passé  et  le  souci  de  ses  vieux  monuments  », 
dont  le  plus  important  est  Iflôiei- Dieu,  véritable  musée  où  des  trésors 
d'art  sont  conservés,  entre  autres  un  retable  restauré  à  notre  époque, 
que  les  uns  attribuent  à  Ro|;er  van  der  Weyden,  d'autres  à  Memling, 
sans  qu'il  paraisse  actuellement  possible  de  les  départager. 

Somme  toute  un  livre  u^tile,  sans  étalage  d'érudition,  ni  luxe  de  littéra- 
ture, et  qui  rendra  des  services  aux  touristes  comme  aux  étudiants. 

C.  Georges  Pigayet. 

Oaston  Migeon.—  Le  Caire  (les  villes  d'art  célèbres).  —  Paris,  Lau- 
rens,  4906. 

Ce  livre  sur  le  Caire  est  l'œuvre  d'un  savant  compétent,  et  dont  les 
recherches. sur  l'art  oriental  sont  connues.  Il  est  fort  complet.  U  débute 
par  quelques  pages  nécessaires  sur  le  Nil,  suivies  d'un  amusant  chapitre 
sur  le  Caire  pittoresque,  ancien  et  moderne,  qu'éclairent  de  très  signiGca- 
tives  photographies.  Vient  ensuite  la  description  des  mosquées  les  plus 
remarquables,  puis  des  tombeaux  des  khalifes  et  des  mamelouks  Du 
vieux  Caire  M.  Migeon  passe  aux  couvents  coptes  de  Matariyeh,  aux  res- 
tes d'Héliopolis,  et  enfin  aux  Pyramides.  Tout  un  chapitre  est  consacré 
à  Memphis  et  au  Sérapéum.  Son  étude  sur  les  musées  du  Caire  est  uo 
résumé  documenté  de  l'histoire  de  l'art  égyptien,  auxquel  sont  jointes 
d'importantes  indications  sur  l'art  industriel  musulman.  Un  brève  notice 
sur  la  bibliothèque  khédiviale,  formée  en  1870  par  la  réunion  des  biblio- 
thèques des  divers  établissements  publics  et  surtout  des  mosquées,  ter- 
mine cette  excellente  monographie,  à  laquelle  est  jointe  une  courte  biblio- 
graphie. ,  C.  G,  P. 

Paul  Lafond.  — il/uri7/o  (les  grands  artistes).  —  Paris,  Laurens. 

Cette  biographie  se  recommande  par  une  documentation  précise  et  par 
une  analyse  sympathique  de  l'œuvre  de  Murillo.  Elle  est  clairement,  mais 
un  peu  cenventionnellemeot  composée.  Elle  s'ouvre  par  .quelques  pages 
générales  sur  le  génie  de  Murillo,  défendu  chaleureusement  contre  ceux 
qui  critiquent  sa  religiosité  banale  et  son  naturalisme  factice:  les  influen- 
ces qui  se  sont  exercées  sur  Murillo,  sans  altérer  le  caractère  national  de 
son  art,  y  sont  nettement  précisées.  Apsès  une  rapide  biographie  vient 
l'étude  des  œuvres  principales,  groupées  suivant  les  affinités  des  sujets, 
scènes  religieuses,  scènes  populaires,  portraits,  etc.  L'auteur  se  montre 
sévère  dans  la  critique  des  attributions,  et  certaines  petites  toiles  du  Lou- 
vre ne  trouvent  pas  grâce  devant  lui.  Le  livre  se  termine  par  une  phrase 
d'Edmondo  de  Amicis,qui  écrivait  en  parlant  de  Murillo  :  «  Il  était  beau, 
il  était  bon,  il  était  pieux,  l'envie  ne  savait  où  lé  mordre,  et  autour  de  sa 
couronne  de  gloire,  il  portait  une  auréole  d'amour  ».  C.-G.  P. 
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Alphonse  Germain.  —  Les  Clouet  (les  grands  artistes).  —  Paris, 
Laurens,  s.  d. 

Celte  biographie  critique  est  parue  à  son  heure,  au  moment  môme  où 
allait  s'ouvrir  à  la  Bibliothèque  iNationale  une  admirable  exposition  de 
portraits  peints  et  dessines,  dans  laquelle  figuraient  de  nombreux 
crayons  des  Clouet  et  de  leurs  contemporains.  Sur  le  premier  des  Clouet, 
Jean,  M.  Germain,  en  l'absence  de  documents  et  à  cause  de  la  rareté 
même  des  œuvres  qui  peuvent  lui  être  attribués  avec  certitude,  s'est  vu 
force'  d'être  bref.  Ne  séparant  pas  l'homme  de  son  époque,  il  montre  avec 
faits  à  Tappui  comment  s'est  développé  le  goût  des  portraits  au  xvi«  siè  • 
de.  François  Clouet  est  mieux  connu.  Encore  faudrait-il  ne  pas  lui  attri- 
buer, comme  on  Ta  fait  souvent  tous  les  portraits  peints  ou  dessinés,  qui 
représentent  des  personnages  du  xvi«  «i6cle.  «  En  réalité,  écrit  M.  Ger- 
main, il  y  a  bien  une  soixantaine  de  dessins  au  cabinet  des  Estampes, 
au  Louvre  et  au  musée  Gondé,  dont  tout  permet  de  le  dire  Tauteur, 
mais  on  ne  peut  considérer  comme  siennes  que  très  peu  de  peintures. 
Dans  l'étude  de  son  œuvre  M.  Germain  utilise  avec  raison  les  savantes 
recherches  de  Bouchot,  qui  le  premier  a  attribué  à  François  Clouet  une 
partie  des  dessins  de  1  album  Foulon.  Après  une  étude  de  détail  très 
diligente,  il  dégage  en  concluant  les  principaux  caractères  de  l'art  de 
François  Clouet,  et  montre  toutes  les  ressources  de  cette  «  méthode  de 
peinture  simplifiée  »  que  constitue  le  crayon  rehaussé  de  couleur.  Entre 
ces  deux  chapitres  s'insère  assez  bizarrerftent  un  rapide  aperçu  sur  les 
peintres  contemporains  de  François,  intéressant  en  lui-même,  mais  qui 
dépare  un  peu  la  composition  de  ce  volume  qui  rendra  des  services,  et 
qui  se  Ht  d'ailleurs  agréablement.  C.-G,  Picayet. 

Henri  Hymans.  —  Les  Van  Eyck  (les  grands  Artistes).  —  Paris, 
Laurens,  S.  d. 

Sur  tous  les  problèmes  controversés,  que  fait  naître  l'étude  de  la  vie 
et  de  l'œuvre  des  Van  Eyck.  M.  Hymans.  un  des  historiens  d'art  les  plus 
réputés  de  la  Belgique,  spécialiste  d'ailleurs  apprécié  pour  l'époque  à 
laquelle  vécurent  ces  deux  initiateurs  de  la  peinture  flamande,  nous 
apporte  un  avis  autorisé.  Il  renonce,  en  l'absence  de  tout  document,  à 
attribuer  d'autres  œuvres  à  l'a! né  des  deux  fn'^res  que  le  polyptique  de 
SaintBavin,  commencé  par  Hubert,  achevé  par  Jean  et  se  refuse  k  sui- 
vre M.  Weale  dans  ses  ingénieuses  mais  trop  hypothétiques  revendica- 
tions en  faveur  de  Hubert.  «  Si  largement  qu'elle  se  donne  carrière, 
rimagination  n*arrive  pas  à  tracer  de  l'ai  né  dos  Van  Eyck  une  figure 
nettement  définie  ».  11  tient  grand  compte  au  contraire  des  recherches 
faites  par  M.  Durrieu  pour  trouver  dans  les  miniatures  de  l'époque  un  art 
voisin  de  celui  des  Van  Eyck,  sans  admettre  pourtant  la  collaboration 
d'Hubert  au  Livre  d'Heures  de  Turin. 

Dé  Jean  Van  Eyck,  Tœuvre  et  la  biographie  sont  moins  incertaines. 
M.  Hymans  reconstitue  patiemment  sa  vie  et  ses  voyages.  11  note  fort 
justement  que  l'influence  des  frères  Van  Eyck  se  répandit  fort  rapidement 
en  Italie  et  en  Espagne.  Contre  certains  critiques  il  défend  l'attribution 
à  Jean  Van  Eyck  de  plusieurs  tableaux  contestés,  parmi  lesquels  le  célèbre 
Homme  à  l'œillet  de  Berlin  et  le  S.  François  d'Assise  de  Turin.  Sa  cri- 
tique est  résolument  conservatrice,  bien  qu'elle  fasse  justice  des  fables 
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dont  s'encombra  longtemps  la  biographie  des  deux  Van  Hlyck.  Elle 
n'empiète  point  sur  l'avenir,  reconnaissant  que  Tëre  des  recherches  n'est 
point  close,  mais  ne  s'efforçant  point  de  combler  par  de  hâtives  hypo- 
thèses les  lacunes  si  nombreuses,  que  comporte  l'étude  des  Van  Eyck  et 
de  leurs  élèves.  C.  G.  Pigavet. 

I.  Louis  Léger.  —  Histoire  de  Russie.  ~  Bibliothèque  Larousse. 

II.  Idem.  —  Histoire  de  la  littérature  russe,  —  Bibliothèque  Larousse. 
Ces  deux  brochures  de  vulgarisation,  qui  sont  l'œuvre  d'un  spécialiste 

des  études  slaves,  rendront  de  très  signalés  services  :  elles  comblent  une 
lacune  et  elles  ont  leur  place  assurée  dans  toutes  les  bibliothèques  péda- 
gogiques. La  première  est  un  résumé  de  l'histoire  russe,  plus  développé 
pour  les  siècles  derniers,  avec  une  carte,  des  illustrations,  des  tableaux 
synchronique,  généalogique,  etc.  La  deuxième  comprend  un  chapitre 
dintroduction  sur  la  langue  et  l'alphabet,  une  brève  notice  sur  la  littéra- 
ture russe  des  origines  au  xviiie  siècle.  Le  xvuie  et  surtout  le  xix^  siècle 
sont  étudiés  plus  longuement.  D'utiles  sjnchronismes  terminent  oette 
petite  histoire,  qu'ornent  les  portraits  des  principaux  écrirains  russes. 

F.  P. 

Henry  Thédenat.  —  Pompéi  (les  Wlles  d'art  célèbres).  —  Paris,  Lau- 
rens,  2  vol.,  1906. 

Cette  monographie  comprend  deux  volumes  :  le  premier  est  consacré  à 
la  vie  privée,  telle  que  Pompéi  découverte  nous  la  fait  connaître,  le  second 
à  la  vie  publique.  Quelques  chapitres  d'introduction  retracent  l'histoire  de 
Pompéi  avant  l'ensevelissement,  et  depuis  que  les  fouilles  ont  commencé. 
Après  l'étude  détaillée  des  maisons  particulières  vient  celle  des  monu- 
ments publics.  Une  bibliographie  sommaire  et  un  plan  de  la  ville  termi- 
nent cet  ouvrage  de  sévère  vulgarisation.  Le  savant  s'j  double  parfois 
d'un  moraliste,  dont  le  spiritualisme  chrétien  s'attendrit  sur  Pompéi 
«  saisie  par  les  ténèbres  et  par  la  mort  au  milieu  des  vaines  jouissances 
de  son  bonheur  païen  ».  G.  G.  P. 

O.  Bry.  —  Histoire  industrielle  et  économique  de  l'Angleterre 
depuis  les  origines  jusqu'à  nos  jours,  -  Paris,  L.  Larose,  V-771  p. 

L'ouvrage  considérable,  consacré  par  M.  Georges  Bry  à  Thistoire 
industrielle  et  économique  de  l'Angleterre,  a  paru  il  y  a  déjà  plusieurs 
années.  La  Revue  ne  croit  pas  cependant  qu'il  soit  trop  tard  pour  le 
signaler  &  ses  lecteurs  et  pour  dire  tout  le  bien  qu'elle  en  pense. 

La  tÀche,  entreprise  par  M.  Bry^  aurait  effrayé  un  historien  moins 
maître  de  sa  méthode,  un  érudit  moins  documenté.  Gomme  on  Ta  dit 
souvent,  il  faut  connaître  à  fond  son  sujet  pour  pouvoir  en  dégager  les 
faits  essentiels,  en  souligner  d*un  trait  puissant  les  lignes  les  plus  impor- 
tantes, en  faire  apparaître  nettement  révolution  k  travers  les  Âges.  Par- 
lant de  la  puissance  économique  de  l'Angleterre.  M.  G.  Bry  écrit  dans  sa 
Préface  (p.  HI)  :  «  On  pourrait  consacrer  un  volume  entier  à  chaque 
manifestation  de  cette  puissance,  comme  h.  chacun  des  moyens  qui  ont 
pu  contribuer  à  l'établir.  Initiative  de  l'individu,  force  de  l'association, 
intervention  efficace  de  l'Etat,  tout  a  été  mis  en  œuvre  pour  atteindre  le 
but,  pour  consolider  la  suprématie  économique  de  la  nation.  Je  n'ai 
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voulu,  dans  cet  ouvrage,  que  coacenlrer  les  traits  saillants  de  réconoaiie 
industrielle  de  rAnglelerrc,  en  la  suivant  dans  ses  diverses  périodes,  en 
la  rattachant,  pour  ses  divisions,  aux  points  ^culminants  de  son  histoire 
politique.  Dans  toutes  ces  phases,  j*ai  précisé  le  caractère  et  le  dévelop- 
pement de  Tagriculture,  du  commerce,  de  l'industrie,  des  ressources 
financières,  la  condition  des  individus  et  des  groupements  profession- 
nels. .   .  » 

L'ouvrage  de  M.  G.  Brj  est  divisé  en  cinq  livres,  qui  correspondent  aux 
cinq  périodes  choisies  par  l'auteur.  Le  livre  I  expose  les  conditions  éco- 
nomiques par  lesquelles  l'Angleterre  a  passé  depuis  les  origines  de  son 
histoire  jusqu'à  la  conquête  normande,  c'est-à-dire  avant  les  Romains, 
sous  les  Romains,  sous  les  Anglo-Saxons  et  les  Danois.  Le  livre  II  est 
consacre  à  ce  qu'on  pourrait  appeler  les  Conséquences  économiques  de  la 
Conquête  normande,  depuis  1066  jusqu'à  1^15,  l'année  de  la  Grande 
Charte  ;  ces  conséquences  sont  étudiées  spécialement  dans  l'organisation 
de  la  propriété  foncière,  dans  le  dével  ippement  économique  des  villes, 
dans  les  progrès  et  le  rôle  des  diverses  corporations,  religieuses,  sociales, 
commerciales,  industrielles.  Le  livre  III  est  intitulé  :  De  la  Grande 
Charte  au  règne  de  Henri  VllI  (1215-1509)  ;  il  y  est  question  des  pre- 
miers progrès  importants  de  l'industrie  et  du  commerce  anglais,  du  sys- 
tème de  plus  en  plus  complexe  des  impôts,  des  grands  fléaux  du  xiv*  siè- 
cle dont  les  effets  furent  particulièrement  graves  dans  le  domaine 
économique,  enfin  des  premières  doctrines  et  des  premières  révolutions 
sociales  en  Angleterre,  de  Wiclef,  des  Lollards,  de  Wat  Tjler,  de  la 
révolte  des  Paysans  de  1381.  Le  livre  IV  embrasse  les  deux  siècles  et 
demi  (1509-1760)  pendant  lesquels  l'AngJeterre  se  transforme  et  se  pré- 
pare à  prendre  dans  le  monde  moderne  une  incontestable  primauté 
économique.  Comme  il  est  naturel,  M.  G.  Bry  insiste  ici  de  préférence 
sur  les  progrès  de  la  puissance  commerciale  et  maritime,  sur  les  Grandes 
compagnies  de  commerce  et  la  colonisation,  sur  les  progrès  de  l'industrie 
dans  les  manufactures  cl  les  mines,  enfin  sur  le  développement  du  crédit 
public  et  la  fondation  de  la  Banque  d'Angleterre.  Enfin  le  livre  V, 
qui  emplit  à  lui  seul  près  de  la  moitié  du  volume,  conduit  le  lecteur  de 
1760  à  1900,  à  travers  Thistoire  si  importante,  si  vivante,  si  touffue,  de 
la  grande  révolution  industrielle  qui  se  produisit  à  la  fin  du  dix-huitième 
siècle  et  de  l'Angleterre  contemporaine  :  la  transformation  de  Tétat 
industriel  ;  les  grandes  inventions  et  leurs  conséquences  immédiates  ;  -- 
le  développement  de  Tindustrie  ;  —  les  progrès  et  l'évolution  de  la  classe 
ouvrière  ;  —  la  puissance  maritime  et  commerciale,  l'expansion  des  colo- 
nies, la  création  de  la  Plus  Grande  Bretagne  ;  —  les  vicissitudes  de 
l'agriculture  et  de  la  propriété  agricole  ;  —  enfin  les  réformes  fiscales,  la 
situation  financière  de  l'Etat,  le  crédit  public  et  les  banques  :  tels  sont 
les  points  essentiels  traités  dans  ce  dernier  livre. 

Cette  analyse,  si  sèche  qu'elle  puisse  paraître,  de  l'ouvrage  écrit  par 
M.  Bry,  suffira,  nous  l'espérons,  à  en  montrer  tout  Tintérèt  et  la  très 
grande  valeur.  L'abondance  des  détails  précis  et  des  chiffres  de  statisti- 
que ;  les  références  incessantes  aux  documents  ;  le  souci  constant  de  ne 
laisser  échapper  aucun  fait  essentiel,  aucun  aspect  de  la  question  étudiée: 
ces  éléments  indispensables  de  tout  travail  analytique  sérieusement  conçu 
et  consciencieusement  exécuté  n'empêchent  pas  que  l'ensemble  soit  puis- 
samment charpenté,  que  les  courbes  d'évolution,  suivies  par  l'agriculture. 
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l'iDdustrie,  le  commerce,  la  richesse  financière  de  la  Grande  Bretagne, 
soient  dessinées  avec  clarté,  l'une  auprès  de  l'autre,  sans  se  brouiller  ni 
se  COQ  Tondre  ;  en  un  mot  que  l'œuvre  synthétique,  complément  nécessaire 
du  travail  d'analyse,  ait  été  menée  à  bien. 

Nous  ne  voulons  cependant  pas  cacher  à  M.  Brj  qu'un  scrupule  assez 
fort  nous  a  été  suggéré  par  les  dates  m(>mes  dont  il  a  use  pour  délimiter 
les  grandes  périodes  de  son  histoire.  Si  nous  Taisons  abstraction  des  deux 
dntoB  extrêmes,  à  propos  desquelles  il  a  y  a  pas  de  discussion,  ces  dates 
sont  10G6  :  la  conquête  normande  ;  1215  :  la  Grande  Charte  ;  1509  : 
lavroemenl  de  Henri  VI1[  ;  1760  :  l'avinemenl  de  Georges  III.  Ce  sont  là 
des  dates  toutes  politiques.  Nous  admettons  volontiers  qu'avec  laconquôte 
normande  une  ère  nouvelle  s'ouvre  dans  l'histoire  économique,  comme 
dans  l'histoire  politique,  de  l'Angleterre  Mais  nous  ne  voyons  guère  Tin- 
tlLieoce  particulière  que  la  promulgation  de  la  Grande  Charte,  Tavène- 
mt*nl  de  Henri  VIfl,  celui  de  George»  IH  ont  exercée  sur  l'évolution  de  la 
ptiissance  économique  anglaise.  Le  rapport  entre  ces  Taits  précis  et  les 
transTormations  économiques  étudiées  dans  les  livres  III.  IV  et  V  nous 
échappe,  à  vrai  dire,  complètement.  Nous  aurions  préTcré,  par  exemple, 
s'il  <>tait  nécessaire  de  choisir  des  dates,  celle  de  l'avènement  d'Elisabeth 
(1553),  celle  de  la  Révolution  de  1688  1689  ou  des  traités  dUtrecht  (1713), 
ou  encore  celle  de  181418 15.  Mais  une  évolution  économique  s'enferme 
malaisément  dans  des  limites  aussi  nettes  ;  il  est  peut-être  préTérable  de 
UQ  point  vouloir  en  déterminer  à  une  année  près  le  début  et  la  fin: 

J.    TOUTAIN. 

S.  Lenel.  —  Histoire  du  CoUège  (V Amiens  (1219-1795).  —  Amiens, 
Courlier-Hecquet.  1904,  298  p.  in-S». 

L'histoire  du  (Collège  d'Amiens,  sous  l'ancien  régime,  depuis  1219  jua- 
qu't^n  1795,  a  été  écrite  avec  beaucoup  de  s«:ience  et  de  talent  par  M  S.  Lenel, 
professeur  de  rhétorique  au  lycée  d'Amiens.  L'auteur,  pour  composer  son 
îîvre,  a  largement  puisé  dans  les  Archives  départementales  de  la  Somme 
et  dans  les  Archives  communales  de  la  ville  d'Amiens.  Il  y  a  trouvé  un 
grand  nombre  de  pièces  inédites  et  recueilli  des  renseignements  Tort 
intéressants.  Il  a  mis  en  œuvre  tous  les  documents  dont  il  disposait  avec 
mi^tbode,  ordre  et  clarté.  Pour  être  Tortérudit.  pour  répondre  pleinement 
aux  exigences  de  la  science  et  delà  critique  historique  modernes,  le  livre 
(le  M  Lenel  n'en  est  pas  moins  vivant,  d'une  lecture  agréable  en  même 
temps  qu'utile.  Il  traite,  A  propos  du  Collège  d'Amiens,  de  problêmes  qui 
ae  sont  posés  sans  doute  dans  la  plupart  des  villes  de  France. 

De  1217  à  1795,  en  edet,  l'histoire  de  ce  Collège  se  divise  en  trois  périodes: 
!•*  de  1219  à  1607;  S^  de  1607  à  176'2;  3^  de  1762  à  1795.  Pendant  la 
première  période,  qui  dure  près  de  quatre  siècles,  le  Collège,  Tonde  par 
l'évéque  et  le  chapitre,  est  dirigé  par  l'autorité  religieuse  séculière  ;  mais, 
comme  la  ville  d'Amiens  accord  lit  au  Collège  des  subventions,  contribuait 
aux  réparations  ou  à  l'agrandissement  des  locaux,  ne  ménageait  pas  les 
sacridces  pécuniaires  en  Taveur  de  l'établissement,  le  pouvoir  civil  repré- 
senta' par  le  maire  et  les  échevins,  fît  des  efforts  incessants  pour  prendre 
part  à  la  direction  du  Collège,  que  l'évoque  et  le  chapitre  voulaient  garder 
eiclusivemcnt  pour  eux.  Constamment  les  deux  pouvoirs  rivaux  furent 
aux  prises.—  En  1607  les  Jésuites  prennent,  à  la  tête  du  Collège,  la  place 
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do  clergé  séculier;  ils  la  gardent  jusqu'en  i762.  Alors  c'est  moins  la 
rivalité  du  pouvoir  civit  et  du  pouvoir  religieux  que  la  rivalité  du  clergé 
séculier  et  de  la  toule  puissante  Congrégation,  qui  fait  surgiç  à  plusieurs 
reprises  des  incidents  d*une  saveur  toute  moderne.  En  166i.  «  l'ambition 
sans  bornes  des  Pérès  Jésuites  »  est  violemment  prise  à  partie;  on  leur 
reproche  de  «  travailler  Incessamment  à  s'étendre  età  s'agrandir  en  toutes 
manières  »,  En  1B86,  les  curés  de  la  ville  se  plaignent  de  voir  pénitents 
et  pénitentes  aller  porter  de  préférence  aux  Jésuites  la  confession  de  leurs 
péchés,  au  moment  des  fêtes  pascales  ;  il  n*est  point  jusqu'au  conQit  des 
Jansénistes  et  des  Jésuites  qui  n'ait  son  écho  dans  la  capitale  de  la  Picar- 
die. -  En  n6i,  les  Jésuites  sont  expulsés  d'Amiens  comme  du  reste  de 
la  France  ;  le  Collège  redevient  un  établissement  séculier  ;  de  1762  à  1795, 
il  est  dirigé  par  un  bureau  d'administration,  avec  lequel  le  principal  n'est 
pas  toujours  d'accord  :  c'est  pour  cette  période  que  M.  Lenel  a  cité  le  plus 
de  documents  sur  les  études  et  la  discipline  intérieure  du  Collège. 

J.    TOUTAIN. 

J.  L.  de  Lanessan.  —  L'Etat  et  les  Églises  en  France  depuis  les 
origines  jusquà  la  séparation.  —  Paris,  Alcan  i906,  VU,  30i  p.  in-12 
(Bibliothèque  d^histoire  contemporaine). 

Ce  livre  n'est  pas  à  proprement  parler  une  histoire,  c'est  plutôt  la 
démonstration  d'une  thèse  politique  par  un  homme  politique  qui  sait  se 
servir  de  Thislpire.  Ainsi  s'expliquent  et  se  justifient  des  particularités  qui 
seraient  choquantes  dans  un  ouvrage  historique,  i^  Sur  treize  chapitres^ 
trois  seulement  sont  consacrés  à  l'ancien  régime  ;  c'est  dire  que  la  période 
«  depuis  les  origines  »  jusqu'à  1789  n'est  traitée  que  tous  forme  d'intro- 
duction ;  la  période  contemporaine  occupe  les  5/6  de  1  ouvrage,  i^  Le 
travail  repose  non  sur  l'étude  des  documents,  mais  sUr  la  lecture  d'ou- 
vrages généfaux,  la  plupart  assez  bien  choisis  (Fustel,  1  histoire  de  France 
de  Lavisse,  Auiard,  Debidour)  quelques-uns  médiocres  (l'histoire  des 
Français  de  Lavallée  ;  la  mauvaise  histoire  de  la  deuxième  république  de 
Spuller).  11  ne  semble  pas  que  l'auteur  ait  connu  les  travaux  de  Cham- 
pion sur  la  séparation  et  de  Mathiez  s^r  les  cultes  révolutionnaires.  La 
question  de  l'état  civil  de  1789  à  1792  n'est  pas  traitée.  3<^  Les  termes  sont 
parfois  plutôt  ceux  de  la  polémique  que  de  l'histoire  (1). 

Mais  il  serait  injuste  d'exiger  de  l'auteur  plus  qu*il  n'a  voulu  donner. 
Ce  qu'il  nous  présente,  c'est  un  livre  de  politique  pratique  où  l'histoire  est 
invoquée  pour  fournir  des  arguments  à  une  thèse.  La  thèse  est  claire- 
ment formulée  dans  la  préface  :  «  édifiés  sur  des  base»  distinctes  et 
au  nom  de  principes  contradictoires,  TEtat  moierne  et...  l'Église  catho' 
lique  ne  peuvent  vivre  unis  que  ci  l'un  des  deux  domine  l'autre...  La 
séparation  des  églises  et  de  l'Etat...  [est]  la  seule  solution  du  problème  des 
rapports  du  pouvoir  temporel  et  du  pouvoir  spirituel  qui  puisse  être  profi- 
table à  tous  les  deux...  C'est  là  ..  qu'est  la  vérité  historique  et  pbilosophi- 


(1)  Poorqooi  M.  de  Lanessan,  qui  fait  bien  le  français,  applique-t-il  le  mot  «  sectaires  » 
aoi  orthodoxes  catholiques  qui  persécutaient  les  protestants  et  le  mot  •<  sectarisme»  à  i'in* 
tolérance  des  catholiques  ultramontains  ?  Cette  conrusion  (récente)  de  sens  entre  «  sec- 
taire »  et  M  intolérant  »  a  été  mise  à  U  mole  par  les  écrivains  catholiques.  En  fait  Tluto- 
lérance  est  plus  habituelle  chez  les  orthodoxes  (qui  «ont  la  majorité)  que  chez  les  membres 
des  sectes  obliKés  à  la  tolérance  par  leur  faiblesse. 
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que.  »  L'exposé  hislorique,  habilement  conduit  dans  une  forme  vive  et 
agréable,  établit  en  effet  que  les  chefs  de  l'Eglise  catholique  ont  toujours 
cherché  à  exercer  une  domination  ou  une  inQuence  politique  et  que  les 
goufernements  laïques  n'ont  jamais  trouvé  pour  empêcher  cette  domina- 
tion d'autre  procédé  que  de  subordonner  le  clergé  au  pouvoir  civil,  ce 
qui  a  produit  des  conflits  permanents.  La  Révolution  avait  trouvé  la 
solution  radicale  ;  Bonaparte  a  rétabli  «  les  liens  qui...  avaient  perm'is  à 
rÊgiîse  d'enserrer  TEtat  »,  et  il  a  fallu  la  transformation  de  l'opinion  par 
l'instruction  laïque  et  les  attaques  du  clergé  contre  la  République  pour 
qu'on  se  décidât  à  «  la  seule  solution  rationnelle  et  libérale  »,  la  sépara- 
tion. 

L'exemple  de  la  France  démontre  bien  l'impossibilité  d'un  accord  per- 
manent entre  deux  autorités  qui  toutes  deux  se  prétendent  souveraines. 
Mais  peut-on  démontrer  par  Vhistoire  que  la  séparation  soit  la  solution 
définitive  qui  favorisera  la  paix  religieuse  ?  Est-ce  même  là  une  «  vérité 
historique  »  ?  L'histoire  ne  montre  pas  que  dans  les  régimes  de  sépara- 
tion, en  France  de  4795  à  1800,  aux  Etats-Unis  au  xixe  siècle,  le  clergé 
catholique  ait  renoncé  à  exercer  un  pouvoir  politique  ;  et  la  séparation  ne 
met  fin  aux  conflits  que  là  oCl  les  clergés  se  résignent  à  accepter  sans 
arriére-pensée  la  suprématie  du  pouvoir  civil.  La  séparation  pourrait 
donc  bien  ne  pas  réaliser  en  France  la  pacification  attendue  par  l'auteur  ; 
déjà  l'acceptation  des  associations  (qu'il  semblait  escompter)  ne  s'est  pas 
produite. 

Sur  l'histoire  même  de  la  séparation  on  pourrait  faire  des  réserves. 
M.  de  Lanessan  est  resté  le  ministre  de  Waldeck-Rousseau,  il  grossit 
démesurément  le  rôle  de  son  ancien  chef,  il  (Jiminue  indûment  l'action 
de  M.  Combes.  Si  la  loi  de  1901  a  «  rendu  la  séparation  presque  inévi- 
table »,  c'est  qu'elle  a  été  appliquée  par  le  ministère  Combes  dans  un 
esprit  opposé  à  celui  de  Waldeck-Rousseau,  non  pour  subordonner  les 
congrégations,  mais  pour  les  supprimer.  Waldeck  a  pu  écrire  :  t  La  sépa- 
ration se  fera  »  et  n'avoir  pourtant  pas  eu  «  une  vue  très  juste  de  l'ave- 
nir »,  car  il  la  voyait  encore  lointaine.  L'auteur  de  la  séparation  n'est  pas 
Waldeck,  ni  même  M  Combes,  c'est  le  pape.  Les  épisodes  décisifs  sont 
précisément  ceux  que  M.  de  Lanessan  a  passés  sous  silence  :  la  campagne 
du  clergé  en  1902  contre  les  députés  sortants,  ~  la  divulgation  de  la 
protestation  du  pape  (non  la  protestation  elle-même  que  le  ministre  des 
Affaires  étrangères  avait  tenue  secrète),  —  surtout  la  tentative  de  subor- 
donner directement  les  évèques  français  à  la  Cour  de  Rome  en  les  fai- 
sant condamner  par  le  Saint  Office  romain  sous  prétexte  de  mœurs  ;  de 
.cet  épisode,  qui  a  décide  le  ministère  Combes  à  accepter  la  séparation, 
M.  de  Lanessan   (chose  étrange)  ne  dit  pas  un  mot. 

11  faut  donc  voir  dans  ce  livre  non  une  histoire  de  la  séparation,  mais 
un  plaidoyer  habile  en  l'honneur  du  ministère  Waldeck-Rousseau. 

Ch.  Seignobos 
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Bevae  de  «jn thèse  hisioriqve  (Directeur  H.  Berr).  Paris. 
—  H.  Berr,  Une  philosophie  de  V histoire  de  France  :  «  Les  Deux 
France  ^  de  M.  Paul  Seippel.  —  C-G.  Picavet,  La  peinture 
française  de  1600  à  1690  (Revue  générale),  juin  1907.  —  G.  Pariset, 
L'enseignement  supérieur  de  l'histoire  d'après  M.  Ernest  Bemheim 
(août  1907).  —  A.  Fribourg,  Un  séminaire  d'histoire  universelle  à 
Leipzig,  Note  sur  un  projet  de  Lamprecbt  discuté  au  congrès  historique 
de  Dresde.  «  Lamprecht  est  arrivé  à  recevoir  assez  rapidement 50.000  m. 
L'appui  moral  et  matériel  que  lui  ont  prêté  des  imprimeurs,  des  libraires 
importants,  comme  Pertbes  de  Gotba^  S.  Hirzei  de  Leipzig  ou  la  Weid- 
manscbe  Bucbhandlung  de  Berlin  a  fait  le  reste.  Grâce  à  son  énergie, 
Touverture  du  séminaire  à  Leipzig  en  4908  paraît  certaine.  » 

Revue  de  l'Cnlvcrallé  de  Brumelles  (mai-juin  1907).  — 
C.  Goblet  d'Alviella,  De  la  responsabilité  des  influences  religieuses 
dans  la  chute  de  la  civilisation  antique.  —  M.  Ansiaux.  La  tâche 
présente  de  la  Sociologie.  —  G.  Smet,  La  constitution  et  Cétat  social 
primitif  de  Rome,  leçon  d'ouverture  du  cours  d'histoire  romaine.  — 
D'  Eosch,  L'hygiène  et  le  droit. 

Juillet  i907.  -  Mlle  J.  Wery,  Excursions  scientifiques  organisées 
par  C  Extension  de  C  Université  libre.  H,  Dans  le  Brabant.  —  D»"  Ensch, 
L'hygiène  et  le  droit  (suite).  —  B.  Bouché,  Essai  sur  la  solidarité. 

Octobre  4907.  —  A.  Lameere,  Le  mécanisme  de  l'évolution  (discours 
rectoral).  —  A.  Prins,  L'évolution  et  la  conception  matérialiste  de 
Vunivers.  —  H.  Speyer,  Les  amendements  à  la  loi  coloniale. 

Novembre-décembre  4907.  —  C.  Goblet  d'Alviella,  Herbert  Spencer 
à  V Académie  royale  de  Belgique.  —  H.  Speyer,  Essai  d'un  projet  de 
charte  coloniale  {t^  article  :  de  la  compétence  territoriale  des  tribunaux 
coloniaux).  —  Mlle  J.  Wery,  Excursions  scientifiques  organisées  par 
r Extension  de  V  Université  libre,  II,  Dans  le  Brabant  (suite).  — 
Dr  Ensch,  L'hygiène  et  le  droit  (suite  et  fin).  —  Dr  H.  Kœttlitz,  A 
propos  de  l'alcool  (réponse  à  M.  le  D' J.  Starke). 

Annules  de  l'ilnlvemlié  de  «renoble,  t.  XIX,  n»  3 
(4*  trimestre  4907).  —  G.  Flttsin,  Du  rôle  chimique  de  la  membrane 
dans  les  phénomènes  osmo tiques  (suite  et  fin).  —  G.  Dtunesnil,  De  la 
forme  des  chiffres  usuels  :  essai  de  construction  conçue  et  déduite 
entièrement  à  pHori  ;  les  cbifTres  auraient  été  d'abord  dessinés  à  l'aide 
de  points,  d*anneaux  ou  de  cercles,  de  barres  (La  théorie  est  ingénieuse, 
mais  purement  conjecturale).  —  S.  Chabert,  Les  Alpes  dans  l'œuvre 
de  Virgile,  étude  fort  intéressante  sur  Virgile,  ami  de  la  montagne,  et 
sur  les  influences  qui  lui  inspirèrent  ce  goût,  d*abord  TAlexandrinisme^ 
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ensuite  les  souvenirs  de  sa  jeunesse,  enHn  son  tempérament  personnel. 
^  L  Lég^r  #t  9.  Hesse,  Sur  une  nouvelle  myxoiporidiê  parasite 
de  la  Mardine.  —  h.  Léger  «t  O.  Dubosq,  U évolution  nucléaire  du 
Schisonie  de  l'Aggregata  Eberthi.  ~  Id  .  dévolution  des  Frenzelina, 
Grégurines  intestinales  des  Crustacés  décapodes.  —  L.  Léger,  Le 
Laboratoire  de  Pisciculture  de  V Université  de  Grenoble^  campagne 
llîU{i-MK}7  (Rapport  présenté  au  Conseil  Général).  —  Liste  des  travaux 
publiés  pendant  Vannée  scolaire  19061907  parles  professeurs  de  CUni- 
t>erstie  et  parles  Auxiliaires  de  C  Enseignement. 

Rrtue  politique  et  ilttémlre  {Revue  bleue).  —  Gustave 
Lanaon.  —  Une  maximn  d'éducation  civique  (28  décembre).  Arlicle 
p]t;i[i  d'urnerlume  à  l'égard  des  hommes  politiques  et  «  des  appels  qu'bjp* 
notices  par  le  but  qu'ils  regardent,  ils  adressent  aux  foules  ».  M.  Lanson 
s'indigne  au  nom  de  la  civilisation  entendue  en  un  sens  très  large  contre 
cem  qui  prêchent  la  grève  des  inscrits  et  la  grève  de  l'impôt,  a  Si  les 
bommi:;s  politiques...  ne  font  point  attention  au  dommage  qu'ils  apportent 
k  lu  civilisation,  c'est  à  nous,  instituteurs  de  tout  ordre,  d'y  songer  pour 
eux,..  C'est  l'électeur  qui  informera  le  politicien.  Travaillons  à  bien 
former  Télecteur  ».  C.-Q.  P, 

liC  Cci&»ear  politique  et  llttériit»ire,  ^  PaïUel  Vipoent, 

Lettres  sur  l'enseignement  primaire.  Le  Déclin  des  écoles  normales 
{i  et  i6  novembre),  sur  la  question  de  la  suppression  des  écoles  normales 
(fauteur,  professeur  à  l'école  normale  de  Douai,  y  est  nettement  défavora- 
ble) et  sur  la  réforme  de  1905  :  le  recrutement  devient  de  plus  en  plusdif- 
licile.  La  tendance  actuelle  est  de  supprimer  le  brevet  élémentaire  et  d*oq- 
vrir  les  cours  de  pédagogie  technique,  la  troisième  année  nouvelle  à  tous 
les  aspirants  instituteurs  pourvus  du  brevet  supérieur,  quel  que  soit  leor 
établissement  d'origine.  —  André  Fontaine,  Pour  l'enseignement 
secondaire  (23  novembre).  L'enseignement  secondaire  est  mécontent 
de  sa  situation  :  le  nombre  des  candidats  k  lagrégation  diminue  :  la  valeur 
du  t^oncours  baisse  (!).  La  cause  de  cette  crise  est  surtout  économique. 
Des  reformes  sont  nécessaires»  —  Gustave  Rodrigues,  Une  nouvelle 
direvlion  de  renseignement  secondaire  (7  décembre),  réclame  l'unifica- 
liou  de  renseignement  secondaire  :  propose  une  réforme  très  discutable 
des  agrégations.  —  Daniel  Vincent  (7  décembre),  Une  élimination 
injmtt*  et  dangereuse.  L'auteur  a  ne  s'adresse  pas  aux  jeunes  dames  qui 
soupenL  au  sortir  de  TOpéra-Comique  »;  il  demande  la  suppression  du  bre- 
vet supérieur,  et  en  attendant  la  réintégration  des  candidats  refusés  dans 
les  écoles  normales.  —  Daniel  Vincent  (14  décembre),  Réponse  à  un 
ai  ijcle  de  M.  Parigot  sur  la  menlalité  primaire  :  l'article  de  M.  Vineent 
lui-même  est  une  manifestation  éclatante  de  l'hostilité  qui  règne  entre 
primaires  et  secondaires  —  avec  des  torts  des  deux  côtés.  —  La  Société 
dts  études  robespierristes  (28  d(cembie)  :  elle  a  pour  but  de  «  recher- 
cher, de  classer,  et  de  publier  tous  les  documents  historiques  qui  peuvent 
apporLi^r  dans  la  biographie  de  Robespierre,  dans  Tétude  de  ses  idées  poli- 
tique)^, dans  l'histoire  de  son  influi^nce,  une  nouvelle  clarté  ».  Signalons 
parmi  les  premiers  adhérents,  MM.  Chuquet,  Fr.  Buisson,  G.  Renard, 
Bougie,  Mathiez,  Herriot,  etc,  C.-G.  Picatet 
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EDUCATIONAL.  RfiVlKUT  (New York). 

Année  1906,  4«  volume. 

Les  UniTersitôs  amérioaines.  RessemblanoM  ai   différanoes. 

par  Ch.  W.  Eliot.  —  Le  président  de  l'Université  Harvard  s'attache  à 
démontrer  dans  cet  article  que,  en  dépit  de  différences  superficielles, 
toutes  les  Tlniversités  américaines  appailiennent  au  même  type  et  mani- 
festent les  mômes  tendances.  L'une  de  leurs  ressemblances  fondamenta- 
les résulte  de  leurs  constitutions,  qui  remettent  la  gestion  des  affaires  de 
l'Université  à  un  conseil  administratif  dont  les  membres  sont  pour  une 
part  plus  ou  moins  grande  élus  par  les  anciens  étudiants,  les  Alumni, 
Ce  Conseil  recueille,  pour  toutes  les  questions  d^enseignement,  les  avis 
des  professeurs  groupés  en  departmentSy  suivant  leur  spécialité  :  droit, 
médecine,,  langues  modernes,  etc.  Il  admet  généralement  dans  son  sein 
le  président  de  l'Université  avec  voix  délibérative.  Une  deuxième  ten- 
dance commune  à  toutes  les  Universités  américaines  est  leur  sécularisa- 
tion de  plus  en  plus  complète,  Beaucoup  ont  été  fondées  dans  un  but 
religieux,  notamment  pour  préparer  au  ministère  les  futurs  membres  du 
clergé.  Actuellement  la  théologie  dogmatique  n'est  plus  enseignée  dans 
les  universités  Jes  plus  importantes  et  le  clergé,  comme  tel,  a  perdu  la 
place  qui  lui  était  autrefois  réservée  dans  leurs  conseils  administratifs.  — 
Parmi  les  autres  ressemblances  sur  lesquelles  insiste  le  président  Eliot, 
notons  la  grande  souplesse  des  programmes  et  de  l'organisation  des 
principales  Universités  et  la  profusion  de  leurs  enseignements,  notons 
aussi  leur  foi  commune  en  la  reconnaissance  de  leurs  anciens  élèves,  foi 
dont  elles  sont  continuellement  récompensées  par  les  offrandes  les  plus 
généreuses. 

Dans  quelle  mesure  les  professeurs  deâ  Universités  qui  se 
livrent  à  des  recherches  personnelles  peuvent-ils  ôtré  dispensés 
d'une  partie  de  leur  enseignement  ?  par  A.  T.  Hadlet.  —  Pour 
comprendre  que  cette  question  ait  pu  se  poser  aux  Etats-Unis,  il  faut 
savoir  que  les  Universités  américaines  pont  en  même  temps  et  surtout  des 
collèges^  c'est-à-dire  des  établissements  d'enseignement  secondaire. 
Leurs  maîtres,  par  conséquent,  ont  à  accomplir  une  tâche  qui  ressemble 
fort  à  celle  de  nos  professeurs  de  rhétorique,  de  philosophie,  ou  de  mathé- 
matiques spéciales  ;  on  leur  demande  couramment  une  douzaine  d'heu- 
res par  semaine  dont  il  peut  se  faire  qu  aucune  ne  suppose  la  moindre 
recherche  personnelle.  La  majorité  des  professeurs  américains  est  dans 
une  situation  analogue  à  celle  des  maîtres  de  conférences  de  nos  Universités 
de  province  qui,  en  dehors  de  leur  service  à  la  Faculté  des  Lettres  ou  des 
Sciences,  font  leur  métier  de  professeur  au  Ljcée  voisin  II  çst  évident 
qu'un  pareil  système  prête  à  la  critique  ;  il  y  prête  à  an  tel  point  que, 
par  réaction,  on  en  est  arrivé  à  concevoir,  aux  Etats-Unis,  des  postes  de 
professeurs  sans  chaire,  attachés  aux  Universités  pour  les  illustrer  par 
leurs  travaux  et  dispensés  de  tout  enseignement.  Le  président  de  Yale 
proteste  avec  raison  contre  cette  idée  paradoxale.  Dans  une  Université, 
bibliothèques,  laboratoires  et  professeurs  sont  destinés  aux  étudiants. 
C'est  à  l'intention  de  ces  derniers,  et  en  collaboration  avec  eux,  que  doit 
se  faire  le  travail  scientifique  de  TUniversité.  Pour  que  ce  travail  se  pour- 
suive normalement,  il  faut  donner,  non  pas  à  quelques  privilégiés,  mais 
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h  tous  les  maîtres  qui  ont  fait  leurs  preuves  et  qui  méritent  yraiment  d'être 
associés  à  renseignement  supérieur,  assez  de  liberté  d'esprit  et  de  loisirs 
pour  qu'ils  puissent,  chacun  dans  sa  spécialité,  poursuivre  leurs  investi- 
gations  personnelles. 

L'éducation  des  femmes,  par  W.  L.  Felter.  —  Depuis  une 
vingtaine  d'années  le  nombre  des  jeunes  femmes  qui  reçoivent  rensei- 
gnement supérieur  aux  Etats-Unis  a  suivi  une  très  rapide  progression. 
Ou  peut  se  demander  si  la  nation  a  tiré  de  ce  grand  effort  tout  le  profit 
possible.  L'auteur  de  cet  article  regrette  que  les  programmes  des  Col- 
lèges féminins  n'aient  pas  été  adaptés  au  sexe  de  leurs  élèves,  et 
qu^on  y  ait  distribué  aux  jeunes  filles  la  même  nourriture  intellectuelle 
qu'à  leurs  frères  ou  à  leurs  cousins,  alors  que  les  aptitudes  naturelles  et 
k  rôle  social  de  l'homme  et  de  la  femme  sont  si  différents.  M.  W.  L. 
Felter  voudrait  que  l'enseignement  supérieur  féminin  se  distinguât  par 
k  grande  attention  qu'on  y  donnerait  à  l'hygiène»  &  l'éducation  physi- 
que, à  la  culture  esthétique  et  n[M)rale.  Et  il  ne  cache  pas  son  émoi  en 
rapportant  une  statistique  d'après  laquelle  55  0/0  seulement  des  femmes 
ayant  achevé  leurs  études  se  marient,  alors  que  sur  l'ensemble  de  la 
population  des  Etats-Unis,  il  n'y  a  que  dix  femmes  sur  cent  qui  restent 
célibataires. 

Les  Universités  américaines  n'ont^lles  pas  multiplié  leurs 
cours  à  l'excès?  par  William  L.  Brtan.  —  On  sait,  —  et  le  président 
Eliot  le  rappelait  d'ailleurs  dans  l'article  analysé  ci-dessus  — .  que  les 
établissements  d'enseignement  supérieur  des  Etats-Unis  se  distinguent 
notamment  par  l'abondance  et  la  variété  des  études  qu'ils  offrent  à  leurs 
élèves.  Chaque  maître  professe  en  moyenne  quatre  cours  et  comme  cer- 
tains de  ces  cours  ne  durent  qu'une  demi-année  scolaire  il  arrive  même  à 
en  professer  cinq  ou  six .  Dans  les  grandes  Universités  où  le  personnel 
enseignant  est  fort  nombreux  et  l'outillage  scienliOque  très  riche,  les 
professeurs  peuvent  encore  se  cantonner  dans  un  domaine  assez  restreint. 
Mais  dans  les  petites,  qui  sont  Timmense  majorité,  le  môme  maître  se 
voit  contraint  de  donner  un  enseignement  disparate  embrassant,  par 
exemple,  toute  Phisloire,  ou  toute  la  philosophie,  ou  même  plusieurs 
langues  modernes.  Le  travail  scientifique  original  lui  devient  à  peu  près 
impossible,  et  son  enseignement,  auquel  il  sacrifie  tout,  reste  générale- 
ment terrc-à-terre.  A  cette  organisation,  par  conséquent,  le  professeur  et 
Trludiant  perdent  également.  Ce  dernier  est  d'ailleurs  fort  embarrassé, 
le  plus  souvent,  par  la  multiplicité  des  cours  qui  s^offrent  à  lui  et  entre 
lesquels  il  est  libre  de  choisir.  Dans  beaucoup  de  cas,  il  est  guidé  par  le 
renom  d'indulgence  de  tel  ou  tel  professeur  ;  dans  d'autres  il  se  larsse 
aller  trop  tôt  h  se  spécialiser.  —  En  conclusion  de  ce  réquisitoire, 
M.  W.  L.  Bryan  conseille  nux  Universités  américaines  de  procéder  à 
un  sévère  examen  de  consrionce,  d'alléger  leurs  ambitieux  programmes 
en  les  réduisant  aux  cours  les  plus  importants  et  les  plus  éducatifs,  de 
diminuer  ainsi  le  travail  improductif  de  leurs  professeurs  et  de  mieux 
guider  l'inexpérience  de  leurs  étudiants.  Maurice  Kuhn. 

Le  Gérant  :  F.  PICHON 
F.  PICHON,  imprimeur-gérant,  20,  rue  Soufflet,  Paris. 
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Eie  latia  de  rÉf^lise  $  méthode  k  suivre  dan»  Tétude 
de  ses  orif^ines  et  de  son  développement 

On  peut  dire  qu'à  partir  du  iii«  siècle  de  notre  ère,  riiistoirc  du 
latin  se  rattache  étroitement  à  celle  des  progrès  et  de  la  victoire  du 
christianisme.  Ce  qu'il  y  a  de  sûr  du  moins,  c'est  que,  la  littérature 
païenne  se  mourant  d'épuisement,  les  auteurs  qui  la  représentent 
encore  n'ont  d'autre  intérêt  pour  nous  que  de  faire  remarquer  par 
le  contraste  de  leur  faiblesse  la  force  et  la  vigueur  des  écrivains  chré- 
tiens (1).  Seuls  les  jurisconsultes  conservent  longtemps  dans  leur 
latin  une  partie  de  la  sève  antique  ;  leur  langue  est  nette  et  claire, 
simple  et  forte  ;  mais  ce  sont  des  exceptions  qui  ne  vont  pas  tarder 
à  disparaître  :  à  partir  de  Constantin,  on  veiTa  la  langue  du  droit, 
gagnée  par  la  contagion  universelle,  se  déconiposer  [xHi  à  peu  et 
montrer  les  mêmes  tares  caractéristiques  que  le  latin  .  téraire  du 
temps  (2). 

(1)  Voyez  H.  OOELZER,  Etude...  de  la  latinité  de  suint  Jérôme,  p.  H. 

J2)  Cela  est  vrai  surtout  de  la  langue  du  droit  telle  que  nous  la  connais- 
sons par  les  constitutions  impériales  :  elle  s'est  aHérée  plus  vite  (lue  celle 
dont  se  servaient  les  juristes  dans  les  ouvrages  destim'^s  à  leurs  élf^vcs  ou  à 
leurs  confrères.  Sans  doute,  jusqu'à  Dioclélien,  les  constitutions  impiriales 
sont  simples,  substantielles,  plus  riches  d'idées  que  de  mots  ;  on  le  voit  bien 
en  parcourant  le  Codex  Gregorianus  et  V Hermogenianus  ;  mais  celles  qui 
émanent  de  la  chancellerie  impériale  ù  partir  de  Constantin,  cl  r|ue  nous  a 
conservées  le  Code  Thcodosien,  sont  gâtées  par  tous  1rs  défauts  qui  tiennent 
à  l'abus  de  la  rhétorique  ;  le  style  en  est  diffus,  mnpoulr.  guindé.  Pourquoi  i 

RBVUB  DE  t'ENSBIGNEMENT.  —  LV.  7 


Digitized  by 


Google 


98       REVUE  INTERNATIONALE  DE  L'ENSEIGNEMENT 

Mais,  bien  que  le  style  des  juristes  soit  longtemps  resté  à  Tabri 
de  la  corruption  et  de  la  décadence  générales,  il  n'y  a  lieu  d*en 
faire  état  dans  une  bistoire  du  latin  que  dans  la  mesure  où  il  a 
exercé  quelque  influence  sur  l'invention  ou  l'expression  des  idées 
chez  certains  écrivains.  En  effet,  la  langue  du  droit  est  une  langue 
entièrement  technique,  ou  peu  s'en  faut,  et  par  là  même  elle  se  trouve 
presque  en  dehors  des  lois  qui  déterminent  et  règlent  révolution 
historique  de  toute  langue  naturelle.  Du  moins  conçoit-on  sans 
peine  qu'elle  ait  un  vocabulaire  plus  fixe  et  une  syntaxe  moins 
variable  que  la  langue  ordinaire  et,  si  l'on  en  doutait,  il  suffirait  de 
se  reporter  à  l'excellent  travail  de  W.  Kalb  sur  le  latin  des  juris- 
tes (1).  Mais,  s'il  est  facile  d'expliquer  pourquoi  cette  langue  spé- 
ciale s'est  maintenue  plus  longtemps  que  la  langue  courante  dans 
un  état  de  santé  robuste,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que,  pour  les 
raisons  précédemment  données,  on  ne  doit  lui  accorder  qu'une 
importance  secondaire  dans   une  histoire  générale  du  latin. 

Cette  réserve  faite,  voyons  comment  s'est  formée,  établie, 
développée  la  langue  latine  chrétienne.  On  sait  que  le  Nouveau 
Testament  était  écrit  en  grec  et  qu'au  début  les  chrétiens  étaient 
presque  tous  d'origine  grecque  ou  du  moins  appartenaient  à  des 
nations  de  langue  grecque  :  c'était  donc  en  grec  qu'on  célébrait  le 
service  divin  dans  les  communautés  chrétiennes.  En  Italie,  et  même 
à  Rome,  le  grec  fui  la  langue  de  l'Église  jusque  vers  le  milieu  du 
iii«  siècle,  et  c'est  seulement  aux  environs  de  l'année  430  qu'on  cessa 
complètement  de  l'entendre  dans  les  cérémonies  du  culte  (2).  En 
Gaule  c'était  aussi  le  grec  qui  dominait  parmi  les  chrétiens  :  saint 
Irenée,  le  célèbre  évoque  de  Lyon,  écrivait  ei  grec,  à  la  fin  du 
II*  siècle  (entre  174  et  189)  son  ttiy/o^  x«i  «varpoTriQ  tjç;  '^tvfJ'uvvtiou 
yvwdfiwç  dirigé  contre  les  hérétiques;  quant  au  service  divin,  nous 
avons  la  preuve  qu'il  était  encore  célébré  en  grec,  dans  les  commu- 
nautés chrétiennes  du  Sud  de  la  Gaule,  vers  le  milieu  du  m*  siè- 


Parce  que  les  juristes  attachés  au  cabinet  de  l'empereur  étant,  comme  tous  les 
hommes  distingués  de  cette  époque,  d'anciens  élèves  des  rhéteurs,  ils  ont  oublié 
les  saines  traditions  do  l'antique  jurisprudence  :  au  lieu  de  con^server  ii  leur 
science  le  caractère  d'austérité  qui  la  garantissait  des  caprices  de  la  mode. 
Us  se  sont  laissé  séduire,  comme  les  autres,  par  les  faux  agréments  du  style 
qu'enseignait  la  rhétorique    Voyez  Norden,  Antike  Kunatprosay  p.  58i. 

(1)  WiLH.  Kalb,  Dm  JuristenUttein,  zweite,  erweiterte  Auflage,  Nûmborg, 
1888  (Cf  Archiv  de  Wœimin.  III,  577  et  suiv.  ;  Y.  601^  On  consultera  aussi 
avec  fruit  du  môme  auteur.  Romg  Juristen  nach  ihrer  Sprache  dargesielU, 
Leipzig.  1890  (Cf.  Archiv  de  Wœlfflin,  VU.  153). 

(2)  Voyez  Gaspari,  Quellen  tur  Geschichte  des  Taufsymbois  und  der  Glau- 
èensrtgel,  III  (Christiania.  4875),  p.  267  à  4G6  (et  particulièrement  p.  450, 
p.  460,  p.  465). 
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de  (1)«  Enfin,  même  en  Afrique,  le  greo  était  si  répandu  parmi  les 
chrétiens  que  Tertullien,  en  môme  temps  qu'il  s'efforçait  d'adapter 
le  latin  à  l'expression  des  idées  nouvelles,  était  encore  parfois  obligé 
d'employer  le  grec  pour  propager  ses  doctrines  :  c'est  ainsi,  nous  le 
savons,  qu'il  a  écrit  à  la  fois  en  latin  et  en  grec  trois  de  ses  traités 
au  moins,  le  de  spectaculis,  le  de  baptismo  et  le  de  virginibus  uelandiSy 
et  quelques  uns  même,  comme  le  ntftï  Urdtrtfaç,  par  exemple,  seule- 
ment en  grec  (2). 

Cependant,  à  mesure  que  le  christianisme  faisait  des  progrès 
dans  l'empire  romain,  il  gagnait  à  sa  causé  d'autres  hommes  que  des 
Grecs  d'origine  ou  de  langage.  Dès  le  début  même,  il  s'était  trouvé, 
au  scindes  communautés  chrétiennes,  des  gens  qui  n'entendaient 
pas  le  grec;  ce  n'était  d'abord  qu'un  petit  groupe^  et  longtemps  on 
s'était  contenté  de  l'instruire  à  part,  en  traduisant  pour  lui  orale- 
ment les  parties  de  l'évangile  ou  des  épîtres  qui  formaient  lal)a8e 
de  l'enseignement.  Mais  quand  la  religion  chrétienne  se  fut  répandue 
en  Occident,  cette  minorité  infime  devint  la  majorité  ;  dès  lors,  le 
procédé  cessa  d'être  pratique,  et  Ton  comprit  la  nécessité  d'avoir  une 
traduction  de  l'Ecriture  sainte.  Telles  sont  les  origines  de  la  Bible 
latine.  Le  latin  étant  non  seulement  la  langue  officielle  de  l'empire 
romain,  mais  encore,  avec  le  grec,  l'idiome  le  plus  répandu  à  la 
surface  du  monde  ancien,  on  comprend  sans  peine  qu'il  ait  été 
choisi  par  les  traducteurs.  En  tout  cas,  nulle  part,  dans  l'histoire,  il 
n'est  question  d'une  Bible  punique  ou  d'une  Bible  celtique;  que  si, 
parmi  les  chrétiens  d'origine  africaine  ou  gauloise,  il  se  trouvait  des 
gens  qui  n'entendissent  ni  le  latin,  ni  le  grec,  il  est  probable  qu'ils 
étaient  pris  et  instruits  à  part,  mais  jamais  ils  n'ont  été  assez  nom- 
breux pour  qu'on  dût  compter  avec  eux.  Nous  n'avons  donc  à  nous 
occuper  que  de  la  Bible  latine. 

Dans  son  Histoire  de  ta  Littérature  Romaine^  M.  Schanz  a  fort  bien 
résumé  la  question  (3).  Aucun  témoignage  historique  ne  nous  per- 
met de  dire  avec  certitude  en  quel  pays  cette  Bible  latine  s'est  pro- 
duite; mais,  si  Ton  tient  compte  des  données  que  nous  fournit 
l'histoire  littéraire  sur  la  naissance  et  le  développement  de  la  litté- 
rature chrétienne,  c'est  en  Afrique  qu'on  placera  avec  la  plus 
grande  vraisemblance  les  premiers  essais  d'une  traduction  latine  de 
TEcriture.  En  fait,  il  est  possible  de  prouver  que  saint  Cjprien  pos- 

(i)  Voyez  Zahn,  Geschichte  des  neutettamenttichen  Kanons  (Erlaogen,  iSSS), 
I,  p.  45. 

{2)  Voyez  Zahn,  Geschichte  des  neutestament lichen  Kanons,  I,  p.  49. 

(3)  Voy.  M.  Schanz,  Hœmische  Litteraturgeschichte,  II.  Die  Zeit  der  Mooar- 
chie,  2.  Abteilung,  B.  die  christliche  Litteralur,  {  772. 
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sédait  un  texte  latin  déjà  fixé  de  la  Bible.  Quant  à  Tépoque  où  cette 
traduction  aurait  été  composée,  on  est  réduit  à  des  conjectures. 
Toutefois,  s'il  est  vrai,  comme  on  paraît  fondé  à  le  croire,  que  Ter- 
tuUien  n'avait  pas  encore  à  sa  disposition  cette  Bible  que  connais- 
sait saint  Cyprien,  on  en  placera  la  formation  entre  les  années 
210et  240  (1).  Cette  traduction,  en  usage  dans  TEglise  d'Afrique, 
était-elle  Tœuvre  d'un  seul  ou  de  plusieurs?  C'est  une  question  déli- 
cate. Le  latin  dans  lequel  elle  est  écrite  pourrait  seul  nous  fournir 
quelques  éclaircissements,  mais  on  ne  l'a  pas  encore  étudié  à  ce 
point  de  vue.  On  peut  aussi  se  demander  si  cette  traduction  de  la 
Bible,  en  usage  dans  FEglise  d'Afrique,  a  été  la  seule  au  monde,  ou 
bien  si,  à  côté  d'elle,  ne  se  sont  pas  produites  d'auti*es  traductions, 
dans  d'autres  pays.  11  est  vraisemblable  qu'aux  premiers  temps  du 
christianisme,  alors  que  l'Afrique  était  à  la  tête  du  mouvement,  il 
n'y  avait  pas  de  place  pour  d'autres  versions,  et,  à  coup  sûr,  l'Eglise 
de  Rome,  la  plus  importante  après  celle  d'Afrique,  n'en  avait 
aucune  h  sa  disposition,  puisque,  comme  nous  l'avons  vu,  la  langue 
grecque  y  fut  longtemps  la  seule  qu'on  entendît  dans  les  cérémonies 
religieuses  de  la  communauté  chrétienne.  Mais  plus  tard,  quand  les 
provinces  romaines  se  furent  peu  à  peu  converties  à  la  religion 
nouvelle,  on  peut  croire  que  la  Bible  africaine  ne  fut  plus  unique  au 
monde  et  que  d'autres  traductions  se  produisii'ent  à  côté  d'elle.  En 
fait,  nous  savons  par  le  témoignage  de  saint  Augustin  qu'il  en 
existait  au  moins  une;  il  la  désigne  sous  le  nom  d*llala  (2),  et, 
comme  il  ajoute  que  cette  traduction  est  plus  fidèle  et  en  même 
temps  plus  claire,  il  entend  parler,  non  pas  d'une  revision  ou  d'un 
remaniement  d'une  traduction  déjà  en  usage,  mais  bien  d'une  tra- 
duction nouvelle,  originale,  et  qui,^ans  sa  pensée,  s'opposait  sans 
doute  à  la  version  africaine.  Cette  traduction  avait  été  faite  en 
Italie,  comme  l'indique  suffisamment  le  mot  hiila  employé  par  saint 
Augustia  pour  la  désigner.  On  a  supposé  que  c'était  en  somme  la 
version  de  l'Ecriture  sainte  dont  se  servaient  saint  Ambroise  et 
l'Eglise  de  Milan  :  ce  qui  rend  cette  conjecture  vraisemblable,  c'est, 
d'une  part,  que  saint  Augustin  avait  dû  la  connaître,  quand  il  avait 
été  instruit  par  saint  Ambroise  des  vérités  de  la  foi,  et,  d'autre  part, 
que  les  citations  du  Nouveau  Testament,  faites  par  saint  Augustin 
dans  ses  ouvrages,  coïncident  très  souvent  avec  certains  fragments 

(1)  Voyez  Zaiin,  ouv.  cité,  1,  1  (Krlan^çen,  1888)  p.  59  ;  Cf.  ZiMMbR,  Ein 
Blick  in  die  Entwitcklungsgeschichte  der  Jtala,  p.  338. 

(2  Voyez  AUG.,  De  doctr.  chr,.  II,  15  :  «  In  ipsis  intei*pretationibus  Jtala 
ceteris  pnpferatur  :  nam  est  uerborum  tenacior  cum  perspicuitate  sen- 
tentiaei. 
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connus  de  Vllala  (i).  Quoi  qu'il  en  soit,  on  a  cru  pouvoir  placer  la 
date  de  cette  traduction  entre  les  années  260  et  350,  c'est-à-dire  dans 
le  laps  de  temps  qui  sépare  saint  Gyprien  de  saint  Ambroise.  On 
admet  donc  aujourd'hui  Texistence  de  deux  versions  de  la  Bible  anté- 
rieures à  la  Vulgate,  c'est-à-dire  à  la  recension  de  saint  Jérôme, 
l'une  qu'on  appelle  Afra  et  l'autre  Itala;  on  a  renoncé  à  suivre 
l'ancienne  tradition  qui  opposait  à  la  Vulgate  catholique  un  recueil 
unique  de  textes  bibliques,  qui,  sous  le  nom  générique  dllala,  aurait 
servi  à  la  primitive  église,  opinion  d'autant  plus  singulière,  qu'on 
était  obligé  de  reconnaître  à  la  langue  de  presque  tous  ces  fragments 
de  Vltala  les  principaux  caractères  du  vocabulaire  et  de  la  syntaxe 
du  latin  d'Afrique  (2).  Quant  à  l'explication  qui  consiste  à  dire  que, 
par  Itoia,  il  faut  entendre  c  traduction  faite  dans  Tidiome  populaire 
italien,  qui  était  le  latin  provincial  (3)»,  il  faut  bien  reconnaître 
qu'elle  repose  sur  un  contre  sens  et  sur  une  erreur  historique  : 
jamais  le  mot  Itala  n'a  pu  avoir  le  sens  qu'on  lui  pi^te  (4),  et  il  est 
faux  d'ailleurs  que  le  latin  de  l'Italie  ait  été  tout  à  fait  le  même  que 
celui  des  provinces.  Mais  si  Ton  est  amené  ainsi  à  constater  l'exis» 
tence  d'une  version  latine  de  l'Ecriture  propre  à  l'Afrique  et  d'une 
autre  spéciale  à  Tltalie,  on  ne  trouve  aucune  trace  d'autres  traduc- 
tions destinée  à  d'autres  provinces. 

En  revanche,  il  était  naturel  que  les  textes  appartenant  soit  au 
recueil  africain,  soit  au  recueil  italique  fussent  Tobjet  de  nombreux 
travaux  de  revision  et  qu'on  s'efforçât  de  les  améliorer  en  les  ren- 
dant de  plus  en  plus  exacts  et  de  plus  en  plus  clairs.  Saint  Augus- 
tin et  saint  Jérôme  se  plaignent  que  ces  tentatives  n'aient  pas  été 
toujours  heureuses,  mais  leurs  critiques  mêmes  attestent  qu'elles 
ont  bien  été  faites  (5).  De  toutes  ces  corrections  les  unes  étaient  jus- 


(1)  Voy.  ZiBOLER,  Die  latein.  Bibelûbersptsungen  vor  Hieronymus  und 
die  Itala  des  Augusliniu,  p.  65  et  p.  77;  et  E.  Wœlffltx.  ^Veue  Bruch- 
stûcke  der  Freiêinger  fialadsins  les  Afûnch.  Siizungsb,,  1893.  p.  257. 

(2)  Voyez  H.  Rœnsch.  Itala  und  Vulgata,  2«  édit.  (Marburg.  1875).  p.  5. 

(3)  C*est  celle  de  Rœnsch.  ouv,  cité.,  p.  7 

(4)  Le  mot  //a/tw  est  poétique  (Vir^.,  Hor.,  Ov.),  mais  il  a  passé  dans  la 
prose  de  l'époque  impériale.  Or.  partout  où  on  le  rencontre,  il  est  synonyme 
à*Italicu$  et  signifie  ^  italien,  qui  appartient  à  l'Italie  ».  Cf.  Plin.,  N.  H,,  III, 
54  :  «  Italutn  mare  »  :  Arn  »  Adv.  nat.,  II,  73  :  «  Res  ftalas  »  ;  Aua.,  C.  Z)., 
III,  26  :  c  Italae  gentes  »;  quaest.  in  Gen.,  95  :  «  Peeudum  Italarum  »  ; 
C.  Julian.  Pelag.,  6,  7  :  «c  Montes  uel  Africanos  uel  Italos  »  et,  plus  loin  : 
c  oleam  non  Africanam  non  Italam  ». 

(5)  Voyez  AuG.,  De  doctr.  Christ,,  II,  H  :  «  Qui  scripturas  ex  Hebraea 
lingua  in  Graecam  uerterunt,  numeran  possunt,  Latini  autem  inferirretesnullo 
modo  :  ut  enim  cuiquam  primis  fidei  temporibus  in  manus  uenit  codex 
Graecus,  et  aliquantulum  facultatis  sibi  utriusque  linguae  uidebatur,  ausus  est 
interpretari  »  ;  Hier.,  praef.  in  euaugel,  ad  Damasum  :  «  Si  Latinis  exem- 
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tiflées,les  autres  inutiles  ou  maladroites,  et,  à  la  longue  elles  avaient 
formé  une  telle  masse  qu'il  était  devenu  presque  impossible  de 
dégager  la  véritable  expression  de  la  parole  divine.  Aussi,  à  la  fin 
iiii  iv«  siècle,  le  pape  Damase,  frappé  des  dangers  que  faisaient 
courir  à  la  foi  les  contradictions  ou  tout  au  moins  les  différences 
profondes  qu'on  pouvait  relever  entre  les  rédactions  d'un  même 
texte,  entreprit-il  de  remédier  au  mal  et  il  eut  le  bonheur  de  trouver 
en  saint  Jérôme  Thomme  le  plus  capable  de  réaliser  ce  grand  des- 
sein. Ce  n'est  pas  le  lieu  de  retracer,  même  en  la  résumant  aussi 
brièvement  que  possible,  l'histoire  du  prodigieux  travail  mené  à 
bonne  fin  par  saint  Jérôme;  d'autres  l'ont  fait  (1)  et  ont  montré 
avec  quelle  énergie  surhumaine  le  savant  docteur  avait  rempli  sa 
tAche,  soit  à  Rome,  quand,  à  côté  de  saint  Damase,  il  procédait  à 
ift  revision  du  texte  du  Nouveau  Testament  sur  les  meilleurs  manus- 
crits latins  et  à  une  première  revision  des  Psaumes  d'après  la  ver- 
sion des  Septante,  soit  à  Bethléem,  après  la  mort  de  son  protecteur, 
rjiiand,  à  l'aide  des  Hexaph  d'Origène  (2),  il  revoyait  le  texte  de 
l'Ancien  Testament  et  s'attaquait  enfin  résolument  au  texte  hébreu 
kl  [-même  pour  en  donner  une  traduction  exacte  et  fidèle.  Nous 
n^avons  pas  non  plus  à  rappeler  les  attaques  auxquelles  il  fut  en 
butte  ni  les  difficultés  qu'on  fit  pour  accepter  sa  traduction.  H  nous 
suffira  de  définir  exactement  en  quoi  consiste  la  V'ulgate  due  aux 
travaux  de  saint  Jérôme,  c'est-à-dire  la  seule  version  latine  de 
TRcriture  sainte  qui  soit  reconnue  comme  canonique  par  l'Eglise 
catholique  Les  textes  qui  la  constituent  peuvent  être  répartis  en  trois 
groupes  ;  le  premier  comprend  les  livres  de  l'Ancien  Testament  dont 
Sniint  Jérôme  ne  s'est  pas  occupé,  les  considérant  comme  apocry- 
jilies,  ce  sont  le  livre  de  la  Sagesse,  VEcclésiastigm,  Bmuch  avec  la 
LfUre  de  Jérémie^  enfin  les  livres  des  Macchabées;  le  texte  latin  de  ces 
différents  livres  est  celui  de  l'ancienne  version  appelée  Itala;  le 
deuxième  groupe  renferme  les  livres  du  Nouveau  Testament;  le 
texte  latin  est  celui  de  Vltala,  mais  revu  et  épuré  par  saint  Jérôme; 

plaribus  fldes  estadhibenda,  respondebunt  :  quibus?lotsunt  enim  exemplaria 
paene  quot  codices  («  autant  de  manuscrits,  autant  de  textes  diCFérents  »)  ;  si 
autem  ueritas  est  quacrenda  de  pluribus,cur  non  ad  Graecam  originem  reuer- 
tentes,  ea  quae  uel  a  uitiosis  interpretibus  maie  reddita,  uel  a  prœsumptoribus 
iniperilis  cmendata  peruersius,  uel  a  librariis  dormilantibus  aut  addita  sunt 
aut  mutata  corrigamus  ?  » 

(1)  Voyez  la  liste  de  leurs  travaux  dans  M.  SCHANZ,  ouv.  cifé,  t.  IV,  p.  410 
t^i  suiv. 

f2)  C'est  le  titre  (t'x  «Ça;r)à,  les  six  traductions)  de  l'édition  donnée  par 
UHjène  des  traductions  grecques  de  l'Ancien  Testament,  disposées  sur  six 
colonnes  ^texte  hébreu,  texte  hébreu  en  caractères  grecs,  traduction  d'Aquila, 
des  Septante,  de  Symmaque,  de  Théodotion). 
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enÛQ  on  range  dans  le  troisième  groupe  les  livres  de  TAncien  Tes- 
tament que  saint  Jérôme  a  traduits  lui-même.  Toutefois  il  faut  faire 
au  psautier  une  place  à  part  ;  saint  Jérôme  s'en  était  occupé  à  plu- 
sieurs reprises,  d'abord  h  Rome  el  plus  lard  h  Bethléem  ;  or  la  Vul- 
gâte  ne  contient  que  la  seconde  revision  faite  à  Bethléem  d'après  les 
Hexiipia  d'Orig«'uie  ;  c'est  ce  qu'on  appelle  dans  l'Eglise  le  psautier 
gallican  (psalterium  Gallicanam),  parce  qu'il  était  chanté  jadis  dans 
l'église  des  Gaules  :  la  Vnlgate  n'a  donné  place  ni  à  la  traduction 
faite  directement  sur  Thébreu  par  saint  Jérôme,  ni  à  la  traduction 
connue  sous  le  nom  de  psautier  Romain  {psalterium  Romanum)  et 
qui  est  tout  simplement  la  revision  faite  par  saint  Jérôme  à  Rome, 
d'après  la  comparaison  du  texte  latin  avec  la  version  des  Septante  ; 
toutefois  le  psautier  Romain  n'a  pas.  été  complètement  écarté  par 
l'Eglise  :  on  le  trouve  encore  dans  les  livres  qui  servent  à  la  célé- 
bration du  culte  ;  quant  à  la  traduction  originale  de  saint  Jérôme, 
qui  intéresse  surtout  les  latinistes  et  les  linguistes,  on  peut  la 
lire  dans  ses  œuvres  complètes  ou  dans  de  bonnes  éditions  criti- 
ques (1). 

Il  était  nécessaire  d'insister  quelque  peu  sur  les  questions  que 
soulève  la  constitution  de  la  Bible  latine,  parce  que  l'Ecriture 
sainte  a  été  pour  les  écrivains  chrétiens  une  des  principales  sources 
oii  ils  ont  puisé  non  seulement  leurs  idées,  mais  encore  les  mots  des- 
tinés à  les  exprimer,  et  qu'avant  d'étudier  le  vocabulaire  et  la  syn- 
taxe d'un  texte,  il  convient  de  savoir  dans  quelles  conditions  il  se 
présente  à  nous.  Les  versions  de  l'Ecriture  sainte  antérieures  à 
saint  Jérôme  et  la  Vulgale  elle-même  ont  un  caractère  commun, 
malgré  des  différences  dont  nous  parlerons  tout  à  l'heure,  c'est  de 
reprodtiire  avec  une  fidélité  scrupuleuse  la  parole  divine,  telle  que 
le  texte  grec  la  fait  connaître.  Or,  on  le  sait,  la  parole  de  Dieu  ne 
nous  a  pus  été  transmise  dans  la  langue  des  savants  et  des  gens 
cultivés,  mais  dans  celle  du  peuple,  dans  un  idiome  dont  le  carac- 
tère est  d'être  tout  à  fait  familier.  H.  Rœnsch  (2)  voit  même  dans 
ce  fait  un  dessein  providentiel,  qui  fait  involontairement  songer  au 
mot  du  Sauveur  (Maltk.,  11,  5j  :  7rTw;^oi  «Jwyyg/t^ovTai,  €  la  bonne 
nouvelle  est  annoncée  aux  pauvres  » .  Déjà  de  l'Ancien  Testament 
on  peut  dire  que  Moïse  et  les  Prophètes  ont  été  révélés  dans  la  lan- 
gue du  peuple  à  ceux  qui  ne  parlaient  ni  ne  comprenaient  l'hébreu; 


(1;  Voyoz  LaoaRDE,  Psalterium  iiLrla  Hebraeos  ffieronymi,  Leipzig,  1874  ; 
TiscHENDOKF,  Babr,  Delitzsch.  Liber  psalmorum  heàraice  et  latine  ab 
Hieronymo  ex  hebrœo  conuersus , 

(2)  liala  u.  Vulgata,  Einleitung,  p.  1. 
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,car  le  grec  des  Sii^ptante  est  bien  une  langue  populaire  :  c'est  celui 
que  les  Juifs  rJWlexand rie  apprenaient,  non  pas  dans  les  livres, 
mais*  par  Irur  «oinmerre  journalier  avec  les  Grecs  auxquels  les 
TiiélailMii  liîurs  reliitions  d'affaires.  C'est  dans  le  même  idiome  popu- 
laire que  It^  Nouveau  Testament  a  été  écrit;  c'est  la  langue  des 
ignorants  qui  a  servi  h  propager  la  parole  divine.  Naturellement 
aussi,  f[ua(iil  lo  ihristianisme  se  fut  implanté  en  Occident  et  que 
rKvauî^ile  duL  *Hre  traduit  en  latin,  ce  ne  fut  pas  la  langue  littéraire, 
mais  Ifî  parler  des  petites  gens  qu'on  employa  à  cette  œuvre.  Voilà 
poiiftiuoi  Vr,  Oveiheck,  dans  une  importante  dissertation  sur  les 
eomuienceuieiits  de  la  littérature  patristique  (1),  a  pu  dire  que  les 
livTes  du  Nouveau  Testament  n'appartiennent  pas  vraiment  à  l'his- 
loire  litlérfiire;  en  effet,  on  n'y  trouve  aucune  des  formes  de  la  lil- 
tt^rature  propreiiierit  dite  ;  Overbeck  porte  le  même  jugement  sur 
les  Hi.*rilâ  des  Pt^ree  Apostoliques  et  sur  le  Pasteur  d'Hermas,  et,  à 
son  point  de  \ui%  il  a  raison;  mais,  s'il  est  juste  de  dire  que  tous 
ocîi  livres  n'iîi^L  aucun  des  caractères  conventionnels  qui  sont  la 
marque  des  œuvres  littéraires,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'ils  ont 
exercé  sur  la  langue  chrétienne,  grecque  ou  latine,  une  influence 
profonde.  Liiissons  de  côté  le  grec,  puisque  nous  ne  nous  occupons 
que  de  Thistoire  du  latin  :  n'est-il  pas  vrai  que  les  traductions  lati- 
nes de  !a  Bible  sont  une  des  sources  principales  du  latin  chrétien? 
C  est  \h  que  le  vocabulaire  chrétien  a  pris  naissance,  et,  si  certains 
écrivains  erelésiastiques  ont  donné  à  leur  syntaxe  un  caractère 
plus  liltéraire,  ils  ont  emprunté,  en  général,  au  latin  biblique  des 
fonues  et  des  couleurs  qui  font  parfois  de  leur  style  un  reflet  de 
celui  de  l'P'criliire  sainte. 

Un  ne  saurait  donc  négliger  l'étude  de  Vltala  et  de  la  Vulgate,  si 
Ton  ne  veut  pas  méconnaître  un  des  éléments  les  plus  importants 
de  la  langue  et  du  style  des  écrivains  chrétiens.  D'une  latinité  plus 
correcte  en  somme  que  Vltala  (car  saint  Jérôme  n'a  pu  s'empêcher 
d'effacer  quelques  soléeismes),  la  Vulgate  n'est  pas  moins  riche 
qu*elle  en  expressions  et  eo  constructions,  qui  sont  devenues  une 
sorte  de  monnaie  courante  pour  les  écrivains  postérieurs  :  si  Ion 
veut  en  apprécier  la  valeur  (et  il  est  impossible  qu'on  s'en  dispense), 
il  faut  de  toute  nécessité  remonter  aux  origines  ou  tout  au  moins 
consulter  les  livreisqui  les  ont  étudiées.  Au  premier  rang  se  placent 
le  magistral  ouvrage  de  Rœnsch  (liala  und  Valgata)  et  celui  de  Kau- 
len,  Handbufh  dm-  Valgata  (2). 

(1)  Fr.  OvEltuECK.  Ueber  die  An  fange  der  patristischen  Litteratur 
(Hhtor.  Z«Ui;chnfl,  N.  F.,  t.  XII  [1882],  p.  417  et  suiv.). 

(2)  Voici  1rs  ljin.v^  Diacts  de  ces  deux  volumes  :  H.  Rœnsoh,   Itmla  und 
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On  y  puisera  une  connaissance  suffisante  du  latin  biblique  et  des 
renseignements  précieux  qui  éclaireront  d'une  lumière  tout  à  fait 
vive  mainte  page  des  écrivains  chrétiens.  Tous  ces  auteurs  ne  sont- 
ils  pas  pénétrés  des  idées,  des  sentiments,  des  expressions  de 
l'Ecriture  sainte?  Qu'on  lise  les  plus  anciens  ou  les  plus  récents,  les 
premiers  apologistes  ou  les  derniers  sermonnaires,  on  trouvera  chez 
tous  les  preuves  évidentes  de  cette  influence;  et,  pourtant,  lorsqu'on 
se  reporte  aux  travaux  particuliers  qui  ont  été  faits  sur  la  langue  de 
ces  auteurs,  on  est  surpris  de  voir  qu'on  n'a  tenu  presque  aucun 
compte  de  cet  élément  d'appréciation. 

On  ne  s'est  peut-être  pas  assez  préoccupé  non  plus  d'une  autre 
question,  qui  a  son  importance  :  dans  quelle  mesure  les  écrivains 
chrétiens  de  l'occident  latin  ont-ils  subi  l'influence  du  grec  ?  11  est 
assez  facile  d'y  répondre,  si  l'on  écoute  les  confidences  des  auteurs 
eux-mêmes.  Mais  il  faut  ici  faire  une  distinction  fondamentale 
entre  les  héllénismes  qui  étaient  depuis  longtemps  passés  dans 
la  syntaxe  ou  dans  le  style  latin  et  les  emprunts  directs  faits 
par  les  auteurs  latins  aux  modèles  grecs  qu'ils  traduisaient  ou 
imitaient.  Quand,  par  exemple,  on  rencontre  dans  Lactance  (1), 
(les  propositions  infinitives  avec  un  sujet  au  nominatif,  des  pro- 
positions principales  ayant  comme  sujet  ou  comme  régime  le 
sujet  logique  de  la  subordonnée,  quand  on  trouve  chez  lui  des 
tournures  brachylogiques  comme  (//wt.,  V,  18,  5)  :  «  cum  ipse 
tibi  loquare  contraria  »  et  des  constructions  calquées  sur  celles 
du  grec  où  figure  l'article  {Inst.  IV,  26,  72  €  nuper  ignari  »),  etc.  ; 
enfin  quand  on  le  voit  juxtaposer  ses  mots  en  groupes  parallèles  ou 
ordonner  en  périodes  claires  et  élégantes  de  longues  séries  de  pro- 
positions, il  ne  fait  que  se  conformer  à  des  usages  syntaxiques 
connus  déjà  à  l'époque  de  Tite-Live,  ou  que  suivre  des  procédés  de 
style  dont  Cicéron  avait  déjà  dérobé  le  secret  aux  Grecs.  Mais,  si, 


Vulgata  :  das  Sprachidiom  der  urchrisllichen  Kala  und  (1er  katholischen 
Vttlgata  unter  BerAcksichligung  der  rœmischen  Volkssprache,  durch  Beispiele 
erlîputert.  2«  édit.,  Marburg.  1875;  Fr.  KauLEN,  Handbuch  der  Vulgata,,  eine 
systematische  Darstellung  ihres  lat.  Sprachkarakters.  Mayence,  1870.  On  con- 
sullera  utilement  aussi  les  travaux  suivants  :  Gît,  Die  neueren  Forschungen 
im  Gebiete  des  Bibellaleins  (Fleckeis.  Jahrb..  1874.  p.  777,  p.  833);  Haqbn. 
Sprachl.  Erœrterungen  sur  Vulgata,  Fribourg.  1863;  J.-B  Heiss.  Beitràge 
zur  Gratnmatik  der  Vulgata,  Munich,  1864  ;  V.  LoCH.  Materialien  sur 
Grammatik  der  Vulgata,  Bamberg,  1870;  Thielmann.  Die  Benuttung  der 
Vulgata  tu  sprachlichen  Untersuchungen  (liiilol.,  t.  XLII  [1884],  p.  319; 
Arch.  f.  lat  Lexi^ogr..  I  [1884],  p.  68)  et  surtout  le  compte  rendu  de  Corssen 
des  travaux  dont  les  traductions  latines  ont  été  l'objet  (Bursians  Jahresbe- 
richt,  t.  CI,  2*  vol.,  1899,  p.  52  et  suiv.). 
(1)  Voyez  R.  PiCHON,  Lactance,  p.  312. 
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Ton  étudie  des  écrivains  qui,  comme  Tertullien,  saint  Hilaire,  saint 
Jérôme,  ou  d'autres  encore,  savaient  le  grec  ou  entretenaient  avec  les 
auteurs  grecs  un  commerce  constant,  on  peut  être  assuré  qu'on  ne 
trouvera  pas  seulement  chez  eux  de  ces  idiotismes  grecs,  qui  étaient, 
en  somme,  devenus  des  latinismes,  depuis  que  la  langue  de  Rome 
subissait  le  prestige  du  génie  de  la  Grèce  au  point  de  cesser  presque 
d'être  elle-même,  mais  qu'on  apercevra  aussi  dans  leur  style  un 
grand  nombre  de  mots  ou  de  tours  qui  sont  de  pures  transpositions 
d'expressions  ou  de  constructions  grecques.  Le  travail  a  été  fait  pour 
Tertullien  (1),  et,  en  partie,  pour  saint  Ililaire  (2),  mais  il  n'a  été  fait 
ni  pour  saint  Ambroise,  ni  poar  saint  Jérôme,  ni  pour  beaucoup 
d'autres.  Sans  parler  de  Tintérôt  évident  qu'il  y  aurait  à  comparer, 
au  point  de  vue  de  la  langue,  les  écrits  originaux  d'Origène  aux  tra- 
ductions qu'en  a  données  saint  Jérôme,  ne  voit-on  pas  quelle  utilité 
présenteraient  des  recherches  sur  les  imitations  ou  sur  les  traduc- 
tions que  saint  Ambroise  a  données  d'Origène  et  de  saint  Basile  dans 
son  Hexaemeron,  sur  les  emprunts  qu'il  a  pu  faire  à  Philon  dans  les 
traités  de  paradiw,  de  Gain  et  Ahel,  de  Noe,  de  Abraham  et  de  fuga 
saeculi,  enfln  sur  ce  qu'il  doit  à  saint  Basile  dans  le  de  Helia  et 
ieiunio,  dans  le  de  NabiUliac,  dans  le  de  Tobin,  etc.?  Il  suffit  de  signa- 
ler ces  questions  pour  montrer  qu'elles  auraient  dû  déjà  attirer  l'at- 
tention des  latinistes. 

Ce  ne  sont  pas  d'ailleurs  les  seules  critiques  qu'on  puisse  faire 
de  la  méthode  suivie  dans  la  plupart  des  travaux  relatifs  à  la 
latinité  chrétienne,  particulièrement  dans  ceux  qui,  bornés  à 
l'étude  détaillée  d'un  traité  ou  d'un  livre  relativement  court, 
devraient  au  moins  n'esquiver  aucun  des  problèmes  qui  se  posent  à 
propos  de  l'expression  des  idées.  Ainsi,  presque  tous  s'occupent 
uniquement  de  la  syntaxe  et  ne  parlent  du  style  qu'en  passant, 
s'ils  en  parlent.  Qui  ne  voit  cependant  que,  si  intéressante  qu'elle 
soit  en  elle-même,  l'étude  de  la  syntaxe  ne  suffit  pas  à  donner  une 
idée  des  qualités  propres  d'un  écrivain?  On  peut  comprendre,  à 
la  rigueur,  qu'ayant  affaire  à  un  auteur  dont  les  ouvrages  offrent 
une  masse  énorme  de  documents,  à  saint  Jérôme  ou  à  saint  Augus- 
tin, par  exemple,  on  veuille  diviser  le  travail,  pour  s'acquitter  plus 


(1)  Voyez  H.  ITOPPE,  Syntax  und  Stil  des  Tertullian  (Leipzig,  1902). 
Cf.  H.  GOELZER,  Le  style  de  Tertullien  (Journal  des  savants,  avril  1907, 
p.  209). 

(2)  Voyez  SiXT,  Zum  Sprachgebrauch  des  h.  Hilarius  von  Poitiers  in 
seiner  Schrift  de  Trinitate  (Rottweil,  1891).  Cf.  Archiv  de  Wœifflin,  V1II.156. 
La  disserlalion  de  Sixt  traite  parlicuiiërement  de  l'infinitif  employé  comme 
substantif  et  des  négations  accumulées. 
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librement  et  plus  sérieusement  de  sa  tâche;  mais  cette  méthode, 

applicable  à  ce  cas  particulier,  n'est  plus  de  mise,  quand  on  écrit 

I  une  dissertation  ou  un  mémoire,  où  il  s'agit  d'étudier  le  latin  d'un 

I  auteur  en  Ife  considérant,  non  plus   dans  l'ensemble  de  ses  œuvres, 

mais  dans  un  de  ses  ouvrages   pris  isolément.  On  doit  alors,  je  le 

crois,  U\cher  d'étudier  i\  fond  les  questions  (jui  se  pi'és^ntent,  et,  en 

l'espèce,  celles  du  latin  biblique  ou  des  influences  helléniques  ne 

sont  pas  les  seules.  Il  faut  en  elîet  se  demander  aussi  quels  sont  les 

I  autres  caractères  du  style  chrétien. 

Il  en  est  qui  tiennent  à  la  personne  même  de  l'auteur  :  Ter- 
tullien,  saint  Jérôme  et  saint  Augustin  ont  évidemment  une  ma- 
nière, qui  n'est  point  celle  de  saint  Cyprien,  d'Arnobe  et  de 
Lactance  ;  mais,  en  dehors  des  qualités  qui  constituent  l'origi- 
nalité de  tel  ou  tel  auteur,  il  en  est  d'autres  qui  établissent  entre 
eux  une  certaine  ressemblance,  parce  qu'elles  leur  sont  communes, 
I  et  ces  qualités  tiennent  à   l'éducation  qu'ils   avaient  reçue   et  à 

l'idée  qu'ils  se  faisaient  du  style  le  mieux  approprié  à  la  nature 
de  leurs  écrits.  Ce  style  aurait  du  être  aussi  simple  et  aussi  dé- 
pourvu d'apprêt  que  celui  des  livres   saints,  et  nous   voyons,  en 
I  effet,  que  les  plus  illustres  docteurs  de  la  foi,  parmi  les(irecs  comme 

'  parmi  les  Latins,  recommfindaient  la  simplicité  et  le  naturel  :  saint 

j  Augustin   et  saint  Jérôme  sont,  sur  ce  point,  du  même  avis  que 

I  saint  Basile  (l).  Mais  pouvait-on  maintenir  au   style  chrétien  ce 

caractère  ?  Nous  voyons  bien  qu'il  prédomine  dans  les  écrits  des 
pères  apostoliques  et  nous  le  retrouvons  naturelleniont  dans  les  tra- 
ductions latines  qui  en  ont  été  données.  D'où  vient  donc  que  les 
écrivains  postérieurs  ne  se  sont  pas  contentés  de  la  simplicité  émou- 
vante de  la  Doctrine  des  Apôtres  (At^a/^),  de  la  naïveté  du  Pasteur 
(THermaSy  ni  de  l'aimable  naturel  des  Légendes'^  C'est  que  la  religion 
chrétienne,  une  fois  sortie  des  persécutions,  ne  s'adressait  plus  seu- 
lement aux  simples  et  aux  ignorants  ;  elle  s'efforçait  désormais  de 
conquérir  les  hommes  éclairés,  les  lettrés  et  les  savants  :  or,  pour  y 
réussir  tout  h  fait,  il  fallait  se  résoudre,  sinon  h  flatter,  du  moins  à 
ne  pas  trop  contrarier  les  goûts  littéraires  de  ce  monde-lii. 


(i)  Voyez  SAINT  Basile,  lettre  339  (t.  XXXII,  1084  Migne),  à  Libanius  : 
a  Husl;  usv,  à)  Oauux7Cf,  Munsl  xolï  IIÀta  x«é  toî;  ovtm  ^axaocbi;  avc^paat 
'rJvs^uiv,  5X  T^ç  j3ao6î«ooi»  ^îojvï;;  ^toù.îyouéjoiq  fluîv  rà  éaur'wv,  x«t  rà  Trao* 
htiuwj  ^OîyyitxfO'/,  voiiv  ul'vj  àXïjO;^,  )£;ev  ^s  àaaO^.  Ei  '/«p  ti  xat  rrJLVj  jrap' 
ù'jLw  Si^JuyJii'JTSi,  'jTiô  TO'J  ;^o6vou  STrg/.aOoa-Ox.  »  S.  Jkkome,  lettre  21,  42,  dit 
que  le«  faiblesses  de  slyle  importent  pou  «  cum  in  ecclesiaslicis  robus  non 
quaerantur  uerba  sed  sensus,  id  est  panibu<^  sit  uita  sustontanda,  non  sili- 
quis  ».   Cf.  ep.  49,  4:  voyez  aussi  S.  Augustin,  m  ps.,  36,  26;  123,  8,  etc. 
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Cei  goûts,  il  les  devait  h  l'éducation  qu'il  avait  reçue  dans  les 
êroln^,  et,  comme  de  leur  côté,  les  chrétiens  les  partageaient  en 
graiîde  partie,  car  ils  avaient  été  instruits  aux  mêmes  écoles,  on 
voit  qu'il  ne  leur  était  pas  diflîcile  de  se  plier  aux  nécessités  qu'im- 
posaient les  circonstances.  On  sait  —  et  on  peut  lire  dans  le  beau 
livre  lie  M.  Boissier,  ia  Fin  du  Paganisme  —  comment  le  christia- 
nisme s'accommoda  .de  Téducation  romaine  et  quelles  furent  les  con- 
séquences de  réducalion  païenne  pour  les  auteurs  chrétiens  (1). 
Une  tlvs  plus  importantes,  c'est  que  l'éducation  romaine  se  résu- 
mant toute  entière  dans  la  rhétorique,  les  écrivains  chrétiens 
drvai*?nt  montrer  dans  leurs  ouvrages  les  qualités,  mais  aussi  les 
(iéfauls  graves,  que  donne  la  pratique  exclusive  de  la  rhétorique.  On 
peut  s'étonner  qu'après  son  triomphe,  dans  les  années  qui  ont  suivi 
la  conversion  de  Constantin,  le  christianisme  n*ait  pas  essayé  de 
modifier  le  caractère  de  renseignement  public  en  y  introduisant  des 
idées  et  des  pratiques  moins  frivoles.  Mais  on  en  sera  moins  surpris 
si  l'on  songe  au  charme  que  ces  études,  si  peu  sérieuses,  à  notre 
jugeujenl,  avaient  pour  le  monde  romain  tout  entier.  «  Dans  les 
plaines  brûlées  de  l'Afrique,  en  Espagne,  en  Gaule,  dans  les  pays  à 
moitié  sauvages  de  la  Dacie  et  de  la  Pannonie,  sur  les  bords  tou- 
jours frémissants  du  Rhin,  et  jusque  sous  les  brouillards  de  la  Bre- 
tagne, tous  les  gens  qui  ont  reçu  quelque  instruction  se  reconnais- 
sent au  goût  qu'ils  témoignent  pour  le  beau  langage.  On  est  lettré, 
on  e^t  Romain,  quand  on  sait  comprendre  et  sentir  ces  recherches 
d*éléganee,  ces  finesses  d'expressions,  ces  tours  ingénieux,  ces 
phrases  périodiques  qui  remphssent  les  harangues  des  rhéteurs.  Le 
plaisir  très  vif  qu'on  éprouve  à  les  entendre  s'augmente  de  ce  senti- 
ment secret  qu'on  montre  en  les  admirant  qu'on  appartient  au 
monde  ci^rilisé  (2)  »,  Et  puis  à  ceux  qui  leur  auraient  reproché  cet 
amour  immodéré  de  la  rhétorique,  les  chrétiens  auraient  pu  répon- 
dis avec  saint  Jérôme  (3)  :  t  L'Apôtre  avait  lu  dans  le  Deutéronome 
que  Dieu  ordonne,  avant  d'épouser  une  femme  captive,  de  lui  raser 
la  léte,  les  sourcils,  de  lui  couper  le  poil  et  les  ongles.  Faut-il  donc 
s' étonner  qu'épris  des  grâces  de  son  éloquence  et  de  sa  beauté  cor- 
poiellf%  je  veuille  rendre  israélite  la  sagesse  humaine,  d'esclave  et 
de  raplive  qu'elle  est;  puis,  qu'après  lui  avoir  enlevé  tout  ce  qu'il  y  a 
de  mort  en  elle,  l'idolâtrie,  la  volupté,  Terreur,  les  passions,  après 
ravoir  rasée,  je  l'épouse,  pour  en  avoir  des  enfants  légitimes,  dignes 


(1)  Voyez  Boissier,  La  fin  du  Paganisme,  t.  I  (in-8»),  p.  233  et  suiv. 

lâ)  G.  Boissier.  ouv.  cité,  p.  229  et  suiv. 

(3)  Ep.  70,2.  Voyez  H.  GOELZER.  out\  cité,  p.  8. 
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de  servir  le  Seigneur,  Dieu  des  armées  ?  Ma  peine  prolite  à  la  famille 
de  Christ,  et  mes  rapports  avec  cette  étrangère  augmentent  le  nom- 
bre de  ses  serviteurs  ».  Et  ce  jugement  ne  contredit  qu'en  apparence 
ceux  que  nous  rappelions  tout  à  Theure,  en  citant  Topinion  du  grand 
docteur  sur  le  peu  de  cas  qu'il  faut  faire  des  beautés  du  style,  quand 
il  s'agit  d'exprimer  les  vérités  de  la  foi.  En  effet,  comme  saint 
Augustin,  qui,  dans  celles  de  ses  œuvres  destinées  au  gros  public, 
ne  se  soucie  guère  de  la  pureté  et  de  l'élégance  du  style,  saint 
Jérôme  estime  que  les  grâces  du  beau  langage  ne  sont  pas  de  mise, 
quand  on  parle  au  genre  humain  (1).  Mais,  si  l'écrivain  chrétien 
s'adresse  à  un  public  restreint  de  gens  cultivés,  pourquoi  s'interdi- 
rait-il d'essayer  de  leur  plaire  et  de  les  toucher  en  employant  les 
moyens  que  la  rhétorique  a  mis  à  sa  disposition  ?  Et,  à  son  tour, 
saint  Augustin,  dans  son  célèbre  ouvrage  sur  la  Doclrine  chrétienne, 
déclare  hardiment  que  la  rhétorique  n'est  pas  à  dédaigner  :  t  Comme 
c'est  un  art  qui  permet  à  la  fois  de  persuader  le  vrai  et  le  faux,  qui 
oserait  dire  que  contre  le  mensonge,  les  défenseurs  de  la  vérité  doi  • 
vent  se  dresser  sans  armes?  eh  t  quoi  ?  ceux  qui  essaient  d'insinuer 
le  mensonge  pourraient  connaître  l'art  de  se  concilier,  dès  l'exorde, 
la  bienveillance,  l'attention  ou  la  docilité  de  l'auditeur,  et  les  défen- 
seurs de  la  vérité  ne  le  connaîtraient  pas  ?  (2)  ».  Toujours  est-il  que 
les  auteurs  chrétiens  ne  se  sont  pas  fait  faute  de  recourir  aux  procé- 
dés de  la  rhétorique.  Il  suffit  d'ouvrir  leurs  ouvrages  pour  s'en 
convaincre,  mais  tous  ne  l'ont  pas  fait  avec  une  égale  ardeur  :  les  uns 
se  sont  montrés  assez  réservés,  alors  que  les  autres  s'abandonnaient 
librement  au  goût  du  jour;  quelques-uns  même  ont  poussé  l'amour 
du  beau  langage  préconisé  par  les  rhéteurs  jusqu'à  s'ingénier  à 
reproduire  par  l'imitation  le  maniérisme  précieux  d'un  Apulée  (3). 
Toutefois  l'abus  de  la  rhétorique  est  moins  fréquent  dans  la  littéra- 
ture latine  chrétienne  que  chez  les  auteurs  païens  et  c'est  surtout 
dans  les  écrivains  de  l'extrême  décadence  qu'on  le  constate.  Chez 
eux  il  est  choquant  surtout,  parce  qu'il  n'est  racheté  par  aucune 
qualité  ;  tandis  que  chez  TertuIIien  la  passion,  le  zèle  ardent  pour 
la  foi  chez  sahit  Cyprien,  et,  chez  Arnobe,  une  verve  puissante  font 
passer  mille  traits  empruntés  à  la  rhétorique  et  fâcheux  à  notre 

(1)  Ep,  49«  4  :  c  Kcclesiastica  interpretaUo,  etiam  si  habet  e]o(|uh  uenusta- 
tem,  dissimnlare  eam  débet  et  fugere,  ut  non  oUosis  philosophorum  scholis 
paucisque  discipulis,  sed  uniuerso  loquatur  hominum  generi.  • 

(t)  Voyez  S.  Auocstin,  De  Doctr.  chrigt,,  IV,  2.  3.  Tout  le  passage  est  à 
lire  et  à  méditer. 

(3)  (Test  un  point  qui  a  été  mis  en  lumière  par  G.  Weyman  dans  sa  disser- 
tation intitulée  :  Studien  tu  Apuleiuê  und  seinen  Nachahmern  iSitzungsber. 
der  Mûnchner  Akad.  Philol.  hist.  Kl.,  t893,  t.  II,  3*  cahier,  p.  321  etsuiv. 
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goût  ;  tandis  que  des  hommes  de  génie,  saint  Jérôme  par  exemple  et 
saint  Augustin,  n  emploient  les  artifices  de  la  rhétorique  que  dans 
la  mesure  où  ils  ne  craignent  pas  qu'on  doute  de  leur  sincérité,  des 
écrivains,  comme  Sidoine  Apollinaire  et  ses  imitateurs,  ne  semblent 
avoir  d'autre  préoccupation  que  d'écrire  en  beau  style  sur  n'importe 
quel  sujet  ;  chez  eux  la  rhétorique  n'est  pas  un  accessoire  ;  elle  est 
l'essentiel  et  envahit  tout. 

Quoi  qu'il  en  soit,  on  voit  quel  rôle  elle  joue  dans  toute  celte  litté- 
rature, et  combien  il  serait  fâcheux  d*en  méconnaître  ou  d'en  négli- 
ger Timportance.  C'est  la  rhétorique  encore  qui  influe  sur  le  choix 
des  expressions,  sur  la  naturedes  comparaisons  ou  des  métaphores, 
sur  le  rythme  des  phrases  et  sur  leur  cadence.  Il  en  résulte  souvent 
une  recherche  excessive,  uneafl'ectation  qui,  chez  un  même  autour, 
fait  un  contraste  étrange  avec  la  simplicité  et  la  force  que  d'autre 
part  l'inspiration  biblique  lui  permet  de  donner  à  l'expression. 

Mais  il  est  bien  entendu  que  tout  cela  est  relatif  :  certains  tempe 
raments  d'écrivains  répugnent  plus  ou  moins  à  exagérer  l'emploi  de 
la  rhétorique,  et,  de  même,  certains  genres  littéraires  ne  le  tolèrent 
pas  au  même  degré  que  d'autres.  Dans  tous  les  écrits  qui  se  ratta- 
chent au  genre  oratoire,  la  rhétorique  est  naturellement  à  sa  place, 
et  Ton  n'est  pas  étonné  d'en  retrouver  l'influence  chez  les  apologis- 
tes et  chez  les  sermonnaires,  dans  les  controverses  avec  les  héréti- 
ques, aussi  bien  que  chez  les  auteurs  de  dissertations  ou  de  traités 
sur  les  vérités  de  la  foi  ;  la  plupart  du  temps,  ^n  effet,  ces  traités  ne 
sont  que  des  sermons  écrits  ;  do  même  beaucoup  de  lettres  sont  de 
véritables  homélies  ou  ressemblent  h  ce  que  nous  appelons  instruc- 
tions pastorales  ;  qu'y  a-t-il  d'étonnant  à  ce  que  les  unes  et  les  autres 
revêlent  la  forme  oratoire  ?  Pour  une  raison  analogue,  l'histoire, 
qui  n'a  pas  cessé  chez  les  anciens  d'être  une  œuvre  oratoire,  doit 
être  et  se  trouve  être  en  fait,  chez  ceux  qui  la  cultivent,  fortement 
imprégnée  de  rhétorique  ;  si  ce  n'est  pas  le  cas  des  récits  légendaires 
où  sont  racontés  en  toute  simplicité  la  vie  et  le  martyre  des  premiers 
saints,  cela  est  vrai  tout  au  moins  d'ouvrages  comme  les  Chroniques 
de  Sulpice  Sévère,  et  surtout  du  livre  pins  ancien  intitulé  De  mortibus 
persecutorum,  qui  n'est  pjis  seulement  un  récit,  mais  avant  tout  une 
méditation  éloquente  sur  les  catastrophes  infligées  par  Dieu  à  ses 
ennemis. 

Il  n'est  pas  jusqu'aux  formes  littéraires  les  plus  rebelles  en 
apparence  à  de  telles  influences  qui  n'aient  été,  à  l'époque  dont  nous 
nous  occupons,  plus  ou  moins  pliée.s  aux  exigences  de  la  rhétorique. 
Quand  on  voit  que  dans  certains  écrits,  consacrés,  soit  à  l'exégèse, 
soit  k  la  spéculation,  on  ne  se  contente  pas  des  mérites  qui  devraient 
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caractériser  les  discussions  purement  théologiques,  mais  que  Ton  se 

préoccupe  quelquefois  de  rendre  l'expression  ingénieuse,  piquante 

ou  subtile  à  Texcès,  on  comprend  jusqu'où  était  allé  Tengouemcnt 

pour  le  style  prétentieusement  maniéré  des  rhéteurs. 

Enfin,  il  y  a  plus,  la  poésie  elle-même,  dans  certaines  de  ses  for- 

j  mes  tout  au  moins,  a  subi  le  joug  de  la  rhétorique  :  comment  en 

i  aurait  il  été  autrement?  La  poésie  chrétienne s'adressant  h  des  déli- 

i  cats,  qu'elle  voulait  arracher  à  la  superstition  de  l'ancienne  littéra- 

I  ture,  aurait  paru  à  leurs  yeux  informe  et  grossière,  si  elle  ne  s'était 

I  pas  parée  des  qualités  qu'ils  appréciaient  chez  les  poètes  profanes; 

or  Virgile,  bien  que  considéré  par  tout  le  public  lettré  comme  le 

prince  des  poètes  latins,  n'était  pas  cependant  le  seul  qu'on  se  plijt 

à  lire  et  à  relire  ;  h  cùté  de  lui  on  admirait  Ovide,  Lucain  et  Juvénal, 

parce  que  leur  manière,  plus  apprêtée  et  plus  artificielle,  s'éloignait 

moins  que  celle  de  Virgile  des  procédés  enseignés  par  la  rhétorique. 

I  Sans  dire  avec  certains  critiques  (1)  que  des  poètes,   comme  saint 

Paulin  de  Noie  et  comme  Prudence,  sont  de  purs  rhéteurs,  on  ne 

I  s'étonnera  donc  pas  de  constater  chez  eux   un  penchant  parfois 

I  immodéré  pour  certaines  formes  de  pensée  et  pour  certains  orne- 

!  ments  de  style  qui  sentent  la  rhétorique. 

I  Mais,    malgré  la   prédominance  des  rhéteurs  dans  l'éducation 

I  romaine,  il  ne  serait  pas  juste  d'oublier  qu'à  côté  d'eux  les  juriscon- 

j  suites  ont  contribué  à  façonner  les  esprits.  Leur  influence,  pour 

être  moins  éclatante,  n'en  a  pas  moins  été  parfois  profonde  et  Ton 
aurait  tort  de  n'y  point  faire  attention  dans  une  étude  de  la  langue 
latine  à lépoque  où  nous  la  prenons.  Je  ne  parle  pas  de  l'empreinte 
dont  ils  ont  marqué  certains  écrivains,  qui,  en  somme,  étaient  des 
leurs.  Il  est  bien  évident,  par  exemple,  que  Tertullien  est  un  juriste 
éminent  autant  qu'un  écrivain  de  génie,  et  que  les  qualités  qui  chez 
lui  tiennent  à  ce  double  caractère  se  sont  mêlées  ôt  fondues  dans 
son  style.  Je  ne  parle  pas  non  plus  de  ce  que  saint  Ambroise  peut 
avoir  emprunté  à  la  langue  du  droit  dans  son  de  Officiis\  ces 
emprunts  se  comprennent  d'eux-mêmes  dans  un  ouvrage  dont 
l'auteur  se  propose  de  montrer  que  toutes  les  sentences  de  Cicéron 
sont  déjà,  si  je  puis  dire,  prononcées  dans  l'Ancien  Testament. 
Enfin,  je  laisse  de  côté  un  ouvrage  chrétien  où  est  jmursuivie  la 
comparaison  entre  la  loi  de  Moïse  et  le  droit  Romain  (2):  car  l'auteur 


(1)  Voyez  CoMPARETTI,    Virgilio  nel  medio  evo»  p.  218  (cité  par  G.  Bois- 
BIER,  La  fin  du  Paganisme  [in-8»],  t.  11.  p.  17C). 

(2)  Mosaicarum  et  Romanarum  legum  coUatio,  voyez  M.  ScHANZ,  owu.  cité, 
4«  partie,  p.  3i7. 
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anonyme  de  ce  travail  ne  peut  parler  une  autre  langue  que  celle  du 
droit  dans  une  démonstration  dont  Tobjel  est  d'établir  que  TAncien 
Testament  contenait  des  principes  en  tous  points  semblables  à  ceux 
qu'avaient  posés  les  pluséminents  des  jurisconsultes  romains.  Mais, 
ee  que  je  veux  dire,  c'est  que  la  langue  latine  chrétienne  contenant 
un  grand  nombre  de  particularités  qu'on  retrouve  dans  celle  du 
droit  (!).  il  est  naturel  qu'on  en  cherche  la  cause  dans  la  formation 
intellectuelle  des  écrivains;  or  beaucoup  d'entre  eux,  nous  le  savons, 
n  avaient  pas  seulement  fréquenté  les  écoles  des  rhéteurs  ;  ils 
avaient  aussi  suivi  les  leçons  des  professeurs  de  droit.  On  sait 
d'aillrnrs  que  l'analogie  établie  par  les  premiers  fldèles  entre  le 
christianisme  et  une  loi  nouvelle  avait  propag<^  dans  la  langue 
deTEglii^e  un  grand  nombre  de  termes  empruntés  h  la  langue  du 
droit  avei*  de  très  légers  changements  de  signilication  ;  tels  sont  : 
praeuarimre,  u  pécher»  et  ses  déri  vés, />rrw«tar/cator  Gljn^aeuaricatrix; 
mafwipare  ou  se  mancipare,  «  se  livrer,  s'abandonner  »  ;  salis facere, 
«  faire  pénitence  pour  ses  péchés  »  et  le  dérivé  sniisfa-tio;  contumax, 
«  impénitent  »  et  coniumacia;  interpellare  ou  inttrcedere,  «  intercéder», 
en  parlant  du  rôle  joué  par  le  Sauveur  en  faveur  du  genre  humain; 
aduocakis  et  mediator,  etc. 

Après  avoir  recherché,  en  étudiant  tel  ou  tel  auteur,  les  influen- 
ces que  Téducation  a  pu  exercer  sur  son  talent  et  sur  sa  manière 
d'écrire,  il  est  naturel  qu'on  se  demande  aussi  ce  qu'il  doit  au 
milieu  dans  lequel  il  a  vécu.  Ici  encore  il  faut  se  garder  de  certaines 
exagérations  et  mener  l'enquête  avec  prudence.  Pendant  quelque 
temps  on  a  cru  possible,  sur  la  foi  de  SittI,  d'établir  et  de  reconnaî- 
tre dns  dilTérences  locales  dans  l'unité  apparente  de  la  langue 
latine  (2).  Aujourd'hui  on  tend  à  abandonner  cette  opinion,  SittI 

il)  Sans  vouloir»  pour  le  moment,  entrer  dans  le  détail  de  la  question,  je 
ferai  reinaniuer  qu'on  trouve  chez  les  auteurs  chrétiens  des  expressions  qui, 
chez  les  jurisconsultes,  sont  considérées  comme  des  preuves  de  leur  respect 
pour  la  tradition,  par  exemple  l'emploi  de  verbes  simples  à  la  place  des  com- 
posén  (ferre,  p.  au  ferre  ;  capere,  p.  percipere  ;  quaerere,  p.  adquirere;  si 
pareit  p,  si  apparet  ;  aliquid  in  rem  alicujus  uertere,  p.  conuerlere  :  urere, 
p,  comburprûf  etc.)  On  prétentl  ordinairement  que,  chez  les  écrivains  chré- 
tiens, eo  sont  des  emprunts  au  style  poétique,  et  il  est  bien  vrai  que  la  langue 
des  poètes  est  souvent  caractérisée  par  la  préférence  donnée  aux  verbes 
Bîmpies;  miii s  pourquoi  n'ad mettrait-on  pas,  dans  beaucoup  de  cas.  rinfluence 
do  la  langUi'  du  <lroit  ?  La  prédilection  de  celle-ci  pour  les  verbes  simples 
S'explique  par  la  fidélité  à  des  habitudes  qui  remontent  à  l'époque  archaïque  ; 
d'autre  part,  c'est  à  l'usage  archaïque  aussi  que  les  poètes,  quand  ils  se  sont 
créé  uni.',  langue,  ont  emprunté  ies  intimes  verbes  ;  d<'»s  lors  rien  n'empêche 
do  croire  que  les  deux  influences,  celle  du  droit  et  celle  de  la  poésie,  ont 
contribué  k  jLjénéraliser  l'emploi  de  ces  formes  dans  la  prose  littéraire. 

{"Sti  Voyez  K.  SiTTL,  Die  lokalcn  Versrhiedenheiten  dcr  lat.  Sprache, 
KrkDgt^n,  Eichert,  1882. 
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ayant  été  lui-même  un  des  premiers  à  reconnaître  les  erreurs  de  sa 
doctrine,  c Mais  cette  doctrine,  il  ne  faudrait  pas  la  rejeter  absolu- 
ment. Si  Kroll  ne  veut  pas  qu'il  y  ait  eu  un  latin  d'Afrique  (1),  son 
opinion  n*a  pas  convaincu  E.  Woelfflin,  qui,  dans  son  Archiv^  h  deux 
reprises  différentes  (2/,  a  fort  bien  montré  qu'il  ne  faut  pas  faire 
état  d'erreurs  ou  d'exagérations  individuelles  pour  condamner  toute 
une  théorie,  vraie  dans  son  principe  et  dans  les  idées  générales 
qu'elle  exprime.  Il  me  semble,  en  tout  cas,  que  Norden  a  vu  juste 
en  indiquant  (3)  que  toute  la  querelle  vient  d'un  malentendu  et  que 
ce  malentendu  disparaîtrait,  si  Ton  avait  soin  de  séparer  la  langue 
du  style.  Pour  lui,  la  langue,  c'est  la  phonétique,  la  flexion,  la  syn- 
taxe et  le  vocabulaire  ;  par  style  il  entend,  comme  tout  le  monde,  la 
manière  dont  chaque  écrivain  se  sert  des  sons,  des  formes  et  des 
constructions  de  sa  langue  (4)  pour  exprimer  sa  pensée.  »  Si  Ton 
juge  les  choses  de  ce  point  de  vue,  il  est  impossible  de  nier  qu'il  y 
ait  un  latin  d'Afrique,  un  latin  des  (laules  et  un  In  tin  d*  Espagne. 
Il  est  donc  légitime  en  étudiant  un  auteur  né  en  Afrique,  en 
Gaule  ou  en  Espagne  de  se  demander  ce  qu'il  doit  aux  tendances 
littéraires  ou  plutôt  au  génie  de  son  pays  d'origine,  sans  oublier 
jamais  que  le  particularisme  provincial  n'allait  pas  jusqu'à  rompre 
l'unité  de  la  langue  latine,  car  cette  unité  fondamentale  était  main- 
tenue par  l'enseignement  de  la  rhétorique  identique  h  lui-même 
dans  toutes  les  parties  de  l'Occident  romain  (5). 

Voilà  bien  des  influences  à  dégager  et  bien  des  études  à  poursui- 
vre, pourra-t-on  dire.  Mais  c'est  seulement  à  ce  prix  qu'on  décou- 
vrira la  véritable  personnalité  de  chacun  des  auteurs  dont  on 
s'occupera,  et  encore  n'avons-nous  rien  dit  d'une  dernière  recher- 
che à  faire.  Parmi  les  auteurs  chrétiens  tous  ne  sont  pas  attachés 
aux  mêmes  formes  littéraires,  s'ils  ont  eu  tous,  plus  ou  moins,  la 
prétention  d'être  d'habiles  écrivains.  Les  uns  ont  cru  devoir  tendixi 
vers  l'idéal  classique,  alors  que  les  autres  sacrifiaient  davantage  au 
goût  moderne.  Parmi  les  premiers  et  au  premier  rang,  se  trouve 
Lactance  qu'on  a  pu  avec  quelque  raison  appeler  le  Cicéron  chré- 
tien ;  après  lui  l'Aquitain  Sulpice  Sévère  peut  être  considéré  comme 

(1)  Voyez  Rheinisches  Musejtn,  1897,  p.  569  et  suiv. 

(2)  TomeX,  p.  533  et  suiv.  ;  p.  561  et  suiv. 

(3)  Die  Antike  Kurutprosa,  t.  II,  p.  588  et  suiv. 

(4)  H.  GOBLZBR,  Le  Style  de  TerluUien  (Journal  des  savants,  avril  1907. 
p.  207). 

(b)  Ce  n'est  pas  le  inouient  de  parler  des  ressemblances  qui  rapprocliait'iil 
la  rhétorique  latine  de  la  rhétorique  grecque,  dont  file  rlail  i«jsuc.  ressem- 
blances si  grandes  que  les  lettrés  d'Occident  avaient  au  fond  Ifs  mêmes  goûts 
que  ceux  d'Orient. 
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un  clasaique»  et,  si  Lactance  était  persuadé  qu'il  égalait  iiouvent 
son  modèle,  Gicéron,  on  peut  dire  avec  J.  Bernays  que  Sulpice  Sévère 
a  été,  en  quelque  façon,  un  Salluste  chrétien. Cinquante  ans  environ 
avant  Sulpice  Sévère,  un  autre  Aquitain,  Tévôque  de  Poitiers,  saint 
Hilaire,  avait  montré  dans  le  style  de  ses  écrits  un  véritable  Bouci 
de  la  pureté  classique,  bien  qu'on  y  remarque  quelques  fautes  impu- 
tables plutôt  h  la  langue  de  son  temps  qu'à  un  parti-pris  d'écrivain. 
Longtemps  après  luiClaudien  Mamert  et  Salvien,  au  v»  siècle,  s'effor- 
cent encore  de  parler  une  langue  où  se  reconnaît  Timitation  des 
classiques,  et  enfin  ce  n'est  pas  sans  raison  qu'fclDnodiusapu  dire  de 
Boèce,  au  vi°  siècle,  qu'il  se  plaçait  au  premier  rang  des  anciens  (i); 
en  lisant  la  Consolaiio  de  ce  gr{\nd  philosophe,  on  peut  souscrire  au 
jugement  de  M.  Fr.  Monnier(2)  :  «  il  écrivait. . .  comme  sMl  se  fût 
entretenu  avec  les  disciples  de  Cicéron  >. 

Norden  (3),  à  qui  j'emprunte  cette  classification,  n'a  pas  cru  devoir 
établir  une  catégorie  intermédiaire  entre  ceux  que  nous  venons 
d'énuméreretles  partisans  d'un  idéal  nouveau.  11  me  semble  pour- 
tant qu'il  n'est  pas  juste  de  placer  des  écrivains  comme  Minucius 
Félix,  saint  Ambroise,  saint  Jérôme  et  saint  Augustin,  sinon  parmi 
les  adversaires  de  la  tradition  classique,  du  moins  parmi  les  tenants 
exclusifs  des  nouvelles  tendances  en  matière  de  style.  11  faudrait 
tout  au  moins  indiquer  que,  dans  certaines  de  leurs  œuvres,  ces 
auteurs  montrent  qu'ils  appréciaient  les  mérites  de  la  manière  clas- 
sique. Norden  l'a  senti  lui-même,  puisque,  parlant  de  saint  Augus- 
tin (4),  il  reconnaît  que  dans  ses  ouvrages  destinés  au  grand  public 
lettré  cet  écrivain  emploie  de  préférence  le  style  classique,  et  môme 
la  langue  classique,  autant  que  cela  était  possible  à  un  homme  de 
son  temps.  Il  aurait  pu  faire  des  remarques  analogues  à  propos  des 
trois  autres  écrivains  dont  nous  avons  fait  mention  à  côté  de  saint 
Augustin  :  s'il  est  vrai  que  Minucius  Félix  peut  être  compté  parmi 
les  disciples  de  la  sophistique  moderne,  à  cause  de  son  goût  pour  les 
figures  de  style,  pour  le  parallélisme  entre  les  membres  de  phrase, 
surtout  quand  il  est  souligné  par  la  consonance  des  finales  (5), 
n'est-il  pas  Cicéron ien  par  l'emploi  judicieux  de  la  vaste  période 
oratoire,  quand  le  sujet  l'exige,  et  surtout  par  la  pureté  et  la  clarté 
à  peu  près  irréprochables  de  sa  syntaxe?  Pour  saint  Ambroise,  il  est 
vrai,  comme  le  reconnaît  Fénelon  (0),  qu'il   «   suit  quelquefois  la 

(1}  Ennodius,  ep,,  7,  13,  8.  1. 

(2)  Alcuin  et  Charlemagne,  Paris,  1863,  p.  20. 

(3)  Die  Anlike  Kunstprosa,  p.  57G  el  suiv. 

(4)  Ouv.  tfilé,  p    621. 

(5)  Voy.  R.  VwHO^»  Lactance,  p.  179. 

(6)  Dialogues  sur  l'Elof/uence,  p,  234  de  l'édition  de  1718, 
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mode  de  son  tempe  j»  et  qu'il  c  donne  à  ses  discours  les  ornements 
qu'on  estimoitalors»  ;  mais  sa  langue  est  plus  souvent  libre  de  toute 
rhétorique  et  quand  elle  n'est  pas  pénétrée  de  l'Ecriture  sainte,  elle 
rappelle  en  maint  passage  la  manière  classique.  Enfin  saint  Jérôme 
ne  saurait  passer  pour  un  partisan  résolu  du  nouveau  style;  bien 
que  plusieurs  fois  il  ait  donné  prise  à  la  critique  en  s'abandonnantà 
tous  les  excès  du  style  pathétique  et  en  rivalisant  d'emphase  avec 
les  déclamateurs  les  plus  en  renom  (1),  il  ne  faut  pas  prendre  pour 
une  habitude  constante  ce  qui  n'est  chez  lui  qu'un  accident. 

Il  convient  donc,  à  mon  avis,  de  faire  à  cas  quatre  écrivains  uùe 
place  à  part.  II  en  restera  assez  d'autres  a  classer  dans  la  seconde 
catégorie  établie  par  Norden  :  en  Afrique,  TertuUien,  saint  Cyprien, 
Arnobe,  et,  pour  un  grand  nombre  de  ses  ouvrages,  saint  Augustin;  en 
Gaule,  presque  tous  les  écrivains  jusqu'à  Sidoine  Apollinaire  et  ses 
imitateurs  ;  dans  les  autres  provinces  et  en  Italie  même,  tous  ceux  qui, 
jusqu'à  Cassiodore,  ont  eu  à  écrire  en  latin.  Encore  pourrait-on  ne 
point  s'arrêter  là  ;  il  serait  facile  de  montrer  chez  les  prêtres,  les  évo- 
ques et  les  papes  des  âges  suivants,  dont  nous  possédons  les  écrits, 
la  perpétuité  d'une  tradition  qui  s'était  formée  dans  la  chancellerie 
impériale  à  partir  de  Constantin;  c'est  ce  qu'on  pourrait  appeler  la 
tradition  du  style  protocolaire.  Ceux  qui  l'ont  fondée  avaient  été 
choisis  parmi  les  meilleurs  élèves  des  rhéteurs  ;  on  le  voit  bien, 
quand  on  consulte  les  premiers  documents  émanés  de  cette  chancel- 
Iwie,  et,  par  exemple,  les  lettres  de  Constantin  le  Grand  écrites  par 
•9S  secrétaires  (2)  :  le  style  y  est  partout  emphatique,  boursoufflé, 
en  même  temps  que  fleuri  à  l'excès  ;  l'aiïectation  y  est  de  règle, 
comme  dans  les  déclamations  des  rhéteurs  ;  c'est  d'ailleurs  par  le 
mot  de  ciamai%one$q}\Q  Sidoine  Apollinaire  désigne  les  écrits  que  les 
stcrétaires  des  empereurs  rédigent  en  leur  nom  ^3).  Ce  mauvais 
goût  étant  devenu  une  mode  ou  plutôt  une  habitude,  on  comprend 
aisément  qu'il  ait  pénétré  partout  et  qu'on  le  retrouve  là  où  l'on  ne 
s'attendait  guère  à  le  rencontrer.  En  tout  cas,  on  le  voit  persister  à 
travers  tous  les  temps  jusqu'au  siècle  de  l'humanisme. 

Toutes  les  idées  générales  que  je  viens  de  résumer  dans  les  pages 
précédentes  sont  fondées  sur  la  lecture  nécessairement  un  peu  som- 
maire des  documents  en  nombre  considérable  qui  représentent  pour 
nous  la  littérature  latine  chrétienne.  Il  y  aurait  lieu  de  les  soumet- 

|1)  Voyez  Dolamment  les  lettres  i  ;  14.  40  ;  24,  5  ;  117»  8  et  12,  etc. 

(2)  Voyez  dans  le  Corpus  scriptorum  ecclesiasticorum  Z,a/inoruw  de  Vienne 
le  t.  XXVl,  p.  204  et  210. 

(3)  Voyez  SiD.  ApoLL.,  ep.,  VI 11,  3,3  :  «  Déclamât iones  quas  oris  regii  uice 
conâcis  ». 
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ire  à  une  critique  approfondie,  et  on  ne  pourra  le  faire  que  quand 
on  possédera  une  quantité  suffisante  d'études  sur  les  diverses  épo- 
ques de  cette  littérature  ou  de  monographies  sur  les  écrivains  qui 
les  représentent. 

Il  n'y  a  guère  qu*une  trentaine  d'années  que  Ton  cultive  chez 
nous  cette  branche  de  la  littérature  latine.  C'est  en  1878  que  l'Aca- 
démie des  Inscriptions  et  belles- lettres  mettait  au  concours  une 
Etude  lexiœgrapkique  et  grammaticale  de  la  latinité  de  saint  Jérôme  ;  elle 
accordait  trois  ans  h  peine  pour  la  préparation  et  la  mise  en  œuvre 
des  matériaux  qu'il  s'agissait  d'extraire  de  cinq  énormes  volumes 
in  folio,  puis  de  classer  et  de  comparer  ;  c'était  peu,  on  en  convien- 
dra, et  il  était  difficile  d'être  prêt  h  la  date  fixée  pour  terme  ;  je 
serais  cependant  mal  vonu  à  récriminer,  puisque,  seul  séduit  parla 
nouveauté  du  sujet,  je  pus  au  moins  en  faire  ma  thèse  de  doctorat. 
Plus  tard,  sous  l'impulsion  de  M.  Boissier,  on  vit  se  produire  des 
travaux  comme  le  Prudence  de  M.  Puerh  et  le  Lactance  de  M.  René 
Pirhon.  Entre  lrm[>s,  le  savant  M.  Bonnet  avait  donné  sur  le  Latin 
de  Grégoire  de  Tours,  une  étude  dont  il  me  suftira  de  dire,  avec  tous 
les  hommes  compétents,  que  c'est  un  maître  livre,  indispensable  à 
quiconque  veut  connaître  l'histoire  du  latin  de  la  décadence.  Je  puis 
me  flatter  aussi  d'avoir  provoqué  ou  encouragé  l'apparition  d'ouvra- 
ges comme  le  Latin  de  saint  Cyprien  de  M.  l'abbé  Bayard,  sans  parler 
des  thèses  appréciées  de  M.  Bellanger  sur  Orientius  et  sur  V Itinéraire 
d'Antonin  de  Plaisance,  ni  de  la  dissertation  intéressante  de  M.  An- 
glade,  sur  la  Peregrinatio  ad  locasancla,  ni  d'autres  travaux  qui  sont 
en  ce  moment  sous  presse  ou  en  préparation.  Enfin  d'autres  univer- 
sités françaises  ont  accueilli  comme  thèses  de  doctorat  une  étude  de 
M  Ferrère,  de  Victor is  Vitensis  Itbro  qui  inscribitur  «  Ilistoria  perse- 
cutionis  Africanac  »  historica  et  phihlogica  commentatio  (Paris  1898), 
une  autre  étude  de  M.  Valentin  sur  saint  Prospef*  d* Aquitaine {Tou- 
louse  1900),  et  un  essai  de  M.  Dubois,  sur  h  Latinité  d'Ennodius 
(Paris,  1904). 

Ailleurs  qu'en  France,  et  particulièrement  en  Allemagne,  la  moisson 
paraît  être  plus  riche;  mais,  si  l'on  met  à  part  le  travail  de  M.  Iloppe 
sur  la  langue  et  le  style  de  Terlullien  (1),  on  ne  trouve  aucun  livre 
où  soit  étudiée  d'ensemble  l'œuvre  d'un  grand  écrivain.  Il  est  même 
étrange  que  personne  n'ait  voulu  écrire  sur  le  latin  de  saint 
Ambroise  ni  sur  celui  de  saint  Augustin.  Je  sais  bien  que  saint 
Ambroise,  malgré  sa  réputation,  mérite  peut-être  moins  d'être  étu- 


(1)  J'en  ai    rendu  compte  dans  le   numéro  d'avril    1907  du  Journal  des 
savants. 
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dié  comme  écrivain  que  comme  évèque,  et  que  l'action  exercée  par 
rhomme  est  incomparablement  supérieure  à  la  valeur  de  ses  écrits  ; 
mais  ce  n'est  pas  une  raison  pour  ne  pas  les  étudier  du  tout  :  si  fai- 
ble qu'on  suppose  leur  mérite,  en  comparaison  de  celui  qu'on  recon- 
naît au  style  de  saint  Jérôme  ou  de  saint  Augustin,  il  n'est  pas 
possible  qu'en  les  étudiant  on  ne  trouve  rien  d'intéressant  pour 
rbistoire  du  latin.  Quant  h  saint  Augustin,  il  eiïraie  ;  son  œuvre  est 
telle  qu'on  n'ose  l'embrasser  tout  entière.  Mais  qui  empêche  de  la 
fractionner?  Pourquoi  ne  pas  étudier  à  part  les  livres  qui  ont  des 
traits  communs,  sans  vouloir  tout  aborder  à  la  fois?  Son  œuvre  se 
divise  d'elle-mêrae  et  offre  h  l'étude  des  objets  nettement  limités  : 
ses  Confessions  ont  un  autre  caractère  que  ses  lettres  ou  que  ses  ser- 
mons (1);  ceux-ci  ne  ressemblent  pas  à  ses  écrits  dogmatiques  ou 
exégétiques,  qui  eux  mi^mes  se  distinguent  des  œuvres  de  polémi- 
que. Saint  Hilaire,  moins  grand  que  saint  Augustin,  n'a  pas  décou- 
ragé les  chercheurs,  mais  il  s'en  faut  de  beaucoup  que  malgré  de 
grands  mérites,  l'étude  de  J.  Stix  donne  une  idée  suffisante  de  sa 
langue  et  de  sa  syntaxe  (2).  Comme  M.  Stix  ne  s'est  occupé  dans  sa 
dissertation  que  de  l'infinitif  pris  substantivement,  des  négations  et 
de  quelques  autres  questions  très  particulières,  on  voit  qu'il  laisse 
presque  tout  à  dire  à  ceux  qui  voudraient  étudier  à  fond  le  latin  du 
grand  évéque  (3). 

C'est  d'ailleurs  un  caractère  commun  à  presque  toutes  les  disser- 
tations parues  à  l'étranger,  de  ne  porter  que  sur  certains  détails  de 
langue,  de  syntaxe  ou  de  style.  Si  l'on  met  à  part  quelques  travaux 
comme  ceux  de  M.  HatOeld  sur  Juvencas  (i)  et  de  M.  Lease  sur  Pru- 
rfe»<»(5),  qui,  bien  qu'en  raccourci,  donnent  cependant  la  physiono- 
mie assez  ressemblante  de  ces  deux  écrivains,  il  reste  beaucoup  de 
travaux  qui  sont  de  simples  études  fragmentaires.  Je  constate  le 
fait,  sans  vouloir  en  faire  un  reproche  aux  auteurs,  au  contraire;  car 
les  études  de  ce  genre,  si  elles  sont  bien  faites  et  si  elles  épuisent  les 


(1)  La  latinité  des  sermons  de  saint  Augustin  a  été  étudiée  par  M.  Ad. 
Régnier  (Paris,  Hachette,  1886),  mais  c'est  un  essai  et  non  pas  un  travail 
approfondi . 

(2)  J.  Stix,  Zum  Sprachgebrauch  des  hl.  Hilarius  von  Poitiers  in  seiner 
Schrifl  «  de  Trinitate  »,  Progr.  de  Rottweil,  1891. 

(3)  Mais  qu*OD  y  prenne  garde  :  ce  latin  n'est  accessible  qu'à  ceux  qui  ont 
une  connaissance  suffisante  de  la  théologie. 

(4)  Voyez  James  Taft  Hatfield,  A  study  of  Juvencus»  Diss.  John 
Hopkins  Universily,  Bonn,  1890  (compte  rendu  de  P.  Geyer  dans  le  Jahresbe- 
richt  de  Bursian,  t.  08,  p.  73).  Cf.  Petschenig,  Zur  Lalinitàt  des  Juvencus 
(Archiv,  t.  VI,  p.  267). 

(5)  Voyez  Emory  Bair  Lease,  A  synlactic,  stilistic  and  metrical  Study 
of  Prudentius,  Diss.  John  Hopkins  University,  Baltimore,  1895. 
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questions,  peuvent  être  beaucoup  plus  utiles  au  progrès  delà  science 
que  (les  travaux  moins  limités.  Enumérons  les  donc  et  apprécions 
les  :  cet  examen  terminé,  nous  verrons  mieux  ce  qui  reste  à  faire 
et  comment  il  faut  le  faire.  En  tête  nous  placerons  naturellement 
celles  que  recommande  le  nom  même  de  leurs  auteurs  :  quand,  par 
exemple,  l'éminent  latiniste  Ed .  Wœlflflin  se  donne  la  peine  d'écrire 
soit  sur  Minucius  Félix  (1),  soit  sur  Topuscule  de  spectaculis  attribué 
à  saint  Cyprien  (2),  soit  sur  le  de  aîeatoribus  (3),  soit  sur  Salvien  (4), 
soit  sur  la  Peregrinaiio  ad  loca  sancta  (5),  soit  enfin  sur  le  pape 
Gelase  (6),  quelques  pages  pleines  de  faits  et  d'idées  suggestives, 
quand  W.  von  Hartel  consacre  à  Tertullien  (7),  à  Lucifer  de  Ca- 
gliari  (8)  ou  à  saint  Paulin  de  Noie  (9)  une  série  d'études,  courtes 
mais  substantielles,  on  est  assuré  d'y  trouver  de  pénétrants  aperçus 
et  des  directions  précieuses.  De  même  G.  Landgraf,  Petschenig  et 
C.  Weyman  ont  ouvert  la  voiQ  à  des  recherches  intéressantes  par 
les  remarques  qu'ils  ont  consignées  dans  divers  recueils  (10).  Enfin 

(1)  Ed.  Wœlfflin,  Minucius  Feltx  (ein  Beitrag  zur  Kenntniss  des  afrika- 
nigcben  Lateins),  Archiv,  Vil  (1890),  p.  467-487.  Cf.  Srillbr.  De  xermone 
Minuciano,  Augsbourg,  1893  (médiocre)  ;  Ploss;  Der  Sprachgebrauch  des 
Minucius  Félix»  Borna,  1894  (faible)  :  E.  Norden,  De  Minucii  Felicis  aetate 
et  génère  dicendi,  Greifswald,  i897  (bon). 

(2)  Ed.  Wœlfflin,  Cyprianus  de  spectaculis  {Archiv,»  VIII.  i  et  guiv.). 
Cf.  ÂDALB.  Dbmmler,  Ueber  den  Verfasser  der  unter  Cyprianus  Namen 
ueberlieferten  Traktate  «  debono  pudicitiœ  »  und  c  de  spectaculis  »,  Munich. 
1894  (compte  rendu  dans  VArchiny  t.  IX,  319). 

(3)  Ed.  Wœlfflin,  De  Aîeatoribus  ikvc\\\\»  V,  487).  Cf.  Adam  Miodonski, 
Anonymus  adversus  aleatores  und  die  fûnf  Bviefe  an  Cyprian,  Leipzig, 
1889  (compte  rendu  dans  VArchiv,  VI,  303)  :  Zur  Kritik  des  àltesten  latei' 
nischen  Predigt  «  adversus  aleatores  >  (G.  W.,  1891,  p.  371-376). 

(4)  Ed.  Wœlfflin,  Allitteration  und  Reim  bei  Salvian  {da.ns  VArchiv» 
XIII,  41). 

(5)  Ed.  Wœlfflin,  Ueber  die  Latinitàt  der  «  Peregrinaiio  ad  loca  sancta  » 
{Archiv,  IV,  239,  358,611  ;  VI,  568).  Cf.  P.  Geyer,  Kritische  Bemerkungen  tu 
«  S.  Siluiae  peregrinaiio  »,  Augsbourg,  1890  (compte  rendu  dans  VArchiv, 
VII,  461);  Zu  «  Siluiffî  peregrinaiio  ad  loca  sancta  t  {Archiv,  IX,  298)  ; 
Die  wirkliche  Verfasserin  der  «  Peregrinaiio  Siluiae  •  {Archiv»  XV,  233). 

(6)  Ed.  Wœlfflin,  Der  Papst  Gelasius  als  Latinist  (Archiv,  XII,  1). 

(7)  Dans  ses  Patristischen  Studien,  IH  et  IV  (Sitzungsber.  d.  W.  Ak., 
t.  120  et  121). 

(8)  W.  Hartel,  Lucifer  von  Cagliari  und  sein  Latein  (dans  VArchiv^  IIÏ, 
1  et  suiv.). 

(9)  Dans  ses  Patristischen  Studien»  V  et  VI.  Vienne,  1895. 

(10)  Voyez  G.  Landgraf,  Die  Hegesippus  Frage  (dans  TilrfAitJ,  XII,  465)  ; 
M.  Petschenig,  Zur  Latinitàt  des  Juvencus  (dans  VArchiv»  VI,  267)  : 
G.  Landgraf  et  C.  Weyman,  Novalians  •  epislula  de  cibis  ludaiciç  •  (dans 
VArchiv,  XI,  221)  ;  G.  Weyman,  Zu  Pacianus  von  Barcelona  (dans  le 
Zeitschriftfûr  die  œsterr.  Gymnas.,  1894,  p.  201-204.  1075-1078  ;  1895,  p.  296- 
298,  595-598  ;  Cf.  Wiener  Studien»  1895,  p.  Zi^  ;  Berlin,  philol.  Wochenschr.» 
1896,  p.  1057  ;  Gruber,  Studien  su  Pacianus  von  Barcelona,  Munich, 
1901. 
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il  ne  faut  pas  oublier  les  grands  services  que  nous  ont  rendus  cer- 
tains auteurs  d'éditions  en  composant  d'excellents  index,  où  sont 
relevés  tous  les  mois,  toutes  les  formes,  toutes  les  constructions  qui 
présentent  quelque  intérêt  pour  Thistoire  du  latin.  Il  suffira  de  citer 
Reifferscheid,  W.  von  Hartel,  Halm,  Brandt,  Engelbrecht,  Dombart, 
P.  Geyer,  Petschenig,  Vogel,  et  H.  Peiper,  qui,  les  uns  dans  le 
recueil  des  Monumenta  Germnniae  antiquissima,  les  autres  dans  le 
Corpus  scriptonim  ecclesiasticorum  Latinorum  publié  par  les  soins  de 
TAcadémie  de  Vienne,  ont  édité  saint  Cyprien,  Arnobe,  Lactance, 
Sulpice  Sévère,  saint  Paulin  de  Noie,  Priscillien,  Cassien,  Commo- 
dien,  Claudien  Mamert,  Dracontius,  Sidoine  Apollinaire,  saint 
Avit,  etc.  (1). 


(1)  Voici  rindication  aussi  complète  que  possible  des  éditions  dont  les 
index  sont  pleins  de  renseignements  utiles.  Parmi  celles  qui  sont  dues  aur 
soins  de  l'Académie  de  Vienne  je  citerai  (en  suivant  l'ordre  chronologique  des 
auteurs)  ;  T.  IV,  AuNOBll.  Adoersus  rationes  libr,,  éd.  ReilTorscheid  ;  t.  III, 
Gyprtani  opéra,  edid.  W.  Hartel  ;  t.  XIX  (et  XXVII),  Lactantii  opéra, 
éd.  Brandt:  t.  XXIX  et  XXX,  Paulini  Nolani  opéra,  éd.  W.  Hartel  ;  t.  XIV, 
LuciFERi  Garalitani  oftera,  éd.  W.  Hartel  ;  t.  XXVI,  Optati  Mileuitani 
episcopi  opéra,  éd.  Ziwaa  ;  t,  XVIII,  Prisoilliani  opéra,  éd.  Schepss;  t.  I, 
SULPICII  Sfa'KRI  opéra,  éd.  Halm  ;  t.  XIII  (et  XVII),  JOHANNIS  Cassiani, 
Abbatis  Massiliensis,  opéra,  éd.  Petschenig;  t.  XV,  GoMMODlANl  opéra,  éd. 
Doinbart;  Gyhriani  Gallici  heptateuchos,  éd.  H.  Peiper;  t.  XXXI,  EuGHBRll 
opéra,  éd.  Wolke  ;  t.  XXXVIII.  Filastrii  librum,  éd.  F.  Marx  ;  t.  XI, 
Glaudiani  Mamerti,  Viennensis  presbyteri,  opéra,  éd.  Engelbrecht;  t.  XVI 
(p.  291  et  suiv.),  Paulini  Pellaki  carmen,  éd.  Braudes  ;  t,  XVI  (p.  1-164), 
Paulini  P^/çicorrfiae  carmina,  éd.  Petschenig;  t.  X,  Sedulii  opéra,  ed, 
Huemer;  t.  VIII,  Salviani  opéra,  ed.  Pauly;  t.  VU,  ViCTORIS  Vitensis 
hisioriam  persecutionis  Vandalicne  ed.  Petschenig  ;  t.  XXXIX,  iTINERARIA 
Hierosolymitana,  ed.  P.  Geyer;  t  VI,  Ennodii  opéra,  ed.  W.  Hartel.  etc. 
Parmi  les  ouvrages  qui  font  partie  de  la  collection  dos  Afonumenia  Germaniae 
antiquissima.  signalons  .  t.  I.  Salviani  opéra,  ed.  Ilaim  ;  t.  III,  1,  ViCTORis 
Vitensis  episcopi  opéra,  ed.  Halm  ;  t.  XIV,  1,  Dracontii  opéra,  ed.  Vollmer, 
t.  VIII,  ApoluN'ARIS  SinONll  opéra,  ed.  Luetjohann  ;  t.  VI,  2,  AlcimI 
AviTi  opéra,  ed.  B.  Peiper;  t.  VII,  Ennodii  opéra,  ed.  Vogel;  nous  ne 
parlons  pas  du  Grégoire  de  Tours  édité  par  Krusch  (Monumenta  Germa- 
niae script.  Merov.,  t.  I),  l'étude  magistrale  de  M.  Bonnet  {le  latin  de  Gré^ 
goire  de  Tours,  Paris,  1890)  reléguant  nécessairement  au  second  plan  les 
index,  cependant  instructifs,  qu'elle  renferme. 

En  Angleterre^  dans  ses  Texts  and  Studies  (III,  1,  Gambridge^  1894), 
P.  G.  Burkitt  a  publié  The  book  of  rules  of  Tyconius  (Donatiste,  contempo* 
rain  de  saint  Augustin).  Les  index  de  cette  édition  contiennent  beaucoup  de 
choses  intéressantes  sur  le  latin  d'Afrique. 

On  peut  rapprocher  de  ces  éditions,  accompagnées  de  précieux  index, 
d'autres  publications,  où  les  index  sont  remplacés  par  des  notes  ou  par  des 
remarques. 

Ainsi,  l'on  doit  à  6.  Landgraf  et  à.  C.  Weyman  une  édition  critique  du 
traité  De  cibis  ludaicis  écrit  par  le  prêtre  Novatien  sous  forme  de  lettre  èises 
ouailles  (Archiv,  t.  XI,  p.  221  et  suiv.).  Ces  deux  savants  ont  fait  suivre  le 
texte  de  cette  lettre  de  remarques  destinées  à  montrer  qu'elle  est  bien  de 
Novatien,  et,  à  cette  occasion,  ils  ont  noté  un  certain  nombre  des  particula- 
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Néanmoins  ce  ne  sont  là  que  des  matériaux  épars,  et  même  une 
fois  réunis  et  coordonnés,  ils  ne  donneraient  qu'une  idée  incomplète 
du  latin  de  rKglise.  ('e  ne  sont  pas  non  plus  les  monographies  dont 
il  nous  reste  h  parler,  qui,  malgré  les  secours  qu'elles  nous  appor- 
tent, peuvent  nous  donner  tout  ce  qui  nous  manque  :  elles  sont  en 
eiïetou  insuffisantes  ou  incomplètes.  Sur  Arnobe  nous  avons  trois 
dissertations  :  savoir  le  de  Arnobiana  oratione  de  C.  Stange  (pro- 
gramme de  Sarreguemines,  1893),  le  de  Arnobii  maioris  laiinitaie  de 
J.  Scharnagl  (Gœrz,  1894  et  1895),  et  le  de  Arnobii  génère  dicendi  de 
PjosperSpindler  (thèse  de  Strasbourg,  1901).  La  première  ne  traite 
que  des  mots  empruntés  à  la  langue  archaïque  ou  vulgaire  et  de  la 
façon  dont  Arnobe  se  sert  de  ce  qu'on  appelle  la  prose  métrique  ; 
dans  la  seconde,  qui  comprend  deux  parties,  nous  trouvons  un 
petit  nombre  de  renseignements  sur  la  syntaxe  d' Arnobe,  mais 
beaucoup  de  faits  intéressant  le  vocabulaire  ou  le  style;  toutefois, 
l'auteur  s'est  mépris  en  reprochant  h  Georges  d'avoir  omis  dans  la 
7**  édition  de  son  Dictionnaire  une  foule  de  termes  qui  ne  sont  autre 
chose  que  de  mauvaises  leçons,  des  conjectures  inutiles  ou  des  mots 
altérés;  les  seules  parties  utiles  du  travail  de  Scharnagl  sont  celles 
oii  il  étudie  les  changements  qu'Arnobe  a  fait  subir  à  la  signification 
de  certains  mots  et  les  caractères  ou  qualités  propres  de  son  style  ; 
enfin,  la  troisième  dissertation  traite  un  sujet  analogue  à  celui  qui 
a  tenté  Stange  ;  l'auteur,  P.  Spindler,  ne  paraît  pas  avoir  connu 
les  deux  programmes  de  Scharnagl  ;  mais,  fortement  imbu  des  idées 
de  Norden,  il  s'est  ingénié  à  montrer  que  les  particularités  du  style 
d'Arnobe  tiennent  à  l'influence  de  la  rhétorique  et  non  à  sa  nationa- 
lité d'Africain  ;  malgré  quelques  erreurs  et  quelques  taches  de 
détail, l'ensemble  du  travail  est  satisfaisant,  mais  il  est  loin  d'épui- 
ser la  matière  et  n'est  pas  de  nature  à  décourager  ceux  qui  voudraient 
encore  s'occuper  d'Arnobe.  Bien  que  saint  Augustin  (nous  l'avons 
dit  plus  haut)  n^ait  point  été  étudié  comme  il  méritait  de  l'être,  une 
des  particularités  de  sa  syntaxe  (particularité  qui  lui  est  d'ailleurs 
commune  avec  les  autres  écrivains  de  la  décadence)  a  fourni  à 
un  jeune  philologue  hollandais,  M.  Th.  Dokkum,  matière  à  une  dis- 
sertation intitulée  :  de  constructionis  analyticae  uice  accusatiui  cum  tn^- 
nitim  fungentis  usuaptid  Augustinum  (Groningue,  1900)  ;  le  titre  suf- 
fit à   indiquer  combien   le  sujet  en  est  spécial  ;  ce  n'est  point 

rites  relatives  au  vocabulaire,  à  la  syntaxe  et  au  style.  Mais  ces  observations 
sont  nécessairement  morcelées,  et  un  travail  d'ensemble  reste  à  faire.  J*en 
dirai  autant  du  travail  de  comparaison  que  C.  Weyman  {Archiv,  t.  XI,  467, 
545}  a  fait  entre  le  texte  du  de  trinitate  de  Novatien  et  d'autres  traités  tra- 
duits d'Origène,  qu'il  croit  pouvoir  attribuer  au  même  auteur. 
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méconnaître  la  valeur  de  ce  travail  que  de  dire  qu'il  élucide  un 
simple  point  dans  Thistoiredn  latin  de  saint  Augustin.  M.  Dokkuni, 
en  elîet,  a  établi  que  dans  les  ouvrages  écrits  avant  sa  conversion 
(par  exemple  dans  les  traités  contra  Academicos  et  de  uUa  beata), 
Augustin  a  presque  toujours  évité  de  remplacer  Tinfinitif  accompa- 
gné de  l'accusatif  sujet  par  une  des  périphrases  avec  quod,  quia  ou 
quoniam,  tandis  que  ces  périphrases  se  rencontrent  fréquemment 
dans  ses  lettres,  dans  ses  Confessions  et  dans  la  Cité  de  Dieu,  La 
raison  de  ce  changement,  c'est  qu'avant  sa  conversion  Augustin 
subit  encore  Tinfluence  des  lectures  qu'il  a  faites  de  Cicéron,  au  lieu 
qu'après  il  est  tout  pénétré  de  la  lecture  des  anciennes  versions  de 
l'Ecriture  Sainte. 

Moins  spécial,  évidemment,  mais  tout  aussi  fragmentaire  est  le 
travail  que  C.  Paucker  a  fait  incidemment  sur  la  latinité  de  Rufm 
dans  son  de  latinitate  Ifeali  Hierontjmi  (Berlin,  1880).  p.  154;  il  se 
borne,  en  eflel,  a  relever  chez  Ru  fin  (ou  plutôt  dans  celles  des 
œuvres  de  Rufin  qu'il  a  pu  lii*e)  les  néologismes  dont  il  n'a  pas 
trouvé  trace  chez  saint  Jérôme  ;  il  complète  cette  énumération  par 
une  note  assez  longue  où  il  range,  un  peu  au  hasard,  les  expressions 
familières  à  Rufin  que  saint  Jérôme  paraît  avoir  peu  ou  point 
employées.  Ce  ne  sont,  on  le  voit,  que  quelques  indications  ;  souhai- 
tons qu'elles  mettent  un  jour  quelque  chercheur  en  goût  de  poursui- 
vre une  enquête,  qui  est  à  peine  amorcée. 

Le  même  savant  a  publié  sur  le  latin  de  Sulpice  Sévère  (1)  une 
étude  qui  s'ajoute  à  celles  que  Lœnnergren  et  moi  (2)  nous  avons 
données  au  public  sur  le  môme  sujet;  mais  ce  travail  est  parfois 
superficiel  et  trop  souvent  incomplet  (3)  ;  il  à  voulu  toucher  à  tout 
et  n'a  rien  approfondi,  alors  que  Lœnnergren,  ne  s'occupant  que  de 
la  syntaxe,  en  a  donné  un  aperçu  méthodique  et  clair;  quant  à  moi, 
je  me  suis  borné  à  essayer  d'expliquer  par  l'influence  du  latin  popu- 
laire les  mots,  les  formes  et  les  constructions  qui,  chez  Sulpice  Sévère, 
tranchent  sur  le  fond  pourtant  classique  du  style.  Aucun  de  ces 
trois  livres  ne  donne  donc  une  vue  d'ensemble  et  celui  qui,  seul, 
avait  la  prétention  delà  donner,  n'y  a  pas  réussi. 

On  n'en  peut  pas  dire  tout  à  fait  autant  du  travail  de  G.  Schepss 
sur  la  langue  de  Priscillien  (4)  ;  car  l'auteur  a  su  faire  tenir  en  vingt- 
Ci)  C.  Paucker,  De  latinitate  Sulpici  Severi  (Berlin,  Calvafy.  1883). 

(2)  A.  Lœnnergren, />tf  %/i/axi  Sulpici  Severi.  Upsul,  1882;  H.  Goelzer. 
Grammaticae  in  Sulpicium  Severum  obseruationes  potissimum  ad  tutgarem 
Latinum  sermonem  pertinentes,  Vatis,  1883. 

(3;  Voyez  le  compte  rendu  de  J.  Fûrtner  dans  VArchiv  de  Wœlfflin, 
t.  I,  603. 

(4)  G.  Schepss,  Die  Sprache  Priscittians,  dans  VArchiv  de  Wœlfflin,  t.  III, 
309  et  suiv. 
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neuFpfl^d^es  les  traits  essentiels  qui  donnent  au  latin  de  Priscillien 
son  vnviïcière  particulier.  Néanmoins  il  n'a  pas  eu  la  prétention 
d'épuisor  la  question  dans  un  article  aussi  court  et  il  a  soin  de  nous 
en  avertir  lui-même  en  nous  renvoyant  pour  plus  de  détails  à  la  pré- 
face ût  rtux  indices  de  son  édition.  C'est  une  esquisse  qu*il  nous 
donne,  rien  de  plus. 

Sur  Cassien,  M.  Petschenig  nous  donne  encore  moins  qu'une 
esquiaflé,  et  je  n'en  parlerais  même  pas»  si  la  question  qu'il  ne  fait 
lïu'indiquer  (1)  n'était  pas  tout  h  fait  intéressante  :  il  nous  offre  en 
eiïet  qiirïques  exemples  de  mots  latins  qui  ont  déj^  chez  Cassien  la 
signitiiation  qu'ils  prendront  en  devenant  italiens. 

PIii>ï  importante  est  l'étude  que  C.  Paucker  a  consacrée  à  Gau- 
(Ifintiiis  (2),  mais  ce  travail  présente  les  mêmes  défauts  que  les 
autrrs  érrits  de  l'auteur,  et  notamment  son  étude  sur  la  latinité 
de  fiaini  Jérôme  ;  c'est  une  série  de  documents,  qui  peuvent  être 
précieux,  mais  qui  sont  simplement  livrés  h  notre  curiosité,  sans 
que  l'aucker  se  soit  préoccupé  de  les  mettre  en  ordre  et  de  les 
apprécier.  Il  faut  en  dire  autant  des  renseignements  que  nous  pui- 
sons dans  l'excellente  édition  que  Juelicher  a  donnée  du  ComnioniUh 
rium  dn  s^aint  Vincent  de  Lérins  (3)  :  ce  sont  les  matériaux  d'un  tra- 
vail qui  pourrait  être  excelleni,  mais  qui  reste  h  faire. 

Serons-nous  plus  heureux  avec  les  travaux  dont  Commodien  a 
été  Tûbjet  (4)  ?  Non,  du  moins  s'il  s'agit  de  sa  langue  et  de  son  style. 
Car  la  dissertation  de  H.  Schneider  (5),  tout  en  complétant  et  en 
rerliftant  sur  quelques  points  les  renseignements  fournis  par 
B*  DomUart  dans  son  édition  et  dans  l'index  qui  l'accompagne,  est 
loin  dîMrrtiter  toutes  les  questions  qu'on  peut  se  poser.  Le  titre  d'ail- 
leurs^ m'  promettait  qu'une  étude  fragmentaire,  et  l'auteur  n'a  tenu 
que  ce  (pi'il  promettait  :  il  s'occupe  dans  une  première  partie  de  la 
syntaxe  d'accord,  des  questions  de  lieu  et  de  temps  ;  dans  une 
deuxième  partie,  il  traite  des  cas  et  des  prépositions  ;  enfin  dans  la 
troisième,  il  étudie  les  temps  et  les  modes  avec  l'infinitif,  le  participe 

({\  Dans  une  courte  noie  {Romanisches  hei  Cassian)  publiée  par  VArchiv  de 
Wœimim,  t.  V.  p.  138. 

{2}  Dans  la  Zeitschrift  fur  die  œsterr.  Gymnasien,  t.  XXXlI  (1881),  p.  481. 

(3|  JOELrCHER,  Vinreniius  von  Lerinum  (Ctomnionitoriuin  pro  calholicae 
iidoî  anliijuilate  et  universitale  aduersus  profanas  omnium  haerclicorum 
prauïUttî^),  Fribourg.  Mohr,  1895. 

(è}  Il  nt;f  semble  plus  possible  aujourd'hui  d'admettre,  comme  on  le  faisait 
auLferoia,  que  Commodien  appartenait  au  iip  siècle.  Dans  une  dissertation 
dont  nauû  parlerons  plus  loin,  H.  Brewer  a  montré  qu'il  ne  pouvait  pas  avoir 
écnt  av£iril  le  milieu  du  V  siècle  iGf.  Archiv,  t.  XV,  p.  291). 

{Vi\  II,  Schneider,  Die  Casus,  Tempora  und  Modi  bei  Commodian, 
Rrlangen,  Inaug.  Diss.,  Nuremberg,  1889.  Cf.  Archiv  de  Wœlfflin,  t.  VI.  585. 
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et  le  gérondif.  C'est,  il  est  vrai,  une  grande  partie  de  la  syntaxe, 
mais  ce  n'est  pas  toute  la  syntaxe  ;  et  on  voit  qu'il  manque  aussi  tout 
ce  qui  se  rapporte  au  vocabulaire  et  au  style. 

Au  contraire,  c'est  presque  exclusivement  du  style  que  se  sont 
occupés  deux  savants  Belges,  MM.  Caeymaex  et  Devogel  (1)  en  étu- 
diant Paulin  de  Pella,  mais  ils  sont  loin  d'avoir  tout  dit. 

Dans  une  importante  communication  faite  à  l'Académie  des  scien- 
ces de  Vienne,  A.  Engelbrecht  a  poussé  assez  loin  Tétude  de  la 
langue  de  Claudien  Mamert  (2);  il  a  notamment  montré  quelles 
influences  reflétait  le  style  de  Tauteur  et  combien  la  rhétorique  afri- 
caine était  honorée  en  Gaule.  A  coup  sûr,  de  toutes  les  dissertations 
énumérées  jusqu'ici,  celle-ci  est  à  la  fois  la  plus  intéressante  et  la 
plus  complète  ;  quiconque  s'occupe  de  la  littérature  chrétienne, 
surtout  en  Gaule,  ne  peut  se  dispenser  d*en  lire  et  d'en  méditer  les 
conclusions.  Le  seul  regret  qu'on  puisse  exprimer,  c'est  que  l'au- 
teur se  soit  borné  à  relever  ce'qu'il  y  a  de  particulier  dans  le  style 
de  Claudien  Mamert  et  n'ait  point  fait  porter  son  enquête  sur  tous 
les  faits  qui,  bien  que  conformes  chez  lui  à  l'usage  même  correct 
du  latin,  intéressent  néanmoins  l'histoire  générale  de  la  langue; 
la  syntaxe  notamment  est  trop  sacrifiée. 

Un  autre  écrivain  gaulois,  admirateur  de  Claudien  Mamert,  mais 
plus  célèbre  que  lui,  Sidoine  Apollinaire,  a,  lui  aussi,  provoqué  des 
travaux  qui,  pour  être  peut-être  moins  suggestifs  que  celui 
«l'A.  Engelbrecht,  n'en  ont  pas  moins  une  grande  utilité.  H.  Kretsch- 
mann,  P.  Mohr,  Ed.  (îrupe  et  Max.  Millier  ont  publié  des  études 
plus  ou  moins  développées  traitant  diverses  questions  de  latinité. 
H.  Kretschmann  (3)  s'est  occupé  surtout  du  style, et  c'est  seulement 
dans  une  sorte  d'appendice  qu'il  a  parlé  de  l'emploi  des  cas»  de 
celui  des  prépositions  et  de  l'infinitif;  ses  observations  sont  intéres- 
santes et  les  faits  qu'il  a  énoncés  sont  instructifs,  mais  eomme  il 
écrivait  un  programme  et  non  une  dissertation,  il  a  dû  se  résigner 
à  être  très  court.  On  doit  h  P.  Mohr  une  bonne  édition  des  œuvres 
de  Sidoine  Apollinaire  publiée  dans  la  collection  Teubner  et  la  pré- 
face de  cette  édition  contient  beaucoup  de  remarques  intéressantes 

(!)  CAEYlfABX,  Zrtf  êlyle  de  VEucharisticoa  (Mufiée  Belge,  t.  II.  161-167).  — 
Devooel,  Etude  iur  la  latinité  et  te  style  de  Paulin  de  Pella  (Revue  de 
rUniversilô  de  Brusrelles,  t.  III.  443451,  515-539).  Cf.  K.  We YM AN,  ^aAre-vôer. 
de  Bassian,  t.  93.  p.  SOS.  t.  105,  p.  81. 

{2)  A.  Engei,brecht.  l/eàer  die  Sprarhe  des  Claudianus  Mamertus, 
Vienne,  4886,  12S  p.  8»  iSilzungsberichte  dcr  Wiener  Akad.  d.  Wisa..  l.  110, 
p.  4*3). 

(3)  H.  KRETSCHMAN^7,  De  Latinitate  C.  Solli  Apollinaris  Sidoni  (pars 
altéra).  Memeï.  1872. 
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sur  Za  langue;  de  plus  P.  Mohr  a  donnt^  dans  un  programme  de 
rîrf'm**rhaven  quelques  observations  sur  le  vocabulaire  et  la  gram- 
ruain-  de  Sidoine  Apollinaire  (i).  Mais  ces  observations  sont  présen- 
tées un  peu  au  hasard  et  le  travail,  bien  que  solide  et  pi^écieux  à 
eoHi^atter,  a  les  défauts  de  la  plupart  des  programmes  :  il  donne  de 
lu i^ves  indications,  mais  ii*approfondit  rien.  Ces  défauts,  nous  les 
retrouverons  nécessairement  dans  deux  autres  programmes,  dus  à 
Kd.  (ii'upe  (2),  consacrés  l'un  à  la  syntaxe,  l'autre  à  la  langue  de 
Sidoine.  L'auteur,  en  rédigeant  \  index  de  l'édition  de  Sidoine  Apol- 
linaire, laissée  inachevée  par  Luetjohann,  avait  rencontré  un  grand 
nom  Km  e  de  constructions  et  d'expressions  qu'il  n'avait  pas  pu 
expliquer  h  son  aise.  Il  a  choisi  comme  matière  de  son  premier  pro- 
ï^Taiurne  une  étude  de  certaines  prépositions  («,  de  et  ex),  dont  il  a 
traitt'  il'une  manière  assez  complète,  promettant  de  parler  plus  tard 
dos  autres;  je  ne  sache  pas  qu'il  l'ait  fait.  En  tout  cas,  dans  son 
î^eamd  programme,  c'est  uniquement  du  style  qu'il  s'occupe  :  il 
essaie  d'expliquer  pourquoi  la  langue  de  Sidoine  Apollinaire  est 
reiujilie  d'expressions  juridiques.  A  coup  sûr,  ce  sont  là  des  ques- 
tions fort  intéressantes,  mais  elles  ne  sont  encore  qu'indiquées  : 
rauit'ur  nous  en  dit  assez  pour  piquer  notre  curiosité,  pas  assez 
pour  le  satisfaire  complètement.  Plus  longue  est  la  dissertation  de 
Max.  Mûller  (3);  mais,  sans  parler  de  la  discrétion  extrême  dont  il  a 
fait  preuve  en  ne  disfint  rien  des  passages  difficiles  à  comprendre, 
qui  ne  voit  qu'il  est  impossible  d'exposer  en  iOi  pages  toutes  les 
particularités  de  la  langue  d'un  auteur  aussi  compliqué  que  Sidoine 
Api>Hinaire?  En  fait,  après  une  première  partie  consacrée  au  voca- 
bulaire et  au  choix  des  mots,  Max.  Mûller  passe  à  la  syntaxe,  mais 
il  ne  traite  que  des  cas,  des  prépositions  et  des  particules,  touche  à 
[>eine  aux  pronoms  et  termine  par  un  court  exposé  des  constructions 
où  entre  le  participe.  Dans  le  détail,  l'auteur  ne  manque  pas  de 
{pénétration,  mais  il  est  inutile  d'insister  sur  les  lacunes  et  les  défec- 
lufi*^ïtés  de  son  plan  (4). 


(t|  Paul  Mohr,  ^u  Apoltinan's  Sidonius,  Osterprogramm,  Bremerliavon. 
lSâ6,  18  p.  in-4*. 

{%i  Kd.  Grupe,  Zur  Syntax  des  Apollinaris  Sidonius,  Progr,  de  Phals- 
bourg,  1884,  10  p.  in  4«  ;Id.,  Zur  S  proche  des  Apollinaris  Si  donius,  Progr. 
ileSavorne.  1892,  15  p.  in  4». 

|3)  Max   Mûller,  De  Apollinaris  Sidonii  latinilatei  Halle.  1887.  p.  104 

(4)  Pour  être  complet,  je  citerai  aussi  Van  der  Vliet,  Lexikalisches  £U.., 
Sidonius  Apollinaris  [Archiv  de  WcHfflin,  l  X,  p.  385  el  suiv.),  qui*  se  borne 
dans  rot  article  consacré  aussi  à  Apulée,  à  éclaircir  chez  Sidoine  le  sens  du 
nî<>l  sffcciduus. 
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EnGn,  nous  avons  sur  Boèco  un  travail  de  G.  Bednaiv.  (1),  où  Ton 
peut  glaner  quelques  observations  sur  la  syntaxe  et  la  place  des 
mots;  mais  le  travail  est  iilanqué  ou  du  moins  fort  médiocre,  et  il 
faut  espérer  qu'il  se  trouvera  un  jour  quelqu'un  pour  le  reprendre. 

De  tout  ce  qui  précède  il  résulte  qu'on  peut  trouver  dans  la  plu 
part  des  dissertations  énumérées  de  précieux  renseignements  ou 
d'utiles  indications  sur  certains  points  de  détail,  mais  qu'il  n'existe 
pas  de  travail  d'ensemble  sur  le  latin  de  l'Eglise.  L'entreprise  avait 
tenté  cependant  le  savant  G.  KofTmane,  mais  il  s'est  arrêté  avant 
même  d'avoir  fait  la  moitié  du  chemin  qu'il  avait  à  parcourir.  De 
l'ouvrage  qui  devî\.it  comprendre  trois  parties,  la  première  seule  a 
paru  en  1879  (2)  et  traite  des  origines  du  latin  de  l'Eglise  jusqu'à 
l'époque  de  saint  Augustin  et  de  saint  Jérôme;  la  deuxième,  qui 
devait  embrasser  la  période  comprise  entre  saint  Augustin  et  Isi- 
dore de  Séville,  n'a  pas  été  publiée,  pas  plus  que  la  troisième,  qui 
eût  été  consacrée  au  moyen  âge.  A  l'époque  oii  Koffmane  se  mettait 
à  l'œuvre,  son  entreprise  pouvait  paraître  non  seulement  très  hardie, 
mais  encore  impraticable.  Il  existait  à  peine  une  ou  deux  bonnes 
éditions  critiques  des  écrivains  chrétiens  et  on  ne  pouvait  utiliser 
aucun  travail  particulier  sur  la  langue  de  ces  auteurs,  puisque  ce 
genre  d'études  n'avait  encore  séduit  personne.  Aujourd'hui  encore 
on  pourrait  être  avec  quelque  raison  effrayé  d'aborder  une  sembla- 
ble tâche.  Sans  doute  l'Académie  de  Vienne  publie  régulièrement  un 
volume  au  moins  par  an  de  son  recueil  des  écrivains  latins  chré 
tiens,  mais,  bien  que  considérable  déjà,  cette  publication  ne  com  • 
prend  pas  la  dixième  partie  des  auteurs  qu'elle  doit  embrasser  et  on 
est  réduit  à  consulter  la  Pairologie  de  l'abbé  Migne  (3),  pour  avoir 
sur  le  reste  les  documents  indispensables.  De  même,  bien  qu'on  ait 
écrit  sur  beaucoup  de  ces  auteurs  des  monographies  souvent  plei- 
nes de  faits  et  d'idées,  le  champ  à  défricher  est  encore  immense. 

(1)  G.  Bednarz,  De  unicerso  orationis  colore  et  syntaxi  Boethii,  Breslau. 
1883.  Voyez  le  compte  rendu  de  la  Wochenschr.  f.  Klass.  Philol.,  t.  I, 
p.  145. 

(2)  G.  KOFF.MANE,  Geschichte  des  Kirchenlateins,  I,  Enlstehung  uDd 
EntwickelUDg  des  Kirchenlateins  bis  auf  Augustinus-Hieronymus,  Breslau, 
Kœbner,  1879. 

(3)  En  vente  chez  Garnier  frères,  Paris.  Je  ne  méconnais  nullement  les  ser- 
vices qu'a  rendus  et  que  rendra  longtemps  encore  la  Pairologie .  Tous  ceux 
qui  Tont  uUlisée  ne  sauraient  rendre  trop  de  gr&ces  à  celui  qui  a  conru  et 
réalisé  le  dessein  de  réimprimer  dans  un  format  commode  et  pour  un  prix 
modique  les  meilleures  éditions  des  écrivains  chrétiens  antérieurement  don- 
nées par  les  Bénédictins  surtout.  Mais  quels  que  soient  les  mérites  dos 
Bénédictins  et  d'auti*es  savants,  il  faut  rf^ronnafti'e  qu'ils  ont,  en  général, 
ignoré  les  vrais  principes  de  la  critique  jcles  textes  et  qu'à  les  suivre  on 
risque  quelquefois  de  s'égarer. 
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Il  faut  donc  souhaiter  que  le  nombre  des  travaux  particuliers 
augmente  tous  les  jours.  Mais  ce  vœu  serait  vain,  si  les  éludes  que 
nous  désirons  voir  se  produire,  devaient  toujours  être  aussi  frag- 
mentaires et  aussi  peu  méthodiques  qu'elles  Tout  été  jusqu'ici.  Toute 
monographie  devrait  être  complète,  au  lieu  d'effleurer  simplement 
toutes  sortes  de  sujets.  Libre  aux  auteurs  d'en  limiter  Tobjet,  d'étu- 
dier exclusivement  la  syntaxe  ou  le  vocabulaire  de  tel  ou  tel  écri- 
vain, mais  qu'au  moins  ou  soit  assuré  de  trouv,er  chez  eux  des  ren- 
seignements exacts  et  complets.  Quant  à  ceux  qui  ne  craignent  pas 
de  s'attaquer  à  des  matières  plus  vastes  et  qui  ont  lambition  d'étu- 
dier la  latinité  d*un  père  de  l'Eglise,  d'un  docteur  de  la  foi  ou  d'un 
simple  écrivain  ecclésiastique^  il  faut  qu'ils  saclient  à  quoi  cette 
entreprise  les  engage.  Une  étude  de  ce  genre  suppose  d'abord  une 
série  de  travaux  préliminaires  qui  consistent  en  relevés  fidèles  de 
tous  les  faits  de  langue  ou  de  syntaxe  contenus  dans  les  œuvres  de 
l'écrivain,  et  par  là  je  n'entends  pas  seulement  les  faits  qui  sont  par- 
ticuliers à  sa  manière,  mais  tous  les  faits  sans  exception,  aussi  bien 
ceux  qui  tiennent  a  une  habitude  générale  de  la  langue  que  ceux 
qu'expliquent  soit  la  mode  du  jour,  soit  le  genre,  soit  le  génie  de 
l'écrivain.  Car  il  ne  suffit  pas  de  constater  les  faits,  il  faut  en  rendre 
compte,  et  comment  y  réussir,  si  l'on  n'a  pas  de  documents  com- 
plets et  si  l'on  ne  s'est  pas  préoccupé  d'avoir  des  points  de  compa- 
raison suffisants?  J'ai  indiqué  plus  haut  toutes  les  influences  qui 
ont  pu  s'exercer  sur  le  style  des  auteurs  chrétiens;  c'est  affaire  à 
quiconque  étudie  tel  ou  tel  de  déterminer  la  part  qu*il  faut  faire 
dans  son  latin  à  l'inspiration  biblique  et  d  établir  jusqu'à  quel  point 
il  a  obéi  aux  tendance^  profanes,  restes  de  l'éducation  reçue  dans 
les  écoles.  Cette  tâche,  toujours  délicate,  est  pîjrfois  malaisée  ;  mais 
il  est  impossible  de  s'y  soustraire,  si  l'on  veut  faire  autre  chose  que 
dresser  des  listes  de  mots  ou  de  constructions,  si  Ton  veut  en  un 
mot  comprendre  et  faire  comprendre. 

S'il  était  encore  besoin  d'insister  sur  l'utilité  et  en  même  temps 
sur  les  difficultés  que  présentent  des  études  de  ce  genre,  je  pourrais 
rappeler  certaines  découvertes  récentes  faites  dans  le  domaine  dont 
nous  nous  occupons  et  dues  à  l'application  judicieuse  de  la  méthode 
critique  que  je  préconise.  C'est  en  étudiant  dans  ses  moindres 
détails  la  manière  du  prêtre  Novatien  que  Landgraf  et  Weyiîian 
ont  été  conduits  à  lui  attribuer  d'une  fayon  indubitable  la  paternité 
du  de  cibis  ludaicis  (i)  et  que  Weyman  a  pu  le  considérer,  selon 
toute  vraisemblance,  comme  l'auteur  des  onze  traités  traduit^  d'Ori- 

(i)  Dans  VArchivâe  Wœlfflin,  t.  XI,  p.  22i. 
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gène  et  récemment  découvert»  et  publiés  par  Mgr  Biitiffol  (1), 
De  même  A.  Demmier  a  réussi  a  démontrer  que  Novatien  était 
l'auteur  de  deux  traités  faussement  attribués  autrefois  à  saint 
Cyprien  ou  rangés  parmi  les  écrits  anonymes  (2),  le  de  bono  pudici- 
tiaê  et  le  de  spectaculiê. 

C'est  parce  que  Gamurrini  connaissait  bien  la  manière  et  le  style 
de  saint  Uilaire  qu'il  a  pu  retrouver  dans  un  manuscrit  du  xi<»  siècle 
le  traité  de  my*leriis  signalé  par  saint  Jérôme  et  que  Ion  croyait 
perdu  (3).  Toutefois  il  a  eu  le  tort  de  ne  pas  exposer  ses  raisons  au 
public;  aujourd'hui  encore  tout  le  monde  n'est  pas  pleinement  con- 
vaincu de  Tauthenticité  du  traité,  et  les  derniers  doutes  qui  subsis- 
tent disparaîtront  seulement  le  jour  oii  Ton  se  décidera  à  comparer 
la  langue  et  le  style  du  traité  avec  la  langue  et  le  style  des  ouvrages 
authentiques  de  Tévêque  de  Poitiers. 

Celte  méthode,  quand  elle  est  suivie  avec  prudence  et  inteU 
ligence,  donne  toujours  d'excellents  résultats.  C'est  elle  qui,  par 
exemple,  a  permis  à  U.  Srhepss  d'établir  l'authenticité  des  traités 
de  Priscillien  contre  les  objections  cependant  assez'  fortes  de 
Sittl  (i).  Or,  si  elle  aboutit  à  des  conclusion»  presque  certaines 
quand  elle  doit  se  borner  (comme  c'était  le  cas  pour  Priscillien) 
à  comparer  entre  eux  un  petit  nombre  de  textes  (5),  quels  résul- 
tats ne  donnerait  elle  pas,  si  on  l'appliquait  à  des  cas  oii  Ton 
peut  s'appuyer  sur' une  masse  imposante  de  documents?  C'est 
ce  qui  se  présente  précisément  pour  un  certain  nombre  de  ques- 
tions soulevées  par  dom  Morin  a  propos  de  saint  Jérôme.  En 
elYet  le  savant  bénédictin  a  eu  la  bonne  fortune  de  découvrir  et 
de  publier  ce  qu'il  appelle  les  monuments  de  la  prédication  de  saint 
Jérôme  (6).  De  plus,  il  a  mis  au  jour  les  scolies  de  saint  Jérôme  sur 

(1)  Voyez  G.  Weyman,  yeue  Tralitate  Novatians,  dans  VArchiv  de 
Wœifflin,  l.  XI,  p.  467  et  suiv..  p.  545  et  suiv. 

(2)  Voyei  A.  Demmlbr,  Ueber  den  Verfaaser  der  unier  Cyprians  yamen 
ueàerlieferten  Traktaie  »  de  bono  pudicitirp  »  und  •  de  sporlaculi»  ^. 

(3)  J.-F.  Qamurrini,  s.  HHarii  Tractatus  de  Mysteriis  et  Ht/mni  et 
S,  Siiuiae  Aquitanae  peregHnatio  ad  loca  sancta,  Rome,  18S7  (Biblioteca 
deir  Academia  storicu-giuridica,  volume  quarto). 

(4)  Voyez  ScHEPSs,  PriscUUan,  ein  neuaufgefundener  tat.  Schriftstfller 
deê  IV  Jakrkunderls,  Wurzbourg,  1886  ;  Pro  PriscUliano,  dans  les  Wiener 
Studîen,  \.  XV  (1893),  p.  128;  Die  Sprache  Prisciltiann,  dann  VArrhiv  de 
Wœifflin,  t.  ÎII,  p.  309  et  suiv.  Cf.  K.  SrrTL  dans  liursianK  Jnhvesbericht, 
t.  LIX.  2.  partie  (1889),  p.  44  ;  t.  LXVIll,  2-  partie  (1891),  p.  207. 

(Bï  Avant  la  découverte  des  Traités  on  ne  connaissait  de  Priscillien  que  ses 
CanoneSt  tirés  des  épltres  de  S.  Paul,  et  (|u'un  court  Ira  jument  d'une  de  ses 
lettres, cité  par  Oropc  dans  son  Commonitorium  de  errore  Priscillianistarum 
et  Origeniitarum. 

(6)  Voyez  le  teite  des  Homélies  de  .«»aini  Jérôme  dans  les  Anecdota 
Maredsolana,  t.  III,   2"  partie  (1897)  et  dans  la  Revue  d'histoire  et  de  litté- 
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Je  psautier  (i).  Enfin  il  revendique  encore  pour  saint  Jérôme  la 
paternité  d'une  homélie  sur  la  vision  d'Isaïe  (2),  d'un  petit  traité  de 
monogrammate  Ckristi  (3),  enfin  de  quelques  lettres  qui  figurent  dans 
la  «collection  des  écrits  apocryphes  (4). 

M  est  bien  évident  qu'un  des  meilleurs  moyens  de  trancher  ces 
questions  d*authenticitt»,  c'est  de  rapprocher  les  écrits  supposés 
authentiques  de  ceux  qui  le  sont  réellement,  pour  rendre  tout  à  fait 
sensibles  les  ressemblances  de  style  que  présentent  les  uns  et  les 
milres.  C'est  ainsi  qu'il  faudra  procéder,  si  Ton  veut  lever  tous 
les  doutes  ;  et,  iK)ur  le  dire  en  passant,  il  n'y  a  pas  de  marche  plus 
rationnelle  à  suivre  pour  ceux  que  préoccupent  des  problèmes  ana- 
logues, par  exemple  la  question  de  savoir  si,  parmi  les  sermons 
faussement  attribués  a  saint  Augustin,  il  en  est  qui  appartiennent  à 
saint  Césaire  d'Arles,  ou  encore  le  débat  institué  à  propos  des 
œuvres  qu'il  convient  d'attribuer  à  Nicétas,  évèque  de  Remesiana, 
qu'on  vient  pour  ainsi  dire  d'exhumer  (5). 

Enfin,  pour  montrer  avec  quelle  prudence  ces  questions  doivent 
éli  e  débattues,  il  suffira  de  rappeler  les  discussions  auxquelles  ont 
donné  lieu  l'époque  où  a  vécu  Commodien  et  le  nom  ainsi  que  la 
pairie  de  l'auteur  de  la  Peregiinaiio  ad  loca  sancta.  Jusqu'à  ces  der- 
niers temps  il  avait  paru  évident  que  Commodien  avait  vécu  au 
ur  siècle.  On  s'étonnait  bien  un  peu  que  la  langue  de  ses  poèmes 
fût  à  ce  point  incorrecte  et  barbare  ;  car  sa  latinité  ferait  croire  qu'il 
a  vécu  dans  les  dernières  années  de  l'empire  (6).  Mais  on  pensait 
trouver  dans  les  détails  qu'il  nousdonne  une  foule  de  renseigne- 
ments établissant  avec  certitude  qu'il  écrivait  au  milieu  du  iii«  siè- 
cle. Aujourd'hui  ces  prétendues  preuves  sont  écartées, et  l'on  incline 
il  «Toirc  pour  des  raisons  sérieuses  qu'il  n'est  pas  antérieur  à  l'an 
4H0  de  notre  ère  (7). 

miure  religieuses,  l.  I  (1896).  p.  393  et  suiv.,  l'article  de  doni  Morin  intitulé 
«  Les  Monuments  de  la  prédicaUon  de  saint  Jérôme  »  :  cet  article  peut  servir 
ctc  prolégomènes  à  rédilion  des  Homélies.  Signalons  un  intéressant  article  de 
M.  Arthur  Stanley  Pease  (de  l'Université  de  Harvard),  Noies  on  S^  Jeromes 
Tractâtes  on  the  Psalms  (Journal  of  Biblical  Literature.  t.  XXVI,  2'  part.,  1908). 

(t)  Voyez  Anecdota  Maredsolana,  t.  III,  première  purtic  (1895*. 

\î)  Voyez  DOM  MORlN,  lievue  d* histoire  ecclésiastique,  t.  II  (1901),  p.  810. 

(3)  Vovez  Revue  Bénédictine,  t.  XX  (1903),  p.  227. 

Kk)  Voyez  Revue  Bénédictine,  t.  VIII  (1891).  p.  20  ;  t,  IX  (1892),  p,  392. 

(5)  Voyez  C.  Weymax,  Die  Editio  prtnceps  des  Nicela  von  Remesiana,  des 
Sàngers  des  «  Te  Deum  laudamus  )>.  dans  YArchiv  de  Wœlfllin,  ».  XIV  (1906), 
p,  479  et  suiv. 

lO)  Voyez  G.  BoissiER,  La  Fin  du  paganisme,  t.  II  (in-8*),  p.  43. 

(7)  Voyez  H,  Brewer,  Kommodian  von  Oasa^  ein  arelatensischer  Laien- 
dkhter  aus  der  Mitte  des  funften  Jahrhunderts,  Padcrborn,  lîHM».  Cf.  Archiv 
de  Wœimin.  t.  XV  (1907).  p.  291. 
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I  De  même  en  publiant  sous  le  titre  de  S.  Siluiae  Aquitanae  peregrina- 

j  tio  ad  ioca  sanda  (Rome  1887)  le  précieux  récit  d'un  pèlerinage  fait 

en  Terre  Sainte  au  iv*  siècle,  Gamurrini  et  les  éditeurs  successifs  (1) 

I  ne  se  doutaient  pas  que  le  savant  bénédictin  dom  Marius  Férotin 

i  démontrerait  un  jour  dans  la  Revue  des  questions  historiques  (octobre 

I  1903)  que  l'auteur  de  ce  récit  ne  s'appelait  pas  Silvia  et  n'était  pas 

originaire  d'Aquitaine  i2)   Le  plus  piquant  de  l'alTaire,  c'est  que  la 

découverte  de  dom  Férotin  tourne  à  la  confusion  de  savants,  qui,  sur 

la  foi  de  ceux  qui  attribuaient  cet  ouvrage  à  une  dame  d'Aquitaine, 

avaient  cru  y  découvrir  une  foule  de  gallicismes.  Faudra-t-il  donc 

maintenant  y  trouver  des  «  hispanisnes  •  ?  Ce  n'est  pas  le  lieu  de 

traiter  cette  question  (3).  Mais  l'enseignement  qu'on  peut  tirer  de 

tout   cela,   c'est  qu'il  convient  en  ces  matières  d'avoir  beaucoup 

de  réserve  et  de  montrer  quelque  scepticisme. 

Quelles  que  soient  les  difficultés  qu'on  doive  rencontrer  en  pour- 
suivant des  recherches  de  ce  genre,  il  n'en  est  aucune  dont  on 
ne  puisse  triompher  en  appliquant  rigoureusement  les  principes 
d'une  sage  méthode.  En  tout  cas,  j'ai  essayé  de  montrer  quel  inté- 
rêt présentent  les  études  qui  ont  pour  objet  la  latinité  chrétienne  et 
;  dans  quel  esprit  il  convient  de  les  aborder.  Je  ne  regretterai  ni  mon 

temps,  ni  la  peine  que  j'ai  prise  à  exposer  ce  quia  été  fait  et  ce  qui 
reste  à  faire,  si  je  réussis  à  donner  au  moins  à  quelques  latinistes 
français  l'idée  de  participer  au  travail  scientifique  qui  n'est  qu'ébau- 
ché, nous  l'avons  vu,  et  qui  devrait  être  poursuivi  sans  relâche. 
Alors  que  l'archéologie  chrétienne  a  trouvé  chez  nous  tant  d'adep- 
tes, ne  se  rencontrera-t-il  plus  personne,  en  dehors  de  quelques 
initiés,  pour  se  laisser  tenter  par  l'étude  d'une  langue  qui  a  su 
déjà  exprimer  dans  leurs  éléments  essentiels  les  idées  mêmes  sur 
lesquelles  nous  vivons  intellectuellement  aujourd'hui  ? 

.    Henri  Goblzer. 


(1)  Sauf  P.  Geyer  qui  avait  des  doutes  sur  le  nom  de  l'auteur,  sinon  sur  sa 
patrie,  comme  en  font  foi  les  réserves  qu'il  fait  dans  sa  préface,  p.  xill  et 
le  titre  môme  de  son  édition  (XXXIX*  vol.  du  Corpus  de  Vienne,  1898)  : 
S.  Siluiae,  quœ  fertur,  peregrinatio  ad  Ioca  sancla. 

(2)  L'article  de  la  Revue  a  été  tiré  à  part.  •  Le  i^èritable  auteur  de  la  Pere- 
grinatio Siluiae,  la  vierge  espagnole  Etheria  >,  Paris,  bureaux  de  la  Kevue 
1893. 

(3)  Elle  a  été  discutée  dans  la  Ihrse  latine  de  J.  Ax(U.ade,  De  latinitate, 
Hbelli  qui  inacriptus  est  Peregrinatio  ad  Ioca  sancta,  Paris,  1905.  Voyez  ce 
qu'en  dit  P.  Geyer  dans  VArchiv  de  Wcrlfflin,  I.  XV.  p.  ±k^. 
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u  II  n'est  pas  de  problème  sur  lequel  on  ait  plus  dÏTagué  que  sur  Tmi- 
Iruclîon  publique  et  ses  méthodes.  »  —  Pour  quiconque  s'est  occupé  Ibéo- 
riqucment,  historiquement  ou  pratiquement  de  pédagogie,  yfoWà  une 
proposition  qui  n'est  pas  faite  pour  surprendre  ni  pour  motiver  une  Immé- 
diate et  intransigeante  contestation.  Mais  qui  dit  cela  ?  qui  porte  contre 
le§  recherches  pédagogiques  cette  condamnalion  rigoureuse  ?  Ud  des 
hommes  qui  ont  le  plus  «  divnguc  »  sur  les  matirrrs  les  plus  variée 
de  la  philosophie  et  de  la  morale,  de  la  psychologie  et  de  la  métaphjsî* 
que,  de  Téconomie  politique  et  domestique;  un  ries  plus  èionnanla  rêveurs 
que  l'humanité  ait  produits,  l'inventeur  d*extraordiiiaireâ  commun tcatiani 
entre  les  planètes,  de  la  «  Cosmogonie  appliquée'  Hy  de  T  «  anti-lion  »  et 
de  r  u  anti-baleine  »;  un  dément  génial  et  puéril  qui,  s'eîiiiniant  le  suc- 
cesseur de  Jésus-Christ,  imagina  tout  exprès  le  Phalanstère,  tant  raillé  et 
tant  décrié,  pour  réaliser  le  programme  manqué  du  «  rojaume  des 
cieui  tt  :  Charles  Fourier  en  On,  t  sergent  de  boutique  w  et  créaleur  de 
sjstème  (1). 

De  pareils  titres  ne  semblent  pas,  en  Tespéce^  une  recommandation  ^ 
ils  font  sourire  et  donnent  à  penser.  Ce  n'est  pas  dans  Tutopie  la  plus 
folle  qu'on  aurait  Tidée  d'aller  chercher  la  réponse  aux  questions  délica- 
tes et  difficiles  de  la  pédagogie,  La  pédagogie,  qui  doit  êU'e  une  science, 
a  besûLQ  de  raison,  de  critique,  de  méthode,  et  non  de  laniai»ies  et  de 
chimères,  de  données  positives,  et  non  à*apriorL  Toulefois  on  avouera 
qu*elle  a  eu  jusqu'ici  généralement  tout  le  contraire  de  ce  qu'il  lui  fallait, 
S1I  est  une  matière  où  les  conceptions  particulières,  les  opinions  subjec- 
tives, rimagination,  l'esprit  de  système  se  soient  donné  libre  et  plein  exer- 
cice, c'est  bien  celle-là.  Des  théories  éducative?,  il  en  foisonne  dans  les 
livres,  graves  ou  légers,  dans  les  journaux,  daes  les  salons,  à  la  table 
des  pères  de  famille,  et  jusque  dans  les  établissements  d'instruclion,  poui^ 
tant  préservés  par  une  habituelle  timidité  :  tout  felti  nait,  ne  dérorme, 
s'entrechoque,  se  combine,  se  dissout  et  disparaît  nu  hasard  des  rencon- 
tres, de  l'inspiration  ou  de  la  disposition  journalière,  du  parti  pris,, de 
l'ignorance  et  de  la  mode.  Et,  en  attendant  que  lu  pédagogie  scientifique, 
qui  s'élabore  en  silence,  existe  enfin,  tout  ce  qu*on  peut  faire,  c*esl  de 

{1>  Sur  Kourier  et  sa  doctrine,  on  peut  conbuUer  mon  Fvutitt,  C<iniribuiion  a  l'étude 
du  socialisme  français.  Paris,  1905,  in-8<>.  —  Je  citerai  ici  Kourkr  d'^ipr^  wb  Œurretf 
CQmplèi&,  Paris,  1841-1845,  6  vol.  in-S*. 
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glaoer  dans  ce  chaos  les  observations  exactes,  les  propositions  judicieu*> 
ses,  ce  qui  parait  se  rapprocher  du  vrai  et  représenter  le  réel. 

Mais  alors,  en  cette  quête  un  peu  aventureuse^  notre  auteur  lui-même 
pourrait  être  admis,  sous  bénéfice  d'inventaire.  Après  tout,  même  sous  la 
plume  d'un  fou,  sa  première  phrase^  d'où  nous  sommes  partis,  n'était 
point  folle,  ni  même  absurde  :  peut-être  j  aurait-il  lieu  de  voir  plus  loin, 
avec  une  prudence  proportionnée  à  Telrangeté  du  personnage  et  de  ses 
idées.  Avec  une  curiosile  proporlionuèe  aussi,  et  môme  avec  quelque  chose 
de  plus.  Pensons-y,  en  elTet.  On  a  bientôt  fait  de  rire  de  Tulopiste  et  de 
s'en  défier  ;  muia  quand,  cuinine  celui-ia,  il  déverse  dans  toute  son  œuvre, 
avec  une  parUile  naïveté,  la  masse  de  suu  eipeneute  et  de  ses  visiuud,  ce 
que  les  voj^ages,  la  couveibaiion,  la  méditation  lui  ont  permis  de  saisir 
ou  de  deviner  de  la  société  dans  son  être  et  son  devenir,  l'utopie  ne  reste 
plus  telle,  elle  devient  anticipation,  elle  ébauche  la  première  forme  de  ce 
que  fourniront  la  réflexion,  la  bcieuce  et  la  pratique  de  demain.  Des  uto- 
pistes ont  fondé  des  cio^ances,  des  religions  éphémères,  de  petites  socié- 
tës  misérables  el  caduques  :  Fourier  fut  du  nombre,  et  il  serait  insensé  de 
lui  en  faire  un  titre  à  notre  attention,  pas  plus  qu'aux  autres  ;  mais  comme 
les  autres,  et  entre  tous,  il  est  un  témoin  aussi  :  du  bon  témoin  il  a  la  sin* 
cérité,  la  candeur,  la  franchise  ;  en  cette  qualité  il  mérite  qu'on  Técoute  : 
il  se  peut  que  ce  soit  avec  profit. 

A  une  condition,  touteTois  :  c'est  que  le  témoignage  qu'on  va  solliciter 
oe  soit  pas  tellement  implique  et  embarrassé  dans  les  détails,  les  déduc- 
tions et  les  fantaisies  du  système  social  de  l'auteur  qu'il  ne  puisse  s'en 
détacher  et  valoir  par  lui-même.  Or,  s'il  est  certain  que,  pour  Fourier,  le 
programme  éducatif  u  élail  qu'un  élément,  une  condition  et  un  mo^en  da 
régime  imaginé  par  lui,  il  n'est  pas  moins  certain  qu'il  l'a  développé 
d'une  manière  assez  indépendante  et  le  plus  souvent  en  termes  assez  géné- 
raux pour  souffrir  un  examen  particulier  et  desintéressé.  Fourier  pensait 
que,  pour  toute  trauslormation sociale,  l'éducation  était  une  des  voies  les 
plus  sûres  ;  il  estimait  que  son  Phalanstère  devait  être  fondé  bien  moins 
sur  des  lois  que  sur  des  mœurs  nouvelles,  et,  à  cette  fin,  sur  une  nouvelle 
pédagogie  :  de  là  Timportance  que  cette  pédagogie  a  dans  ton  œuvre,  et 
la  place  qu'elle  occupe  dans  tout  l'édifice.  Le  Phalanstère  étant  une  com- 
mune coopérative,  elle  est  destinée  à  former  des  coopérateurs,  dea  tra- 
vailleurs, libres  et  passionnés  ;  le  Phalanstère  étant  une  cité  égalitaire, 
elle  est  debtinée  à  former  des  égaux,  pour  lesquels  la  vie  en  commun 
s'accommodera  de  toutes  les  initiatives  et  même  de  toutes  les  audaces 
individuelles.  Plus  encore  :  elle  prévoit  et  elle  prépare  certaine  organisa- 
tion du  travail,  ou  certaines  fonctions  administratives,  ou  certaines  ten- 
dances de  la  moralité  collective.  Mais  ce  sont  la  des  détails^  qui  n'enlè* 
Tent  au  système  éducatif  rien  de  sa  portée  générale,  et  qu'on  peut 
négliger  sans  le  lausser  ni  le  dénaturer.  On  en  jugera  d'ailleurs  ;  on  verra 
que,  s'il  est  lait  pour  le  Phalanstère,  il  n'est  pas  besoin  d'être  au  Phalans- 
tère ni  môme  d'être  phalansterien  pour  le  comprendre  et  l'apprécier. 

C'est  tout  au  plus  si,  dans  lexposition  et  les  commentaires  du  pro« 
gramme,  quelques  expressions,  appartenant  à  un  enseignement  un  peu 
ésoierique,  peuvent  surprendre  et  arrêter  le  lecteur.  Mais  le  compte  en 
est  bientôt  fait.  Quand  on  saura  que  Fourier  appelle  «  civilisés  »  tous 
ceux  qui,  sans  être  des  barbares  ni  des  sauvages,  sont  demeurés  dans 
rignorance  de  la  révélation  sociale  apportée  par  lui  ;  qu'il  donne  le  nom 
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de  «  sociétaire  »  au  régime  instauré  par  cette  révélation  ;  qu*à  la  civili- 
sation malfaisante  il  oppose  V  «  harmonie  »  bienheureuse  :  on  saura  tout 
le  nécessaire,  ici  du  moins.  On  s  apercevra  bientôt  qu'en  dépit  de  ces 
particularités  Fourier  parle  avec  une  généralité  presque  étourdissante, 
non  point  pour  un  temps  et  pour  une  nation,  mais  pour  tous  les  peuples 
et  pour  tous  les  siècles.  Et  enfln  on  ne  manquera  pas  d'être  surpris, 
peut-être  choqué,  de  Pétrangeté,  non  point  recherchée,  mais  maladroite, 
du  stjle  ;  mais  on  pensera  que  Fourier,  après  une  éducation  peu  soignée, 
a  été  jeté  de  bonne  heure  dans  le  commerce,  qu'il  a  mené  une  existence 
assez  vulgaire  de  voyageur  et  d^emplojë,  et  qu'il  n'a  eu  ni  le  temps,  ni  le 
moyen,  ni  le  goût  de  devenir  un  écrivain.  Et  après  tout,  si  son  style  est 
souvent  sans  grftce  et  parfois  sans  correction,  il  n'est  pas  toujours  sans 
saveur. 

Un  dernier  avertissement  :  tout  le  programme  pédagogique  de  Fourier 
est  antérieur  à  1830. 11  est  contemporain  d'une  société  qui  livre  l'enseigne- 
ment aux  écoles  chrétiennes  pour  les  enfants  du  peuple,  et,  pour  les  petits 
bourgeois,  aux  lycées  napoléoniens,  que  les  fonctionnaires  de  1811  sou- 
mettent formellement  à  «  la  discipline  militaire  »,  et  que  Taine  accuse  de 
r  «  étranglement  prémédité  de  la  curiosité  native,  de  la  recherche  spon- 
tanée, de  loriginalité  inventive  et  personnelle».  La  Société  pour  Vencou- 
ragement  de  l'instruction  élémentaire  vient  d'être  fondée,  mais  V Asso- 
ciation polytechnique  ne  Test  pas  encore.  Pour  le  pédagogue  affranchi  de 
traditions  et  de  préjugés,  l'heure,  parait  favorable  ;  il  semble  que  tout  est 
à  faire.  C'est. à  ce  moment  que  Fourier  jette  dans  le  public  ses  volumes, 
qui  furent  peu  lus  et  devaient  peu  l'être  :  on  va  juger,  pour  la  matière 
qui  nous  occupe,  si  ce  fut  tant  mieux  ou  tant  pis. 


Avant  d'édifier,  Fourier  attaque  ;  il  attaque  même  avec  vigueur, 
tt  L'éducation  civilisée,  dit-il,  est  remplie  de  préceptes  saugrenus  pour  les- 
quels on  devrait  donner  des  étrivières  aux  pédants  et  non  aux  enfants.  > 
Ce  rude  châtiment  ne  serait-il  pas  justifié  par  le  crime  permanent  de 
l'éducation,  par  son  insurrection  constante  contre  la  nature?  «  L'éduca- 
tion civilisée  comprime  et  dénature  les  facultés  de  l'enfant. . .  Elle  dirige 
le  jeune  âge  à  contre-sens  de  la  nature. . .  L'éducation  civilisée  est  con- 
traire À  la  santé,  elle  afTaiblit  Tenfant  en  raison  des  frais  d'éducation. 
Cent  enfants  de  dix  ans,  pris  au  hasard  dans  la  classe  opulente  qui  leur 
donne  des  gardes  et  des  médecins,  et  de  bons  comestibles,  seront  bien 
moins  robustes  que  cent  enfants  de  village  à  demi-nus,  exposés  aux 
intempéries,  nourris  de  pain  noir  et  dépourvus  de  médecins.  »  (1)  La 
santé,  la  vigueur  corporelle  et  le  raffinement  des  sens,  c'est  comme  un 
a  luxe  interne  »,  que  l'éducation  détruit,  loin  de  le  développer  :  elle  détruit 
aussi  le  «  luxe  uxlerne  »,  produit  de  l'industrie,  dont  elle  anéantit  le  goût 
dans  l'enfance.  Elle  ne  sait  pas  «  discerner  et  faire  éclore  dès  le  bas- Age 
les  vocations  industrielles  de  chaque  enfant,  l'appliquer  aux  divers  emplois 

(1)  T.  VI,  p.  167. 
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où  la  nature  l'appelle...  Od  ne  trouve  scuvent,  chez  le  civilisé,  aucune 
vocation  éclose  à  vingt  ans.  S11  est  plébéien,  ses  parents  l'appliquent  for- 
cément à  un  travail  hors  d'instinct,  où  il  végétera,  car  tout  individu  devient 
un  pauvre  sujet  quand  il  n'est  pas  au  rôle  que  la  nature  lui  assigne.  S'il 
est  de  la  classe  aisée,  il  n'aura  peut-être  pas  un  état  à  trente  ans  ;  sur 
cent  jeunes  gens  qu'on  envoie  aux  universités,  aux  écoles  de  droit  et  de 
médecine,  il  en  est  à  peine  vingt  qui  réussissent.  »  (1)  Cette  <  absorption 
des  vocations  »,  dont  l'éducation  est  responsable,  est  la  cause  de  perpé- 
tuelles calamités,  quelques  unes  éclatantes,  d'autres,  en  nombre  immense, 
inconnues  et  obscures,  a  Sénéque  et  Burrhus  ont  Formé  Néron,  qui  eût  été 
en  harmonie  un  très  beau  caractère  ;  Condillac,  avec  ses  subtilités  méta- 
physiques, ne  sut  produire  qu'un  imbécile  ;  J.-J.  Rousseau  n'osa  pas  éle- 
ver ses  enfants  ;  Diderot  et  tant  d'autres  n'ont  pas  mieux  brillé  en  ce 
genre.  » 

L'éducation  n'est  pas  seulement  contraire  à  la  nature,  elle  est  contraire 
au  bon  sens,  «  par  confusion  de  méthode  et  duplicité  d'action.  Indépen- 
damment des  variantes  de  système  en  institution  publique,  on  entremet 
encore,  soit  dans  le  domestique,  soit  dans  le  mondo,  une  douzaine  de 
méthodes  hétérogènes,  donnant  à  l'enfant  autant  d'impulsions  contra- 
dictoires, lesquelles,  à  l'âge  de  puberté,  sont  absorbées  par  une  nouvelle 
éducation,  dite  l'esprit  du  monde  i»  (2).  Parmi  ces  méthodes  pernicieuses, 
Fourier  en  décrit  un  certain  nombre,  qui  sont  particulièrement  appli- 
quées aux  enfants  de  la  classe  aisée,  et  qu'il  décore  de  noms  caractéris- 
tiques :  «  la  dogmatique  ».  celle  des  professeurs  et  précepteurs,  tout 
encombrée  de  maximes  et  de  leçons  sans  rapport  avec  la  vérité  et  avec  la 
vie;  «la  cupide  ou  insociale,  donnée  secrètement  par  les  pères,  qui  ensei- 
gnent à  l'enfant  que  l'argent  est  1&  nerf  de  la  guerre,  et  qu'il  faut  avant 
tout  songera  gagner  du  quitus,  per  fas  et  nefasji  ;  «  l'insurgente  »,  qui 
vient  des  camarades  insoumis  et  révoltés  contre  les  professeurs  et  les 
pères,  et  toujours  prêts  à  «  se  venger  de  la  soumission  forcée  par  la  rébel- 
lion secrète  et  la  dissimulation  concertée  »  ;  «  l'évasion,  donnée  furtive- 
ment par  les  valets  qui  aident  l'enfant  à  échapper  au  joug,  le  flagornent, 
le  régalent  en  secret  de  friandises  volées,  pour  se  faire  prôner  auprès  des 
pères  »  (3).  Mais  entre  toutes  ces  méthodes  se  distingue  «  la  mondaine  ou 
absorbante,  qui  broche  sur  toutes  les  autres  :  elle  en  élimine  ou  modifie 
tout  ce  qui  n'est  pas  &  sa  convenance.  Lorsque  l'enfant,  à  seize  ans,  fait 
son  entrée  dans  le  monde,  on  lui  enseigne  à  se  moquer  des  dogmes  qui 
intimident  et  contiennent  le  bas-âge,  â  se  conformer  aux  mœurs  de  la 
classe  galante,  se  rire  comme  elle  des  doctrines  morales,  ennemies  du 
plaisir,  se  rire  bientôt  après  des  principes  de  probité,  lorsqu'il  passera  des 
amourettes  aux  affaires  d'ambition.  Quelle  absurdité  â  nos  sciences  de 
façonner  les  enfants  â  un  système  d'opinions  et  de  préceptes  qui  seront 
dédaignés  et  même  conspués  dès  l'entrée  en  âge  pubère  !  »  (4) 

Cette  éducation  est  donc  incohérente  dans  toutes  ses  parties  :  mais  si 
l'on  s'arrêtait  â  une  seule  de  ces  parties  pour  en  examiner  le  détail,  com- 
bien ne  trouverait-on  pas  d'absurdités  dangereuses  !  Ainsi,  dit  Fourier, 


(1)  Pi  39-40. 

(2)  p.  168-169. 

(3)  T.  V,  p.  201-204. 
(i)  T.  VI.  p.  169. 
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qai  sur  ce  point  rappelle  ses  souvenirs  personnels,  «  quelle  imperti- 
nence d'aller,  dans  un  catéchisme,  entretenir  les  enfants  d*adultère,  de 
forDication,  de  sodomie  ?  Les  pitis  curieux  des  enfants  ne  manquent  pas 
de  prendre  des  informations  sur  ces  mystiques  énigmes,  et  malhearea- 
sement  ils  rencontrent  des  gens  qui  ont  la  sottise  de  leur  en  donner  de 
trop  exactes.  En  outre,  on  menace  les  enfants  de  brûler  élerneilement, 
s'ils  déguisent  quelque  péché.  On  leur  fait  croire  que  le  plus  juste  pèche 
sept  fois  par  jour  ;  on  les  désoriente  à  force  de  terreurs.  J'étais,  à  Tàge 
de  sept  ans,  bien  terrifié  parla  crainte  de  ces  chaudières  bouillantes. 
On  me  promenait  de  sermon  en  sermon,  de  neuvaine  en  neuvaine  ;  tant 
qu'enfin  épfliuvanté  par  les  menaces  des  prédicateurs  et  les  rêves  de  chau- 
dières bouillantes  qui  m'assiégeaient  toutes  les  nuits,  je  résolus  de  me 
confesser  d'une  foule  de  péchés  auxquels  je  ne  comprenais  rien  et  que  je 
craignais  d'as^oir  commis  sans  le  savoir.  Je  pensai  qu'il  valait  bien 
mieux  en  confesser  quelques-uns  de  trop  que  d'en  omettre  aucun.  Là-des- 
sus, je  classai  en  litanie  tous  ces  péchés  incompréhensibles  pour  moi, 
comme  la  fornication,  et  je  m'en  allai  les  débiter  à  l'abbé  Cornier, 
vicaire  de  l'église  des  Annonciades.  Je  récitai  d'abord  les  menus  péchés 
de  compte  courant,  comme  d'avoir  manqué  à  ma  prière  ;  ensuite  j'abordai 
la  liste  énigmatique  pour  moi,  et  m'accusai  d'avoir  fait  de  la  luxure 
(j'avais  sept  ans).  —  «  Vous  ne  savez  ce  que  vous  dites,  me  répond  le 
vicaire  •.  Je  m'arrête  un  peu  iulerdit.  —  «  Allons,  achevez,  voyons  ». 
Je  continue  et  je  m'accuse  d'avoir  fait  de  la  simonie,  t  Ah  !  de  la  simo- 
nie !  Ayez,  vous  dites  des  bêtises  ».  Moi,  fort  embarrassé,  je  lâche  de 
rejeter  la  faute  sur  autrui,  et  je  réponds  :  «<  On  m'a  dit  chez  nous  de  me 
confesser  de  ça.  »  Nouvelle  semonce  du  pieux  vicaire.  —  «  Vous  êtes  un 
petit  menteur,  on  ne  vous  a  pas  dit  ça  !  »  Je  terminai  là  m'a  savante  con- 
fession, et  le  vicaire,  ce  me  semble,  eut  grand  tort  de  se  fâcher  ;  il  n'y 
avait  que  de  quoi  rire.  Un  enfant  de  sept  ans  qui  s'accuse  de  simonie  ! 
S'il  m'eût  laissé  aller  jusqu'au  bout,  je  lui  aurais  débité  toutes  sortes  de 
crimes  :  fornication,  adultère,  sodomie  et  tout  ce  que  j'avais  trouvé 
d'incompréhensible  dans  le  catéchisme.  J'étais  résolu  à  m'accuser  de  tout 
plutôt  que  d'omettre  quelquo  péché  qui  pût  me  faire  plonger  dans  la 
géhenne  (I).  » 

Donc  l'éducation  est  contraire  à  la  nature,  elle  est  incohérente,  elle 
manque  à  la  logique  et  au  bon  sens,  elle  n'est  jamais  adaptée  aux  besoins 
réels  ni  aux  facultés  en  puissance  des  individus  ;  elle  semble  aller  à 
l'aventure  au  gré  des  fantaisies  discontinues  ou  des  intérêts  discordants. 
Elle  ne  suit  un  dessein  arrêté  et  consistant  que  lorsqu'elle  est  faite  pour 
former  et  asservir  certains  individus  à  la  convenance  de  certains  autres. 
Ainsi  l'éducation  des  femmes  est  manifestement  inspirée  et  dirigée  par 
l'intention  d'en  faire  des  «  esclaves  moraux  »,  comme  dit  Fourier,  À  la 
satisfaction  et,  en  quelque  sorte,  à  l'usage  des  hommes.  «  Une  femme 
civilisée  n'étant  destinée  qu'à  soigner  le  pot  au  feu  et  ressarcir  les 
culottes  d'un  époux,  il  est  bien  forcé  que  l'éducation  lui  rapetisse  l'esprit, 
et  la  dispose  au  subalterne  emploi  d'écumer  le  pot  et  ressarcir  les  vieilles 
culottes.  Ainsi,  pour  disposer  l'esclave  à  l'abrutissement,  on  lui  interdit 
les  études  qui  lui  feraient  apprécier  son  abjecte  condition.  »  (2)  L'éduca- 

(1)  Publication  des  manuacrita,  l.  II,  Paris,  1852,  in -8",  p.  78-80. 

(2)  T.  V,  p.  187. 
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lion  est  ici,  comme  souvent  ailleurs,  un  moyen  de  maintenir  l'inégalité 
et  le  privilège. 

On  a  relevé,  au  cours  de  cette  exposition,  les  points  nombreux  sur 
lesquels  la  critique  de  Fourier  s* accorde  avec  les  plus  justes,  les  plus  vigou- 
reuses de  celles  qu*ont  soulevées  avant  et  après  lui  et  que  soulèvent  encore 
à  chaque  instant  autour  de  nous  les  habitudes,  les  traditions,  les  règles  et 
les  pratiques  ordinaires  de  la  pédagogie.  Ce  retour  à  la  nature,  cette  con- 
sultation et  comme  cette  auscultation  constante  de  la  nature,  cette  solli- 
citation attentive  des  goûts  individuels  et  des  vocations  naissantes,  cette 
union  du  travail  pratique  et  de  la  théorie,  cette  rationalisation  de  ren- 
seignement, cette  destruction  de  barrières  qui  le  met  à  la  portée  de  tous, 
ce  sont  là  des  choses  qui  nous  paraissent  toutes  simples  aujourd'hui, 
incontestées  en  principe,  quoique  non  réalisées  pleinement  encore  :  là« 
dessus  raccord  s'est  fait,  non  seulement  des  meilleurs  esprits,  mais  de 
l'opinion  moyenne,  qui  seule  rend  les  critiques  efficaces  et  les  réformes 
possibles.  Mais,  du  temps  de  Fourier,  cette  opinion,  loin  d'être  consen- 
tante, était  ij^noraote.  inconsciente,  ou  prévenue  contre  ce  qui  semblait 
nouveau,  chimérique,  ou  même  insensé.  11  Ta  devancé**,  et,  en  la  devan« 
çant,  il  a  développé,  dans  sa  critique  toute  doctrinale,  les  principes  que 
révolution  même  des  idées  et  des  institutions  a  réalisés  en  d'importantes 
réformes. 

Il  n'y  a  plus  lieu  aujourd'hui  de  plaider  la  cause  de  l'hygiène,  de  Tédu- 
cation  physique  :  le  procès  est  gagné,  universellement.  La  spécialisation 
des  enseignements,  condition  du  progrès  individuel,  application  particu- 
lière d'une  loi  générale  de  la  société  contemporaine,  est  installée  dans  la 
pédagogie  :  qu'on  le  veuille  ou  non,  la  nécessité  fait  aujourd'hui  ce  que 
Fourier  réclamait  au  nom  de  son  idéal  et  de  son  système.  Sous  la  poussée 
de  lascience,  sous  la  pression'  dos  transformations  de  la  conscience  sociale, 
le  rationalisme  s'est  largement  répandu  dans  l'éducation  publique  :  les 
progrès  qu'elle  fait  sont  ses  progrès.  EnÛn.  l'égalité  des  seies  devant  Tins- 
truction  est  inscrite  dans  nos  lois,  et,  tandis  qu'elle  passe  peu  à  peu  dans 
le  détail  des  réglementations  scolaires,  elle  conquiert  les  mœurs  publiques 
et  prépare  de  véritables  révolutions  économiques  et  sociales,  des  révolu- 
tions pacifiques  et  fécondes  comme  celles  qu'aimait  à  prédire  Fourier. 

Ainsi  sa  critique  a  trouvé  mieux  qu'une  confirmation  abstraite  :  les 
faits  l'ont  consacrée  en  abolissant  quelques-uns  des  abus  dénoncés  par  lui, 
en  corrigeant  des  fautes  qu'il  avait  signalées,  et  surtout  en  suivant  les 
tendances  qu'il  exprimait.  Et  cette  justesse  de  vues,  qui  ne  révèle  pas  du 
tout  le  prophète,  l'homme  inspiré,  comme  le  voulaient  plusieurs  de  ses 
disciples,  mais  précisément  le  contraire,  c'est-à-dire  l'observateur sagace, 
le  témoin  sans  parti-pris,  une  sorte  de  naïf  porte-parole  du  temps,  —  cette 
justesse  de  vues  prépare  à  aborder  avec  intérêt  la  partie  constructive  de 
sa  pédagogie,  le  plan  général  et  le  programme. 


III 


L'éducation  proposée  par  Fourier  a  un  caractère  de  généralité,  d'uni- 
versalité absolue  :  elle  s'applique  à  toutes  les  conditions,  à  toutes  les 
nationalités  ;  elle  ne  fait  aucune  distinction  de  classe,  de  pays,  de  sexe. 
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Mais  ce  caralère  est  immédiatement  corrigé  par  une  règle  initiale  :  Tédu- 
cation  a  toujours  et  dans  tous  les  cas  pour  objet  le  développement  des 
facultés  individuelles,  aux']uelles  elle  doit  8*adapter  exactement. 

Partant  de  ces  principes,  la  déOnition  de  Téducation  idéale  est  sommaire: 
elle  doit  être  «  intégrale  composée  ».  —  Voici  le  mot  de  cette  énigme  : 
«  Composép,  formant  à  ia  foisle  corps  et  Pâme  ;elle  ne  remplitaujourd'hui 
aucune  de  ces  deux  conditions.  Les  mélUodes  civilisées  négligent  le  corps 
et  pervertissent  Tome.  Intégrale,  c'est  à  dire  embrassant  tous  les  détails 
du  corps  et  de  l'âme,  introduisant  ia  perfection  sur  tous  les  points,  v 
L'éducation  qui  répond  à  cette  déûnition  u  tend  d'abord  à  faire  éclore 
dès  le  plus  bas  âge  les  vocations  d'instinct,  appliquer  chaque  individu  aux 
diverses  fonctions  auxquelles  la  nature  le  destine,  et  dont  il  est  détourné 
par  la  méthode  civilisée,  qui,  d'ordinaire  et  sauf  de  rares  exceptions, 
emploie  chacun  à  contre  sens  de  sa  vocation  (I)  ». 

La  nature,  si  méconnue,  si  calomniée,  sera  donc  le  guide,  le  guide  uni- 
que, tout  puissant  et  toujours  bienfaisant.  La  nature  demande  que  Ton 
vive,  d'abord  :  pour  assurer  la  vie,  pour  la  défendre,  pour  l'améliorer, 
l'éducation  commencera  par  s'occuper  du  corps,  par  lui  donner  la  santé, 
la  robustesse, l'adresse;  elleafOnera  les  sens,  les  cultivera,  les  ouvrira  lar- 
gement sur  la  matière,  sur  la  vie,  sur  l'industrie  qui  façonne  la  matière 
et  transforme  la  vie.  Une  bonne  gymnastique  doit  être  à  la  base  de  toute 
éducation  ;  mais  l'éducation  de  l'esprit,  elle  aussi,  est  une  gymnastique, 
agile  et  souple,  qui  exerce  avec  les  procédés  les  plus  variés  la  mémoire, 
le  jugement,  la  réflexion.  Elle  sollicite  les  curiosités,  utilise  les  inclina- 
tions, développe  les  goûts  qui  s'ignorent  encore  ;  elle  déploie  devant  l'in- 
dividu sa  personnalité  complexe,  et  lui  en  révèle  les  ressources,  dont  la 
société  profitera  tandis  qu'il  en  jouira  lui-même. 

Mais  pour  que  ce  programme  vaste  et  complexe  puisse  se  réaliser,  deux 
conditions  sont  nécessaires  :  il  faut  de  bons  maîtres  et  de  bons  instru- 
ments de  travail.  Dans  une  société  bien  constituée,  les  maîtres  de  l'en- 
fance devraient  être  considérés  comme  les  premiers  des  hommes  :  étant 
les  plus  savants,  les  plus  compétents,  les  plus  habiles,  ils  devraient  être  au 
sommet  de  la  hiérarchie  sociale.  Supposons  donc  qu'il  puisse  en  être,  quel- 
que jour,  ainsi.  Supposons,  en  tout  cas,  que  tous  les  maîtres,  professeurs, 
instituteurs,  instructeurs  professionnels, aient  le  plus  tôt  possible  toutes  les 
qualités  i|ui  leur  vaudraient  cette  dignité.  S'ils  la  méritaient,  ils  mérite- 
raient le  respect  et  l'afTection  de  leurs  élèves  :  par  là,  leur  enseignement 
aurait  toute  son  efficacité.  Car  c'est  l'esprit  qu'on  instruit,  mais  c'est  le  sen- 
timent qui  se  gagne,  qui  se  prèle,  qui  établit  entre  le  maître  et  l'élève  la 
nécessaire  communication,  les  bons  rapports,  la  conûance.  Pour  l'élève, 
toute  Témulation  au  travail,  ou  le  meilleur  de  cette  émulation,  peut  prove- 
nir de  là  ;  et  pour  le  maître,  les  punitions  et  les  récompenses  remontent 
là.  s'adressent  là,  n'ont  pas  d'autre  raison  d'être. 

D'autre  part,  quelle  qu'en  soit  la  valeur  intellectuelle  et  morale,  l'ensei- 
gnement serait  impuissant,  impossible,  sans  une  bonne  organisation  maté- 
rielle. Bibliothèques,  livres,  revues,  publications  de  toutes  sortes,  il  faut  que 
rien  n'y  soit  épargné.  Il  serait  insensé  de  regarder  aux  moyens,  aux  fr^ais, 
quand  il  s'agit  de  l'éducation  de  l'enfance.  L'enfance  remboursera  géné- 
reusement en  talents  et  en  forces. 

(l)  P.  2-3. 
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Oo  peut  dire  que  toulc  éducation,  bonne  ou  mauvaise,  commence  dès 
le  momenl  où  renfantest  né  :  le  programme  de  Fourier  pail  de  la  prime 
enfance.  «  Il  faut,  des  le  berceau,  dcWeiopper  franchement  le  naturel  que 
Téducalion  familiale  tend  à  élouffer  et  travestir  même  chez  Tenfant  au 
berceau  >'.  Mais  ce  naturel  n'est-il  pas  alors  tout  physique? Éducation,  ne 
sera-ce  pas  seulement  hygiène  ?  Nullement.  «  Le  régime  civilisé  ne  donne 
à  cet  âge  que  des  soins  purement  matériels  ;  il  n'en  est  pas  ainsi  de  Tëdu- 
cation  sociétaire  qui,  dès  l'âge  de  six  mois,  opère  très  activement  sur  les 
facultés  intellectuelles  comme  sur  les  matérielles,  faussées  chez  nous  dès  le 
plus  bas  âge.  »  (1)  Toutefois,  le  soin  de  la  santé  passe  d*abord  en  pre- 
mière ligne,  et  c'est  pour  l'assurer  que  Fourier  imagine  sa  pouponnière. 

Un  bâtiment  public,  probablement  communal,  vaste,  confortable  ;  de 
grandes  pièces  où  les  enfants  sont  répartis,  sans  distinction  de  sexe,  mais 
selon  leur  caractère  ou  leur  état  de  santé,  «  pacifiques  ou  bénins,  rétifs 
ou  malins,  désolants  ou  diablotins  »  ;  des  bonnes  et  des  nourrices  actives, 
zélées,  dévouées  à  leurs  fonctions  bien  rétribuées  et  améliorées  par  tous 
les  progrès  de  la  science  et  de  Tindustrie  ;  des  salles  chauffées  t(  au  degré 
convenable  pour  tenir  Tenfant  en  vêtement  léger,  et  éviter  l'embarras  de 
langes  et  fourrures  »,  des  berceaux  mus  par  la  mécanique  ;  enfin  des  méde- 
cins qui  visitent  chaque  jour  les  enfants,  sans  distinction  de  riches  ni  de 
pauvres,  et  qui  sont,  dans  ces  serres  perfectionnées  de  l'enfance,  les  gar- 
diens de  la  santé  collective  :  voilà  l'institution,  voilà  le  service  qui,  mis 
gratuitement  à  la  disposition  de  tous  les  enfants  jusqu'à  l'âge  de  trois  ans, 
est  la  condition  et  la  promesse  de  toute  éducation  ultérieure. 

Mais  l'éducation  elle-même  commencera  sans  retard  dans  te  palais  de 
Tenfance,  aimable,  sain  et  gai .  «  A  l'âge  de  six  mois,  où  nous  ne  son- 
geons  pas  à  donner  aux  marmots  le  moindre  enseignement,  on  prendra 
de  nombreuses  précautions  pour  former  et  raffiner  leurs  sens,  les  façon- 
ner à  la  dextérité,  prévenir  l'emploi  exclusif  d'une  main  et  d'un  bras, 
qui  condamne  l'autre  bras  à  une  maladresse  perpétuelle,  habituer  dès  le 
berceau  l'enfant  À  la  justesse  d'oreille  en  faisant  chanter  des  trios  et 
quatuors  dans  les  salles  de  nourrissons,  et  promenant  les  poupons  d'un 
an  au  bruit  d'une  petite  fanfare  à  toutes  parties...  Il  est,  sur  chacun  des 
cinq  sens,  quantité  de  perfectionnements  auxquels  on  façonnera  l'enfant 
harmonien.  Les  bonnes  auront  sur  la  culture  du  matériel  divers  systèmes 
en  rivalité.  De  là  vient  que  l'enfant  sociétaire  sera,  à  trois  ans,  plus 
intelligent,  plus  apte  à  l'industrie  que  ne  le  sont  à  dix  ans  beaucoup 
d'enfants  civilisés,  qui  n'ont  à  cet  âge  que  de  l'antipathie  pour  l'industrie 
et  les  arts.  •  (2) 

11  va  de  soi  que,  pour  former  chez  l'enfant,  pour  développer  et  préparer 
ces  délicats  et  merveilleux  instruments  que  peuvent  devenir  les  sens,  ces 
serviteurs  infiniment  experts  de  la  pensée,  ces  créateurs  de  Tart  et  du 
travail  humain,  il  faudra  aux  premiers  éducateurs,  ou  plutôt,  puisque  ce 
seront  exclusivement  des  femmes,  aux  premières  éducatrices,  autant  de 
connaissances,  de  science  véritable  et  consommée  que  d'intelligence  et 
d'habileté.  Les  bonnes,  Fourier  leur  laisse  ce  nom,  car  elles  devront  être 
réellement  bonnes,  et  parfaites,  pour  répondre  au  service  qu'on  attend 
d'elles.  Elles  seront  dignes  alors  de  recevoir  le  précieux  dépôt  de  l'enfance, 

(I)  T.  VI,  p.  170. 
(•2)  p.  175-176. 


Digitized  by 


Google 


138      REVUE   INTERNATIONALE   DE   L'ENSEIGNEMENT 

confié  si  souvent  aujourd'hui,  sous  ce  nom,  à  de  simples  malheureuses. 
Oui,  à  coup  sûr,  «  le  rôle  de  bonne  exigera  de  nombreux  talents,  et  ne  se 
bornera  pas  comme  en  France  à  chanter  faux  et  à  faire  peur  du  loup  ». 

Au  bout  de  deux  ans,  vingt-et-un  mois  en  général,  dit  Pourier  avec 
sa  manie  de  précision,  —  cette  première  période  de  l'éducation  est  ter- 
minée. L'enfant  passe  de  la  classe  des  poupons  et  pouponnes  à  celle  des 
lutins  et  lutines  :  c'est  une  seconde  période  pour  laquelle  la  pédagogie  de 
Fourier  réserve  de  surprenantes  singularités.  Mais  que  cet  avertissement, 
s'il  prévient  l'étonnement,  n'indispose  pas  le  préjugé  :  l'auteur,  à  qui  la 
parole  sera  le  plus  souvent  laissée,  demande  seulement  à  être  bien 
entendu. 

Cette  seconde  période  est  essentiellement  celle  de  la  formation  indus- 
trielle. —  Quoi  î  à  deux  ans  ?  Et  l'abécédaire  ?  —  L'abécédaire  n'est 
point  dans  la  nature  ;  la  nature  a  donné  à  l'enfant  des  instincts,  des 
goûts,  des  vocations  élémentaires  qui  tendent  toutes  à  l'activité  manuelle  : 
écoulons  la  nature.  «  Au  dire  des  pères  et  instituteurs  civilisés,  les  enfants 
sont  de  petits  paresseux  :  rien  n'est  plus  faux  ;  les  enfants  dès  l'&gede  2 
à  3  ans  sont  1res  industrieux,  mais  il  faut  connaître  les  ressorts  que  la 
nature  veut  mettre  en  œuvre  pour  les  entraîner  à  l'industrie.  »  Ces  res- 
sorts, comme  il  dit,  Fourier  les  inventorie,  par  une  habitude  qui  lui  est 
ch(*Te,  el  les  étiquette  :  «  le  furetage,  ou  penchant  à  tout  manier,  tout 
visiter,  tout  parcourir,  varier  sans  c^sse  de  fonction  ;  le  fracas  industriel, 
goût  pour  les  travaux  bruyants  ;  la  singerie  ou  manie  imitative  ;  la 
miniature  industrielle,  goût  des  petits  ateliers  ;  l'entraînement  progressif 
du  faible  au  fort  >  ;  et  encore  :  •  le  charme  de  petits  outils,  en  dimen- 
sion graduée  pour  les  divers  âges  ;  la  gafté  inséparable  des  réunions 
enfantines  quand  elles  travaillent  par  plaisir  ou  attraction  ;  l'orgueil 
d'avoir  fait  quelque  rien  que  l'enfant  croit  de  haute  importance  ;  la 
pleine  liberté  d'option  en  sorte  de  travail  et  en  durée  de  chaque  tra- 
vail rt  (I). 

Dans  les  ateliers  du  travail  enfantin,  l'éclosion  des  vocations  s'accom- 
plira en  pleine  liberté,  en  pleine  nature.  L'enfant  suivra  ses  goûts  et 
essaiera  ses  forces  ;  il  mesurera  ses  progrès  en  augmentant  ses  plaisirs  ; 
sa  curiosité  et  son  adresse  iront  de  pair  en  se  perfectionnant.  La  direc- 
tion, les  conseils  ne  lui  manqueront  pas  ;  mais  il  cédera  surtout  à  «  l'en- 
traînement ascendant,  le  penchant  de  tout  enfant  à  imiter  ceux  qui  sont 
un  peu  supérieurs  en  âge,  déférer  à  toutes  leurs  impulsions,  tenir  à  hon- 
neur de  s'incorporer  avec  eux  dans  quelque  petite  branche  de  leurs  amu- 
sements Celle  manie  d'entraînement  ascendant  est  très  pernicieuse 
aujourd'hui,  parce  que  les  amusements  d'une  troupe  d'enfants  libres 
sont  ou  malfaisants  ou  dangereux  ou  très  inutiles  ;  mais  ces  enfants  libres 
ne  s'adonneront  qu'aux  travaux  productifs,  grâce  aux  amorces  mention- 
nées plus  haut  ;  on  reconnaîtra  Terreur  fondamentale  où  sont  tombés 
tous  les  auteurs  de  systèmes  sur  l'éducation  civilisée.  »  On  laissera  se 
réaliser,  dès  ce  jeune  kge,  tous  les  avantages  de  renseignement  mutuel, 
la  plus  féconde  des  méthodes  pédagogiques.  Et  l'on  continuera  ainsi 
jusqu'à  quatre  ou  cinq  ans,  jusqu'à  la  fin  de  la  classe  des  «  bambins  o. 

A  ce  moment,  l'éducation  première  est  achevée,  «  à  l'époque  où  la 
nôtre  n'est  pas  commencée,  à  l'âge  d'environ  quatre  ans  et  demi.  Dés  cet 

(t)  P.  181  sqq. 
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Age,  Tenfant,  passant  à  la  tribu  des  chérubins,  s'élèvera  par  le  seul  effet 
de  l'attraction  et  de  Témulation.  Sans  doute  il  aura  encore  beaucoup  à 
apprendre  jusqu'à  vingt  ans;  mais  ce  sera  lui  qui  demandera  renseigne- 
ment, et  s'instruira  de  lui-môme  dans  les  réunions  scientifiques  ou  indus- 
trielles. Aucun  officier  ne  le  surveillera  pour  le  diriger  comme  les  bam- 
bins et  lutins  ;  il  sera,  dès  Page  de  cinq  ans.  ce  qu'est  ch<3Z  pous  l'horume 
de  vingt-cinq  ans,  qui  ne  s'instruit  qu'à  son  gré  et  fait  d'autant  plus  de 
progrt''8.  »  (i) 

Mais  quels  progrès  ?  et  quelle  instruction  ?  que  reste-t-il  k  faire  ? 
L'enfant,  dans  son  effort  pour  vivre  et  pour  agir,  a  commencé  par  la  pra- 
tique ;  il  va  maintenant  s'élever  à  la  thiiorie.  —  C'est  au  rebours  de  notre 
éducation  !  Justement,  il  le  faut  ainsi,  puisqu'elle  est  au  rebours  du  bon 
sens,  de  la  nature  et  de  la  vie.  «  Nos  systèmes  pèchent  sur  tous  les  points  ; 
on  n'a  pas  môme  connaissance  du  but  &  atteindre,  on  n'ose  pas  l'envisa- 
ger :  il  s'agit  d'élever  l'enfant  à  sa  destinée  industrielle.  Si  l'homme  doit 
▼ivre  du  travail  agricole  et  manufacturier,  il  faut  le  faire  cultivateur  et 
fabricant  avant  de  le  faire  savant.  »>  Aussi,  selon  le  système  de  Fourier, 
«  il  devient  cultivateur  et  manufacturier  avant  de  s'occuper  des  études  ; 
il  ne  les  aborde  que  peu  à  peu.  et  comme  accessoires  des  travaux  produc- 
tifs auxquels  il  s'entremet  constamment.  Ensuite  il  sollicite  l'enseigne- 
ment, pour  l'appliquer  à  ces  travaux  où  il  est  impatient  de  se  perfection- 
ner, et  il  obtient  l'enseignement  intégral  donné  en  toutes  méthodes,  sur 
lesquelles  il  peut  opter,  sans  être  assujetti  au  système  de  tel  sophiste  ». 

Ainsi  la  théorie  vient  à  sa  place,  qui  est  la  seconde,  et  qui  reste  telle. 
«  Dans  cette  éducation  la  marche  est  directe,  l'enfant  va  droit  au  but,  à 
l'industrie.  L'étude  est  sollicitée  par  l'enfant  pour  emploi  industriel,  pour 
favoriser  les  travaux  où  il  trouve  son  bonheur.  Hors  de  cette  application, 
l'étude  est  toujours  un  ennemi  pour  l'enfant,  sous  quelque  forme  qu'on  la 
lui  présente;  et  nos  mëtliodeâ  ont  l'inconvénient  de  ne  savoir  pas  la  pré- 
senter. Les  élèves  de  nos  meilleures  écoles  sont  fatigués  de  l'étude,  et  ne 
s'y  livrent  qu'avec  dégoût  ;  les  maîtres  sont  aussi  ennuyés  de  donner  l'en- 
seignement que  les  enfants  de  le  recevoir  ;  le  salaire  est  l'unique  mobile 
des  instituteurs,  ils  ignorent  tout  à  fait  l'attraction  réciproque  en  double 
affinité  du  maître  et  de  l'élève,  pour  eux  personnellement  et  pour  l'objet 
enseigné.  »  (2) 

L'éducation  naturelle,  harmonieuse,  et  saine  et  vraie,  renversera  et  trans- 
formera tout  cela.  D'abord,  c'est  entendu,  elle  maintiendra  en  tout  et  à 
tout  moment  la  pratique  avant  la  théorie.  Puis,  dans  toute  l'étude,  dans 
tout  le  travail  enfantin,  elle  introduira  sanscompter  la  variété,  le  change- 
ment, le  mouvement,  l'air  et  la  liberté.  Aujourd'hui,  u  l'enfant  est  limité 
à  un  seul  travail  qui  est  d'étudier,  pâlir  sur  le  rudiment  et  la  grammaire, 
matin  et  soir,  pendant  10  à  M  mois  de  l'année  :  peut-il  manquer  de  pren- 
dre les  études  en  aversion  ?  c'est  de  quoi  rebuter  ceux  mêmes  qui  ont  l'in- 
clination studieuse.  L'enfant  a  besoin  d'aller  dans  la  belle  saison  travail- 
ler aux  jardins,  aux  bois,  aux  prairies. . .  Une  société  qui  commet  la  faute 
d'emprisonner  les  pères  dans  des  bureaux  peut  bien  y  ajouter  la  sottise  de 
renfermer  l'enfant  toute  l'année  dans  un  pensionnat  où  il  est  aussi 
ennuyé  de  l'étude  que  des  maîtres.  )> 

(t)  P.  201. 
(5)  p.  594-295. 
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Les  volières  seront  donc  ouvertes,  et  les  oiseaux  lâchés.  Suppression  de 
toute  forme  de  la  contraint**.  — Mais  alors,  suppression  de  tout  travail?  — 
Quelle  erreur!  Que  donne  la  contrainte  aujourd*hui  ?  «  L'enfant  civilisé 
ne  peut  être  façonné  à  l'étude  qu  à  l'aide  des  privations,  des  pensums, 
des  fouets,  des  palettes  de  cuir.  Depuis  un  demi-siècle  seulement  la 
science,  confuse  de  cet  odieux  système,  a  cherché  à  le  farder  par  des  pro- 
cédés moins  acerbes  ;  elle  s^éludie  à  masquer  l'ennui  des  enfants  aux 
écoles,  à  créer  un  simulacre  d'émulation  chez  les  élèves  et  d'affection  pour 
les  maîtres  ;  c'est-à-dire  qu'elle  a  entrevu  ce  qui  devrait  être,  mais  elle  n'a 
trouvé  aucun  moyen  de  l'établir.  »  Co  qui  devrait  être,  c'est  un  •  accord 
affectueux  des  maîtres  et  élèves  »  ;  et  le  moyen  de  rétablir,  le  seul  moyen, 
c'est  de  suivre  la  nature,  d'écouler  la  raison,  de  faire  désirer  et  aimer 
l'étude  en  l'accommodant  aux  besoins,  aux  forces,  aux  passions  de  l'enfant. 
Aujourd'hui  •  on  trouve  quelques  enfants,  tout  au  plus  un  huitième,  qui 
acceptent  l'instruction  avec  docilité,  mais  qui  ne  Tont  pas  sollicitée.  Les 
professeurs  concluent  de  là  que  les  sept  huitièmes  sont  vicieux.  »  Conclu- 
sion erronée,  injuste  Ces  sept  huitièmes  attendent  simplement  qu'on  ait 
trouvé  la  voie  de  leur  intelligence  et  de  leur  cœur. 

Comment  la  trouverait-on  aujourd'hui,  avec  une  «  méthode  exclusive, 
opérant  sur  les  élèves  comme  si  leurs  caractères  étaient  tous  uniformes  «  ? 
Oh  !  rage  d'unité  et  d'uniformité,  cause  perpétuelle  de  stérilité  et  d'im- 
puissance !  On  discute  sur  les  méthodes,  on  critique,  on  rafOne,  on  pré- 
fère et  on  exclut  :  «  toutes  sont  bonnes,  pouvu  qu'elles  sympathisent  avec 
le  caractère  de  l'élève  »  (i)  ;  c'est  l'emploi  judicieux  qui  en  fait  la  valeur 
et  l'efOcacité.  «  Si  nous  avions  à  prononcer  sur  les  procédés  contraires  de 
deux  pécheurs  dont  l'un  attraperait  les  poissons  par  la  tète  et  l'autre  par 
la  queue,  chacun  de  nous  dirait  :  Je  donne  la  préférence  à  celui  qui  appor- 
tera le  plus  de  poisson  ;  pris  de  tête  ou  de  queue,  peu  importe,  pourvu 
qu'on  tienne  ;  et  si  tous  deux  en  prennent  une  ample  quantité,  laissez- 
les  pécher  chacun  à  sa  guise  :  on  paralyserait  l'un  des  deux,  en  l'astrei* 
gnant  à  imiter  le  procédé  de  l'autre.  La  règle  est  la  même  en  fait  d'en- 
seignement. Qu'on  prenne  la  science  en  tète  ou  en  queue,  peu  importe, 
pourvu  que  l'étudiant  la  saisisse  (i).  »  Sachons  donc  employer  toute 
méthode  où  il  faut  :  «  l'analyse  directe  ou  méthode  visuelle  »,  avec  les 
tableaux  et  les  combinaisons  de  signes  qui  parlent  aux  yeux  ;  «  l'analyse 
inverse  ou  méthode  alphabétique  »,  celle  des  dictionnaires,  plus  mul- 
tipliés que  jamais;  et  encore  «  la  synthèse  directe  »,  qui  est  «  la  série 
des  lumières  acquises  à  partir  de  notions  élémentaires,  ou  la  série  chro- 
nologique partant  des  âges  les  plus  reculés  »  ;  et  «  la  synthèse  inverse  >», 
qui  peut  surprendre  par  sa  nouveauté,  mais  qui  n'est  pas  moins  féconde. 
«  Elle  remonte  du  présent  au  passé,  ou  des  connaissances  acquises  aux 
éléments  de  la  science.  »  Songe-t-on  à  l'exclure  ?  les  pédagogues  s'en 
défieront-ils  ?  •  Cependant  on  les  voit  tous  assister  à  des  expériences  de 
physique,  où  ils  prennent  le  goût  de  la  synthèse  inverse,  qui  du  spectacle 
des  connaissances  acquises  remonte  aux  principes  de  la  science.  »  (3)  Et 
ces  exemples  ne  limitent  pas  le  choix  et  l'initiative  du  maître  :  connais- 


(1)  P.  2l9.«K0. 
(•2)  T.  V,  p.  -2-78 . 
(3)  P.  28(1. 
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sant  bien  son  objet  et  connaissant  bien  ses  élèves,  il  adaptera  son  ensei- 
gnement à  la  plus  souple  des  pédagogies. 

Une  dernière  condition  :  c'est  que  l'enseignement  abonde  en  ce  que 
Fourier  appelle  les  «  attractions  matérielles  ».  Et  pour  lui,  les  principales 
de  ces  attractions,  celles  qu'on  ne  saurait  remplacer,  c'est  l'opéra  et  la 
cuisine.  —  Ne  sursautons  point  trop  :  ce  qu'il  y  a  sous  ces  termes  inat- 
tendus va  s'expliquer.  L'opéra,  cVsl  comme  le  rassemblement  et  le  con- 
cours de  tous  les  cléments  de  l'éducation  phjrsique  et  esthétique,  amassés 
par  l'enfant  et  harmonieusement  combinés;  c'est  un  exercice  gymnastique 
et  chorégraphique  auquel  participent  le  chant,  la  poésie,  et  toutes  les 
splendeurs  et  les  délicatesses  de  Fart.  Défilés,  mouvements  d'ensemble, 
symphonies  et  chœurs,  pantomime  et  déclamation,  exacte  et  élégante  com- 
binaison d'exercices  individuels  et  collectifs,  grâce  et  force,  adresse  et 
beauté,  voilà  ce  que  peut  être  le  nouvel  opéra,  l'opéra  populaire  et  enfantin, 
qui  couronne  toute  une  éducation  en  lui  donnant  sa  splendeur  et  son 
prix  —  Mais  la  cuisine  ?  comment  loi  attribuer  quelque  prestige  et 
quelque  utilité  pédagogique  ?  Ce  laboratoire  gastronomique  ne  paraît 
pas  fait  pour  remplacer  les  anciens.  Aussi  bien  n'y  est-il  point  destiné.  La 
cuisine,  dans  le  programme  de  Fourier,  n'a  d'autre  objet  que  de  fournir  à 
l'activité  physique  des  enfants,  à  leur  habileté  ^nnnuelle,  à  leur  capacité 
ouvrière,  uo  domaine  vaste,  pratique  et  cohérent,  où  les  progrès  de  l'in- 
dustrie et  des  services  collectifs  multiplierontles  occasions  et  les  avantages 
de  leur  emploi.  Y  a-t-il  lieu  de  rire  de  semblables  idées  ou  de  les  con- 
damner gravement  ?  Si  l'on  y  est  disposé,  je  demande  qu'on  juge  d'abord 
le  système  qui,  estimant  sans  doute  que  la  cuisine  dégrade,  même  quand 
elle  est  hygiénique  et  servie  par  tous  les  perfectionnements  de  l'installa- 
tion et  du  travail,  préfère  réserver  à  l'enfance  pauvre  les  duretés  et  les 
souffrances  de  la  fabrique  et  de  la  mine. 

Cependant  l'enfant,  garçon  ou  fille,  est  parvenu  à  l'âge  de  quinze  à 
seize  ans  :  et  voici  que  nous  avons  devant  nous  un  homme,  une  femme. 
L'élève  est  mûr  pour  la  pleine  vie  sociale  de  travail,  de  labeur  et  de  jouis- 
sance :  qu'est-il  et  que  sait-il  ? 

D'abord,  quel  que  soit  son  sexe,  c'est  uo  corps  vigoureux,  sain,  bien 
développé,  les  muscles  exercés,  les  sens  affinés,  non  pas  pour  le  désœu- 
vrement, mais  pour  la  vie  et  pour  l'activité.  Chacun  de  ces  garçons,  de 
ces  filles,  sait  un  métier,  en  sait  même  plusieurs,  ou  a  tout  ce  qu'il  faut 
pour  apprendre  rapidement  et  exercer  habilement  le  métier  nécessaire, 
utile,  ou  préféré.  Ce  ne  sont  pas  des  savantins,  mais  ce  ne  sont  pas  des 
ignorants.  L'instruction,  venant  à  son  temps,  sans  précocité,  a  été  acquise 
éi^onomiquement,  sans  perle  de  forces,  sans  déchets.  Formés  dès  le  plus 
jeune  âge  à  la  pratique,  les  enfants,  les  jeunes  gens  se  sontàvrai  dire 
instruits  eux-mêmes,  par  l'observation  surtout,  par  l'expérience,  et  par 
la  curiosité  spontanée.  Et,  dans  leur  vie  collective,  ils  se  sont  aussi  pré- 
parés à  la  pratique  des  vertus  morales  que  cette  vie  rend  nécessaires. 
Ainsi,  «  l'enfant,  pourvu  de  ces  deux  facultés  spirituelles,  mémoire  exer- 
cée et  jugement  méthodique,  puis  des  deux  facultés  matérielles,  vigueur 
précoce  et  dextérité  intégrale,  l'enfant,  dis-je,  aura  satisfait  au  précepte 
d'Horace,  mens  sana  in  corporp  sano  :  perfection  composée  de  l'esprit, 
perfection  composée  du  corps  (1;  ».  Et  si  la  formule  est  un  peu  vieille  ou 

(1)  p.  136. 


Digitized  by 


Google 


143      REVUE   INTERNATIONALE  DE  L'ENSEIGNEMENT 

un  peu  vague,  le  programme  qui  prétend  la  réaliser  est  suffisamment 
riche  et  précis 

Katre  quinze  et  seize  ans,  ce  programme  est  à  son  terme,  l'éducation 
individntUe  est  achevée.  Il  reste  au  jeune  homme  et  à  la  jeune  fille  à 
faire  Ta pprea tissage  de  la  vie  sociale,  toul  en  continuant  leurs  études  et 
leurs  travaux,  dans  des  groupements  mixtes  auxquels  Fourier  a  attribué 
tantôt  des  fonctions  économiques,  tantôt  des  fonctions  morales,  encore 
éducatives.  En  un  commerce  coustant,  dans  des  relations  d'une  étroite 
intimité,  qui  pourtant  sauvegarderont  la  complète  indépendancls  de 
chacun,  les  deux  sexes  finiront  de  se  cultiver  et  de  se  former  1  un  par 
l'autre  ;  disons  aussi  l'un  pour  Tautre  :  c'est  la  préparation  et  le  com- 
mencement de  la  vie  domestique,  de  lauiouret  du  ménage.  Ici  la  tâche 
du  pédagogue  est  terminée. 

Ce  n*est  pas  la  peine,  je  crois,  de  reprendre  ce  qui!  y  a,  dans  ce  plan 
d'éducation,  de  conceptions  abstraites  et  a  priori.  D'autre  part,  montrer 
toutes  les  confirmations  que  les  idées  de  Fourier  ont  reçues  dans  la  litté- 
rature pédagogique,  ce  serait  une  revue  immense  et  inutile,  nprôatout,  à 
moins  d'ajouter  a  dételles  confirmations,  quinela  comportent  pas  néces- 
sairement, la  preuve  que  ces  idées  ont  une  valeur  positive  et  une  valeur  pro- 
pre d'application  Au  fon(i,  c'est  cette  preuve  qui  nous  intéresse  avant 
tout  :  pourquoi  ne  pas  essayer  d'y  passer  directement  ? 

Ne  cherchons  donc  pas,  dans  le  programme  de  Fourier,  tout  ce  qu'il  y 
a  d  ingénieux,  de  séduisant,  de  convaincant  même  pour  l'éducation  indi* 
viduelle  ou  pour  la  pratique  générale  ;  voyons  ce  que  révolution  pédago- 
gique en  a  réalisé. 

Elle  en  a  réalisé  d'abord  le  principe  même,  le  principe  de  l'enseigne- 
ment universel,  fait  pour  tous,  s'adressant  à  tous,  public  et  collectif.  Elle 
en  a  réalisé  la  teodanre  à  la  généralité,  à  l'intégralité,  remplissant  les 
vastes  cadres,  en  partie  chimériques  de  Fourier,  de  la  substance  concrète 
et  positive  que  la  science  fournit  aujourd'hui  pour  la  nourriture  des  plus 
petits  et  des  plus  simples.  Elle  en  a  réalisé  enfin  le  rêve  de  richesse 
matérielle  par  lequel  Fourier,  avec  sa  naïveté  de  profane,  étalait  des  tré- 
sors de  bibliothèque,  de  musée  et  de  laboratoire  À  la  disposition  de  qui* 
conque  veut  apprendre. 

Dans  le  détail  du  plan,  des  précisions  théoriques  évoquent  des  institu- 
tions bien  vivantes  aujourd'hui.  Les  salles  d'éducation  des  petits  enfants 
au  Phalanstère,  ce  sont  nos  crèches,  nos  salles  d'asile,  nos  écoles  mater- 
nelles. Les  crèches  sont  nées  en  France  un  peu  après  l'image  idéale  qu'en 
avait  donnée  Fourier,  et  c'est  cette  image  que  bon  nombre  de  ses  disciples 
voulurent  réaliser  plus  tard  en  travaillant  à  les  propager.  Les  écoles 
maternelles  sont  aujourd'hui  des  établissements  reconnus,  réguliers,  offi- 
ciels depuis  le  décret  du  2  août  1881,  qui  leur  a  donné  leur  statut  :  ne 
dirait-on  pas  qu'il  est  inspiré  des  idées  de  Fourier,  et,  puisqu'en  fait  il 
n'en  est  pas  ainsi,  n'est  il  pas  vrai  que  ses  idées  étaient  dans  le  sens  de 
l'évolution  qui  a  conduit  à  ces  établissements?  a  Les  écoles  maternelles 
(salles  d'asile),  publiques  ou  libres,  dit  l'arlicle  premier  du  décret,  sont 
des  établissements  d'éducation  où  les  enfants  des  deux  sexes  reçoivent 
les  soins  que  réclame  leur  développement  physique,  intellectuel  et  moral. 
Les  enfants  peuvent  y  être  admis  dès  l'âge  de  deux  ans  accomplis,  et  y 
rester  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  atteint  1  âge  i^e  sept  ans.  —  Article  t.  L'en- 
seignement dans  les  écoles  maternelles  comprend  :  i»  Les  premiers  prin- 
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ci pes  d'éducation  morale  ;  des  connaissances  sur  les  objets  usuels;  les 
premiers  éléments  du  dessin,  de  l'écriture  et  de  la  lecture;  des  exercices 
de  langage  ;  des  notions  d*histoire  naturelle  et  de  géographie  ;  des  récits 
à  la  portée  des  enfants  ;  2®  Des  exercices  manuels  ;  3^  Le  chant  et  des 
mouvements  gymnasliques  gradués.  —  Article  22.  Les  exercices  manuels 
consisteront  en  tressage,  tissage,  pliage,  petits  ouvrages  de  tricot.  — 
Article  24.  Les  exercices  gymnastiques  seront  gradués  de  manière  à  favo- 
riser le  déTeloppement  physique  de  Penfant.  Ils  se  composeront  de  mou- 
vements, de  marches,  d'évolutions  et  de  jeux  dirigés  par  la  maltresse.  » 
Jusque  dans  le  détail,  nous  reconnaissons  ce  programme,  mis  au  point 
par  des  esprits  positifs  et  par  des  administrateurs. 

De  même,  donnons  seulement  la  forme  contemporaine  aux  théories  de 
Fourier  :  nous  retrouvons  chec  lui  notre  enseignement  professionnel  et 
technique  ;  nous  y  retrouvons  nos  écoles  en  plein  vent,  et  jusqu'à  ces  fon- 
dations récentes  qui  remblent  être  des  phalanstères  d'éducation  pour  la 
jeunesse  aristocratique  et  bourgeoise.  Enfin,  quand  nous  considérons 
aujourd'hui  la  vie  collective  de  l'étudiant,  et  ces  cours  et  ces  cercles  mix- 
tes où  les  deux  sexes  se  rencontrent  et  se  retrouvent  pour  leur  commun 
profit  et  leur  commun  progrès,  il  nous  semble  voir  des  rêves  phalansté- 
riens  qui  sont  devenus  des  réalités,  de  la  vie. 

On  mesure,  à  ces  rapprochements,  la  valeur  des  prévisions  et  des  anti- 
cipations de  Fourier.  Mais  ce  qui  s'en  est  réalisé  ne  doit  point  faire  tort  à 
ce  qui  en  est  encore  dans  le  devenir.  Les  ennemis  et  les  adversaires  de  la 
doctrine  fouriériste  auraient  été,  les  uns  surpris,  et  les  autres  fâchés  s'ils 
avaient  pu  connaître  par  avance  les  justifications  que  lui  ont  fournies  les 
faits  que  nous  constatons  aujourd'hui.  Ne  cédons  pas  à  de  semblables  fai- 
blesses. A  côté  du  réel  et  du  vrai,  sachons  voir  le  possible  et  le  juste  :  il 
abonde  en  la  pensée  de  notre  rêveur.  Ne  le  suivons  pas  comme  un  pro- 
phète, mais  ayons  la  clairvoyance  de  distinguer  dans  son  «  utopie  »  la  réa- 
lité de  demain.  Que  surtout  elle  suggère,  par  ses  hardiesses  même  et  par 
ce  qui  passe  pour  des  étrangetés,  les  réflexions  et  les  recherches  positives 
qui  peuvent  l'expliquer  en  la  replaçant  dans  la  pensée  du  siècle  écoulé. 
La  pédagogie  de  Fourier  vaut  surtout  en  ce  qu'elle  n'est  pas  l'œuvre  d'un 
pédagogue,  le  produit  d'une  compétence  théorique,  d'une  science  arbi- 
traire, mais  comme  la  collection  et  ta  combinaison  harmonieuse  de  ces 
voix  éparses  et  confuses  qu'une  société  transmet  pour  l'avenir  à  l'écho 
sensible  d'une  personnalité  vigoureuse. 

Hubert  Bourgin. 
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M*  de  Monzie,  qui  dirigea  peadanL  près  de  quatre  années  la  cabinel  de 
M.  Chnumîë,  ministre  de  rhiâlructîon  publique,  a  réuni  eu  un  volume 
plusieurs  articles,  prccédemmeot  pubtès  par  lui  dansï  divers  périodiques 
ou  journaux.  11  y  a  joint  des  études  i  midi  tes  et,  en  appendice,  quelques 
pi^ces  jusUlicatives,  telles  que  projets  de  dècreU,  propoEitions  de  lob,  etc. 
Le  volume,  ainsi  composé,  a  éiî^  inUtulé  par  M.  de  Mon^îe  ;  L^.<r  /iê for- 
mes scalaires  ;  mais  il  n*y  est  question  que  de  l'enseigncnjcnt  primaire. 
Comme  il  fallait  s'y  attendre,  M.  de  Monzie  a  t'ait  la  plus  ïargc  part  aui 
iiifiidenls  d'actualilé,  et  c'est  d'eux  ipi'iï  s'est  le  plus  souvent  inspire.  Le 
livre  de  M.  Léon  Daudet,  Les  Primaires;  le  déplacement  d  un  inspccleur 
d'Aciidemie,  M.  Guéry  ;  la  révocation  de  rinsUtutcur  iN^gre  ;  le  dépôt 
d*une  proposition  de  loi  relative  h  la  rcsponsobililé  civile  des  instituteurs 
publies;  l'Exposition  qui  s'est  tenue  à  Liège  eu  1905^  etc.,  lui  ont  fourni 
l'occasion  d'écrire  sur  l'enseignement  priuiaire,  son  organîsalion,  sa 
situation  matérielle  et  morale,  des  pages  intéressantes,  doeumeutées,  où 
se  révèlent  des  idées  précises  et  une  expérience  asses;  avertie  »  maïs 
en  miMue  temps  des  tendances  sur  lesquelles  il  nous  parait  nécessaire 
dinsisler  brièvement. 

Nous  choisirons,  pour  dire  notre  pensée  en  toute  franchisej  les  deux 
problenies  peut-ôtre  les  plus  graves  qui  aient  été  posés  n-cemmcnt  4 
propos  de  renseignement  primaire  :  d'une  pari  b  St/ndicatismet  d'autre 
part,  ['Enseignement  de  l'histoire. 


i  LUlégalité  des  syndicats  dinstituteurs  ne  fait  pas  question  n,  écrit 
M,  de  Monzie  (p.  476).  Mais  en  tait  quelle  solution  eonseille-t-iJ  "?  La 
voici  ;  #  Je  tnc  résume.  Aux  manifestes  grandiloquents  dos  syndicalistes. 


Digitized  by 


Google 


QUESTIONS  ÏTENSEIGNEMENT  D'APRÈS  UN  LIVRE  RÉCENT      145 

il  faut  répondre  non  par  des  brimades  judiciaires,  des  progroms  admi- 
nistratifs, une  épuration  conservatrice,  mais  par  un  empressement  aux 
réformes  et  par  ]a  ferme  volonté  de  faire  de  l'œuvre  scolaire  une  œuvre 
réaliste»  (p.  5U)    Ainsi,  pour  M.  de  Monzie,  faire  observer  la  loi,  infliger 
des  peines  disciplinaires  à  des  fonctionnaires  qui  commettent  des  illéga- 
lités, ce  sont  :  «  brimades  judiciaires,  progroms  administratifs,  épuration 
conservatrice  d.  Ailleurs,  il  dit  plus  nettement  encore  sa  pensée  :  «  U 
me  parait  qu'il  n'est  guère  possible  de  supprimer  les  syndicats  primaires 
par  un  acte  de  répression  judiciaire.  Toute  tentative  en  ce  sens  provo- 
quera une  résistance  qui  sera,  en  partie,  justifiée!  »  'pp.  26-27).  On  croit 
rèver,,vraiment,  quand  on  trouve  de  telles  affirmations  sous  la  plume 
d*un  homme  qui  a  collaboré  à  l'administration,  au  gouvernement  de 
l'Université.  11  n'est  guère  possible,  d'après  M.  de  Monzie,  de  faire  respec- 
ter la  loi,  en  déférant  aux  tribunaux  compétents  les  instituteurs  coupa- 
bles d'illégalité;  si  le  gouvernement  agissait  ainsi,  la  résistance,  disons 
le  vrai   mot,  les  rébellions  à  la  loi  lui  paraîtraient  en  partie  justifiées. 
Voilà  où  nous  en   sommes  après  plus  de  trente  ans  de  gouvernement 
républicain.  Bien  naïfs  alors  sont  tous  ceux  qui  pensent  que  Tun  des 
traits  essentiels  de  ce  régime  est  la  souveraineté  de  la  loi,  parce  que  la 
loi  est,  suivant  l'expression  de  la  Déclaration  des  Droits  de  1789,  •  l'ex- 
pression de  la  volonté  générale  ».  Nous  concédons  volontiers  à  M.  de 
Bionzie  que  la  situation  actuelle  est  en  effet  très  grave  et  qu  il  serait 
aujourd'hui  beaucoup  plus  difficile  qu'il  y  a  cinq  ou  six  ans  d'obliger  les 
instituteurs  syndiqués  à  respecter  les  lois  de  l'Ktat.  Mais  &  qui  la  faute  ? 
Les  syndicats  primaires,   qui  sont  maintenant  constitués,    ne  se   sont 
pas  créés  tous  en  même  temps,  le  même  jour,  par  TefTet  d'une  entente 
demeurée  secrète.  11  s'en   est  d'abord  institué  un  ;  les  autres  ont  été 
organisés  peu  à  peu  ;  c'est   progressivement  que  le  syndicalisme  des 
instituteurs  s'est  développé,  s'est  étendu.  S'il  est  aujourd'hui,  non  pas 
impossible  (l'impuissance  avouée  du   gouvernement  ne  serait  ni  plus 
ni  moins  que  la  faillite  même  du   régime  républicain),  mais   difficile 
et  délicat  de  dissoudre  les  syndicats  primaires  et  de  rappeler,  par  des 
sentences  judiciaires  ou  des  sanctions  administratives,  les  instituteurs 
coupables  d'illégalités  au  respect  et  à  l'observation  de  la  loi,  la  tâche  eût 
été  bien  plus  facile,  dés  la  première  illégalité,  dès  la  constitution  du 
premier  syndicat;  un  ministre  vigilant,  sans  brutalité  ni  violence,  mais 
aussi  sans  faiblesse,  aurait  dû  résolument  déférer  aux  tribunaux  compé- 
tents les  coupables,  quels  qu'ils  fussent.  Nous  ne  savons  pas,  nous  ne 
Toulons  pas  savoir  quel  a  été  le  premier  syndicat  primaire  ni  sous  quel 
ministre  il  est  né  *  nous  ne  voulons  nous  occuper  ici  ni  de  personnes,  ni 
de  groupes,  ni  de  partis.  Nous  disons  simplement  ceci  :  une  illégalité, 
d'abord  unique,  a  été  commise  ;  un  ministre,  à  qui  il  incombait  de  faire 
respecter  la  loi,  l'a  laissé  violer  ou  méconnaître  une  première  fois  par 
des  fonctionnaires  publics  dont  il  était  le  chef:  voilà  quelle  a  été  la  faute 
initiale.  La  faiblesse  du  gouvernement  a  favorisé  l'audace  des  syndica- 
listes, leur  a  fourni  le  dangereux  précédent  d'une  tolérance  complai- 
sante. Depuis  lors  cette  tolérance  est  devenue  habituelle,  et  Ton  a  en 
France,    sous  un  gouvernement   républicain,    ce   spectacle    paradoxal 
et  profondément  attristant  d'éducateurs  publics  qui  donnent  l'exemple 
de  la  désobéissance  à  la  loi.  Car  toute  la  question  est  \k.  En  vain  on  a 
Tonlo,  on  veut  et  on  voudra  donner  le  change  ;  en  vain  on  ergotera;  en 
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vaÎD  on  écrira,  comme  M.  de  Monzie:  «  La  meilleure  politique  pour 
apaiser  les  révoltés,  en  démocratie  surtout,  est  non  de  supprimer  les 
révoltés,  mais  de  supprimer  les  motifs  de  révolte»  (p.  28).  Ce  sont 
là  des  mots.  En  démocratie,  sous  un  régime  de  suffrage  universel,  la  loi 
exprime  Topinion,  la  volonté  de  la  majorité.  Elle  est  votée  par  le  Parle- 
ment, et  le  gouvernement,  pouvoir  exécutif,  est  chargé  de  veiller  à 
ce  qu'elle  soit  observée.  Présente-t-elle  des  imperfections  et  des  lacunes? 
Qu'on  la  modifie  ou  qu'on  la  complote.  Est-elle  inapplicable  en  fait? 
Qu'on  l'abroge  et  qu'on  en  promulgue  une  nouvelle.  Mais,  tant  qu'elle 
existe,  tant  qu'un  vote  du  Parlement  ne  l'a  ni  transformée  ni  détruite, 
c'est  le  devoir  le  plus  strict,  le  plus  élémentaire,  de  tout  citoyen  de 
l'observer,  de  tout  gouvernement  de  la  faire  respecter,  de  tout  tribunal, 
quel  qu'il  soit,  d'en  assurer  par  des  sanctions  efficaces  la  juste 
observation.  En  vérité,  ce  sont  là  des  principes  si  élémentaires  qu'on 
éprouve  quelque  scrupule  à  les  rappeler.  Mais  ce  qui  se  passe  depuis  quel- 
ques années  indique,  en  dépit  de  toute  vraisemblance,  que  d'aucuns  les 
ignorent  ou  sciemment  les  méconnaissent. 

Et  pourquoi  en  est-il  ainsi  ?  De  grâce,  allons  droit  au  fait.  Laissons  de 
côté  les  déclamations  des  syndicalistes,  «  ces  manifestes  grandiloquents» 
dont  parle  M.  de  Monzie,  ces  phrases  gonilées  de  mots  sonores  et  vides, 
telles  que  :  t  Le  syndicat...  doit  se  soucier  de  rendre  plus  profitable  à 
la  collectivité  la  foîiction  sociale  que  ses  membres  retnplissent  »  —  ces 
formules,  dont  l'apparente  précision  ne  dissimule  que  pour  des  esprits 
prévenus  Terreur  fondamentale,  comme  «  La  mine  aux  mineurs, 
l'école  aux  instituteurs  »  —  l'affirmation,  chaque  jour  démentie  par  les 
faits  les  plus  retentissants,  de  la  volonté  qu'auraient  les  syndicalistes  de 
se  soustraire  aux  ingérences  politiques  ;  —  et  aussi  laissons  de  côté  les 
tergiversations,  les  reculs,  les  velléités  d'énergie  du  pouvoir  exécutif: 
allons  droit  au  fait.  Que  trouvons-nous?  D'abord,  pour  parler  net,  la 
Peur.  Quand  il  s'est  agi  d'appliquer  la  loi  et  de  réprimer  des  illégalités, 
on  a  eu  peur  d'un  article  de  journal,  peur  dune  campagne  de  presse, 
peur  d'une  intervention  de  députés  et  de  sénateurs,  peur  peut-être  d'une 
interpellation  parlementaire.  On  a  capitulé  devant  les  rebelles.  Ils  sont 
devenus  légion  ;  il  fallait  être  naïf  pour  ne  pas  le  prévoir.  Et  maintenant 
ce  n'est  plus  en  rebelles,  c'est  en  maîtres  qu'ils  parlent.  Ensuite,  un  autre 
sentiment  s'est  manifesté,  plus  complexe  que  la  peur,  moins  sincère, 
plus  habile  mais  qu  il  n'est  pas  impossible  de  définir  et  de  démasquer. 
11  est,  de  par  le  monde,  beaucoup  de  gens  dont  la  vie  se  passe,  dont 
toute  la  politique  consiste,  suivant  l'expression  populaire,  à  ménager 
la  chèvre  et  le  chou.  On  veut  prendre  place  à  l'avant-garde,  mais  on 
ne  veut  pas  se  séparer  du  corps  de  bataille  ;  on  veut  acquérir  celte 
popularité  bruyante  qui  s'attache  dans  certains  milieux  aux  paradoxes 
les  plus  outranciers,  mais  on  veut  aussi  garder  quelques  sympathies 
parmi  les  gens  modérés,  de  sens  rassis,  à  qui  déplaisent  les  exagéra- 
tions et  les  violences.  La  Fontaine  a  dépeint  quelque  part  ces  habiles. 
Et  alors  on  ne  dit  pas  non,  mais  on  ne  dit  pas  oui  non  plus  ;  on 
discule,  on  raffine,  on  ergote  ;  on  plaide  les  circonstances  atténuantes  ; 
on  invite  les  uns  à  l'audace,  les  autres  à  la  sagesse  ;  pour  parler  net, 
on  louvoie.  J'aime  mieux  les  rebelles  francs  que  ces  habiles  :  les  rebelles 
au  moins  s'exposent  ;  il  y  a  chez  eux  quelque  crànerie  ;  dans  la  lutte, 
ils  peuvent  souffrir  et  tomber  ;  les  habiles  finissent  toujours  par  tirer 
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leur  épingle  du  jea  ;  pour  eux  il  n'y  a  jamais  ni  dommage,  ni  ptiriL 
Voilà  pourquoi,  semble-t-il, la  question  du  syndicalisme  primaire,  ques* 
tion  simple  et  nette  entre  toutes,  est  devenue  si  grave,  si  grosse  de  pcrilti 
pour  l'Université,  pour  la  République  elle-mAme.  La  solution  en  élait  (?vi* 
dente  :  dès  le  début,  puisque  tout  syndicat  d'instituteurs  était  illégal,  pottr* 
suivre  devant  les  tribunaux  compétents  la  dissolution  des  syndicats  organi- 
sés; puis, si,  malgré  ces  mesures,  le  mojvement  syndicaliste  prenait  del  ci* 
tension,  soumettre  au  Parlement  la  question  dans  les  termes  les  pltis 
nets  et  sans  délai.  Qu'a-t-on  (ait?  M.  de  Monzie  répond  :  «  Les  gouverne^ 
ments  successifs  ont  tardé,  hésité,  tergiversé  ».  Les  en  blàme-t-il  ?Noo, 
Que  propose-t-il  ?  Des  réformes  :  des  économies  budgétaires,  faites  nu 
détriment  de  l'enseignement  supérieur,  ot  dont  le  produit  servirait  â 
organiser  elTeclivement  Tinspeclion  médicale  des  écoles,  à  décharger  de 
toute  responsabilité  civile  les  instituteurs  et  institutrices.  M.  de  Monde 
croit  que  les  instituteurs  syndicalistes  se  contenteraient  de  telles  réfur- 
mes,  parce  que  ces  réformes,  avec  beaucoup  d'autres,  démontreraient 
que  la  politique  dimiocratique  est  susceptible  di' aboutir,  de  rëaUs^er  ot  Je 
créer  (p.  49  50).  Eh  bien  !  non.  La  force  des  syndicats  pr.maires  est 
faite  des  faiblesses,  des  hésitations,  des  tergiversations  que  M.  de  Moa/ie 
a  signalées  lui-même.  Plus  ces  faiblesses,  ces  hésitations,  ces  tergiversa 
tiens  dureront,  plus  la  situation  s'aggravera  :  qui  sait  s'il  n*est  pas  Ilni^ 
tard,  dès  maintenant,  pour  réparer  le  mal  accompli  ?  Qu'on  rentre  le 
plus  tôt  possible  dans  la  vérité  légale  et  logique  ;  qu'on  donne  rim[ires- 
sien  d'une  autorité  consciente  de  ses  devoirs,  maîtresse  d'elle-même, 
incapable  de  brutalité,  mais  parfaitenjent  décidée  à  ne  pas  capituler 
devant  des  rebelles  !  Plus  l'on  tardera,  plus  la  tâche  sera  complexe  et 
difficile.  Il  ne  sert  de  rien  d'imiter  l'autruche  et  de  se  cacher  la  tête  dans 
le  sable  pour  ne  pas  voir  le  danger.  Il  ne  sert  de  rien  non  plus  de  vou- 
loir faire  sa  part  à  l'illégalité.  De  la  netteté  dans  la  pensée,  de  la  déci- 
sion dans  l'action  :  voilà  ce  qui  est  plus  que  jamais  nécessaire. 

Cette  netteté,  cette  décision,  nous  ne  les  avons  pas  rencontrées  duTis 
ies  études  consacrées  par  iM.  de  Monzie  à  la  question  du  syndicalisme. 
Elles  nous  ont  paru  également  absentes  de  la  conférence  qu'il  a  faite  â, 
rExposition  internationale  de  Liège  sur  «  l'Enseignement  de  l'histoire  à 
recelé  primaire  ». 


II 


Ici  encore,  si  Ton  veut  regarder  les  choses  bien  en  face,  le  problème 
est  des  plus  simples,  et  M.  de  Monzie  la  vu  lui  même,  lorsqu'il  réclame 
un  enseignement  exact  et  impartial.  Etre  exact,  c'est-à-dire  ne  pouU 
vouloir  supprimer  de  la  réalité  passée  les  événements  qui  ont  eu  Hts 
conséquences  très  graves,  par  exemple  les  guerres  d'un  Louis  XIV  ou 
d'un  Napoléon;  ne  point  vouloir  effacer  non  plus  de  l'histoire  les  honinjea 
qui  ont  joué  dans  leur  temps  un  rôle  considérable,  un  Frédéric  El  lî** 
Prusse  par  exemple!  Etre  impartial,  c'est  à  dire  ne  point  apporter  dnns 
le  jugement  des  faits  et  des  hommes  d'autrefois  les  passions  et  les  pn  ju 
gés  de  notre  temps  ;  ne  pas  exiger  d'un  saint  Louis  l'esprit  de  Ijlire 
pensée,    d'un  Louis  XI   un  respect  absolu  pour  la  vie  humaine,  d'ua 
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Louis  XIV  des  aspirations  démocraliques  et  êgalilaires,  et  d'autre  part 
ne  pas  reprocher  à  Danton  une  prétendue  complicité  dans  les  massacres 
de  septembre,  ne  pas  accuser  Robespierre,  Saint-Just  et  Couthon  d'avoir 
été  par  nature  et  tempérament  des  bourreaux  sans  pitié.  Mais,  si  M.  de 
Monzie  met  au  premier  rang,  parmi  les  devoirs  du  professeur  d'histoire, 
l'exactitude  et  rimparlialilé,  il  ne  veut  point  reconnaître  que  cette 
exactitude  et  cette  impartialité  ont  été  depuis  quelque  temps  singuliiTe- 
ment  compromises  par  ce  qu'on  appelle  le  paciGsme  scolaire.  «  Il  serait 
plaisant  et  injuste,  écrit  il,  de  s'attarder  aux  anecdotes  et  de  relever 
i'étrangeté  des  appréciations  historiques  qu'a  pu  lancer  tel  maître  d'école, 
plus  infatué  de  philosophie  prétendue  que  riche  d'esprit  critique  Ces 
accidents  de  parole...  sont  rares  dans  l'enseignement  primaire  »  (p.  160). 
D'abord  cette  affirmation  est  contestable.  Le  pacifisme  scolaire,  recom- 
mandé par  un  recteur,  M.  Payot,  par  un  inspecteur  général  de  l'ensei- 
gnement primaire^  M.  Martel,  revêtu  par  eux  de  l'estampille  officielle, 
tend  de  plus  en  plus  &  dénaturer  la  vérité  historique.  Il  s'agit  bien 
d'exactitude  et  d'impartialité  :  ce  qu'il  faut,  c'est,  en  supprimant  ou  en 
appréciant,  faire  de  la  propagande  ;  la  chaire  du  maître  d'école  doit  se 
transformer,  au  moment  de  la  leçon  d'histoire,  en  une  tribune  de 
réunion  publique,  c  Rejette,  écrit  M.  Payot,  les  auteurs  qui  n'ont  pas  le 
sens  de  l'humanité. . .,  qui  admirent  les  œuvres  d'orgueil,  de  yanité.  de 
clinquant,  etc.,  etc.  ».  C'est-à-dire  :  «  instituteur,  tu  es  libre  d'arranger 
rhistoire  &  ta  guise  et  à  ton  gré  ;  taille,  supprime,  allonge  ou  raccourcis 
suivant  tes  opinions  personnelles  ;  transporte  dans  le  passé  les  idées  du 
présent,  même,  si  cela  te  platt^  les  utopies  de  l'avenir  ;  tu  n'as  devant 
toi  que  de  faibles  esprits,  des  esprits  d'enfants,  incapables  de  se  défendre 
contre  tes  préventions,  tes  partialités,  tes  passions  ;  profite  de  ta  force 
pour  leur  montrer,  non  pas  la  réalité  d'hier,  mais  ce  qu'aurait  dû  être 
cette  réalité  si  les  hommes  d'hier  avaient  pensé  comme  tu  penses  toi- 
même  ;  distribue  devant  eux  l'éloge  et  le  blâme,  l'apothéose  ou  l'ana- 
thème,  et,  pareil  aux  plus  farouches  des  inquisiteurs,  affirme  partout  que 
tu  enseignes  la  vérité  !  » 

Les  excès,  les  abus  engendrés  par  de  telles  doctrines  pédagogiques 
n'ont  pas  pu  complètement  échapper  aux  regards  perspicaces  de  M.  de 
Monzie  :  «<  L'histoire  que  les  instituteurs  enseignent  ou  qu'ils  ont  l'inten- 
tion d'enseigner,  c'est  l'histoire  optimiste,  passionnée  et  sincère,  de  la 
civilisation  universelle.  Le  tort  de  cet  enseignement  est  la  partialité. 
Mais  est-on  jamais  impartial,  quand  on  se  propose  de  démontrer  une 
Térité  ou  de  servir  une  cause  ?  »».  Et  plus  loin  :  «  On  peut  bien  Tavouer 
maintenant  :  la  vérité  de  l'histoire,  ou,  pour  parler  plus  exactement,  la 
véracité  de  l'enseignement  historique,  ont  payé  les  frais  de  toutes  les 
surenchères  auxquelles  se  sont  livrés,  pendant  ces  dernières  années,  nos 
pédagogues  impatients  d'éduquer  et  de  moraliser  »  (p.  162-164).  Ainsi 
donc,  partialité  et  absence  de  véracité,  voilà  les  deux  maux  dont  M.  de 
Monzie  ne  peut  pas  ne  pas  avouer  l'existence.  Mais  il  ne  s'en  inquiète 
pas  ;  il  ne  s'en  étonne  ni  ne  s'en  indigne.  Sans  doute  il  affirme,  en 
termes  un  peu  trop  vagues,  qu'il  faut  «  faire  connaître  la  réalité,  ses 
contingences  et  ses  lois  »  ;  il  cite  le  mot  de  M.  Liard  :*«  Ce  pays  a  besoin 
d'un  grand  bain  de  réalisme  •  ;  mais  il  n'a  pas  une  parole  de  blâme,  pas 
un  mot  de  critique  pour  les  instituteurs  ou  les  professeurs  qui  transfor- 
ment l'histoire  à  leur  fantaisie  ;  il  se  borne  à  constater  que  certaines 
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Térités  de  bon  sens  ne  se  sont  pas  encore  c  imposées  à  beaucoup  de 
vaillants  esprits  qui,  se  croyant  des  devoirs  de  propagande,  s'arrogent 
pleins  pouvoirs  sur  l'histoire  »,  et  il  conclut  avec  un  optimisme  d'une 
naïveté  déconcertante,  s'il  n'est  pas  d'une  habileté  trop  subtile  :  «  Les 
façons  diverses  dont  on  a  tenté  d'enseigner  l'histoire  aux  petits  Français 
n'ont  point  diminué  ni  compromis  en  France  le  sentiment  national,  qui 
n'est  pas  &  la  merci  d'une  méthode  ou  d'une  doctrine  unique  ». 

Ainsi,  M.  de  Monzie  n'a  pas  traité  avec  plus  de  netteté  ou  plus  de  déci- 
sion la  question  de  l'enseignement  de  l'histoire  à  l'école  primaire.  La 
crise  que  cet  enseignement  traverse  ne  lui  échappe  pas  ;  on  sent,  malgré 
toutes  ses  réticences  et  ses  atténuations,  qu'il  n'en  méconnaît  pas  la 
gravité  ;  mais  il  ne  veut  pas  qu'on  la  traite  par  des  remèdes  énergiques. 
Son  optimisme  est  indulgent  ;  en  fait,  il  conseille  l'abdication  des  auto- 
rités scolaires.  Ne  pourrait  on  pas  résumer  ses  vues,  caractériser  son 
attitude,  en  lui  attribuant  la  formule  chère  aux  économistes  du  xvm*  siè- 
cle :  «  Laisser  faire,  laisser  passer  t  ?  La  question  est  précisément  de 
savoir  si  tel  doit  être,  quand  il  s'agit  d'un  enseignement  national  et 
obligatoire,  le  rôle  des  pouvoirs  publics. 

Pour  nous  résumer,  nous  aurions  désiré  trouver,  dans  le  volume 
publié  par  M.  de  Monzie,  auprès  ^es  indications  souvent  précises  et 
toujours  intéressantes  qu'a  suggérées  à  l'auteur  son  expérience  de  l'ad- 
ministration universitaire,  des  idées  plus  nettes,  plus  formelles^  moins 
enveloppées,  sur  les  crises  les  plus  graves  que  traverse  actuellement 
notre  enseignement  primaire.  M.  de  Monzie  a  intitulé  son  livre  :  Les 
réformes  scolaires.  La  réforme  la  plus  urgente  à  nos  yeux  est  moins 
scolaire  que  morale.  Il  faut  persuader  aux  instituteurs,  aux  inspecteurs 
primaires,  aux  professeurs  d'écoles  normales,  à  tous  ceux  du  moins  qui 
ont  joué  quelque  rôle  dans  les  agitations  récentes,  qu'ils  n'ont  pas  moins 
de  devoirs  à  l'égard  de  la  loi  qu'à  l'égard  de  la  vérité,  envers  la  patrie 
qu'envers  la  science  ;  que  la  France  a  le  droit  et  le  devoir  d'exiger  d'eux, 
sans  compromission  ni  faiblesse,  qu'ils  donnent  partout  et  toujours 
l'exemple  du  respect  des  lois  et  du  patriotisme. 
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Une  histoire  de  la  pédagogie  non  tant  d'après  les  pédagogues  tjue 
d*apivs  les  écoles,  moins  d'apn's  les  théories  que  d'après  les  faits,  voilà 
en  deux  mois  le  mérite  essentiel  de  l'ouvrage  de  M  F.  Guex.  Ou  pour 
mieux  dire,  il  nous  présente  l'histoire  de  lécole  comme  un  contrôle  per- 
pétuel des  grandes  vues  des  initiateurs.  Et  c'est  un  service  précieux  qu'il 
nous  rend.  La  pédagogie  est  chose  si  complexe,  quand  on  y  regarde  avec 
un  peu  de  sérieux,  et  en  môme  temps  c'est  une  matière  où  l'on  va  si 
directement  à  l'application,  où  les  imaginations,  les  idées  fausses,  les 
parti-pris  ont  de  si  promptes  conséquences,  que  les  discussions  accrois- 
sent souvent  notre  embarras  plutôt  qu'elles  ne  nous  éclairent  :  quand  il 
y  va  de  l'intérêt  de  nos  enfants,  de  leur  intelligence  et  peut-être  de  leur 
santé  physique  et  morale,  la  prudence  nous  est  commandée,  et  c'est  assez 
pour  nous  donner  de  la  déflance  à  l'égard  des  systèmes,  de  savoir  qu'il 
y  en  a  plusieurs.  C'est  pourquoi  notre  premier  soin  doit  être  de  décou- 
vrir le  point  de  vue  d'où  l'auteur  envisage  les  problèmes  de  l'éducation. 
Le  malaise  que  nous  ressentons  si  souvent  en  lisant  les  ouvrages  des 
plus  illustres,  de  Rabelais,  de  Montaigne,  de  Locke,  de  Rousseau,  vient 
de  ce  que  nous  ne  savons  comment  rapporter  leurs  vues  &  la  réalité.  Nous 
ne  savons  de  quels  enfants  on  nous  parle  ni  pour  quelle  vie  on  les  pré- 
pare. 

Quand  c'est  une  histoire  de  la.pédagogie  ou  un  ouvrage  de  didactique 
que  nous  parcourons,  la  môme  difficulté  nous  arrête  Gomment  se  pro- 
noncer entre  les  contradictions  des  maîtres  si  Ton  n'est  pas  certain  qu'ils 
avaient  en  vue  le  môme  objet?  Il  est  encore  plus  difficile  de  contrôler  le 
critique  quand  nous  n'arrivons  pas  à  nous  représenter  l'époque  où 
vivaient  les  auteurs  qu'il  juge,  à  faire  revivre  toute  l'ambiance,  les  con- 
ditions dans  lesquelles  se  trouvaient  les  enfants,  à  discerner  ce  qui  était 
possible,  ce  qui  était  opportun. 

En  joignant  l'histoire  de  l'école  à  celle  des  thi'ories,  M.  F.  Guex  nous 
ouvre  les  yeux.  Gomme  tout  cliango  de  proportion,  de  couleur,  de  carac- 
tère, sous  le  jour  de  la  réalit(i  î  Gomme  tout  devient  plus  concret,  comme 
nous  comprenons  mieux,  d'une  plus  vraie  intelligence,  les  aspirations 
et  jusqu'aux^utopies  de  nos  devanciers  ! 

Pour  mener  à  bien  une  œuvre  conçue  dans  une  pareille  intention,  la 
plus  vaste  lecture  ne  suffisait  pas,  ni  Tc^rudition  précise,  encore  qu'in- 
disppnsables.  L'école  est  une  dos  choses  qu'il  est  le  plus  nécessaire 
d'avoir  vues  et  pratiquées  pour  en  parler. 

En  c«'tte  matiôre,  M.  Guex  est  d'une  exceptionnelle  compétence.  Pro- 
fesseur de  pédagogie  à  l'Université  de  Lausanne,  et  surtout  pédagogue 
de  profession,  dire<leur  des  éi^oles  normales  du  canton  de  Vaud,  ce  n*est 

(1)  Hifitoirc  de  Vinstruclion  et  de  V^lducation,  par  François  Guex,  directeur  des  éco- 
les normales  du  canton  de  Vaud,  professeur  de  pédagogie  à  l'Université  de  Lausanne, 
736  p.  Ouvrage  illustré  de  110  gravures.  Alcan,  éditeur. 
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un  secret  pour  personne  qu'il  a  été  môle  de  fort  près  &  tout  ce  qui  s'est 
fait  dans  l'ordre  scolaire  en  ce  pays,  depuis  quinze  ans.  Il  a  beaucoup 
contribué  à  la  refonte  d*^  la  loi  vaiidoise  sur  Tinstruction  primaire  et, 
tout  récemment,  à  l'élaboration  du  nouveau  projet  de  loi  sur  l'enseigne- 
ment secondaire,  qui  porte  création  des  écoles  primaires  supérieures  et 
▼a  être  soumis  au  Grand  Conseil.  C'est  à  lui,  je  veux  dire  à  M.  Guex,  que 
nous  devons  d'être  l'un  des  quatre  cantons  de  la  Suisse  où  l'école  froe- 
bélienne  est  oi-ganisée  de  toutes  pii'ces  pour  l'éducation  de  la  p^emi^^e 
enfance.  Elle  marche  de  la  façon  la  plus  réjouissante.  Plus  d'une  fois  le 
fonsoil  fédéral  a  confié  à  M.  Guex  d'importantes  missions  pédagogiques. 
Les  rapports  considérables  qu'il  a  publiés  sont  des  documents  importants 
de  notre  histoire  scolaire.  Très  connu  dans  toute  la  Suisse,  fort  apprécié 
en  Allemagne,  il  n'est  pas  inconnu  en  France,  où  son  ouvrage  a  été 
honoré  d'une  souscription  du  ministère  de  l'Instruction  publique. 

Esprit  très  compréhensif  et  très  conciliant,  il  est  spécialement  versé 
dans  la  pédagogie  allemande.  Il  a  fait  un  séjour  prolongé  à  léna,  la 
ville  sainte  des  disciples  d'Herbart,  où  le  célèbre  professeur  Rein,  après 
Stoy,  entretient  et  développe  la  tradition  du  maître.  On  a  quelquefois 
accusé  le  |iédagogue  lausannois  de  s'être  inféodé  à  l'école  herbarlienne  et 
de  s'abandonner  à  l'esprit  de  système.  Reproche  bien  facile  à  des  per- 
sonnes dont  quelques-uns  ne  connaissent  Herbart  que  de  nom  et  parais- 
sent à.  peine  plus  familières  avec  l'œuvre  qu'elles  critiquent.  Mais  nous 
en  sommes  encore,  en  certains  endroits,  à  ce  point  d'ignorance  de  la 
pédagogie  qu'on  se  juge  compétent  sans  notions  psychologiques,  sans 
expérience  réfléchie  de  l'enseignement,  sans  comparaison  des  méthodes^ 
comme  s'il  suffisait  d'exceller  dans  l'amplification  littéraire. 

A  ces  Aristarques,  d'ailleurs  peu  écoutés,  nous  ne  pouvions  souhaiter 
de  meilleure  réponse  que  cette  Histoire  de  V Instruction.  Elle  gagne  la 
confiance  par  l'étendue  et  la  sûreté  des  informations,  l'estime  par  la 
modération  des  jugements,  et  la  sympathie  par  un  ton  d'humanité  et  de 
cordialité,  exempt  de  toute  sensiblerie  comme  de  toute  déclamation,  mais 
où  l'on  sent  le  bon  maître,  un  peu  enclin  à  moraliser,  attentif  à  ses 
élèves,  les  ayant  toujours  devant  les  yeux  et  en  quelque  sorte  au  bout  de 
sa  plume. 

L'ouvrage  est  divisé  en  deux  parties,  suivies  d'un  appendice.  C'est 
la  seconde  partie,  de  beaucoup  la  plus  longue,  qui  oiïre  le  plus  d'intérêt. 
La  première  nous  donne  un  court  aperçu  de  l'éducation  chez  les  anciens  ; 
l'appendice,  une  centaine  de  pages  consacrées  à  l'histoire  scolaire  de  la 
Suisse,  particulièrement  de  la  Suisse  romande,  est  un  des  meilleurs  résu- 
més que  l'on  ait  des  institutions  d'enseignement  primaire  et  secondaire 
dans  les  cantons  helvétiques  et  de  leur  développement  au  cours  du 
XIX*  siècle.  Mais  enfin  c'est  un  appendice,  un  médaillon  à  l'angle  du 
portrait.  Le  corps  de  l'œuvre  est  formé  par  les  vingt-huit  chapitres  qui 
nous  amènent  des  premiers  siècles  de  notre  ère  jusqu'à  notre  époque 
actuelle. 

A  mesure  que  nous  avançons,  le  cadre  du  récit  s'élargit.  Non  pas  que 
les  auteurs  môme  les  plus  renommés  aient  produit  beaucoup  d'idées 
nouvelles,  mais  parce  que  les  idées  saines  l'ont  emporté  peu  à  peu  et 
parce  que  l'application  en  est  devenue  gt'nérale.  Est-ce  là  un  paradoxe  ? 
Cette  vue  sur  l'histoire  scolaire,  nous  y  sommes  conduits  par  les  faits 
eax-mômes,  tels  que  M.  Guex  nous  les  présente.  A  la  vérité,  les  différences 
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des  époques  Tintéressent  moins,  peut-être,  que  leurs  ressemblances  ;  il 
aime  à  nous  montrer  les  conquêtes  de  notre  temps  entrevues  par  les 
rùveurs  d'autrefois.  De  h  une  apparence  de  continuité  dans  le  mouve- 
ment  pédagogique,  un  développement  progressif  et  presque  régulier  de 
la  théorie.  Il  faut  le  comparer  avec  le  développement  des  institutions 
scolaires  pour  avoir  le  vrai  tableau  de  la  réalité.  Le  progrès  est  résulté 
d'un  perpétuel  va  et  vient,  d'une  série  d'oscillations,  d'une  suite  de  vicis- 
situdes. Curieuse  histoire,  à  coup  sûr,  source  inépuisable  de  réflexions. 
Tantôt  la  ferme  décision  d'un  souverain  fait  fleurir  les  lettres  dans  le 
désert  ;  tant<1t  c'est  l'enthousiasme  d'un  novateur  qui  allume  et  entre- 
tient pour  un  temps  le  feu  sacré  dans  la  cendre  éteinte  ;  tantôt  les 
besoins  d'une  cause  politique  ou  religieuse  font  naître  les  écoles,  comme 
par  un  à  côte.  Rien  n'est  assuré,  rien  n'est  définitif  ou  seulement  dura- 
ble, jusqu'au  moment  où  la  volonté  nationale,  consciente  enfin,  s^empare 
de  l'enseignement  pour  en  faire  un  service  régulier  de  l'Etat. 

Alors  aussi  commence  l'action  profonde  des  penseurs  sur  les  praticiens. 
Quoi  qu'il  en  semble,  en  effet,  la  pédagogie,  en  tant  que  science  appli- 
quée, date  du  xix*  siècle.  Sans  doute,  les  idées  que  nous  croyons  les  plus 
récentes  sont  parfois  renouvelées  d'éducateurs  fort  anciens.  La  «  mai- 
son joyeuse  0  de  Victorin  de  Feltre,  c'est,  à  Mantoue,  au  commencement 
du  XV"  siècle,  quelque  chose  de  bien  semblable  à  notre  conception  du 
c  Landesersiehungsheim  »  ;  au  xvii«,  le  fameux  ouvrage  de  Comenius, 
VOrbis  Pictus,  dont  M.  Guex  reproduit  deux  planches  fort  intéressantes, 
c'est  toute  une  collection  de  tableaux  pour  l'enseignement  intuitif.  Et 
loin  d'innover  en  proposant  pour  but  à  l'école  de  faire  l'éducation  des 
enfants  autant  et  plus  que  de  les  instruire,  nous  suivons  en  cela  les  bons 
auteurs  de  tous  les  teuips,  les  Pères  de  l'Eglise,  Rabelais,  Montaigne, 
Locke,  Rousseau.  Ce  que  nous  appelons  aujourd'hui  l'école  unique  et 
l'enseignement  intégral,  se  trouve  clairement  expliqué  dans  les  ouvrages 
de  Comenius. 

Mais  tout  cela,  qu'était-ce  alors  que  chimères,  dissertations  académi- 
ques ou  essais  avortés  ?  La  mauvaise  chance  de  tous  ces  précurseurs  a 
été  d'être  assez  de  notre  temps  pour  n'être  point  du  leur  et  trop  du  leur 
pour  être  vraiment  du  nôtre,  lis  ont  vécu,  pensé,  en  marge  de  leur  siè- 
cle ;  c'est  du  dehors  qu'ils  l'ont  éclairé.  Leur  vie  même,  celle  de  Ratich, 
celle  de  Comenius,  celle  de  Basedow,  fut  souvent  une  aventure  tragicomi- 
que;  leur  tradition  ne  s'est  établie  et  n'est  devenue  cohérente  que  par  la 
vénération  de  leui*s  héritiers  éloignés  ou  par  l'heureuse  incomprt^hension 
de  leurs  interprètes,  auxquels  ils  auraient  pu  répondre  comme  Rousseau 
répondit  à  un  père  tout  fier  d'avoir  élevé  son  fils  selon  la  lettre  de  l'Emile  : 
«  Tant  pis  pour  vous,  monsieur,  et  tant  pis  pour  lui  ;  je  n'ai  point  voulu 
donner  de  méthode  ;  j'ai  voulu  protester  contre  les  abus  qui  se  commet- 
taient dans  l'éducation  ». 

Avant  la  Révolution  française  nous  n'avons  pas  &  considérer  plus  de 
quatre  systèmes  scolaires  d'une  réelle  importance  II  y  a  au  moyen  Age 
les  écoles  de  l'Eglise,  qui  se  continuent  par  celles  de  Borromée,  de  Cani- 
sius,  puis  par  celles  de  la  Salle  et  des  frères  de  la  doctrine  chrétienne  ;  il 
y  a  en  second  lieu  l'école  populaire  fondée  au  xvi^  siècle  dans  les  pays 
protestants  par  les  Réformateurs.  Puis  il  y  a  les  écoles  latines,  les  gym- 
nases, dus  aux  humanistes  de  la  Renaissance  et  &  leurs  disciples,  et  enfin 
les  maisons  des  jésuites.  Eh  bien,  l'on  peut  dire  de  chacune  de  ces  insti- 
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tatioos  qu'elle  a  été  asservie  à  des  fisées  politiques  ou  religieuses  ou  & 
des  préjugés  de  parti.  De  là  le  joug  écrasant  de  la  langue  latine,  la  rou- 
tine de  la  mémorisation,  la  part  étroitement  mesurée,  non  seulement 
aux  sciences  de  faits,  mais  aux  exercices  propres  à  développer  les  qua- 
lités d'observation  et  de  réflexion.  Jusqu'à  la  fin  du  xviii*  siècle,  l'école 
n'a  été  ni  libérale,  ni  désintéressée,  ni  progressive  ;  par  où  je  veux  dire 
qu^on  n'entendait  point  encourager  l'indépendance  de  l'esprit,  qu'on 
n'instruisait  point  l'enfant  dans  son  propre  intérêt,  et  qu'on  ne  songeait 
pointa  se  conformer  aux  lois  de  sa  nature  et  de  son  évolution  orga- 
nique. 

Le  branle  est  venu  de  Rousseau  indirectement,  par  Pestalozzi  ;  il  s'est 
propagé  ;  il  a  été  s'accélérant  et  gagnant  en  étendue.  Dès  lors,  la  filiation 
est  continue,  par  Herbart,  Froebel,  et  les  maîtres  de  la  pédagogie  con- 
temporaine. Les  chapitres  consacrés  au  xix«  siècle  sont  de  beaucoup  les 
plus  considérables  dans  l'ouvrage  de  M.  Guex  et  c'est  là  aussi  que  le 
praticien  expérimenté  apporte  le  plus  heureux  secours  au  pédagogue. 
Pour  autant  qu'on  peut  le  faire  en  un  volume,  fût  il  de  plus  de  sept  cents 
pages  comme  celui-ci,  M.  Guex  débrouille  et  tire  au  clair  devant  ses  lec- 
teurs les  théories  de  la  pédagogie  allemande  contemporaine,  dont  je  ne 
dirai  pas  qu'elles  sont  confuses,  mais  qui  sont  en  tout  cas  fort  com- 
plexes. Et  ce  dont  il  nous  parle,  il  l'a  vu  pratiquer.  Après  l'avoir  lu  avec 
attention,  on  peut  se  spécialiser,  recourir  aux  monographies.  Dans  l'en- 
semble, on  est  orienté.  Quel  meilleur  service  pouvait-il  rendre  à  tant 
d'instituteurs,  à  tant  de  professeurs  même  que  les  nécessités  de  la  car- 
rière, les  difficultés  d'une  langue  étrangère,  le  défaut  d'informations,  ont 
empêchés  de  suivre  le  mouvement  des  idées,  aussi  rapide,  aussi  intense 
aujourd'hui  dans  cet  ordre  de  recherches  que  dans  tous  les  autres  ? 

Après  tout  cet  appareil  historique,  une  si  longue  succession  de  théories, 
ces  comparaisons,  le  spectacle  de  tant  d'insuccès,  de  tâtonnements  et  de 
recommencements,  qui  viennent  aboutir  à  la  prodigieuse  création  sco- 
laire de  l'époque  contemporaine,  aura-t-on  quelque  surprise  à  voir 
M.  Guex  si  prudent  à  conclure?  Cela  même  nous  le  recommande  comme 
un  esprit  sage  et  mesuré.  Il  sent  bien  que  tout  n'est  pas  dit,  que  tout 
n'est  pas  fait,  mais  il  voit  que  dans  l'éducation  les  questions  sont  com- 
plexes*  les  progrès  solidaires,  et  qu'à  marcher  trop  vite  on  s'expose  à 
marcher  seul  et  à  tout  compromettre. 

Il  ramène  à  quatre  les  principales  tendances  pédagogiques  du  jour, 
celle  des  classiques,  celle  des  négatifs,  celle  des  modérés  et  celle  des  purs 
scientifiques.  De  ces  partis,  il  ne  condamne  que  le  second  ;  Tolstoï  en  est 
le  représentant  le  plus  connu  et  le  plus  paradoxal  qui,  sous  prétexte  de 
liberté,  abandonne  à  l'enfant  le  soin  de  s'instruire,  avec  la  faculté  de 
perdre  son  temps.  Les  autres  partis,  bien  loin  de  les  opposer  l'un  à  l'autre, 
il  les  concilie,  ou  plutôt  il  croit  que  l'expérience,  mère  de  la  certitude,  en 
fera  Taccord. 

J'ai  omis  de  signaler  les  nombreuses  illustrations  dont  le  texte  est 
rehaussé  ;  un  appendice  est  consacré  à  l'histoire  de  l'éducation  en  Suisse  ; 
un  index  alphabétique  facilite  les  recherches  et  complète  cet  ouvrage 
solide  et  clair,  bien  au  point,  qui  ne  laissera  pas  de  rendre  d'utiles  et 
durables  services. 

MaURICB  MlLLIOUD. 
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ASSEMBLÉE  DU  DIMANCHE  19  JANVIER   19QS 

La  Société  d'Enseignement  supérieur  s'est  inutile  le  dimanche  \9  jan- 
fier  i008,  à  9  heures  1/2  du  malin,  à  l'Ecole  des  sciences  poli  tiques^  Î7, 
rue  Saint-Guillaume. 

Présents  :  MM.  H.  Bernés,  G.  Blonde!,  Casidel,  A.  Croiset,  L.  Farre, 
Larnaude,  L.  Legrand,  Lévy-Wogue,  P.  Mfdlon^  Ficavel,  L.  Kosenthaî^ 
J,  Poulain,  L.  Weill.  —  Excusé  :  M.  Boudhars. 

Présidence  de  M.  A.  Croiset,  présidftff,  assisté  de  M.  LiKNAUOE, 
spfpfy fi irp  ij f'm éra l, 

M,  L.  A.  Baralt,  chargé  d'une  mission  iiédag-ogiquc  par  le  gouverne* 
ment  cubain,  assiste  à  la  séance. 

Le  procès -verbal  de  la  séance  du  22  décembre  est  lu  el  adf>pté. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  de  la  rjiiestion  suivanle  r 

Convieni-il  de  conserver  les  dénominations  actueile^^  ff  enseignement 
supérieur,  secondaire,  primaire,  et  celles-ci  répondent-eiles  bien  à 
fêtai  réel  des  choses *t 

M.  L,  Weill  donne  lecture  du  rapport  qu*U  a  préparé  sur  ce  sujet. 

Le  rapport  entendu,  M.  Croiset,  après  avoir  félïcilé  l'auteur  de  la 
variéti=  et  de  l'étendue  de  ses  aperçus,  propose  à  la  Soci^Mé  de  rechercher 
d'abord,  dans  une  diciission  générale,  les  questions  dont  elle  pourrait 
poursuivre  ensuite  l'étude  approfondie. 

M  Lahnai  DE  appuie  la  proposition.  Le  rapport  qui  vient  d'Aire  lu 
met  en  niouvemeqt  une  multitude  d'idées.  Il  fait  la  critique  générale  de 
renseignement  à  tous  les  degrés  et  à  tous  les  points  de  vue.  Pour  aUeiu- 
dre  à  des  conclusions  nettes,  la  Société  devra  choisir  dans  cel  ensemble 
et  observer  particulièrement  certains  points  essentiels,  par  eicmple 
rétab'jssement  de  rapports  permanents  entre  les  écoles  d'une  m^me 
région , 

M,  Weili.  voudrait  qu'on  dressât  la  liiîte  de  tous  les  établissements 
d'instruction,  en  caractérisant  la  nature  et  le  but  de  chacun. 

M.  FicAVET  appuie  la  proposition.  Ce  chissetttent  est  essentiel.  Seul  il 
pennetlra  de  mesurer  la  complexité  du  sjsti'me  actueî  et  de  découvrir 
les  doubles  emplois. 

M.  Laiinalioe  estime  qu'il  faudra,  dans  ce  classement,  faire  une  place 
k  part  À  IVnseignement  professionnel. 

M.  TlEBxès  voudrait  que  la  Société  laisse  de  côté  les  considëralioiis 
Irop  théoriques  vers  lesquelles  le  rapport  semble  la  diriger,  pour  eonsidé- 
rcr  les  questions  précises  et  vivantes  qui  se  posent  actuellement  On  ne 
peut  songer  k  faire  de  l'enseignement  quelque  chose  de  rigoureusement 
organisé.  Il  faut  accepter  la  complexité  et  le  développemeai  illngîquede  la 
vie.  En  dépit  de  tous  nos  efforts,  nous  nous  Irotiverons  toujours  en  pré* 
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sence  d'institutions  compliquées,  raal  déterminées,  peu  propre»  à  figurer 
dans  les  cadres  rectilignes  d  un  système  constrail  a  priori.  Les  ques- 
tions actuelles  et  précises  que  la  Société  pourrait  étudier  sont  les  suivantes  : 

1®  Des  limites  qui  séparent  l'enseign'Mnenl  secondaire  du  supérieur, 

2o  et  le  primaire  du  secondaire  ; 

3*  Les  domaines  des  divers  enseignements  doivent-ils  être  strictement 
réservés  ou  pourront-ils  ôtre  partagés  ? 

4o  Comment  formera-t-on  les  maitres  des  divers  enseignements  ? 

M.  RosENTHAL  cstimc  que  la  Société  doit,  tout  d'abord,  dresser  la  liste 
des  établissements  d'enseignement  et  les  classer  par  catégories.  Ce  travail 
doit  être  fait  avec  métliode.  Le  meilleur  procédé  consisterait  k  demander 
aux  administrations  compétentes  les  documents  et  à  opérer  soi-même  le 
classement. 

M.  Mellon  signale  à  l'attention  de  la  Société  une  liste  de  ce  genre,  qui 
fut  dressée  et  publiée  en  189:2  par  le  Comité  de  patronage  des  étudiants 
étrangers. 

M.  Bernes  estiuie  qu'il  faudra  compléter  les  renseignements  émanés 
Mes  ministères  par  des  enquêtes  auprès  des  établissements  eux-mêmes.  La 
Société  adopte  une  résolution  dans  ce  sens. 

MM.  Larnaude  et  Toutaln  maintiennent  la  proposition  de  faire  dans 
les  études  qui  vont  suivre  une  place  à  part  à  l'enseignement  profes- 
sionnel. 

M.  Weill  considère  que  cette  question  est  intimement  unie  à  celle  de 
la  division  et  de  l'organisation  des  enseignements.  L'enfant  destiné  aux 
études  professionnelles  ou  techniques  devra  recevoir  une  instruction  pré- 
paratoire dans  des  écoles  d'enseignement  général. 

M.  LÉVT-WoGUE  estime  que  la  Société  devrait  d'abord  poser  la  question 
de  principe  :  Tout  enfant  doit-il  être  admis  à  toute  espèce  d'enseigne- 
ment ? 

M.  Blondel  voudrait  qu'au  cours  de  l'enquête  qui  va  être  faite  on 
recherche  vers  quelles  carrières  les  jeunes  gens  se  sont  dirigés  durant 
les  dix  dernières  années.  Il  est  convaincu  que  la  grande  majorité  a  fait 
du  a  professionnel  ». 

Résolutions 

La  Société  décide  :  t°  rfe  demander  à  tous  les  ministères  les  rensei- 
gnements relatifs  aux  écoles  qui  en  dépendent; 

2®  De  compléter  ces  renseignements  par  une  enquête  qui  sera  faite, 
par  ses  soins,  auprès  des  établissements  publics  et  privés, 

La  Société  fixe  sa  prochaine  séance  au  46  février  et  inscrit  à  l'ordre  du 
jour  les  deux  questions  suivantes  : 

!•  De  Renseignement  primaire  dans  les  classes  élémentaires  des 
lycées  et  de  l'enseignement  primaire  supérieur  dans  ses  rapports  avec 
renseignement  secondaire  ; 

2®  De  renseignement  professionnel  dans  ses  rapports  avec  les  divers 
autres  ordres  d'enseignements, 

La  séance  est  levée  à  11  heures. 

Le  Secrétaire  trésorier^ 
M.  Caudel. 
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Commission  extraparlementaire  (i  )  char§pée  de  coop- 
donner  les  traitements  du  personnel  enseifi^ant  et 
les  rè§plements  qui  les  r^§pissent 

RAPPORT  GÉNÉRAL 

Présenté  au  ministre  de  V Instruction  publique  au  nom  de 
ladite  commission  (2) 

Mousieur  le  ministre, 

La  Chambre  des  députés,  dans  sa  séance  du  7  février  1906,  avait  infité, 
par  un  ordre  du  jour,  le  gouvernement  à  conslituer  une  commission  extra- 
it) La  Revue  commence  aojoard*bui  !•  publicalion  de  ce  docoment  important  sur  lequel 
0008  aurons  l'occasion  de  revenir  (N .  de  la  Réd.). 

(3)  La  commission  était  ainsi  constituée  :  MM.  Bienvenu  Martin,  sénateur,  président  ; 
Massé,  député,  vice-président  ;  Liard,  vice-recteur  Je  i*acadéraie  Je  Paris,  vice-prési- 
dent  ;  Boudenoot,  sénateur  :  Giiaumlé.  sénateur  ;  Coml>es,  sénateur  ;  Delpech,  sénateur  ; 
Maurice- Paure,  sénateur  ;  Théodore  Girard,  sénateur  ;  Eugène  Lintilhac,  séoatear  ;  Mil- 
liés- Lacroix,  sénateur;  Trouillot,  sénateur;  Ferdinand  Buisson,  député;  Carnaud,  dépoté  ; 
CouYba,  député  ;  Cliarles  Dnmont,  dépoté  ;  Favre,  député  ;  Gérard- Varet»  député  ;  Laf- 
ferre,  député  ;  Al)el  Let'évre,  député  ;  Nouions,  député  ;  René  Poisson,  dépnté  ;  RitM>t, 
député  ;  Sirayan,  député  ;  Sleeg,  dépité  ;  Tliierry  Gazes,  député  ;  Adrien  Veber,  député  ; 
Viviani,  député  ;  Ba>et,  directeur  de  l'enseignement  supérieur  ;  Rainer,  directeur  de  ren- 
seignement secondaire  ;  Gasquet,  directeur  de  l'enseignement  primaire  ;  Jules  Gautier, 
inspecteur  général,  directeur  du  cabinet  du  ministre  ;  Tliéodore  Tissier,  maître  des  requê- 
tes au  conseil  d'Etat,  directeur  du  cabinet  dn  ministre;  Appell,  doyen  de  la  faculté  des 
sciences  de  TUniversilé  de  Paris  ;  Moreau,  inspecteur  général  des  finances  ;  Poincaré (Lu- 
cien), inspecteur  général  de  l'instruction  publique  ;  Gombette,  inspecteur  général  de  Tins- 
traction  publique  ;  Martel,  inspecteur  général  de  l'instruction  publique  ;  Barthélémy,  pro- 
fesseur au  collège  d'Epernay,  membre  du  conseil  supérieur  de  linstructioo  publique  ; 
Bernés,  professeur  au  lycée  Lakanal,  membre  du  conseil  supérieur  de  rinstruction  pabli- 
qoe  :  Blutel,  professeur  au  lycée  Saint-Louis,  membre  du  conseil  supérieur  de  Pinstruction 
publique  ;  Boitel,  directeur  de  l'école  Turgot,  membre  du  conseil  supérieur  de  l'instractioa 
publique  ;  Leuna,  inspecteur  d'académie  à  Versailles,  membre  du  conseil  académique  de 
Paris  ;  Ducatel,  professeur  au  lycée  Condorcet.  membre  du  conseil  académique  de  Paris  ; 
Bonin,  professeur  au  collège  de  Saint-Germain-en-Laye,  membre  du  conseil  académique 
de  Paris  ;  Brodiez,  professeur  au  lycée  de  Reims,  membre  du  conseil  académique  de  Paris  ; 
Drooelle,  principal  du  collège  de  Compiègne,  membre  du  conseil  académique  de  Paris  ; 
Mlles  Kuss,  directrice  du  lycée  Victor-Hugo  ;  Tollemer,  professeur  au  lycée  Lamartine  ; 
MM.  Breitling,  proviseur  au  lycée  Saint-Louis  ;  Fédel,  professeur  au  lycée  Henri  IV  ; 
Guignard,  répétiteur  au  lycée  Charlemagne  ;  Buzin,  répétiteur  au  collège  de  Lisieux  ; 
Sennelier,  directeur  d'école  à  Paris  ;  Port,  chef-adjoint  du  cabinet  du  ministre,  secrétaire  ; 
Faivre-Dnpnigre,  inspecteur  de  l'académie  de  Paris,secrd(aîre  ;SabaUé,~  chef  du9«  bureau 
delà  direction  de  l'enseignement  secondaire,  adjoint  aux  secrétaires  ;  Ferrantl  (Georges), 
chef  dnS"  bureau  de  la  direction  de  l'enseignement  secondaire,  adjoint  aux  secrétaires  ; 
Tarsot,  chef  du  3*  bureau  de  la  direction  de  l'enseignement  secondaire,  adjoint  aux  secré- 
taires ;  Hugol,  chef  du  5«  bureau  de  la  direction  de  l'enseignement  secondaire,  adjoint 
aux  secrétaires  ;  Gbarlot  (Maurice),  chef  du  4*  bureau  de  ia  direction  de  renseignement 
primaire,  adjoint  aux  secrétaires. 
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parlementaire  chargée  de  coordonner  lestraitemenls  du  personnel  ensei- 
gnant. Dans  le  rapport  que  vous  a'iressioz  le  42  juillet  1906  à  M.  le 
Président  de  la  République^  vous  avez  pris  soin  de  préciser  la  tâche  de 
cette  commission.  «  Il  ressort,  disiez  vous,  de  la  discussion  qui  a  précédé 
le  vole  de  Tordre  du  jour  de  la  Chambre,  que  si  les  auteurs  de  cet  ordre 
du  jour  ont  entendu  viser  le  personnel  enseignant  en  général,  ils  avaient 
surtout  en  vue  de  coordonner  les  traitements  du  personnel  de  renseigne- 
ment secondaire,  et  d'examiner  dans  quelle  mesure  et  dans  quel  ordre  les 
vœux  émis  par  les  différentes  catégories  de  ce  personnel  pourront  recevoir 
satisfaction.  » 

En  effet,  les  traitements  du  personnel  de  l'enseignement  secondaire, 
envisagés  dans  leur  ensemble,  sont  restés  les  mêmes  depuis  de  longues 
années,  tandis  que  ceux  du  personnel  de  l'enseignement  primaire  et 
même  de  l'enseignement  supérieur  ont  fait  assez  récemment  l'objet 
d'augmentations  importantes. 

Ce  n'est  cependant  pas  que  le  Parlement  et  le  Gouvernement  de  la 
République  aient  écarté  de  leurs  préoccupations  les  fonctionnaires  si 
dévoués  des  lycées  et  des  collèges.  11  suffit,  pour  se  convaincre  du  con- 
traire, de  rappeler  notamment  les  mesures  successivement  adoptée?  en 
faveur  des  professeurs  de  collège,  des  chargés  de  cours  de  lycée,  des 
professeurs  des  classes  élémentaires,  en  4892^  1902  et  1905.  Mais  ces 
améliorations  partielles,  et  d'autres  analogues  consacrées  par  plusieurs 
lois  de  finances,  ne  s'appliquaient  qu'à  des  catégories  particulières  .comme 
elles  ne  procédaient  d'aucune  vue  générale,  d'aucun  plan  méthodique, 
elles  ont  laissé  subsister,  quand  elles  ne  les  ont  pas  aggravées,  les  inéga- 
lités préexistantes,  et  il  en  est  résulté  précisément,  entre  les  différents 
traitements,  un  absolu  défaut  de  coordination  et  des  anomalies  cho- 
quantes. D'autre  part,  l'avancement  dans  les  diverses  catégories  était 
devenu,  malgré  les  décrets  destinés  en  apparence  à  le  régulariser,  d'une 
lenteur  telle  que  des  doléances  légitimes  se  faisaient  entendre  de  tous 
côtés.  Pour  porter  remède  à  cet  état  de  choses  vraiment  critique,  une 
étude  d'ensemble  de  la  situation  du  personnel  de  l'enseignement  secon- 
daire s'imposait  donc  :  c*est  cette  étude  dont  vous  nous  avez  chargés. 
Mais,  comme  tous  les  enseignements  sont  naturellement  solidaires,  vous 
avez  en  même  temps  autorisé  l'extension  de  notre  mission  principale  à 
quelques  questions  voisines  relatives  aux  enseignements  primaire  et  supé- 
rieur. 

Instituée  par  décret  du  13  juillet  1906,  la  commission  extraparlemen- 
taire a  ouvert  ses  travaux  sous  votre  présidence,  le  15  novembre  de  la 
même  année  et  les  a  poursuivis  jusqu'au  23  juillet  1907.  Elle  a  tenu  dans 
cet  intervalle  trente-quatre  séances,  dont  onze  ont  été  consacrées  à  l'audi- 
tion des  délégués  de  toutes  les  catégories  du  personnel  de  l'enseignement 
secondaire,  primaire  et  supérieur,  qui  ont  demandé  à  être  entendus; 
ringt-trois séances  ont  été  nécessaires  aux  discussions  qui  ont  suivi.  Les 
procès-verbaux  des  séances  d'audition,  ainsi  que  les  textes  des  dcposi* 
tions  de  toutes  les  délégations  et  de  nombreuses  lettres  provoquées  et 
reçues  par  la  comm'ission  ont  été  réunies  et  publiées  en  trois  fascicules 
qui  constituent  le  cahier  des  vœux  du  personnel  enseignant  en  général. 
Les  discussions  auxquelles  ont  donné  lieu  tous  ces  vœux  ont  été  repro- 
duites in  extenso  par  la  sténographie,  en  même  temps  que  condensées 
en  des  procès-verbaux  analytiques  inédits.  C'est  le  résumé  de  ces  discus- 
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sioDS  et  des  coDclusions  adoptées,  avec  la  seule  préoccupatioQ  du  bien 
général  de  l'Université,  que  notre  commission  a  l'honneur  de  vous  pré- 
senter aujourd'hui  et  qu'elle  recommande  à  votre  bienveillant  examen. 

Vœu  général  concernant  Tégalité  des  traitements 
du  personnel  féminin  et  du  personnel  masculin 

Dans  Texamen  des  questions,  fort  nombreuses,  qui  lui  étaient  soumi- 
ses, la  commission  s'est  altachée  tout  d'abord  à  l'une  d'entre  elles  qui 
avait  la  portée  la  plus  générale,  car  elle  intéresse  tous  les  ordres  d'ensei- 
gnement :  c'est  celle  de  IVgalisation  des  traitements  du  personnel  fémi- 
nin et  du  personnel  masculin  à  égalité  de  titres  et  de  fonctions.  Ce  vœu 
n'émanait,  il  est  vrai,  que  des  diverses  catégories  du  personnel  de  l'en- 
seignement primaire,  au  nom  desquelles  il  avait  été  développé  devant  la 
commission.  Mais  il  intéressait  au  même  titre  le  personnel  de  l'enseigne- 
ment secondaire. 

Malgré  l'opposition  de  quelques-uns  des  membres  de  la  commission, 
qui  estimaient  que  la  question  dépassait  sa  compétence,  malgré  les  diffi- 
cultés budgétaires  qui  feront  sans  doute  pendant  longtemps  obstacle  à  la 
réalisation  intégrale  d'un  tel  vœu,  la  majorité  a  pensé  qu'il  pourrait  être 
utile  pour  le  lôgislateui  de  l'avenir  de  conuaitre  quelle  était,  sur  ce  point 
important,  l'opinion  d'une  commission  composée  à  la  fois  de  membres  du 
Parlement  particulièrement  versés  dans  les  questions  d'enseignement  et 
de  représentants  du  personnel  universitaire  à  tous  les  degrés.  La  femme 
fonctionnaire  est,  encore  aujourd'hui,  sous  le  coup  d'un  préjugé  antique^ 
qui  fait  attribuer  À  ses  services  une  valeur  moindre  qu'A  ceux  de  l'homme. 
C'est  de  ce  préjugé  que  la  commission  a  résolu  de  s'affranchir.  En  procla- 
mant par  son  vote  l'égalité  des  traitements  entre  les  deux  sexes,  elle  a 
voulu  tout  à  la  fois  accomplir  un  acte  de  justice  et  rendre  un  témoignage 
mérité  de  satisfaction  au  personnel  enseignant  fémmin  tout  entier.  En  ce 
qui  concerne  l'enseignement  primaire,  où  l'on  trouve  réunies  l'identité  de 
titres  et  de  fonctions  et  l'égalité  de  services  rendus,  la  commission  a  été 
unanime  À  souhaiter  que  l'égalisation,  qui  existe  déjà  dans  les  traitements 
du  début  des  institutrices  et  des  instituteurs  publics,  lût  généralisée  et 
étendue  à  toutes  les  classes. 

Toutefois,  en  ce  qui  touche  l'enseignement  secondaire,  où  les  examens 
sont  différents,  et  où  il  importe  de  maintenir  le  caractère  propre  et  les 
programmes  particuliers  que  Ton  a  voulu,  avec  raison,  donnera  l'ins- 
truction des  jeunes  ûlles,  des  craintes  très  vives  furent  exprimées  sur  le 
danger  que  pouvait  présenter  la  formule  de  l'égalité  des  traitements  en 
cas  d'égalité  de  titres  et  de  fonctions  :  son  adoption  ne  manquerait  pas 
d'inciter  le  personnel  féminin  à  réclamer  l'identité  des  titres  et  la  com- 
munauté des  examens  pour  jouir  de  l'égalité  des  traitements.  11  était  à 
remarquer  que  cette  crainte  aurait  subsisté^  lors  même  que  le  vœu  eût  été 
restreinte  l'enseignement  primaire  au  lieu  d'être  général.  Cette  restriction 
eût  d'ailleurs  été  diflicilement  comprise,  car  s'il  n'y  a  pas  identité  d'exa- 
mens entre  le  personnel  secondaire  féminin  et  masculin  sauf  pour 
les  langues  vivantes,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'il  y  a  une  assimilation 
possible  des  rôles  et  des  services  rendus.  Pour  toutes  ces  raisons,  la  com- 
mission, à  l'unanimité  moins  deux  voix,  s'ebt  déiinitivement  mise 
d'accord  sur  le  texte  suivant  : 
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La  commission  est  d'avis  en  principe  : 

1*  Qu'à  égalité  de  grades  ou  de  titres  de  capacité,  les  femmes  aient, 
dans  les  mêmes  fonctions,  des  traitements  égaux  à  ceux  des  hommes  ; 

2^  Qu'étant  donné  Tégalité  des  titres  et  des  fonctions  existant  dès  à  pré- 
sent dans  l'enseignement  primaire,  cette  égalité  entraîne  de  droit  l'égalité 
de  traitement  ; 

3*^  Qu'à  égalité  de  fonctions,  et  en  cas  d'équivalence  des  grades  déclarée 
conformément  à  l'avis  du  conseil  supérieur  de  l'instruction  publique,  les 
traitements  du  personnel  de  Tenseigneuient  secondaire  des  jeunes  Ûlles 
soient  égaux  à  ceux  du  personnel  de  l'enseignement  secondaire  des 
garçons. 

U  fut  bien  entendu,  d'ailleurs,  que  nonobstant  le  vote  de  ces  trois  pro- 
positions de  principe,  dont  la  réalisation  peut,  pour  des  raisons  budgé- 
taires, se  faire  attendre  longtemps  encore,  la  commission  n'en  examinerait 
pas  moins  en  détail,  à  la  suite  de  celles  du  personnel  masculin,  lt>s  récla- 
mations particulières,  plus  modestes,  présentées  au  nom  des  diverses 
catégories  du  personnel  secondaire  féminin. 

Enseignement  secondaire 

La  commission,  instituée  surtout  pour  l'enseignement  secondaire,  a 
naturellement  commencé  ses  travaux  par  cet  ordre  d'enseignement. 

QUESTIONS  GÉNÉRALES 

Maximum    de  stage 

Parmi  les  demandes  du  personnel  de  l'enseignement  secondaire,  la 
commission  a  étudié  tout  d'abord  une  question  qui  intéresse  toutes  les 
catégories  du  personnel  masculin  ou  féminin,  c'est  celle  qu'on  a  appelée 
assez  improprement  la  question  du  maximum  de  stage,  c'est-à-dire  la 
fixation  d'un  maximum  d'ancienneté  dans  chaque  classe  pour  être  promu 
de  droit  à  la  classe  supérieure.  Cette  question  est  une  de  celles  qui  a  tou- 
jours le  plus  vivement  préoccupé  le  personnel  universitaire  tout  entier. 
Le  personnel  de  l'enseignement  primaire  a  bénéficié  le  premier  du  prin- 
cipe de  l'avancement  automatique,  qui  a  été  établi  par  l'article  69  de  la 
loi  de  finances  du  30  mars  1902.  11  reste  à  l'appliquer  au  personnel  de 
l'enseignement  secondaire.  Si  l'on  objecte  que  ce  principe  n'est  pas 
admis  dans  toutes  les  administrations  de  l'Etat,  il  est  facile  de  répondre 
que  les  services  de  l'enseignement  sont  d'une  nature  particulière  et  qu'ils 
jouent  dans  la  nation  un  rôle  prépondérant  sur  l'esprit  public  que  n'ont 
pas  non  plus  les  services  des  autres  administrations  Dans  ces  conditions, 
il  est  juste  que  tout  professeur,  tout  éducateur  puisse,  vers  la  fin  d'une 
carrirre  honorablement  suivie,  arriver  à  la  première  classe  de  son 
emploi.  Aussi  bien,  la  question,  déjà  longuement  étudiée  au  Parlement 
et  par  les  soins  de  l'administration,  est  une  de  celles  que  l'on  peut  consi- 
dérer comme  mûre  pour  la  réalisation. 

Mais,  tout  en  reconnaissant  la  nécessité  d'assurer  un  avancement 
régulier  à  ceux  qui  n'ont  pas  démérité,  la  commission  a  estimé  qu'il  était 
non  moins  indispensable  de  maintenir  l'avancement  au  choix  destiné  à 
récompenser  le  mérite  supérieur,  la  valeur  personnelle  et  le  zèle  profes- 
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sionneJ.  C'est  dans  cet  esprit  que  la  commission,  à  TuDanimité  moins 
une  voix,  a  admis  le  principe  de  Tavancement  automatique  pour  l'en- 
semble du  personnel  de  l'enseignement  secondaire. 

Ditférentâ  systèmes  d'application  ont  été  indiqués. 

Les  répétiteurs  de  lycée  proposaient  deux  ans  de  séjour  comme  mini- 
muni  dans  toutes  les  classes  pour  la  possibilité  d*un  avancement  au  choix, 
et  quatre  ans  de  séjour  comme  maximum  pour  ravanccment  à  l'ancien- 
neté.  Les  professeurs  de  collège  demandaient  un  minimum  uniforme  de 
trois  ans  et  un  maximum  de  cinq  ans.  La  question,  déjà  étudiée  au  Par- 
lemenl  dans  la  précédente  législature,  avait  abouti  à  la  proposition  con- 
nue sous  le  nom  de  système  Symian-Lefas,  d'après  lequel  le  stage  exigible 
pour  la  promotion  au  choix  serait  fixé  conformément  au  décret  du  28  dé- 
cembre t903,  c'est-à-dire  : 

t  ans  en  0*  classe, 

3  ans  en  5'cl€tsse, 

4  ans  en  4*  classe, 

5  ans  en  3*  classe, 
5  ans  vn  2*  classe. 

La  promotion  à  l'ancienneté  serait  de  droit  après  ce  stage  augmenté  de 
deux  ans. 

C'est  à  ce  dernier  système  que  la  majorité  de  la  commission  s^est 
ralliée. 

Quant  à  ta  proportion  de  l'avancement  au  choix,  elle  a  été  d'avis 
qu'elle  fùl  Ùxée,  comme  dans  le  système  Symian  Lefas,  à  15  p.  400  de 
ceux  qui  ont  atteint  le  minimum  de  stage  réglementaire. 

L'application  de  ce  nouveau  système  d'avancement  appellera  naturelle- 
ment des  mesures  transitoires  pour  ceux  des  fonctionnaires  qui  ont  plus 
particulièrement  souffert  des  lenteurs  du  régime  antérieur.  Aussi  la  com- 
mission s'est-elle  inspirée  du  décret  de  1903,  qui  prévoit  des  réductions 
d'une  3nni''e  pour  les  minima  et  par  suite  pour  les  maxima  de  séjour 
dans  chaque  classe  :  1^  en  faveur  des  catégories  où  l'on  ne  débute  qu'à 
un  âge  plus  avancé,  comme,  par  exemple,  les  fonctionnaires  du  cadre  de 
Seine  el  Seine-et-Oise  distinct  du  cadre  des  départements,  les  censeurs  et 
économes  des  lycées  de  garçons,  les  directrices  et  économes  des  lycées  de 
ûlles,  et  les  principaux  de  collège  ;  2<>  en  faveur  des  fonctionnaires  de 
tous  ordres  qui  ont  atteint  45  ans  en  5®  classe,  47  ans  en  4%  50  ans  en  3*, 
et  54  ane  en  2*'  classe.  Par  analogie,  la  commission  a  décide  d'augmenter 
d'une  nouvelle  année  les  réductions  d'une  année  déjà  prévues  pour  les 
fonctionnaires  âgés,  en  y  ajoutant  les  professeurs  de  O^.ciasse  du  jour  où 
jTs  auront  43  ans  dans  ladite  classe.  Les  fonctionnaires  qui  se  trouveront 
inscrits  dans  les  tableaux  d'ancienneté  au  moment  de  la  mise  en  vigueur 
du  notiveau  système  pourront  bénéficier  successivement  deux  fois  de  cette 
mesure  transitoire,  qui  n'a  donc  aucun  caractère  de  rétroactivité  perma- 
oente.  Knfin,  si  un  fonctionnaire,  remplissant  les  conditions  requises 
pour  bénéficier  de  la  mesure  transitoire  prévue,  obtenait  de  droit  une  pro- 
motion sans  avoir  besoin  de  cette  réduction,  report  de  cet  avantage  lui 
sera  fait  pour  une  promotion  ultérieure. 

La  couimission  a  d'ailleurs  laissé  à  l'administration  le  soin  detraduire 
dans  un  texte  soit  de  loi,  soit  de  décret,  les  résolutions  adoptées. 
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Maintien  de  la  distinction  entre  les  lycées  et  collèges 

Une  autre  question,  que  la  commission  a  considérée  comme  une  des 
premières  à  résoudre,  à  raison  de  l'importance  qu'elle  pouvait  présenter 
pour  la  suite  des  discussions,  a  été  celle  d'une  base  unique  pour  tous  les 
traitements  du  personnel  enseignant  secondaire^  sans  distinction  entre 
lycées  et  collèges,  mais  avec  une  majoration  suivant  les  grades.  Ce  système 
d'unification  a  été  développé  devant  la  commission  par  le  délégué  de  la 
fédération  nationale  des  collèges,  puis  repris  par  le  délégué  d'une  associa- 
tion amicale  de  professeurs  de  lycées  de  garçons  et  filles,  et  enfin  par 
une  déléguée  des  professeurs  de  collèges  déjeunes  filles. 

U  se  résume  de  la  mdnière  suivante  : 

La  fonction  enseignante  doit. être  considérée  comme  identique  à  tous 
les  degrés;  il  s'ensuit  qu'elle  doit  comporter  un  traitement  de  base  qui 
serait  le  même  pour  tous,  bacheliers,  licenciés,  agrégés  ou  docteurs.  A 
ce  traitement  de  base,  comprenant  des  échelons  variables  avec  la  classe 
personnelle,  s'ajouterait  simplement  une  indemnité  de  grade  pour  le 
licencié,  une  autre  pour  l'agrégé,  une  autre  encore  pour  le  docteur.  Mais 
plus  de  distinction  entre  lycées  et  collèges. 

Ce  projet,  très  séduisant  au  premier  abord  par  sa  simplicité,  ne  résiste 
cependant  pas  à  un  examen  approfondi.  La  fonction  enseignante  ne 
peut,  en  effet,  être  isolée  ni  séparée  de  tous  les  éléments  qui  la  détermi- 
nent. C'est  quelque  chose  de  réel  et  de  concret,  qui  n'est  pas  le  même, 
quoi  qu'on  enseigne,  à  quelque  degrés  de  quelque  façon  et  en  quelque  lieu 
qu'on  renseigne.  L'égalité  de  grade  du  début  de  la  carrière  ne  signifie 
pas  l'égalité  de  travail,  de  mérite  et  de  valeur  pour  toute  la  suite  de  la 
carrière  Outre  le  grade,  il  faut,  dans  la  rémunération  des  services,  con- 
sidérer tous  les  éléments  à  la  fois.  Dire  qu'à  égalité  de  grade,  il  n'y  aura 
plus  pour  tous  les  fonctionnaires  qu'un  avancement  égal  et  automatique, 
présente  un  grave  danger,  car  on  aboutirait  vraisemblablement  à  l'auto- 
matisrae  dans  l'exercice  de  la  fonction,  c'est-à-dire  à  la  suppression  de 
l'effort^  du  zèle  et  du  dévouement.  Aussi,  la  commission,  par  il  voix  con- 
tre 4,  repoussa -t-el le  le  projet  qui  lui  élail  présenté,  affirmant  ainsi  la 
nécessité  d'efforts  successifs  de  la  part  des  fonctionnaires  pour  amé- 
liorer leur  situation,  et  proclamant  cette  vérité  d'expérience,  à  savoir  que 
le  grade  indique  une  capacité  plus  grande  à  remplir  la  fonction  et  que 
la  façon  meilleure  dont  elle  est  remplie  mérite  un  meilleur  traitement. 

(à  suivre) 


Le  ehiffre  des  promotions  à  l'École  normale 
et  la  situation  militaire  des  normaliens 


Dans  le  Bulletin  des  Amis  de  l'Université  de  Lyon,  M.  Clédal  conteste 
la  légalité  du  chiffre  fiœé  en  1906  et  en  1907  pour  les  promotions  de 
r Ecole  normale,  en  s' appuyant  d'une  part  sur  le  principe  qu'un  arrêté 
ne  saurait  modifier  un  décret,  d'autre  part  sur  l'interprétation  de 
r  article  7  du  décret  du  10  novembre  1903,  donnée  par  M,  le  ministre 
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Bienvenu^Martin  (Revue  internationale  de  rEnseignement.  année  1905, 
page  58) . 

//  demande  en  outre  qu'une  proportion  soif  établie  entre  le  nombre 
des  normaliens  et  celui  des  boursiers  de  province,  et  que  les  uns  et  les 
autres  jouissent  du  bénéfice  de  Varticle  23  de  la  loi  militaire,  comme 
M,  le  ministre  Bienvenu-Martin  l'avait  proposé  en  Î905, 

Nous  reproduisons  ci^  après  la  fin  de  cet  article  : 

D'ailleurs»  Tarticle  7  n'etabliC  qu'un  maximum.  Chaque  année,  le 
ministre  doit  fixer^  d'après  les  cri^dits  mis  h  sa  disposition  (et  dans  les 
limites  de  ce  maximum),  le  nombre  des  normaliens,  et  aussi,  naturelle- 
ment, le  nombre  des  boursiers  de  province.  Seulement,  le  premier  a  tou- 
jours été  flxé  jusqu'à  présent  plusieurs  mois  avant  l'examen,  et  le  second 
deux  mois  après.  Cette  pratique  offre  de  graves  inconvénients.  Ainsi,  Tan 
dernier,  le  nombre  des  normaliens  de  la  section  Lettres  a  été  flxé  à  trente- 
cinq.  Mais  il  s*est  trouvé  qu'on  n'a  pu  recevoir  en  toutqu'une  soixantaine 
de  boursiers,  et  comme  il  y  a  toujours  quelques  démissions,  après  le 
prélèvement  des  trente-einq  normaliens,  les  Facultés  de  province  ont  été 
réduites  à  se  partager  dix-huit  boursiers  t  11  serait  assurément  raisonna- 
ble que  le  prélèvement  parisien  ne  dépassât  pas  le  tiers  du  nombre  total 
des  boui^siers.  C'est  ce  qu'a  pensé  le  groupe  lyonnais  de  l'Association  du 
personnel  enseignant  des  Facultés  des  Lettres,  qui  a  voté  à  l'unanimité 
le  voeu  suivant  (i)  : 

«  Le  groupe  lyonqais, 

«  Considérant  que,  depuis  deux  ans,  Paris  prélève  régulièrement  les 
trente  cinq  premiers  boursier  de  licence  de  la  section  Lettres,  et  qu'il  en 
reste  seulement  une  vingtaine  (18  en  4907)  pour  toutes  les  Facultés  de 
province,  ce  qui  ne  permet  d'en  donner  qu'à  quelques-unes  de  celles  qui 
sont  dès  maintenant  organisées  pour  les  préparer,  et  ce  qui  a  pour  con- 
séquence ordinaire  l'èparpillement  des  boursiers  d'une  même  spécia- 
lité (S),  alors  qu'il  y  aurait  grand  avantage  à'  les  répartir  par  petits 
groupes  ; 

«  Considérant  que  le  Parlement  qui  a  institué  les  bourses  avait  en  vue 
<  principalement  les  Facultés  des  départements  »  ; 

«  Emet  le  vœu  : 

«  4^  Que  le  chiflTi'e  des  promotions  de  TEcole  normale  de  l'Université 
de  Paris  ne  dépasse  jamais  le  maximum  (52  pour  les  deux  sections)  fixé 
par  M.  le  ministre  Bienvenu-Martin,  d'après  Tarlicle  7  du  décret  du 
40  novembre  4903  ; 

«  2^  Que,  dans  les  limites  de  ce  maximum,  la  part  de  Paris  soit  établie 
chaque  année  après  le  concours^  lorsqu'on  sait  combien  de  candidats 
sont  reçus  et  combien  acceptent  la  bonne  qui  leur  échoit,  et  de  telle 
façon  que  le  chiffre  de  chaque  promotion  ne  puisse  dépasser  le  tiers  du 


(1)  Se  font  déjà  associés  à  ce  vœu  les  groupes  de  Bordeaux,  GlerB«iit,  IH}e»,  LUI*» 
PoiUers,  Rennes,  Toulouse. 

(9)  En  1907,  chacune  des  Facultés  de  Bordeaux,  Grenoble,  Nancy,  Bepoet»  ToQloose, 
reçoit  tiii  boursier  de  langues  cla»siqne8,  et  c'est  le  seul  boursier  de  licence  qui  leur  soit 
octro}é  (sauf  à  OrenotUe,  qui  en  obtient  ua  autre  pour  IMtalieD)  ! 
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nombre  dei  boursiers  acceptants  (1),  au  lieu  d'atteindre  les  deux  tiers, 
comme  en  1906  et  1907.  » 

Dans  ]e  budget  de  1908,  on  a  diminué  de  6000  francs  le  chapitre  U 
(bourses  de  Paris)  au  bénéfice  du  chapitre  45  (bourbes  de  province).  Mais 
c'est  qu'en  se  tenant  dans  les  limites  légales—  el  même  en  les  dépassant 
un  peu  —  l'Administration  n'arrivait  pas  à  employer  tout  le  crédit  du 
chapitre  t4(S).  11  y  aura  donc  en  1908  quelques  boursiers  de  plus  dans  les 
départements,  mais  pas  un  boursier  de  moins  à  la  Sorbonne.  Or,  toute 
augmentation  du  nombre  des  boursiers  de  province,  qui  ne  correspond 
pas  à  une  diminution  du  nonibre  des  boursiers  de  Paris,  n'est  qu'un 
leurre.  Nous  n'avons  aucun  intérêt  à  ce  qu'on  allonge  la  liste  des  reçus 
de  quelques  médiocrités  pour  nous  les  donner  ;  ce  qui  nous  importe,  c'est 
que  la  part  de  la  province  commence  en  bon  rang. 

Si  les  boursiers  de  Paris  n'avaient  pas  de  privilèges^  il  serait  moins 
nécessaire  de  limiter  striclemenl  leur  nombre  ;  car  il  serait  alors  possi- 
ble qu'une  partie  des  premiers  reçus  choisissent  spontanément  pour  leurs 
études  une  Faculté  de  province.  Le  ministre  de  Tlnstruciion  publique 
avait  proposé  d'admettre  les  boursiers  de  province  à  partager  l'avantage 
fait  À  ceux  de  Paris  pour  le  service  militaire.  Une  proposition  de  loi  dans 
ce  sens  avait  été  déposée  sur  le  bureau  de  la  Chambre  le  27  novem- 
bre 1905,  avec  les  signatures  de  MM.  Mas,  Cazeneuve,  Ferdinand  Buisson, 
Steeg,  Simyan,  Couyba  et  douze  de  leurs  collègues.  Il  vaut  la  peine  d'en 
citer  l'exposé  des  motifs  : 

fc  La  loi  du  21  mars  1905,  qui  a  réorganisé  le  service  militaire  sur  une 
base  plus  démocratique,  contient  cependant  un  article  inspiré  par  le 
souci  des  hautes  études  et  qui  accorde  à  toute  une  catégorie  déjeunes 
soldats  des  avantages  précieux.  C'est  l'article  23. . . 

«  Lorsque  cet  article  23  a  été  pour  la  première  fois  rédigé  et  adopté  par 
)a  i  omroission  de  f'armée  à  la  Chambre  et  au  Sénat,  il  existait  une  école 
normale  supérieure,  ctabh^srment  national,  autonome,  recruté  par  un 
concours  spécial,  et  auquel  le  texte  de  cet  article  pouvait  naturellenient  et 
justement  s'appliquer. 

•  Mais  il  en  était  autriment  quand  la  loi  a  été  votée  par  le  Sénat  et, 
vous  vous  rappelez  dans  quelles  circonstances,  accepl*  e  par  la  Chambre. 
Alors  les  décrets  du  10  novembre  1903  el  du  10  mai  1904  avaient  sup- 
primé l'ancienne  Ecole  normale  supérieure  pour  instituer  à  sa  place  une 
Ecole  normale  supérieure  de  r  Iniversité  de  Paris,  destinée  À  recevoir 
et  à  instruire  les  boursiers  de  cette  Université. 

«  Le  concours  spécial  d'entrée  à  l'Lcole  normale  avait  été,  en  vertu 
des  mêmes  décrets,  supprimé  (t  r(mplacé  par  un  concours  commun  pour 
l'entrée  à  l'Ecole  de  Paris  ou  pour  l'obtention  des  bourses  de  licence 
auprès  des  Universités  de  province. 

«  L'article  15  du  décret  du  10  mai  disait  expressément  qu'à  la  fin  des 
épreuves  de  ce  concours  commun,  chacune  des  deux  commissions  (Lettres 
el  Sciences)  «  dresse  par  ordre  de  mérite  la  liste  des  candidats  qu'elle 
juge  aptes  à  être  admis  »,  et  que  ces  candidats /.fwtYw/  choisir,  dans 


(1)  Si  celte  proportion  avait  été  observée  de|iîis  trois  ao»,  Its  Facultés  de  province 
aurait  Dt.8ciutll(m(Dl  une  cinqui^Dlsine  de  Ijour^ieis  de  plus  en  1^%  2«  et  3*  BDoée. 

(9/  «  Les  crédits  qui  tDt  été  in^oiu  au  ibupiie  t4.  uinyil  inHCôlU.  le  directeur  de 
rtiifeifiD<iuent  lorérieur.  ne  seront  pas  eoUdemeotemplojét.  » 
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tordre  du  classement,  entre  les  pensions  ou  les  bourses  de  rUnirersité 
de  Paris  et  les  bourses  des  Universités  de  province , 

«  Ainsi,  lorsque  l'arlicle  23  a  pris  force  de  loi,  le  texte  aTail  cessé  d^en 
être  eiact  et  les  dispositions  cessé  d'eo  être  raisonnables  et  justes.  Vous 
ra?ez  Totë  cependant,  et  vous  avez  eu  raison,  des  intérêts  patriotiques  et 
politiques  de  première  importance  exigeant  que  la  loi  fût  promulguée 
sans  retard,  et  pour  cela  que  la  teneur  n*en  fût  sur  aucun  point  modiOée. 
Mais  il  ?ou8  est  loisible  maintenant  de  corriger  Terreur  que  nous  venons 
de  signaler,  et,  nous  en  sommes  convaincus,  vous  tiendrez  &  honneur  de 
le  faire. 

«  En  accordant  aux  boursiers  des  Universités  de  province  les  avantages 
que  la  loi  accorde  déjà  aux  élèves  de  l'Ecole  normale  de  Paris,  vous  ferez 
œuvre  de  justice,  carces  boursiers  sont  aussi,  à  vrai  dire,  des  normaliens 
issus  du  môme  concours  que  les  autres  et  se  préparant,  dans  des  condi- 
tions identiques,  aux  mêmes  examens,  d'après  les  mêmes  programmes. 

«  Vous  empêcherez  ainsi  que  ne  soit  faussé  le  décret  du  10  mai  1904. 
Comment,  en  eSet,  les  candidats  admis  à  l'Ecole  normale  de  Paris  et  aux 
bourses  de  province  pourraient-ils  librement  opter  entre  les  unes  et  les 
autres,  si  la  loi  militaire  continuait  &  donner  exclusivement  aux  élèves 
d'une  catégorie,  celle  de  l'Ecole  de  Paris,  un  inappréciable  avantage  et 
pour  mieux  dire  un  privilège  ?  EnGn,  vous  continuerez  à  travailler  pour  la 
décentralisation  intellectuelle,  préparée  depuis  plusieurs  années  par  de 
sages  mesures  tendant  à  ramener  la  vie  dans  les  Facultés  de  province,  si 
désirable  à  tant  de  points  de  vue,  compromise  aujourd'hui  par  l'article  23 
de  la  loi  du  21  mars,  qui  pousse  des  étudiants  d'élite  à  la  désertion  des  uni- 
versités provinciales. . . 

«  En  conséquence,  nous  avons  l'honneur  de  vous  proposer  une  addi- 
tion à  l'article  23...  > 

Cette  proposition  de  loi  n*a  pas  été  rapportée  en  temps  utile  pour  que 
l'ancienne  Chambre  ait  pu  la  voter.  Il  faut  espérer  qu'elle  sera  reprise  et 
qu'elle  aboutira  dans  la  nouvelle: 

En  résumé,  il  est  un  point  qui  semble  définitivement  acquis,  c'est  qu'il 
n'y  aura  plus  &  l'Université  de  Paris  d'autres  boursiers  de  licence,  de 
diplôme  ou  d'agrégation,  que  ceux  qui  sont  attribués  à  cette  Université 
par  l'article  7  du  décret  du  10  novembre  1903.  Il  reste  à  établir  l'égalité 
de  situation  entre  les  boursiers  de  Paris  et  les  boursiers  de  province,  et  à 
fixer  une  juste  proportion  pour  le  nombre  des  uns  et  des  autres.  C'est 
l'intérêt  bien  entendu  de  l'Université  de  Paris  aussi  bien  que  des  universi- 
tés provinciales.  Tout  ira  mieux  pour  le  pays  si  l'équilibre,  depuis  si 
longtemps  troublé,  est  enfin  rétabli,  de  telle  sorte  qu'il  n'y  ait  nulle  part 
ni  pléthore  ni  anémie.  L.  Clédat. 


Enquête  sur  l'Enseigpnemeiit  supérieiir 


Cher  Monsieur^ 

Je  vous  envoie  deuœ  exemplaires  de  notre  questionnaire,  que  vous 
voudrez  sans  doute  publier  dans  le  prochain  numéro  de  la  Revue  ; 
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vous  serez  ainsi  utile  à  vos  lecteurs  et  à  notre  Commission  au  nom  d** 
laquelle,  d'avance,  je  vous  remercie. 

Il  importerait  de  dire  que  la  Commission  entendra  volontiers  h- s 
personnes  qui  désireraient  lui  faire  quelque  communication. 

Voici  d*ailleurs,  à  titre  d'indication,  la  liste  des  personnes  quelh  .vr 
propose  d'appeler  elle-même  à  déposer  : 

Ije  directeur  et  le  sous-directeur  de  i Ecole  normale  supérieure  ; 

Les  doyens  des  Facultés  ; 

Les  représentants  des  Facultés  au  Conseil  supérieur  ; 

Les  directeurs  des  grands  établissements  scientifiques  et  des  grandies 
écoles  spéciales  ; 

Les  directeurs  des  établissements  libres  (religieux  et  laïques)  ; 

Les  anciens  ministres  de  V Instruction  publique  ; 

Les  anciens  rapporteurs  et  les  rapporteurs  actuels  du  budget  th 
l'Instruction  publique  au  Parlement  ; 

Les  membres  du  Parlement  ayant  appartenu  ou  appartenant  à 
l'Enseignement  supérieur,  public  ou  libre  ; 

Les  représentants  de  la  presse  de  l'Enseignement  supérieur  : 

Les  représentants  du  commerce  et  de  l'industrie,  et  des  Chambres  tff 
commerce  ; 

Les  représentants  des  Sociétés  des  amis  des  Universités  ; 

Bt  d'une  raaDière  générale,  les  personnes  qualifiées  par  leur  compé* 
tence,  l* objet  de  leurs  études,  leurs  travaux. 

A  noter  que  toute  la  question  des  Facultés  de  médecine  et  Ecole»  tif 
pharmacie  est  ajournée  après  la  clôture  des  travaux  des  Commission^ 
extra-parlementaires  qui  en  sont  saisies» 

Vous  dematiderez  à  quel  moment  l'administration  sera  entendur  ! 
M.  le  ministre  a  exprimé  le  désir  que  lui  et  ses  collaborateurs, 
MM.  Bayet  et  Liard,  soient  entendus  seulement  à  la  fin  de  Penquéif. 

La  Commission  se  conformera  naturellement  à  ce  désir,  qui  est  dftns 
la  logique  des  choses.  Cest  à  ce  moment  qu'elle  entendra  aussi  h^s 
membres  de  l'administration  académique  (les  recteurs). 

En  résumé,  soit  par  convocations  directes,  soit  par  convocatimtn 
sollicitées,  la  Commission  arrivera  à  s'éclairer  auprès  de  toutes  h*^ 
personnes  compétentes. 

En  vous  remerciant  à  Vavance  du  concours  que  vous  voudrez  ùif^n 
nous  prêter,  je  vous  prie,  cher  monsieur  y  de  croire  à  mes  meilhurs 
sentiments,  Ch.  Dupuy. 

QUESTIONNAIRE 

DESTINÉ  A   ÊTRB  SOUMIS   AUX    PERSONNES    CONSULTÉES   AU   COURS    DE    L*ENQllÈt£ 
DÉCIDÉE   PAR   LA   COMMISSION   (I) 

N.  B.  —  Les  personnes  qui  viendront  déposer  devant  la  Commission 
auront  toute  liberté  de  choisir  dans  le  questionnaire  les  points  ,^tfr 

(1)  Commission  chargée  de  l'examen  de  la  proposition  de  loi  de  M.  Maxime  Lecoœte  i^i 
plDsleors  de  ses  collègues,  tendant  à  l'abrogation  de  la  loi  du  13  jolllet  1875  sor  renseigne- 
ment sopérieur  (Nommée  le  37  novembre  1903).  Cette  Commission  est  composée  *\o 
MM.  Gharles-Dopuy,  Président;  Bienvena-Marlin,   Vice-Préaident  :  Maurice- Faure, 
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lesquels  elles  désirent  s'expliquer.  Elles  pourront,  si  elles  le  jugent 
à  prQpf}^^  exposer  leurs  observations  par  écrit  ou  oralement.  Dans  ce 
deniier  casj  Usera  utile  quelles  veuillent  bien  remettre  à  la  Commis- 
sion un  résumé  écrit  de  leur  déposition. 


I 

1.  -  Quelles  sont  vos  vues  générales  sur  renseignement  supérieur 
public  et  sur  les  réformes  qu'il  pourrait  comporter  ? 


II 
Les  UaiverBités,  leur  rayon  d'action  ;  leurs  rapporta 

3.  —  Y  a-t  il  en  France  des  organismes  qui  méritent,  en  fait  comme 
noroînalement,  le  nom  d'Universités  f 

3.  —  Que  pensez-vous  des  Universités  comme  agents  de  décentralisa- 
tion ?  Dans  quelle  mesure  s'adaptent  elles  et  doivent-elles  s'adapter  aux 
besoins  régionaux?  Leurs  certificats  et  diplômes  spéciaux. 

4.  —  ICxïsiet-il  entre  les  Universités  des  rapports  réguliers  et  suivis? 
V  a-L'il  entre  entre  elles  des  vues  et  des  tendances  communes,  un  esprit 
publiCj  un  objectif  commun  ? 

5.  —  Quelle  part  y  est  faite  aux  sciences  appliquées?  Quelle  est,  à  ce 
poînl  de  vue,  leur  situation  par  rapport  aux  grandes  écoles  spéciales  telles 
que  racole  polytechnique? 

m 

Kappdrts  des  Facultés  entre  eUes  dans  une  môme  Université 

6.  —  Quels  sont,  dans  une  môme  Université,  les  rapports  des  Facultés 
entre  elles,  au  point  de  vue  scientifique  et  professionnel  ? 

7.  -  Dans  quelle  mesure  les  groupements  dits  «  Instituts  »  vous 
paraissent-ils  remédier  à  l'isolement  généralement  constaté  ? 

8.  —  Apercevez-vous  des  groupements  ou  combinaisons  à  réaliser,  par 
exemple  pour  assurer  l'enseignement  des  sciences  morales  et  politiques, 
renseignejiu'ut  colonial,  le  haut  enseignement  commercial,  etc. 

9.  —  Que  pensez-vous  des  rapports  des  facultés  et  écoles  d'enseignement 
stipilrîcijr  en  ce  qui  concerne  les  moyens  d'études  ;  laboratoires,  travaux 
pfaLique§„  collections,  bibliothèques,  abonnement  aux  publications  pério- 
diques, etc.  ?  —  Spécialement,  question  du  personnel  et  du  fonctionne- 
ment  des  bibliothèques  publiques  (Nationale,  Mazarine,  etc.). 


Secréf  jn>0  \  Gomot,  Courrégelongue,  Victor  Leydet,  Bidault,  LioUthac,  Alfred  MézièrM. 
DeluNaUt  PfïtUjean,  Gourju,  Maxime  Lecomte,  Victor  Lourties,  Charles  Prevet,  Emile 
ReYinoQ'l,  AiuxaDdre  Lefèvre,  Desmcos  ;  M.  Daoiel  Maze,  attaché  au  Sénat,  Secrétaire 
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IV 
Le  personnel  enseignant 

10.  —  De  la  création  des  chaires,  cours  et  coaTéreDces. 

41 .  --Du  mode  de  oominatioD  et  d'avanceineat  des  inatlres  (y  compris 
le  personnel  auxiliaire,  préparateurs,  chefs  de  travaux,  etc.). 

42.  —  Que  pensez- vous  de  l'autonomie  du  budget  des  Facultés  en  ce 
qui  concerne  les  crédits  du  matériel  ?  Estimez-vous  qu*elle  doive  être 
étendue  aux  crédits  du  personnel  ?  Envisager  à  ce  propos  les  rapports  de 
l'Etat  et  des  Universités. 

V 
L6ê  étudiants 

43.  —  Recrutement  des  étudiants  en  lettres  et  en  sciences  :  répartition 
des  bourses  de  licence  et  d'agrégation  entre  les  diverses  universités. 

14.  —  Que  pensez-vous  de  la  nature  des  cours  dans  les  diverses  facultés  : 
cours  publics,  fermés,  conférences  ? 

45.  —  Qu'augurez-vous  de  Tinfluence  de  la  suppression  des  dispenses 
militaires  sur  le  nombre  des  étudiants,  sur  la  valeur  des  grades  et  sur  les 
intérêts  de  la  haute  culture  Invoqués  pour  le  maintien  de  ces  dispenses  ? 

46.  —  Estimez* vous  que  l'accès  des  femmes  à  renseignement  supérieur 
est  suffisamment  facilité  ? 

47.  —  Môme  question  pour  les  étrangers  (les  équivalences  de  gra- 
des, etc  )  ? 

48.  —  Que  pensez-vous  de  la  présence  de  ce  double  élément  (46  et  il) 
au  point  de  vue  des  études  et  au  point  de  vue  social  et  national  ? 

49.  —  Quels  sont  les  rapports  des  étudiants  et  des  maîtres  7  Se  forme- 
t*U  des  écoles,  des  disciples  ? 

20.  —  Les  maîtres  et  les  étudiants  français  à  l'étranger  ?  Quelles 
chaires  sont  occupées  à  l'étranger  par  des  Français,  et  en  France  par  des 
étrangers  ?  Ne  sont-ce  pas  plntôt  des  cours  temporaires,  des  séries  de 
leçons  sur  un  sujet  déterminé  ? 


VI 

Rapports  de  Tenseigrnement  supéiiear 
Avec  les  aatres  enseignements 

24.  —  Avec  renseignement  secondaire  :  principalement  question  du 
baccalauréat  :  maintien  ou  suppression  ;  modalités  ;  —  certificat  d'études 
supérieures;  préparation  &  l'agrégation  ? 

S2.  ^  Avec  l'enseignement  primaire  :  cours  ou  conférences  de  pédago- 
gie (réducation  intégrale)  ? 
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VU 
Les  cours  et  examens  à  option 

23.  —  Que  pensez-vous  du  système  de  l'option  dans  les  diverses  facultés 
(baccalauréats,  licences,  doctorats)  ? 

24.  —  Quelles  limites  doivent  être  assignées  à  cette  spécialisation  ? 
Pensez-vous  que  son  développement  soit  sans  inconvénient  pour  la  for- 
mation de  Tesprit  ? 

VIII 
L'enseignement  sopérienr  iibre 

A 

25  —  Que  pensez- vous  de  la  loi  du  12  juillet  1875  et  des  questions 
qu'elle  soulève  ?  Estimez-vous  qu'elle  doive  être  maintenue,  modifiée  ou 
abrogée  ? 

B 

Dn  fonctionnement  des  établissements  libres 

Création  de  chaires  et  cours  ; 
Recrutement  des  professeurs  ; 
-  ,    1  Nomination  et  révocation  :  par  qui  ? 

-  Personnel.  <  y  ^.^..,  possibilité  d'appel  ? 
Avancement  ; 

Conditions  diverses  de  choix.' 
^  Admission  ; 

l  Répartition  dans  les  instituts  ; 
„      .  i  Destinations  diverses  ; 

27.  —  Etudiants  .  \  ^eur  est-il  délivré  des  diplômes  spéciaux  ?  Les- 
r      quels  ? 
V  En  est  il  qui  suivent  les  cours  de  l'Etat  ? 

!  Budget;  comment  s'alimente-t-il  ? 
Laboratoires.  -  H'pitaux    —Cliniques; 
Collections  ; 
Bibliothèques. 


29.  —  Dans  quelle  mesure  ces  établissements  ont-ils  une  tendance 
décentralisatrice  ou  centralisatrice  ? 


30.  —  Dans  quelle  mesure  poursuivent-ils  un  but  scientifique  et  une 
action  sociale  ? 
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IX 
L'extension  uniyenitaire 

31.  —  Les  associalions  d'étudiants;  leur  portée  sociale;  leur  utilité 
scolaire. 

32.  —  Les  universités  populaires  et  tentatives  ou  organisations  simi- 
laires ;  conditions  de  leur  succès. 


Les  grands  établissements  littéraires  et  scientifiques 

33.  —  Collège  de  France  ; 
Muséum  d'histoire  naturelle  ; 
Bureau  des  longitudes  ; 

I«es  observatoires  ; 

Bureau  central  de  météorologie. 

Conservatoire  des  arts  et  métiers,  etc . ,  etc 

Organisation;  but;  création  et  transformation  des  chaires;  nomina- 
tions; budget;  clientèle.  —  Se  référer  à  la  question  générale  du 
groupe  I. 

XI 

Les  grandes  écoles  spéciales 

34.  —  Ecole  pratique  des  hautes  études  ; 
Ecole  française  d'Athènes  ; 

Ecole  française  de  Rome  ; 
Ecole  nationale  des  chartes  ; 
Ecole  spéciale  des  langues  orientales  vivantes  ; 
Ecole  d'anthropologie  ; 
Ecole  normale  supérieure  ; 
Ecole  polytechnique  ; 
Ecole  centrale,  etc.,  etc. 

Organisation  ;  but  ;  création  des  chaires  ;  nominations  ;  budget  ; 
clientMe.  —  Se  référer  à  la  question  générale  du  groupe  l. 


La  Société  d^emeigtiement  supérieur  eatime  que  tous  ses  membres 
doivent  apjwrter  à  la  Commission  les  renseiffnements  quelle  ne  sau- 
mit  tenir  de  personnes  plus  qualifiées. 
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NÉCROLOGIE: 

M.  AMÉDÉE  HAUVETTE 


I.  —  Diseoars  de  HI.  Alfred  Croiset 


Messieurs, 

C'est  avec  une  tristesse  profonde  môlée  d'une  sorte  de  stupeur  que  nous 
avons  appris  le  coup  soudain  qui  nous  enlevait  un  de  nos  collègues  les  plus 
Himés.  Samedi  dernier,  il  assistait  à  la  réunion  de  la  Faculté  et  prenait 
parla  une  discussion.  Dimanche  malin,  j'apprenais  qu'il  n'était  plus. 
Amédée  Hauvette  disparait  à  cinquante-deux  ans,  en  pleine  maturité 
intellectuelle,  au  lendemain  d'une  intéressante  publication  sur  un  de  ces 
sujets  de  poésie  grecque  qu'il  aimait,  laissant  à  tous  ceux  qai  l'ont  connu 
le  souvenir  d'une  aménité  inaltérable,  d'un  esprit  judicieux  et  fin,  d'un 
dévouement  sans  bornes  à  ses  élèves,  de  toutes  ces  qualités  charmantes  et 
solides  qu'exprimait  la  distinction  parfaite  de  sa  personne. 

NA  À  Paris,  le  10  janvier  1856,  dans  une  famille  où  les  travaux  de 
Tesprit  étaient  en  honneur  et  où  les  plus  hautes  vertus  morales  étaient 
pratiquées  avec  simplicité,  il  fît  d'excellentes  études,  qui  le  conduisirent 
de  plain  pied  à  l'Ecole  Normale.  Il  y  entra  le  second  en  1875  et  fut  reçu  le 
premier  à  l'agrégation  des  lettres  en  1878.  A  l'Ecole,  il  a?ail  pris  le  goût 
des  choses  grecques,  en  partie  sous  l'influence  des  écrits  et  de  l'enseigne- 
nient  d'un  maître  très  délicat,  Jules  Girard,  qui  avait  de  son  côté  reconnu 
chez  le  jeune  normalien  une  nature  apparentée  à  la  sienne.  Que  de  fois 
j'ai  entendu  Jules  Girard  me  parler  d'Amédée  Hauvette  avec  une  sorte  de 
prédilection!  Parmi  tous  les  jeunes  gens  qu'il  voyait  passer  devant  lui 
soit  &  rBcole«  soit  h.  la  Sorbonne,  soit  à  l'agrégation  des  lettres,  bien 
pftu,  sans  aucun  doute,  lui  ont  inspiré  plus  d'estime  et  de  sympathie. 

Au  sortir  de  TËcole  Normale,  Hauvette  devint  membre  de  l'Ecole 
d'Athènes,  où  il  passa  les  trois  années  réglementaires  sous  la  direction 
précise  çt  efficace  de  M.  Foucarl.  Ce  furent  pour  lui  trois  années  déli- 
cieuses et  fécondes,  pendant  lesquelles  il  acheva  de  se  munir  des  connais- 
sances techniques  et  des  impressions  vives  qui  devaient  éclairer  et  sou- 
tenir toute  sa  carrière  de  savant.  L'exploration  de  IMle  de  Cos,  où  il 
connut  tous  les  risques  et  toutes  les  joies  de  la  vie  d'explorateur,  lui  laissa 
un  souvenir  ineffaçable.  Quand  il  revint  en  France,  il  était  épigraphiste 
exercé,  bon  helléniste  et  fin  connaisseur  de  la  nature  grecque. 

Quatre  années  d'enseignement  au  collège  Stanislas  lui  permirent  de 
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termiDer  ses  thèses  de  doctorat  en  roôrae  temps  qu*il  apprenait  son 
métier  de  professeur.  II  devint  docteur  en  1885»  et  ses  deux  thèses,  mais 
surtout  la  principale,  sur  Les  stratèges  athéniens,  le  signalèrent  à  Tatten- 
tion  de  ses  juges  comme  un  érudit  consciencieux  et  un  excellent  esprit. 
Il  fut  aussitôt  appelé  à  la  Sorbonne  comme  maître  de  conférences.  Nomm  é 
professeur  adjoint  en  1895,  il  nous  quitta  en  1899  pour  aller  à  l'Ecole 
Normale,  et  revint  À  la  Faculté  cinq  ans  plus  tard  quand  l'Ecole  elle-môme 
j  fut  rattachée.  Il  retrouva  presque  aussitôt  son  titre  de  professeur 
adjoint,  et  enfin,  en  1906,  à  la  mort  du  regretté  Decharme,  fut  nommé 
professeur  titulaire  de  la  chaire  de  poésie  grecque. 

Dans  cette  période  de  vingt-trois  années  qui  s'étend  de  sa  première 
entrée  à  la  Faculté  jusqu'à  sa  fin  prématurée,  il  a  toujours  mené  de 
front,  avec  un  égal  succès  et  un  zèle  infatigable,  ses  devoirs  de  profes- 
seur et  ses  devoirs  de  savant. 

En  1894,  après  un  nouveau  voyage  en  Grèce  pour  visiter  les  champs 
de  bataille  de  la  lutte  contre  les  Perses,  il  publiait  un  important 
oMyr^ge  •ur  fférodoie  historien  des  guerres  médiques,  donnant  ainsi 
l'exemple  de  cette  conscience  scrupuleuse  qui  ne  séparait  pas  l'étude  des 
textes  de  celle  des  choses,  et  qui  savait  éclairer  Tune  par  l'autre.  Deux 
ans  plus  tard,  il  revenait  à  la  poésie,  avec  de  minutieuses  et  fines 
recherches  sur  U authenticité  des  épigrammes  attribuées  à  Simonide, 
Puis  il  donnait  son  beau  travail  sur  Archiloque  de  Paros^  où  les 
découvertes  les  plus  récentes  de  Téplgraphie,  de  la  métrique,  de  l'érudi- 
tion étaient  habilement  mises  en  œuvre -pour  fixer  ks  points  douteux  de 
la  vie  du  poète  ou  pour  déterminer  le  caractère  de  son  talent.  Tout 
récemment,  enfin,  il  publiait  dans  la  Revue  des  Etudes  grecques  un 
savant  mémoire  sur  les  Epigrammes  de  Callimaque,  où  il  essayait  de 
distinguer,  avec  sa  subtilité  ing*';nieuse,  les  pièces  qui  étaient  de  simples 
jeux  littéraires  et  celles  qui  avaient  dû  trouver  place  sur  des  monuments 
réels.  Dans  tous  ces  travaux,  on  trouve  la  môme  probité  scientifique,  le 
même  goût,  la  même  finesse  à  la  fois  subtile  et  judicieuse. 

Mais  je  ne  sais  si  l'enseignement  n'était  pas  encore  pour  lui  une  source 
de  jouissances  plus  profondes  que  lo  travail  scientifique  où  il  excellait. 
Il  aimait  ses  élèves,  qui  le  lui  rendaient  bien  II  n'avait  pas  de  plus 
grande  joie  que  de  découvrir  chez  un  jeune  homme  des  promesses  de 
talent,  et  l'une  de  ses  dernières  conversations,  que  me  rapportait  avec 
émotion  un  de  nos  collègues,  roulait  précisément  sur  ce  thème  ;  une 
bonne  leçon  d'un  de  ses  étudiants  lui  causait  une  véritable  joie.  11  ne 
se  bornait  pas  à  leur  donner,  dans  ses  cours,  le  meilleur  de  son  esprit  : 
il  cherchait  à  rendre  leur  travail  plus  agréable  et  plus  fécond  en  leur 
facilitant  les  conditions  de  Tétude  par  tous  les  moyens  en  son  pouvoir. 
C'est  ainsi  qu'il  avait  employé  tout  son  zèle,  toute  sa  ténacité  douce, 
toute  sa  diplomatie  aimable  à  organiser  à  la  Sorbonne  une  salle  de  grec, 
où  les  étudiants  pussent  trouver  les  secours  nécessaires  et  l'almosplière 
intellectuelle  la  plus  favorable  h  leurs  travaux. 

En  apportant  à  ce  cher  collaborateur,  si  tôt  enlevé,  le  suprême  adieu 
de  la  Faculté  des  lettres,  en  exprimant  à  tous  les  siens  la  part  que  nous 
prenons  à  leur  douleur,  je  suis  sûr  d'être  l'interprète  des  sentiments 
unanimes  de  mes  collègues  ;  car  il  n'y  avait  personne,  à  la  Faculté,  qui 
n'eût  été  séduit  et  touché  par  le  charme  de  son  esprit  et  de  son  caractère, 
et  il  n'a  compté  parmi  nous  que  des  amis.  Alfred  Croiset. 
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II.  —  DiPicoars  de  M.  Martha 


Messieurs, 

Celui  qu'une  mort  cruellement  prématurée  vient  d'enlever  était  pour 
raoi  un  ami  bien  cher,  un  ami  de  jeunesse,  un  de  ces  amis  dont  Timage 
se  trouve  associée  aux  plus  lointains  souvenirs  de  notre  passé,  et  qui 
emportent  avec  eux,  quand  ils  disparaissent,  tout  un  lambeau  de  notre 
vie.  Aussi  ma  tristesse  aurait-elle  voulu  pouvoir  deilieurer  silencieuse. 
Mais  j'ai  le  devoir  de  me  faire  ici  l'interprète  de  la  Société  des  Antiquaires 
de  France  et  de  dire,  en  son  nom,  à  notre  confrère  un  dernier  adieu. 

Amédée  Hauvette  était  entré  dans  notre  compagnie  le  2  février  4898, 
juste  dix  ans,  jour  pour  jour,  avant  la  date  de  sa  mort.  D'intéressants 
travaux  sur  les  antiquités  grecques  l'avaient  désigné  à  nos  suffrages. 
Nommé,  au  sortir  de  TEcole  normale,  membre  de  l'Ecole  d'Athènes,  il 
avait  apporté  en  Grèce,  avec  un  sens  très  pénétrant  des  choses  littéraires, 
un  goût  décidé  pour  les  études  d'épigraphie.  Aussitôt  après  son  arrivée, 
avec  la  décision  raisonnée  d'un  esprit  qui  va  droit  à  sod  but,  il  avait 
entrepris  des  recherches,  restées  inédiles,  sur  les  formules  protocolaires 
des  décrets  athéniens,  travail  technique  et  aride,  mais  travail  nécessaire 
pour  le  classement  chronologique  des  actes  officiels.  D'année  en  année, 
son  expérience  épigraphique  s'était. sans  cesse  enrichie  et  consolidée, 
comme  en  témoignent  les  nombreux  articles  publiés  par  lui  dans  le 
Bulletin  de  correspondance  hellénique.  Non  content  d'étudier  et  de 
commenter  les  inscriptions  déjÀ  découvertes,  il  avait  pris  à  tâche  d'en 
chercher  de  nouvelles  à  travers  la  Grèce  et  l'Archipel  et  le  long  des  côtes 
de  l'Asie  Mineure  Enfin  il  lui  avait  été  donné  d'exhumer  lui-même  des 
textes  nouveaux  en  pratiquant  d'heureuses  fouilles  dans  cette  ile  de 
Délos  qu'un  de  ses  camarades  plus  anciens  venait  de  conquérir  et  d'an- 
nexer à  la  science  française.  Grâce  et  cette  activité  scientifique  méthodi- 
quement concentrée  sur  un  môme  ordre  d'études,  Amédée  Hauvette  avait 
commencé  de  se  faire  un  nom  dans  l'épigraphie  grecque  et  nul  doute 
qu'il  ne  fût  devenu  avec  les  années  un  des  principaux  maîtres  de  cette 
science.  Ses  deux  thèses  de  doctorat  sur  les  Stratèges  athéniens  et  sur 
V Archonte-roi,  c'est-À-dire  sur  des  institutions  dont  les  inscriptions 
seules  permettent  d'éclairer  l'histoire,  avaient  été  à  cet  égard  plus  que 
des  promesses. 

Les  circonstances  n'ont  pas  permis  à  notre  coufrère  de  persévérer  dans 
la  voie  où  l'avaient  dirigé  ses  premières  curiosités  scientifiques.  Les  exi- 
gences de  sa  carrière  universitaire  le  détournèrent,  à  son  retour  d'Athènes, 
des  antiquités  proprement  dites  pour  l'orienter  vers  la  philologie  et  l'his- 
toire littéraire.  Mais  il  n'abandonna  jamais  complètement  les  études  qui 
avaient  occupé  sa  jeunesse.  Il  était  heureux  quand  il  pouvait  apportera 
nos  séances  soit  le  texte  d'une  inscription  nouvelle,  soit  le  commentaire 
renouvelé  dune  inscription  déjà  connue.  Ses  souvenirs  de  Grèce  lui 
tenaient  au  cœur.  Lorsqu'à  propos  de  ses  recherches  sur  Hérodote  il  lui 
avait  été  donné  de  retourner  en  Orient  pour  étudier  sur  le  terrain  les  opé- 
rations dos  guerres  médiques,  il  as'ait  saisi  avec  joie  l'occasion  de  revivre 
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pour  quelque  temps  de  la  Tie  de  l'anliquaire,  au  milieu  des  sites  histori- 
ques, des  ruines  et  des  inscriptions;  et  ce  n'est  pas  un  des  moindres 
attraits  de  son  beau  livre  sur  Hérodote  historien  des  guerres  médiques 
que  d'y  trouver  unie  À  la  précision  dans  la  critique  des  traditions  la  saga- 
cité dans  l'observation  topographique  et  dans  Tinterprétation  des  monu- 
ments. 

Cest  parce  que  la  Société  des  Antiquaires  le  ramenait  aux  souvenirs  de 
son  passé  archéologique  qu'il  aimait  tant  à  se  retrouver  au  milieu  de 
nous.  Il  était  un  des  membres  les  plus  assidus  de  notre  compagnie.  Il  y 
apportait,  avec  l'autorité  d'une  érudition  sûre  cette  bonne  gr&ce  et  cette 
aménité  souriante  que  n'oublieront  pas  ceux  qui  Tont  connu  et  qui,  jointes 
à  la  douceur  toujours  conciliante  de  son  optimisme,  donnaient  à  son 
commerce  un  charme  si  particulier.  Ce  fut  pour  lui  une  privation  quand 
il  dut  s'avouer  que  sa  santé  Tempé^^hait  de  monter,  chaque  semaine^  jus- 
qu'aux combles  du  Louvre.  Son  rang  d'ancienneté  l'appelait,  celte  année 
même,  à  siéger  au  bureau.  Il  lui  fallut,  à  son  très  vif  regret,  décliner  un 
honneur  dont  il  ne  croyait  pas  pouvoir  accomplir  régulièrement  les 
devoirs.  Ses  confrères  pensaient  qu'il  y  avait  chez  lui  excès  de  scrupule. 
Ils  ne  soupçonnaient  pas  que  son  mal,  qui  paraissait  n*ètre  qu'une  infir- 
mité passagère,  fût  un  péril.  Sa  fin  brusque  leur  a  causé  à  tous  une  bien 
douloureuse  surprise.  En  leur  nom  je  salue  une  dernière  fois  ses  restes  et 
j'apporte  à  ceux  qui  le  pleurent  l'expression  d'une  sympathie  profondé- 
ment émue.  Jules  Martha. 


III.  — Discours  de  M.  Théodore  Reinaoh 

i<-  Messieurs, 

«  L'Association  pour  l'encouragement  des  études  grecques  adresse,  par 
la  voix  de  son  président,  un  suprême  adieu  à  Tami,  au  camarade,  au  col- 
laborateur de  tant  d'années,  dont  la  disparition  foudroyante  nous  a  tous 
frappés  au  cœur. 

«  flauvette  était  des  nôtres  depuis  4883,  c'est-à-dire,  peu  s'en  faut, 
depuis  sa  rentrée  de  l'école  d'Athènes.  Lauréat  de  l'Association  en  1886,  il 
devint  son  secrétaire-adjoint  Tannée  suivante,  son  secrétaire-archiviste 
en  4899.  C'est  donc  pendant  vingt-cinq  ans  qu'il  a  été  attaché  de  la 
manière  la  plus  étroite  et  la  plus  féconde  à  la  vie  d'abord,  ensuite  à  la 
direction  de  notre  œuvre.  Dans  ces  derniers  temps,  on  peut  direq^'il  en 
était  devenu  la  cheville  ouvrière,  ou  plutôt  Fàme  même. 

<  Le  secrétaire  joue,  en  effet,  un  rôle  prépondérant  dans  notre  société, 
comme  d'ailleurs  dans  la  plupart  des  compagnies  littéraires.  A  côté  du 
président,  dont  le  mandat,  borné  à  une  année,  est  surtout  honorifique  et 
décoratif,  à  côté  du  rédacteur  en  chef  de  la  Rerite^  absorbé  dans  sa  tâche 
spéciale,  il  représente  l'élément  permanent,  continu,  la  tradition  et  en 
même  temps  la  vie  générale  de  l'Association,  ses  relations  extérieures. 
C'est  lui  qui  entretient  notre  correspondance,  expédie  les  afTaires  couran- 
tes, prépare  l'ordre  du  jour  de  nos  réunions,  sollicite  les  communications, 
bat  le  rappel  des  anciens,  stimule  le  zèle  timide  des  nouveaux.  L'expé- 
rience, le  doigté  nécessaires  à  cette  activité  multiple  ne  s'acquièrent  pas 
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en  un  jour  ni  eu  une  année.  Aussi  est-il  de  règle  de  laisser  le  secrétaire 
à  son  poste  le  plus  longtemps  possible  et  de  lui  préparer  un  successeur 
dans  la  personne  d'un  adjoint,  également  réinvesti  tous  les  ans  de  notre 
confiance.  C'est  ainsi  que  les  deux  savants  éminents  qui  ont  précédé  Hau- 
vette  dans  ses  fondions,  les  ont  exercées,  l'un,  M.  Alfret  Croiset,  pendant 
onze  années  (1876-i880),  1  autre,  M.  Faul  Girard,  pendant  douze  (1887- 
1898). 

«  Je  n*ai  pas  encore  mentionné,  parmi  les  attributions  de  notre  secré- 
taire, la  plus  importante  peut-êlre,  la  plus  délicate,  à  coup  sûr  :  celle  de 
compoeer  ei  de  lire  tous  les  ans,  à  TAssemblée  générale,  le  rapport  litté- 
raire sur  les  oovragtft  présentés  aux  concours  de  TAssociation.  M.  Alfred 
Croiset,  M.  Paul  Girard  avmieBt  laissé,  dans  ce  genre,  des  modèles  impos- 
sibles à  surpasser.  Hauvelle  a  so  —  et  c'est  tout  dire  —  maintenir  l'insti- 
tution À  la  hauteur  où  l'avaient  porte  ses  prédécesseurs.  Ses  rapports 
étaient  un  vrai  régal  pour  les  lettrés,  de  petit»  chefs-d'œuvre  d'informa- 
tion précise,  de  bon  sens  aiguisé,  de  langue  élégante»  ^  grâce  et  de  bonne 
grâce.  Le  rapporteur  a  beau  s'effacer  modestement  derrière  les  lauréats; 
malgré  lui,  le  plus  souvent,  il  les  dépa>sc  de  toute  la  tète.  Cest  qu'il 
possède  l'art  de  dégager  les  idées  principales  d'un  sujet  et  de  les  formu- 
ler parfois  avec  plus  de  vigueur  et  de  netteté  que  l'auteur  lui-mèroe. 
L'étendue  de  ses  connaissances,  qui  embrassaient  tous  les  aspects  de 
l'antiquité  classique,  lui  permettait  une  jusiesse  de  perspective  où  attei- 
gnent rarement  les  debuiants  ou  ceux  qui  se  cantonnent  dans  une  étroite 
spécialisé.  Ajoutez  que  chez  lui  l'érudition  n'était  jamais  son  objet  à  elle- 
même,  mais  la  servante  d'un  jugement  fin  et  pondéré,  également  éloi- 
gné de  la  témérité  et  de  la  routine,  mais  l'auxiliaire  du  plus  noble  idéal 
moral  et  littéraire.  Sans  effort^  et  comme  en  se  jouant,  Uauvette  remet- 
tait chaque  personne  et  chaque  chose  à  sa  place;  ses  lumineux  résumés 
donnent  envie  de  lire  l'œuvre  couronnée,  quelquefois  même  ils  en  dispen- 
sent. La  louange»  toujours  sobre  et  d  autant  plus  goûtée,  s'y  assaisonne 
d'une  critique  faite  à  l'image  même  de  notre  ami,  je  veux  dire  discrète, 
affectueuse  et  souriante.  Cette  critique  ne  fustige  ni  ne  régente  :  elle  C4)n- 
seille,  elle  collabore,  elle  rectifie  doucement  et  comme  sans  en  avoir  l'air. 
Toutes  ces  qualités  font  de  l'ensemble  des  rapports  d'Hauvette  une  véri- 
table histoire  du  progrès  des  éludfs  helléniques  en  France  et  en  Grèce 
pendant  ces  neuf  dernières  années.  Souhaitons  que  réunis  par  quelque 
main  pieuse,  joints  aux  articles  peu  nombreux,  mais  toujours  approfon- 
dis qu'il  a  donnés  à  notre  Bévue  et  à  quelques  autres  recueils,  ils  vien- 
nent ajouter  un  précieux  volume  à  la  série  d  excellents  ouvrages,  les 
Stratèges  athéniens,  Simonide^  Arçhiloque^  Hérodote^  historien  deê 
guerres  médiques,  qui  préserveront  son  nom  de  l'oubli  tant  que  l'anti- 
quité  trouvera  en  France  des  fervents  et  des  curieux. 

c<  Professeur  à  la  Faculté  des  lettres  -  on  vous  a  dit  quel  admirable 
professeur  et  combien  justement  adoré  de  ses  élèves  —  en  même  temps 
que  secrétaire  de  notre  Association,  Hauvelte  était  tout  désigné  pour  ser- 
vir de  trait  d'union  entre  deux  institutions,  dont  chacune  lui  constituait 
comme  une  famille  agrandie  et  qui  l'une  et  l'autre,  par  des  moyens 
divers,  tendent  au  même  but  :  le  maintien  dans  notre  pays  d'une  forte 
culture  littéraire,  fondée  sur  l'étude  de  l'antiquité.  Aussi  lorsque  surgit 
parmi  nous  l'idée  d'une  sorte  de  mariage  entre  l'Association  et  l'Univer- 
sité, Hauvette  fut  de  ceux  qui  l'accueillirent  avec  le  plus  de  faveur  et  qui 
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traTaillèrent  axec  le  plus  de  zèle  à  écarter  les  obstacles  qu*elle  rencon- 
trait. J'eus  le  bonheur  à  ce  moment  de  collaborer  fréquemment  airec  lui 
et  je  ne  me  rappelle  pas  sans  émotion  la  patience,  Tesprit  de  concilia- 
tion, le  tact  dont  il  fil  preuve  au  cours  de  nos  communes  démarches,  que 
des  attaques  réitérées  dégoutte  lui  rendaient  singulièrement  pénibles.  Le 
succès  récompensa  cet  elTorl  ;  ce  qui,  à  beaucoup,  n'avait  paru  d'abord 
qu'un  beau  rète,  s'est  réalisé  :  i)  j  a  quelques  semaines,  pous  inaugurion& 
dans  une  salle  de  la  jeune  Sorbonne,  spacieuse  et  bîeft  èelsvFée,  09tre 
bibliothèque  mise  désormais  à  la  disposition  des  étudiants  de  la  confé- 
rence de  grec.  La  cérémonie  cordiale  et  familière  fut  une  des  dernières 
joies  de  celui  qui  pouvait  À  tant  de  titres  s'en  féliciter  :  il  y  vit  le  gage 
assuré  d'une  prospérité  nouvelle  pour  deux  œuvres  également  chères  à  son 
cœur. 

«  Mcis  ce  n'était  pas  assez  d'avoir  déménagé  nos  livres  :  pour  leur  don- 
ner toute  leur  utilité,  il  fallait  maintenant  les  ranger  dans  un  ordre 
méthodique,  et  en  dresser  le  catalogue,  le  tenir  à  jour.  Ce  fut  là  désor- 
mais une  des  préoccupations  d*Hauvette.  La  dernière  lettre  qu'il  m'ait 
écrite  ^—  elle  porte  la  date  du  31  janTier,  quelques  heures  avant  le  coup 
fatal  qui  devait  le  terrasser  -  est  tout  entière  consacrée  à  ce  sujet. 
«  Avant  notre  séance  de  jeudi  prochain,  — m'écrivait-il  de  cette  belle 
«t  main  si  franche,  si  claire  et  si  régulièie  où  se  peignait  cet  esprit 
m  ordonné,  —  avant  notre  séance  de  jeudi,  à  laquelle  j'espère  bien  vous 
«  voir,  je  voudrais  vous  dire  deux  mots  du  projet  que  j  ai  pour  le  classe- 
M  ment  de  notre  bibliothèque...  Veuillez  me  dire  tout  de  suite  ce  que 
«  vous  pensez  de  ma  proposition  ».  Je  lui  répondis  par  le  retour  du  cour* 
rier  :  quand  ma  lettre  arriva,  il  était  à  Tagonie... 

Messieurs,  la  perte  d'un  savant  et  d'un  écrivain  comme  Amédée  Hau- 
velte,  enlevé  dans  toute  la  force  de  l'âge  et  de  la  production,  est  un  deuil 
pour  les  bonnes  lettres,  pour  l'enseignement  supérieur,  pour  tout  ce  qui 
fait  la  grandeur  et  l'ornement  de  notre  cher  pays.  Mais  elle  atteint  plus 
douloureusement  encore  ceux  qui  furent  les  témoins  de  »a  vie  si  simple  et  si 
digne^  ceux  qui  ont  connu  de  près  le  charme  et  la  sûreté  de  cette  nature 
d'élite,  la  distinction  de  cet  esprit  vraiment  trempée  de  miel  attique,  les 
trésors  de  dévouement  de  cette  âme  délicate.  Son  caractère  alliait  deux 
qualités  précieuses  qui  vont  rarement  ensemble  :  la  droiture  et  l'aménité. 
Dans  un  temps  qui  déifie  la  lutle  et  où  la  haine  s'insinue  partotit,  il  fut 
un  homme  de  paix,  un  doux  et  un  sage.  La  piété  sincère,  qui  l'a  soutenu 
dans  ses  souffrances,  n'était  qu^une  des  taces  de  sa  bonté,  la  face  tournée 
vers  le  ciel.  £lle  ignorait  l'orgueil  comme  l'intolérance.  Dans  le  choix  de 
ses  amitiés,  il  ne  tenait  nul  compte  des  opinions  politiques,  philosophi- 
ques ou  religieuses,  mais  seulement  de  la  valeur  intellectuelle  et  morale. 
Et  il  leur  restait  fidèle  à  travers  tcutcs  nos  querelles,  sans  se  laisser  trou- 
bler par  les  bruits  du  dehors.  C'est  cu'il  plaçait  bien  au-dessus  des  diver- 
gences passagères  et  contingentes  le  culte  d'un  même  idéal  de  vérité,  de 
beauté  et  de  bonté,  qui  forme  le  lien  le  plus  solide  entre  les  hommes  éclai- 
rés. C'est  cet  idéal  vraiment  humain  qui  a  lait  donner  le  nom  d'humani- 
tés à  nos  études  et  celui  d'humanistes  à  ceux  qui  les  premiers  les  ont 
cultivées  dans  un  esprit  libéral  i-t  libérateur.  Hauvette  fut  de  ceux*lÀ. 
Voilà  pourquoi  il  emporte  le  re»peet  unanime  et  le  souvenir  indélébile  de 
tous  ceux  qui  ont  aimé  cet  idéal  avec  lui  et  en  lui.  » 
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Emile  Gebhart.  —  Sandro  Botticelli.  —  Paris,  Hachette,  4907. 

Ce  livre  n'est  qu'une  édition  nouvelle  et  d'un  format  plus  simple  d'un 
volume  richement  illustré  paru  chez  Goupil.  M.  Gebhart  n'apporte  point 
sur  Botticelli  de  vues  critiques  nouvelles.  En  dehors  môme  des  sources 
directes,  auxquelles  il  a  recours  fréquemment,  il  a  surtout  fait  usage  de 
la  monographie  déjà  ancienne  d'Ulmann  (4).  M.  Gebhart  professe  à  Tégard 
des  recherches  récentes  uâ  aimable  scepticisme  :  les  discussions  d'attribu- 
tions ne  le  passionnent  point  :  il  ne  s'attarde  ni  sur  le  mystérieux  Amico 
di  Sandro,  ni  sur  Botticini.  C'est  avec  peine  qu'il  abandonne  ce  qu'il 
appelle  «  les  Botticelli  du  second  degré  **.  il  fait  encore  de  Ghirlandajo 
l'auteur  des  fresques  du  Chiostro  rerde  à  Florence.  Aussi  bien  ne  s'estril 
point  proposé  d'écrire  un  livre  scientifique,  mais  s'est  il  attaché  plutôt  à 
reconstituer  la  psychologie  de  Botticelli  et  les  milieux  historiques  dans 
lesquels  il  passa,  et  dont  il  subit  lambiance  intellectuelle  ou  morale.  Il 
y  a  admirablement  réussi,  et  la  lecture  de  son  livre,  à  la  fois  compréhensif 
et  ironique,  est  un  régal  de  lettré. 

Voici  les  principaux  thèmes  que  développe  M.  Gebhart  à  propos  de 
Botticelli  Les  artistes  à  l'époque  de  Botticelli  sont  les  enfants  gâtés  des 
villes  italiennes.  Le  jeune  Sandro  est  influencé  en  ses  débuts  par  Fra 
Filippo  Lippi  son  maître,  par  les  œuvres  de  Luca  délia  Robbia  et  de 
Donalello.  Dans  les  ouvrages  de  Botticelli,  M.  Gebhart  distingue  trois 
aspects  bien  distincts  correspondant  à  trois  états  d'àme  très  différents, 
qu'il  analyse  successivement  :  «  la  sévérité  et  l'originalité  tempérée  des 
premières  années,  la  période  médicéenne,  la  crise  païenne  de  Sandro... 
puis  à  la  fin  une  inspiration  véritablement  romantique,  comme  une  con- 
version à  un  christianisme  sombre  ».  Ces  divisions  établies,  M.  Gebhart 
décrit  successivement  et  commente  très  littérairement  les  principaux 
tableaux  de  Botticelli,  étudiés  en  leur  ordre  chronologique.  11  s'attarde 
avec  plaisir  sur  l'initiation  païenne  de  Botticelli,  sur  sa  venue  à  la 
Renaissance,  sur  le  platonisme  chrétien  des  contemporains  des  Médicis, 
Et  déjà  il  note  la  profonde  impression  que  produisit  sur  Botticelli,  en 
pleine  fête  florentine,  le  sombre  drame  de  la  conspiration  des  Pazzi.  Elle 
parut  s'effacer  vite.  11  n'en  est  plus  trace  chez  l'auteur  du  Printemps  et 
de  la  Naissance  de  Vénus. 

Survient  enfin  ce  que  M.  Gebhart  appelle  le  crépuscule  de  Botticelli, 
dont  il    reconstitue  fort  ingénieusement  les  origines  psychologiques. 

(1)  Ulmanx,  Sandro  Botticelli,  Munich,  1893. 
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«  Une  première  fois,  au  jour  des  Pazzi,  il  avait  goûté  les  tristesses  d'un 
siècle  tragique.  Le  spoclaclc  de  Rome,  la  Rome  de  Sixte  IV,  fit  entrer  au 
cœur  de  ce  Florentin  Tangoisse  religieuse  ».  Les  souvenirs  de  la  Divine 
Comédie^  qu'avait  toujours  admirée  Botticelli,Ie  hantent  de  plus  en  plus. 
11  est  mur  pour  la  prédication  de  Savonarole.  Ses  œuvres  témoignent 
désormais  d'une  nervosité  maladive.  Quelques  années  après  cette  crise, 
qui  avait  secoué  Florence,  seul  et  triste  meurt  Botticelli.  Ces  trop  brèves 
indications  suffisent  cependant  pour  montrer  au  lecteur  tout  l'intérêt  du 
dernier  livre  de  M.  Gebhart,  qui  replace  très  heureusement  Botticelli 
dans  son  milieu  intellectuel  et  religieux.  Il  n*est  point  indigne  de  l'auteur 
de  y  Italie  mystique  et  de  Moines  et  Papes,  C.  G.  Picavet. 

André  MicheL  —  Histoire  de  Part  depuis  les  premiers  temps 
chrétiens  jusqiC à  nos  jours,  tonje  H,  2^  partie  —  formation,  e^cpan- 
sion  et  évolution  de  tart  gothique.  —  Paris  Colin. 

Ce  volume  est  le  quatrième  paru,  et  nous  nous  excusons  de  le  signaler 
si  tardivement  aux  lecteurs  de  la  Revue.  Il  traite  des  diverses  formes  de 
l'art  gothique  dans  les  pays  d'Europe  au  xiv"  siècle,  exception  faite  pour 
Porfèvrcrie  et  remaillerie  dont  Thisloire  est  reprise  à  partir  du  xui®  siècle. 
Comme  dans  les  parties  précédentes  Tarchiteclure  a  la  place  d'honneur. 
Elle  €st  traitée  par  M.  Enlart  toujoui's  avec  la  même  érudition,  mais 
avec  un  sens  plus  net,  semble-t-il,  de  la  composition  et  des  idées  géné- 
rales, et  aussi  avec  un  désintéressement  plus  grand  des  détails.  Les  quel- 
ques pages  consacrées  à  la  France  sont  à  la  fois  rapides  et  précises.  Les 
pays  étrangers  sont  brièvement,  mais  complètement  traités.  Une 
copieuse  bibliographie  est  adjointe  au  chapitre  de  M.  Enlart. 

Une  part  fort  importante  est  consacré»)  en  ce  volume  à  Part  italien,  et 
Ton  ne  s'en  plaindra  pas,  si  l'on  considère  que  le  xiv^  siècle  est  l'époque 
des  Giotto  des  Duccio,  des  Nicolas  de  Pise,  les  premiers  grands  noms  de 
la  peinture  et  de  la  sculpture^  illustrées  jusqu'alors  de  chef-d'œuvres 
surtout  anonymes.  M.  Bertaux  s'est  chargé  de  la  monographie  consacrée 
&  la  sculpture  italienne  et  espagnole.  Dans  Nicola  Pisano  il  montre 
après  tant  d'autres  le  continuateur  des  sculpteurs  du  iv  siècle  :  mais  il 
note  en  ses  œuvres  l'influence  de  l'architecture  gothique  longtemps 
méconnue.  En  ce  qui  concerne  le  pays  natal  de  Nicola,  M.  Bertaux, 
comme  M.  Venturi  est  partisan  de  la  thèse  apulienne,  et  il  soutient  que 
l'art  méridional  de  l'époque  de  Frédéric  11  a  contribué  à  la  formation 
artistique  du  grand  sculpteur.  «  Son  œuvre  (p.  578),  écrit-il  justement» 
cesse  d'être  un  prodige  incompréhensible,  du  moment  où  elle  apparaît 
comme  un  rejeton  transplanté  de  Tart  qui  avait  magnifiquement  fleuri 
dans  l'Italie  méridionale.  »  Plus  que  les  autres,  les  dernières  œuvres 
de  Nicola  Pisano  montrent  qu'il  avait  été  initié  à  l'art  des  cathédrales 
de  France.  Dès  lors  il  convient  de  rectifier  les  affirmations  de  Courajod 
qui  met  en  opposition  Giovanni  et  Nicola  Pisano,  le  fils  ayant  fait 
pénétrer  en  Italie  le  style  gothique,  le  style  du  nord.  «  L'œuvre  de 
Giovanni  s'explique  presque  entièrement  par  les  traditions  qu'il  avait 
reçues  de  son  père  et  par  le  tempérament  d'artiste  qu'il  apportait  en 
lui  »  (p.  598). 

Giovanni  Pisano  n'eut  pas  d'héritier  digne  de  lui  :  des  disciples 
inférieurs  propagèrent  l'art  pisan  en   Italie,  en  firent  d'un  art  local   un 
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art  italien.  Tioo  de  Gamaino  n'est  pas  le  moins  mémorable.  Déjà 
M.Venluri  lui  avait  rendu  justice.  A  Florence  Andréa  Pisano  laissa 
une  œufre  éléganle  et  harmonieuse  :  il  fui  le  principal  artisan  de  la 
Renaissance.  —  Orcagna,  plus  dramatique,  s'inspira  davantage  des  tra- 
ditions deGiotto.  «  Les  sculpteurs  siennois  sont  d'aimables  conteurs  et  de 
spirituels  portraitistes  »(p.  622).  Les  admirables  sculptures  d'Orvielo  sont 
une  œuvre  collective,  où  la  part  des  anonymes  demeure  illimitée.  Andréa 
Pisano  et  Nino  sont  les  seuls  artistes  auxquels  puissent  être  Taites  d'au- 
thentiques attributions.  A  Naples  même  Andréa  Hisano  exécuta  des 
œuvres  et  eut  des  disciples  importants.  M.  Bertaux  décrit  ensuite  les 
sculptures  qui  subsistent  dans  l'Italie  du  Nord  et  &  Venise.  En  conclusion 
il  indique  ce  que  devint  la  sculpture  florentine  dans  la  deuxième  moitié 
du  XIV*  siècle  :  aucun  des  artistes  de  cette  époque  ne  lut  un  créateur  ; 
mais  c'est  à  ce  moment  que  les  orfèvres  florentins  commencent  &  pren- 
dre place  au  premier  pian  de  l'histoire. 

La  notice,  consacrée  par  M.  Bertaux  à  la  sculpture  du  xiv^  siècle  en 
Espagne,  comble  pour  les  lecteurs  Irançais  une  lacune  importante  ; 
aucun  travail  original  n'avait  été  écrit  en  notre  langue  sur  cet  art,  qu'in- 
fluencèrent des  maîtres  italiens  et  Irauçais,  et  qui  fleurit  aux  portails  de 
splendides  cathédrales,  ou  en  des  mau!)Olées  royaux  et  princiers. 

Entre  cette  monographie  de  la  sculpture  italienne  et  espagnole,  et  le 
chapitre  de  M.  Peraté  sur  la  peinture  italienne,  s'insère  le  chapitre  de 
M.  André  Michel  sur  la  sculpture  en  France  et  dans  les  pajrs  du  Nord  jus- 
qu'au dernier  quart  du  xive  siècle  :  époque  intéressante  où  l'idéal  du  xiu' 
siècle  va  en  s'alTaiblissant  et  se  subtilisant,  mais  où  s'élabore  un  ordre 
nouveau.  M.  A.  Michel  montre  comment  sont  continuées  les  grandes  cathé- 
drales, comment  se  développe  la  sculpture  dans  les  chapelles  et  les  châ- 
teaux, prenant  contact  avec  la  nature  individuelle  et  inclinant  vers  le 
réalisme.  Ce  réalisme  s'accentue  encore  dans  la  sculpture  tombale, 
M.  A.  Michel  indique  les  variantes  essentielles  du  dispositif  des  monu- 
ments funéraires  :  il  insible  sur  les  sépultures  royales  de  Saint-Denis 
et  sur  l'œuvre  d'André  Beauneve u  ;  il  note  dans  les  madones  du  x\\^  siè- 
cle, où  quelques  œuvres  éminentes  se  distinguent  parmi  d'innombrables 
médiocrités,  les  types  caractéristiques.  Le  reste  de  son  chapitre  est 
consacré  à  l'étude  de  la  sculpture  dans  les  pays  du  Nord,  Pays-Bas, 
Angleterre,  Allemagne,  dans  celte  dernière  région,  malgré  l'influence 
française,  la  sculpture,  et  surtout  la  sculpture  en  bronze,  se  caractérise 
par  des  particularités  originales. 

Le  premier  problème  sur  lequel  se  porte  TefTort  de  M.  Pératé,  en  son 
résumé  de  révolution  de  la  peinture  italienne  au  xiv*  siècle,  estle  problème 
giottesque,  aussi  controversé  en  ces  dernières  années  que  celui  des  ori- 
gines de  la  sculpture  de  Nicola  Pisano.  Il  établit  la  date  des  œuvres  prin- 
cipales du  maître,  notant  à  Assise  l'éveil  de  sa  personnalité  au  contact  de 
Cavallini  autant  peut-être  que  par  l'influence  traditionnellement  admise 
de  Cimabue,  et  sans  lui  aliribuer  d'ailleurs  toutes  les  fresques  de  la  vie  de 
saint  François.  Puis  ce  sont  les  œuvres  de  Home,  dout  une  partie  seule 
subsiste,  et  celles  de  Florence.  Vient  ensuite  l'analyse  des  peintures  de 
L'Arena,  le  pzemier  grand  chef-d'œuvre  de  l'art  italien.  «Nui  monument 
peut-être,  écrit  Al.  IVraté,  avant  les  (chambres  de  Raphaël,  ne  sera  pour 
l'art  italien  d'un  plus  técond  et  plus  généreux  exemple }»(p.802). M. Pératé, 
comme  beaucoup  de  critiques    modernes,  met  en  doute  l'authenticité  des 
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fresques  de  Raveone  altribuees  à  Giotlo,  mais  i!  oe  discute  point  les  aJlé- 
goricft  d'Assise,  mariage  de  saint  François,  triomphe  de  la  Chasteté,  récem- 
ment mises  en  causes  par  M.  Venluri  (i)  :  il  j  voit  l'œuvre  essentielle  de 
Giotto  ;  il  insiste  de  môme  sur  le  ChrLsi  en  crotjc,  dont  Fra  Angelico  lui 
semble  s*étre  inspiré  pour  sa  célèbre  fresque  de  Saiul-Marc.  Les  der- 
nières années  de  Giotto  —  après  les  peintures  des  chapelles  Bardi  et 
Peruzzi—  montrent  en  lui  le  chef  illustre  et  respecté  de  toutes  les  entre- 
prises d'art  florentines. 

A  Florence  s'oppose  Sitnne.Pour  M.  Péralé  Sienne  a  précédé  Florence. 
Duccio  par  Jui  précédemment  étudié  en  de  pénétrants  articles  surpasse 
Cimabue.  M.  Peraté  retrace  l'histoire  de  sa  désormais  célèbre  Vierge  de 
Majesté,  avec  laquelle  la  perfection  grecque  réparait  daus  l'art,  œuvre 
d'admirable  tradiliou.  11  oppose  ta  peinture,  fidèle  interprète  du  récit 
éYangélique,  aux  tenlaiives  dramatiques  et  revolutiounaires  de  Giotto. 

Après  ces  quelques  pages,  où  est  caracténsee^avec  une  élégante  préci- 
siou  la  peinture  sienuoise,  vient  l'ctude  des  successeurs  de  Duccio,  non 
moins  intéressants  que  le  maître  initial,  Simone  di  Martino,  Lippi 
di  Memmo,  les  frères  Lorenzetti.  L'aiué,  Pietro,  eu  ses  débuts  fut 
influence  par  Giotto.  Les  fresques  du  palais  communal  de  Sienne  mon- 
trent la  richesse  de  1  imagination  d'Ambrogio,  ti'aitaut  un  sujet  qui  déjÀ 
avait  inspiré  Giotto  :  M,  Pérate^  reconnaissant  leur  importance  dans 
l'histoire  de  1  art  ilaiieu,  les  analjse  minutieusement. 

De  Sienne  M.  Pératé  revient  à  l'iorence  pour  y  étudier  la  peinture  dans 
la  deuxiime  moitié  du  xiv*  siècle  :  renseignement  de  Giotto  y  prédomine. 
Taddeo  Gaddi^&tsfils,  (eunino  Ceuini  etc., sont  ses  disciples  :  l'originalité 
comme  peintre  du  sculpteur  Orcagna,  k  après  Giotto  le  plus  grand  artiste 
du  xiv«  Siècle  italien  »  (p.8bt)),  s'y  accuse.  C'est  à  Andréa  de  Firenze  qu'il 
laut  par  contre  et  sur  la  foi  des  documeuls  alinbuer  les  fresques  de  la 
chapelie  des  L^pa^ntls,.  longteujps  crues  l'œuvre  d  Orcagna  ou  de  pein- 
tres sienuois  :  leur  inierprélatiou  est  laborieuse,  leur  exécution  pesante. 
Adais  c'est  un  Pisan,  Francesco  Traini,  dont  M.  Pératé  fait  l'auteur  des 
plus  célèbres  fiesques  du  Campo  Sanio  de  Pise.  Gratnmaltci  certunl,,. 
te  chapitre,  lemarquable  par  sa  netteté  comme  par  sa  modération  criti- 
que, se  termine  par  quelques  brèves  et  opportunes  indications  sur  les 
compagnies  de  peintres  à  Florence  et  à  Sienne,  il  compte  parmi  les  plus 
intéressants  du  tome  11  de  V Histoire  de  M.  A.  Michel. 

L'espace  nous  manque  pour  insister  comme  il  conviendrait  sur  Tétude 
faite  par  M.  Alaïquet  de  Vasselot  de  l'orlèvrerie  et  de  l'émaillerie  au  xm^ 
et  au  xiye  siècles.  Elle  est  l'œuvre  d'un  spécialiste,  qui  a  l'habitude  et  la 
science  de  la  vulgarisation.  De  rapides  indications  y  sont  données  sur  le 
développement  de  ces  arts  mineurs  dans  les  pays  etraugers. 

La  conclusion  du  tome  11  est  dégagée  par  M.  André  Michel.  Elle  ratta* 
cbe  fort  à  propos  1  histoire  de  l'art  à  l'histoire  religieuse,  morale  et  poli- 
tique, sans  lesquelles  elle  risquerait  d'être  tronquée  et  incomplète  :  elle 
tappehe  «i  les  laits  saillants  qui,  dans  l'histoire  du  xiy°  siècle,  peuvent 
révéler  le  travail  intérieur,  dont  Taction  se  fait  sentir  sur  les  productions 
des  artistes  »  ip.  992).  L'évolution  artistique  correspond  à  1  évolution  de 
la  oiaiectique  scolaslique...  u  Les  sources  de  la  vie  intellectuelle  se  taris- 

tl)  Noos  Uoooeroos  Hrochainement  1«  compte  iMdu  du  dernier  volome  de  la  S/ori«  deW 
arie  Ualiona,  dtos  lequel  ett  étudié  Giotto. 
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sent...  De  même  le  sourire  et  les  altitudes  fléchissantes  decertaÎDes  figu- 
res peiotes  et  sculptées,  où  l'idéalisme  mort  essaie  de  se  conlinuer  en 
extases  douce&tres,  ne  témoignent  plus  que  d'une  virtuosité  sans  àme  et 
sans  vertu  ».  Il  importait  en  effet  de  noter  cette  correspondance  et  de 
réintégrer  Thistoire  de  l'art  dans  Thistoire  générale  de  la  pensée  et  du 
sentiment. 

En  revanche  un  ordre  nouveau  se  prépare  :  les  Dominicains  et  les 
Franciscains  prennent  dans  la  chrétienté  un  rôle  prépondérant.  Avec 
saint  -Bonafenture,  comme  avec  les  mystiques  du  xiye  siècle,  va  naître 
une  iconographie  nouvelle  qui  s'achèvera  au  xv  siècle  :  dans  l'art  appa- 
raissent des  tendances,  qui,  malgré  les  inévitables  différences  de  style, 
resteront  dans  tous  les  pays  sensiblement  les  mêmes. 

Faut-il  dès  le  xiv*  siècle,  en  cette  évolution,  attribuer  aux  mattres  fla- 
mands un  rôle  prépondérant,  qu*ils  auront  sans  conteste  pour  le  xv*  siècle 
et  que  déjà  pour  l'époque  précédente  leur  attribuait  Courajod  ?M.  A.  Michel 
évite  de  se  prononcer  et  se  contente  d'affirmer  que  dans  tous  les  cas  où 
une  constatation  est  possible,  il  apparaît  que  l'influence  des  mattres  fran- 
çais ne  le  céda  pas  à  ceux  de  leurs  camarades  flamands. 

C^est  sur  ces  essentielles  considérations  générales  que  se  termine  le 
deuxième  volume  du  second  tome.  L'illustration  est  en  progrès  :  elle  éclaire 
fort  à  propos  cette  histoire  de  l'art.  Orné  de  nombreuses  gravures  dans 
le  texte,  de  suffisante  grandeur,  le  volume  comprend  douze  planches  hors 
texte,  qui  sont  excellentes  et  bien  choisies. 

Camille-Georges  Picavet. 


Marcel  Lecoq.  —  ^assistance  par  le  travail  et  les  Jardins  ouvriers 
en  France.  —  Paris,  V.  Giard  et  E.  Brière  éditeurs,  1906,  inS^,  384  p. 

On  trouvera  réunis  dans  ce  livre  des  renseignements  utiles  et  inter- 
prétés par  un  esprit  judicieux.  M.  L.  insiste  avec  raison  sur  la  nécessité 
de  distinguer  les  catégories  d'assistés.  Il  n'a  pas  de  prévention  contre  les 
ateliers  d'Etat  malgré  l'échec  de  4848  dont  il  connaît,  chose  rare,  les 
causes  politiques.  Discrètement  et  de  loin  en  loin  seulement,  transparais- 
sent les  opinions  personnelles  de  M.  L.  Les  œuvres  d'assistance  aux 
jeunes  gens  doivent  être  d'inspiration  religieuse  L'âme  de  l'enfant  a 
besoin  d'idéal  et  d'amour  (p.  S99).  Le  jardin  ouvrier  tend  à  instaurer, 
suivant  le  rêve  de  M.  l'abbé  Lemire,  un  ordre  social  nouveau  de  plus  en 
plus  conforme  aux  nécessités  vitales  de  notre  démocratie  (p.  368).  On 
regrettera  des  introductions  historiques  qui  remontent  trop  haut  et  où 
elles  n'ont  que  faire,  celles  par  exemple  sur  les  Jardins  ouvriers,  qui 
nous  rappellent,  d'après  l'auteur,  les  terres  octroyées  aux  soldats  romains  1 
M.  L.  avait  cependant  bien  noté  (p  53)  la  puérilité  de  ce  genre  de  préam- 
bule. Notons  encore  cette  observation  candide,  à  moins  qu'elle  ne  soit 
d'un  ironisme  cruel:  «  11  est  absolument  regrettable  que  l'ouvrier  n'uti- 
lise pas  ses  loisirs  forcés  (les  jours  ou  les  mois  de  chômage)  h  cultiver 
son  intelligence  par  l'étude.. .  »  (note  de  la  p.  23).  F.  Ràuh. 


F.  Dubief .  —  A  travers  la  législation  du  travail,  —  Paris,  D.  Cor- 
nély  et  C»%  éditeurs,  1905.  VI,  in-8^  273  p. 
C'est  là  un  recueil  d'articles  de  journaux,  sans  prétention,  dit  l'auteur, 
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et  destiné  au  grand  public.  Nous  croyons  qu*en  effet  le  public  trouvera 
profit  à  lire  et  à  avoir  sous  la  main  ce  répertoire  très  sommaire  de  la 
l4*gislation  du  travail  en  France  et  à  l'étranger  dans  ces  vingt  ou 
trente  dernières  années.  Le  livre  est  en  outre  assez  caractéristique  de 
l'état  d'esprit  d'un  radical  de  gauche.  L'auteur  est  interventionniste, 
méfiant  à  l'égard  des  grandes  compagnies,  partisan  du  mouvement  syn- 
dical, mais  ennemi  du  syndicat  obligatoire,  de  l'oppression  des  corpora- 
tions, qu'empêcheront  sans  doute  longtemps  «  l'humanité  et  la  fraternité 
qui,  en  France,  ne  sont  pas  des  mots  (p.  438)  ».  M.  D.  est  aussi  pour 
l'association  du  capital  et  du  travail,  depuis  le  timide  système  de  la  parti- 
cipation aux  bénéfices  jusqu'aux  coopératives  de  production  (p.  19),  en 
un  mot  pour  tout  ce  qui  est  d'allure  philanthropique,  démocratique,  ou 
avancée.  F.  Rauh. 


Mme  de  Staël.  —  Dir  antiées  d'exil  ;  édition  nouvelle  par  Paul 
Gautier  ;  un  vol.  in-8^  de  XXXyi-428  pages.  —  Plon-Nourrit  et  Cie,  4904. 

On  sait  le  très  vif  intérêt  historique,  biographique  et  dramatique,  pour- 
rait-on dire,  qui  s'attache  à  l'ouvrage  de  Mme  de  Staël  :  Dix  années 
d'exil.  Ces  fragments  de  mémoires,  où  l'illustre  écrivain  raconte  les 
persécutions  que  lui  fit  subir  le  gouvernement  impérial,  nous  représen- 
tent «  le  duel  de  Mme  de  Staël  et  de  Napoléon  Bonaparte  ».  Inspiré  par 
une  haine  violente  du  despotisme,  conçu  «  dans  toute  la  fièvre  et  l'ardeur 
de  la  lutte  »,  écrit  d'un  style  véhément  et  passionné,  ce  livre  participe  à 
la  fois  du  pamphlet  et  du  roman  ;  nous  y  retrouvons  toute  F&mc  tragi- 
que, puissante  et  généreuse  dé  Mme  de  StaêL  Ce  livre,  dit  excellemment 
M.  Paul  Gautier,  «  est  la  voix  éloquente  de  tout  un  parti  étouffé,  vaincu, 
qui  fut  grand  cependant...  par  l'amour  sincère  de  la  liberté  »  (page  5)  ; 
et  il  nous  laisse  cette  impression  dominante  que  rien  n'est  odieux  comme 
l'arbitraire  d'un  régime  de  tyrannie  et  d'oppression. 

M.  Paul  Gautier,  bien  connu  par  son  bel  ouvrage  sur  «  Mme  de  Staël 
et  Napoléon  >,  était  tout  naturellement  désigné  pour  donner  une  édition 
sériense  des  Dix  années  d'exil.  Toutes  les  éditions  antérieures  n'étaient 
en  effet  que  la  reproduction  de  celle  publiée  en  4824  par  le  baron  Auguste 
de  Staël,  où  l'éditeur  avait  introduit  beaucoup  de  coupures  et  de  modifi- 
cations de  texte.  M.  Paul  Gautier  a  fait  son  travail  directement  d'après 
les  manuscrits  conservés  au  château  de  Coppet.  Un  de  ces  manuscrits  est 
des  plus  curieux  ;  par  crainte  de  la  police  impériale,  l'auteur  a  remplacé 
tous  les  noms  propres  par  des  noms  tirés  de  Thistoire  de  la  Révolution 
d'Angleterre.  C'est  «  sous  ce  déguisement  >,  ajoute  le  baron  de  Staël, 
«  que  ma  mère....  emporta  son  manuscrit,  lorsqu'on  4842  elle  se  résolut 
à  échapper  par  la  fuite  à  des  rigueurs  toujours  croissantes  »  (Préface, 
page  XXXII). 

La  nouvelle  édition  est  la  première  qui  donne  au  public  le  texte  authen- 
tique des  Dix  années  d'exil,  Mme  de  Staël  avait  elle-même  détaché  de 
son  ouvrage  «  des  morceaux  historiques  et  des  réflexions  générales  t 
pour  leur  donner  place  dans  ses  Considérations  sur  la  Révolution 
française.  M.  Paul  Gautier,  tout  comme  le  baron  de  Staël,  juge  inutile 
de  rétablir  ces  morceaux  dans  les  Dix  années  d'exil.  Mais  il  y  rétablit 
nombre  de  passages,  anecdotes,  détails  caractéristiques,  etc.,  supprimés 
par  le  baron  de  Staël,  soit  pour  des  raisons  de  prudence  ou  de  conve- 
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nances  personnelles,  soit  pour  d*aulres  motifs  :  ainsi  le  remarquable 
portrait  de  Talleyranl  (l^e  partie,  Ch.  Il),  portrait  d'une  vérité  si  pro- 
fonde, si  fortement  rendue,  <  qui  rappelle  parfois  la  manière  d*UD  Retz 
ou  d'un  Saint-Simon  o  ;  ainsi  encore  un  passage  fort  intéressant  {Ibid, 
Chap.  XI,  paiçe  91)  (!)  sur  le  zMe  bonapartiste  de  Parchevôque  de  Tours, 
M.  de  Boisgelin,  qui,  dans  un  mandement,  déclarait  c  légitime  a  le  goa* 
vernement  de  Bonaparte,  etc.  Enfin  le  baron  de  Staël  avait  cru  devoir 
adoucir  certains  jugements  de  l'auteur  et  s'était  permis,  dit-il,  «  de 
légères  corrections  de  style  ».  M.  Paul  Gautier  respecte  «  scrupuleuse- 
ment »  le  texte  de  Mme  de  Staël,  dont  les  incorrections  mêmes  a  expri- 
ment très  bien  Tallure  de  sa  pensée,  le  mouvement  de  son  style  ». 

En  appendice,  M.  Paul  Gautier  publie  un  morceau  inédit  d'un  second 
manuscrit  incomplet  des  Dire  annéps  d'exil,  plusieurs  lettres  inédites 
de  Mme  de  Staël  à  sa  cousine  Mme  Necker  de  Saussure  (Weimar  et 
Berlin,  1804)  et  quelques  autres  documents.  —  En  tète  du  volume  figure 
la  reproduction  par  l'héliogravure  du  magnifique  portrait  que  Mme  Vigée- 
Lebrun  avait  fait  de  Mme  de  Staël  à  Gof)pet  en  1807  et  qui  est  aujourd'hui 
au  Musée  Rath,  à  Genève.  Mme  de  Staôl  y  est  représentée  «  en  Gorione, 
assise,  la  lyre  en  maiu,  sur  un  rocher  »,  vêtue  du  «  costume  antique  », 
et,  suivant  unn  indication  intéressante  de  Mme  Vigée-Lebrun,  en  train 
de  «  déclamer  des  morceaux  de  Corneille  et  de  Racine  »>.  L'inspiration  de 
nos  grands  tragiques  illumine  la  physionomie  di  Mme  de  Staël,  et  son 
visage  Transfiguré  nous  révèle  son  génie. 

Les  admirateurs  de  Mme  de  Staël  ne  peuvent  que  remercier  M.  Paul 
Gautier  de  cette  belle  édition.  Gustave  Allais. 


M.  Roustan.  —  La  Composition  Fra(içaise.  —  Conseils  généraux 
(Préparation  à  l'art  d'('crire).  Un  vol.  petit  in-18  de  248  pages.  —  Paul 
Delaplane,  4907. 

Cet  excellent  petit  livre  vient  clore  et  couronner  l'ensemble  des  ouvra- 
ges didactiques  de  M.  Roustan  sur  la  composition  française  :  la  Descrip- 
tion, la  Narration,  lo  Dialogue,  etc.  Les  Conseils  générnur  servent  de 
préface  gôn(irale  à  cette  colleclion  ;  ils  ne  s'appliquent  pas  uniquement  à 
tel  ou  tel  genre  particulier  ;  «  ils  portent  sur  l'art  d'écrire  »  et  sur  la  pré- 
paration à  cet  art  difficile. 

Comment  se  prépare-t  on  à  écrire  ?  Il  y  a  d'abord  l'éducation  générale 
de  l'esprit,  du  raisonnement,  de  l'imagination,  de  la  sensibilité,  etc.  Puis 
il  y  a  l'éducation  spéciale  et  technique  avec  ses  procédés  connus,  la  lec- 
ture faite  avec  méthode,  l'explication  des  textes,  les  essais  de  style,  etc. 
Sur  ces  différentes  questions.  M.  Roustan  parle  avec  toute  la  compétence 
et  l'autorité  d'un  professionnel,  d'un  homme  d'expérience,  de  goût,  de 
talent. 

Mais  ce  n'est  pas  tout  ;  et.  si  j'insiste  sur  un  livre  purement  scolaire, 
c'est  que  j'y  trouve  une  pensée  directrice  qui  m'intéresse  vivement  ;  car 
c'est  une  pensée  philosophique  et  sociale.  M.  Roustan  se  fait  une  très 
haute  idée  de  la  couiposilion  française  ;  et  je  sympathise  entièrement  à 
cette  conception  qui  est  de  tout  point  semblable  à  la  mienne.  Je  pense 
comme  lui  que  la  composition  française  est  le  «  meilleur  instrument  pour 

(1)  Il  y  a  erreur  page  XXI  dans  l'indicaUoD  de  cette  rérérence. 
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la  formation  de  Tesprit  »,  que  «  travailler  à  bien  parler  ou  à  bien  écrire, 
c'est  travailler  à  bien  penser  »,  et  qae  la  composition  française  doit  viser 
—  rôle  éminemment  éducateur  -  «  à  façonner  non  seulement  les  esprits, 
mais  les  cœurs  et  les  caractères  ».  Mais  laissons  parler  M.  Roustan  : 

«  L'éducation  de  la  composition  française  n'est  rien  si  elle  n'apporte  un 
gain  social,  et  voilà  pourquoi  nous  avons  pour  cet  exercice  des  ambitions 
légitimes  et  qui  partent  d'une  idée  très  haute  ;  voilà  pourquoi  nous  n'hé- 
sitons pas  à  proscrire  sans  merci  de  l'enseignement  actuel  tout  ce  qui 
pourrait,  dans  notre  France,  augmenter  le  nombre  des  bavards  brillants, 
mais  superficiels,  qui  parlent  pour  ne  rien  dire,  et  des  bavards  plus  dan- 
gereux encore  qui  disent  ce  qu'ils  savent  mal  ou  ce  qu'ils  ne  savent  pas  » 
(page  8). 

En  terminant,  il  m'est  tri>s  agréable  encore  de  rappeler  en  quels  termes 
M.  Roustan  rend  hommage  à  ces  hautes  études  littéraires,  qu'on  appe- 
lait autrefois  du  beau  nom  &  Humanités,  «  parce  qu'elles  révèlent  l'homme 
à  lui-même  »  ;  études  vraiment  libérales  et  «  libératrices  »  qui  «  forment 
la  sensibilité,  l'imagination  et  la  raison,  et  les  font  servir  aux  fins  collée* 
tives  de  la  vie  sociale,  aux  intérêts  généraux  de  la  nation  »  (p.  9). 

Gustave  Allais. 


Emile  Souvestre.  —  Causeries  littéraires  sur  le  XIX'  siècle  (1800- 
i850):  ouvrage  inériit  publié  par  Mme  A.  Beau,  née  Souvestre,  avec  une 
préface  de  M.  L  Dugas,  docteur  es  lettres,  et  un  index  biographique  de 
M.  Beck,  professeur  au  lycée  de  Rennes. — Un  vol.  in-i8deXII-480pages. 
—  Henry  Paulin,  1967. 

Emile  Souvestre  est  surtout  «  connu  et  estimé  comme  romancier  et 
comme  révélateur  de  Tàme  poétique  de  la  Bretagne,  de  ses  légendes  et 
de  ses  mœurs  ».  Ce  volume  de  Causeries  littéraires  nous  le  fait  con- 
naître «  comme  orateur,  comme  professeur,  comme  vulgarisateur 
d'idées  ».  C'est  là  un  aspect  nouveau  et  original  d  une  personnalité  inté- 
ressante. 

Après  la  Révolution  de  1848,  Km.  Souvestre  était  devenu  professeur  à 
l'Ecole  d'administration  ;  d'autre  part,  l'esprit  occupé  de  rêves  généreux, 
il  réunissait  le  soir  les  ouvriers  désireux  de  s'instruire  ;  «  un  auditoire 
nombreux  et  enthousiaste  »  se  pressait  «  à  ses  lectures  littéraires  et  à 
son  cours  d'histoire  générale  »;  mais  après  le  coup  d'Etat  du  â  décembre, 
l'Ecole  d  administration  fut  fermée,  les  conférences  ouvrières  interdites» 
Souvestre  tenu  pour  suspect.  En  1853,  il  quitta  Paris  pour  aller  en  Suisse, 
où  on  lui  demandait  de  venir  faire  des  conférences  littéraires;  cette  pre- 
mière année,  il  traita  de  Thistoire  des  Littératures  anciennes.  L'année 
suivante,  il  devait  retourner  en  Suisse  pour  parler  de  la  littérature  fran- 
çaise contemporaine,  lorsqu'il  mourut  subitement  (juillet).  Mais  son  cours 
était  prêt  ;  l'auteur  avait  môme  «  rédigé  ses  leçons,  au  moins  en  partie  ». 
L'ouvrage  est  inachevé  et  présente  des  lacunes  ;  les  défauts  d'exécution 
montrent  suffisamment  qu'il  n'a  pas  reçu  la  dernière  main  ;  mais  tel 
quel,  c'est  un  ouvrage  qui  contient  de  fort  belles  pages  et  dont  l'ensem- 
ble ne  manque  pas  d'intérêt. 

Ce  cours  de  1854  devait  embrasser  tout  le  mouvement  intellectuel  en 
France  de  1800  à  1850.  En  réalité,  Souvestre  se  contente  d'une  revue 
rapide  delà  Littératureimpériale,  littérature  toute  de  convention  et  dénuée 
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de  personnalité  comme  d  indëpendaDce  ;  il  n'insiste  que  peu,  trop  peo 
même,  sur  les  deux  grands  initiateurs  du  romantisme,  Chateaubriand  et 
Mme  de  Slaél  ;  cl  après  avoir  afGrmë  la  «  royauté  littéraire  »  de  Fauteur 
du  Génie  du  C/iristiain'sme,  il  aborde  immédiatement  Tére  nou?elle 
qui  commence  aux  environs  de  48iO,  a  comme  points  culminants  la  Révo- 
lution de  iSHO  et  celle  de  4848,  et  est  close  par  le  coup  d'Etat  de  4851. 
(iraode  et  féconde  période  de  labeur  intellectuel,  qui  offre  comme  carac- 
tères dominants  le  réveil  de  l'esprit  national,  le  progrès  des  idées  de 
liberté  et  Téclosion  de  nouvelles  sources  d'inspiration  ou  d'étude  dans 
l'éloquence,  la  poésie,  la  philosophie,  l'histoire,  etc.  (Leçon  d'ouverture). 

Leçons  H  et  111  :  tableau  de  l'éloquence  parlementaire,  sous  la  Restau- 
ration (Rojer  Collard.  Manuel,  général  Foy)  et  sous  Louis-Philippe 
(Guizot,  Thiers.  Berryer,  Lamartine). 

Leçons  IV,  V  et  VI  :  Revue  de  la  presse  sous  la  Restauration  et  sous 
Louis-Philippe  ;  cette  étude  est  intéressante  ;  mais  elle  porte  sur  une 
matière  trop  compacte  et  contient  des  éléments  qtn  seraient  mieux  à 
leur  place  sous  un  autre  titre.  Car  s'il  est  naturel,  quand  on  parle  de 
journalisme,  de  mentionner  le  Globe,  l'Avenir,  le  Xational,  la  Presse, 
ïrnirent,  la  Revue  de  Paris,  la  Revue  des  Deux  Mondes,  et  de  citer 
certains  noms  tels  que  Armand  Carrel,  Emile  de  Girardin,  Veuillot,  il 
semble  bien  qu'il  eût  été  préférable  de  réserver  le  jugement  sur  Paul- 
Louis  Courier  pour  l'étude  du  pamphlet  et  celui  sur  Fourier  et  le  Saint* 
Simonisme  pour  la  leçon  consacrée  aux  idées  de  philosophie  sociale.  Les 
vingt  pages  où  Emile  Souvestre  parle  de  Lamennais  sont  excellentes  ; 
mais  il  est  fâcheux  de  n'aborder  Lamennais  quà  proposai!  journalisme. 
La  Muse  française,  le  Globe,  la  Revue  des  Deux-Mondes  sont  évidem- 
ment d'importantes  manifestations  de  la  presse  littéraire.  Mais  Sainte- 
Beuve  et  les  membres  du  Cénacle,  Gust.  Planche,  Théophile  Gautier,  furent 
autre  chose  que  des  journalistes;  la  critique  littéraire  du  xix®  siècle  était 
un  art  et  elle  est  devenue  une  science  ;  n'en  faire  qu^une  branche  du 
journalisme,  c'est  la  réduire  &  un  rôle  infime  et,  semble  t-il,  méconnaître 
sa  portée.  Ainsi  les  matériaux  de  ces  trois  leçons  ne  sont  pas  nettement 
classés  ;  et  il  en  résulte^  malgré  de  fort  belles  pages,  une  impression 
assez  confuse. 

Le  pamphlet  peut  être  considéré  comme  un  genre  annexe  de  la  presse 
politique  ;  ce  serait  ici  la  place  de  Paul-Louis  Courier.  Em.  Souvestre 
parle  de  Gormenin,  de  Barthélémy  et  de  la  Némësis;  enfin  il  consacre 
trente  pages  &  Bëranger,  à  cause  de  ses  chants  satiriques  contre  l'empire 
et  contre  là  Restauration  (Leçon  VII).  Le  jugement  de  Souvestre  sur 
Béranger  est  celui  d*un  admirateur  dil  y  a  60  ans  ;  il  va  jusqu'à  l'appe- 
ler «  le  poète  le  plus  parfait  de  notre  temps  et  de  tous  les  temps  » 
(page  457)  ;  il  déclare  ses  derniers  chants  comparables  t  à  ce  que  les  lit" 
tératures  antiques  et  modernes  ont  produit  de  plus  parfait  »  (p.  266)  ; 
enfin  il  en  fait  l'égal  d'Homère  (p.  267).  Quel  enthousiasme  !  que  d'hy- 
perboles I  Béranger  a  été  bien  surfait  autrefois.  Certes  je  l'estime  d'avoir 
été  un  vaillant  «  soldat  du  libéralisme  »  ;  mais  pour  le  reste  je  partage 
entièrement,  je  l'avoue,  Topinion  de  F.  Brunelière  qui  attribue  à  Béran- 
ger «  une  place  encore  assez  considérable  dans  l'histoire  de  la  prose  fran- 
çaise contemporaine,  avec  des  rimes  au  bout  des  lignes,...  mats  non  dans 
l'évolution  de  la  poésie  lyrique  »  (4). 

(1)  Evolution  de  la  Poésie  lyrique,  tome  I,  p.  18,  note. 
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Leçon  VIU  :  L'Enseigaeinent  supérieur  :  le  triumvirat  de  Sorbonae  : 
Gousio,  Villemain,  Guizot;  au  Collège  de  France,  Michelet  et  Quinet. 

Leçon  IX  :  La  Philosophie.  Sous  ce  titre  vague,  Km.  Souvestre  met 
ensemble  la  polémique  de  Michelet  et  de  Qoinet  contre  les  Jésuites,  la 
philosophie  de  Pierre  Leroux  et  l'éloquence  sacrée  avec  Lacordaire,  le 
passionné  Dominicain  qui  disait,  dépassant  Pascal  :  «  La  raison  vient  du 
démon  *.  Chapitre  confus. 

Vient  ensuite  l'Histoire  (Leçon  X).  Aug.  Thierry,  Thiers,  Mignet,  sont 
appréciés  avec  beaucoup  de  pénétration;  puis  viennent  de  Barantc, 
Michelet.  Louis  Blanc;  on  sVtonne  de  ne  pas  trouver  ici  le  grand  nom  de 
Guizot.  Mais  il  a  été  question  de  lui  dans  la  VIII*  leçon. 

Leçons  XI  et  XII  :  La  Poésie.  Ce  vaste  sujet  n'est  traité  qu^en  partie. 
Casimir  Delavigne.  Mme  DesbordesValmore,  Vigny,  Sainte-Beuve  sont 
les  seuls  poètes  dont  parle  le  conférencier.  Sauf  Vigny,  les  plus  grands  de 
nos  lyriques  ne  sont  pas  abordés.  La  dernière  leçon  «  devait  se  poursui- 
vre par  une  étude  sur  Musset  »  ;  l'ouvrage  est  inachevé.  Pendent  opéra 
interrupta . 

11  est  intéressant  de  signaler  le  jugement  de  Souvestre  sur  Vigny.  Ce 
jugement  forme  la  contre  partie  de  celui  sur  Béranger  ;  l'un  et  l'autre  sont 
aujourd'hui  caducs  ;  la  postérité,  je  veux  dire  la  critique  actuelle^  ne  sau- 
rait les  ratifier.  Pour  Souvestre,  Vigny  manque  d'idées,  de  personnalité, 
«  d'initiative  créatrice  »  (page  411);  il  le  met  comme  poète  sur  le  même 
rang  que  Sainte-Beuve.  Il  est  vrai  qu'e;i  1853  on  ne  connaissait  pas  le 
recueil  des  «  Destinées  »  ;  cependant  la  Revue  des  Denx-Mondes  avait 
publié  en  1843-i4  la  Mort  du  Loup,  la  Maison  du  Berger^  le  Mont  des 
Oliviers.  De  telles  pièces,  rapprochées  de  Moise,  ne  suffisent-elles  pas  & 
réTéler  la  profonde  pensée  philosophique  de  Vigny  ?  Souvestre  apprécie 
fort  bien  Eloa  ;  mais  il  ne  comprend  i^eis  Moïse, 

Malgré  les  défauts  que  nous  y. avons  relevés,  lacunes,  passages  confus, 
jugements  contestables,  ce  livre  présente  un  intérêt  très  réel.  On  y  sent 
un  homme  sincère,  d'une  individualité  marcpée.  de  convictions  fortes 
qu'il  exprime  parfois  avec  une  certaine  passion.  Aussi  n'est-il  pas  impar- 
tial ;  iJi-môme,  il  déclare  au  début  de  son  cours  qu'il  ne  promet  pas  de 
Tôlre  (p.  22).  D'ailleurs  qu'est-ce  que  cette  haute  et  sereine  c  impartia- 
lité »  dont  se  pique  la  postérité  ?  N'est-ce  pas  plutôt  détachement  et  indif- 
férence &  l'égard  des  hommes  d'autrefois  comme  aussi  des  passions  qu'elle 
n*a  pas  connues  ou  qu*elle  ne  comprend  plus  ?  Il  y  a,  dit  fort  bien 
M.  Dugas,  «  une  acuité  d'impression,  une  verdeur,  une  âpreté  et  une 
vigueur  de  jugement  qui  ne  se  trouvent  que  chez  les  contemporains  m 
(page  IV}.  Cf  sont  là  justement  certains  des  caractères  du  volume  pos- 
thume d'Em.  Souvestre.  C'est  ce  qui  le  rend  vivant  ;  c'est  ce  qui  aujour- 
d'hui môme,  après  tant  d'autres  études  littéraires  sur  le  xix'  siècle,  peut 
en  faire  encore  l'intérêt.  Gustave  Allais. 


A.  Debldour.  —  L'Eglise  catholique  et  l'Etat  sous  la  troisième 
République  (18701906),  t.  1,  1870  1889.  -  Paris,  Alcan,  1906,  xi- 
468  p.,  8^  (Biblioth.  d'hist.  contemp.). 

C'est  la  suite  de  Y  Histoire  des  rapports  de  l'Eglise  et  de  l'Etat  en 
France  de  1789  à  1870 y  conçue  dans  le  même  esprit  républicain  et  laï- 
que, exécutée  avec  la  même  probité  scientifique.  La  forme  est  même  plus 
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strictement  scientifique,  plus  dégagée  de  toute  apparence  polémique. 

Il  n'est  guère  possible  d'analyser  un  ouvrage  si  plein  ;  il  faudrait  racon* 
ter  toute  l'histoire  de  la  France  dans  celte  période  décisive  où  s'engage  le 
conflit  entre  TEtat  républicain  et  l'Eglise  catholique.  On  peut  essayer  seu- 
lement de  donner  une  idée  de  la  richesse  de  ce  travail,  en  indiquant  les 
divisions  du  livre  et  la  conceplion  générale  de  l'auteur. 

La  première  partie  (L'Ordre  moral,  i870-79)  est  divisée  en  4  chapitres: 
{**  La  politique  du  gouvernement  envers  l'Eglise  et  le  Pape  pendant  la  crise 
aiguë  de  la  guerre  et  de  la  Commune  ;  c'est  le  moment  où  le  clergé  pro- 
fite des  difficultés  du  moment  et  des  dispositions  conciliantes  des  hommes 
du  4  septembre  et  de  Thiers  pour  obtenir  que  le  gouvernement  lui  aban- 
donne  la  désignation  d«*s  évoques.  2^  L'offensive  du  parti  catholique  contre 
le  gouvernement  de  Thiers  et  les  essais  d'entente  avec  Henri  V  (Rome, 
Frohsdorf  et  Versailles,  1871-73);  c'est  le  temps  de  l'affaire  de  VOréno- 
que,  des  pèlerinages  «  au  nom  du  Sacré-Cœur  »,  des  premiers  essais  de 
catholicisme  ouvrier,  des  manifestes  de  Mgr  Pie.  3<*  La  domination  et 
M  l'impuissance  de  l'ordre  moral,  1873-76  »,  c'est  à-dire  la  tentative  de 
restauration  monarchique,  la  loi  sur  l'église  du  Sacré-Cœur,  le  conflit  avec 
l'Allemagne  et  Tltalie,  le  développement  des  «  œuvres  »  catholiques,  la 
création  des  Universités  catholiques.  4^  La  lutte  entre  le  parti  répubHcaia 
et  l'Eglise  ;  «  Le  cléricalisme,  voilà  l'ennemi  !  »  (1876-79)  ;  c'est  le  moment 
du  conflit  aigu,  les  attaques  des  évoques,  l'ordre  du  jour  anticlérical,  le 
16  mai,  la  reconnaissance  du  Sénat  et  la  retraite  de  Mac-Mahon. 

La  deuxième  partie  (Les  lois  scélérates,  1879-89)  se  divise  en  4  chapi- 
tres. !•  L'article  7, 1879-80;  c'est  la  discussion  du  projet  Ferry  sur  l'ensei- 
gnement, la  politique  nouvelle  de  Rome  depuis  l'avènement  de  Léon  XIII, 
les  décrets  de  1880  l'expulsion  des  jésuites,  le  projet  Brisson  sur  les  con- 
grégations. 2^  Les  lois  scolaires  1880-83,  c'est  à-dire  la  création  de  l'en- 
seignement secondaire  des  jeunes  filles  malgré  les  attaques  du  clergé,  la 
suppression  des  lettres  d'obédience  et  la  réforme  générale  de  l'instruc- 
tion primaire  devenue  gratuite,  obligatoire  et  laïque;  c'est  le  moment  où 
commence  le  conflit  entre  «  les  chefs  de  la  République  opportuniste  a  et 
les  radicaux  sur  la  politique  à  suivre  envers  le  clergé.  3^  '<  Les  origines 
de  l'esprit  nouveau  »  (1883-86',  c'est  le  retour  offensif  du  clergé,  la  cam- 
pagne contre  les  lois  scolaires,  les  manuels  scolaires  et  les  écoles,  les 
réclamations  par  le  Pape  adressét's  à  Grévy  et  ses  éloges  à  la  France, 
l'Encyclique  contre  les  francs-maçons,  la  politique  de  l'opposition  consti- 
tutionnelle conseiWéé  par  Léon  XIII,  la  campagne  électorale  du  clergé  en 
1885,  la  politique  concilianle  de  Goblet  et  Freycinet.  4°  L'Eglise  et  le  bou- 
langismc.  1886-93,  c'est  l'assaut  commencé  par  la  campagne  anti-juive  de 
Drumont  dès  1886,  continué  par  l'alliance  avec  Boulanger,  aboutissant  à 
la  campagne  violente  du  clergé  contre  les  candidats  républicains  en  1889. 

L'impression  générale  qui  se  dégage  irrésistiblement  de  cette  histoire, 
c'est  que  le  personnel  directeur  du  parti  républicain,  effrayé  de  la  grande 
puissance  électorale  du  clerj^é  catholique  et  de  la  puissance  d'opinion  du 
Saint-Siège  en  Europe,  a  toujours  évité  la  rupture  avec  l'Eglise.  Il  a 
même  sacrifié  à  ce  désir  son  ancien  programme  de  séparation  et  ses  sym- 
pathies pour  la  nation  italienne.  Le  conflit  a  été  imposé  au  gouvernement 
français  par  la  cour  de  Home  qui  voulait  obtenir  de  la  France  la  restau- 
ration du  pouvoir  temporel  et  par  le  clergé  français  resté  attaché  à  la 
monarchie.  Même  après  l'assaut  violent  de  1889,  le  parti  républicain  n*a 


Digitized  by 


Google 


ANALYSES  ET  COMPTES  RENDUS  187 

pas  essayé  de  «  prendre  plus  sérieusement  sa  revanche  qu*au  lendemain 
du  16  mai  ». 

M.  Debidour  a  dépouille  avec  conscience  Pâmas  énorme  des  documents 
imprimés,  môme  la  fastidieuse  littérature  des  écrits  catholiques  et  ecclé- 
siastiques, articles  de  revues,  pamphlets,  écrits  apologétiques.  Il  adonné 
pour  chnque  chapitre  la  liste  détaillée  des  sources  de  tout  genre  ;  ces 
listes  constituent  une  bibliographie  utile  de  Thistoire  ecclésiastique  de  la 
France. 

Il  a  môme  -  chose  plus  difficile  en  un  sujet  contemporain  —  trouvé  le 
moven  de  se  faire  communiquer  des  documents  inédits  des  archives  des 
affaires  étrang(Tes  qui  lui  ont  permis  de  préciser  les  détails  des  relations 
entre  le  Pape  et  le  gouvernement  français. 

Il  est  probable  que  ce  livre  restera  Touvrage  capital  sur  l'histoire  ecclé- 
siastique de  la  troisième  République.  Ch.  Seignobos. 

Ifaxime  Kovalewsky.  —  La  crise  russe.  Notes  et  impressions  d'un 
témoin.  —  Paris,  Giard,  1906.  304 p  ,  in-12. 

M.  Kovalewsky  a  voulu  faire  profiter  les  lecteurs  français  de  sa  con- 
naissance et  de  son  intelligence  des  choses  russes.  A  un  moment  où  l'at- 
tention du  public  était  éveillée  sur  la  Révolution  russe,  il  a  tenu  à  expli- 
quer les  conditions  de  cette  grande  crise,  si  difficile  à  comprendre  pour 
des  Français. 

Il  comnaence  par  un  récit  sommaire  des  événements  de  1905,  où  il  voit 
des  crises  sociales  analogues  à  celles  du  moyen  ^e.  II  signale  les  senti- 
ments d'un  autre  âge,  les  scrupules  du  tsar  à  abolir  l'autocratie,  le 
contre-sens  commis  par  beaucoup  de  Russes  sur  la  liberté  de  conscience, 
les  violences  des  vieux  croyants  contre  des  intellectuels  —  et  en  môme 
temps  les  imitations  des  idées  de  l'Occident. 

Puis  dans  une  série  de  chapitres  dont  chacun  forme  un  essai  séparé,  il 
étudie  les  principales  questions  de  la  vie  politique  russe  :  l'évolution  du  tsa- 
risme depuis  l'établissement  de  lautocratie.  —  loà  origines  du  mouve- 
ment libéral  sous  Alexandre  !•'  et  Alexandre  II,  —  le  setnski  sobor,y\e\\\e 
institution  &  laquelle  il  est  impossible  de  revenir,  —  les  projets  de  charte 
constitutionnelle  présentés  au  Congrès  des  présidents  des  remstvos,  — 
Je  rôle  des  remstros  dans  la  formation  du  libéralisme  et  les  entraves 
que  la  bureaucratie  met  à  leur  activité,  —  la  différence  de  structure  de 
la  société  entre  la  Russie  bureaucratique  et  l'Europe  aristocratique  et  la 
contradiction  entre  la  hiérarchie  officielle  (nobles,  marchands,  petits 
bourgeois,  paysans)  et  les  classes  réelles  fondées  sur  les  différences  de 
fortune,  —  les  projets  de  constitution  russe,  —  la  grève  des  Universités, 
les  répressions  et  la  manifestation  de  Moscou,  —  la  question  agraire,  les 
congrès  des  délégués  de  paysans  tenus  secrtHement  malgré  la  police  (avec 
des  citations  très  caractéristiques  de  discours  de  paysans)  et  le  Congrès 
public  de  Moscou,  —  la  loi  électorale  de  1905,  ses  caractères,  ses  défauts» 
la  loi  du  19  août  1905  que  M.  K.  appelle  «  la  pseudo-constitution  russe  »> 
et  qui  a  été  transformée  grâce  à  la  grève  générale  en  une  promesse  de 
constitution  réelle,  —  le  manifeste  du  30  octobre,  —  les  manœuvres  de 
Witte  pour  se  rendre  populaire  auprès  des  libéraux  russes,  —  le  Congrès 
des  zemstTOs,  la  discussion  sur  l'autonomie  à  accorder  aux  nations  non 
russeSj.en  particulier  à  la  Pologne  et  les  protestations  des  conservateurs 
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en  faveur  de  «  TuDilé  de  TEmpire  »,  —  enKo  les  partis  politiques  en 
Russie,  qui  ne  sont  encore  que  des  écoles  philosophiques  imitées  de  l'Eu- 
rope et  ne  pourront  devenir  des  partis  que  lorsque  les  divisions  se  forme- 
ront sur  des  questions  pratiques. 

Ces  essais  sont  écrits  avec  un  sentiment  de  la  vie  réelle  et  une  verve 
spirituelle  qui  en  rendent  la  lecture  charmante.  Ch.  Seignobos. 


Desdevizes  du  Désert.  —  Souvenirs  d' Emmanuel-Frédéric  Sprûn 
glin  (Extrait  de  la  Revue  hispanique,  t.  XI).  —  Paris,  1904. 

Les  souvenirs^du  Suisse  Sprûnglin,  ofGcier  de  la  République  batave, 
puis  après  une  interruption  de  huit  années  capitaine  dans  Tarmée  suisse, 
avant  de  passer  au  service  de  Napoléon,  sont  plutôt  un  journal  militaire 
que  de  véritables  mémoires.  Ils  furent  rédigés  vers  iS36  d'après  des 
notes  anciennes.  Ils  n'ont  aucun  caractère  littéraire.  Comme  l'écrit  en 
sa  préface  M.  Desdevizes  du  Désert,  qui,  ayant  en  sa  possession  le  ma- 
nuscrit  autographe,  a  jugé  utile  et  avec  raison  de  le  publier  :  «  C'est  la 
guerre  racontée  par  un  tacticien  de  valeur,  grand  admirateur  du  maré- 
chal iNey  et  témoin  plus  impartial  que  beaucoup  d'autres,  puisqu'il  n'était 
pas  de  nationalité  française  ».  Le  récit  débute  en  1806.  L'auteur  prit  part 
au  siège  de  Danlzig  (1807)  comme  capitaine.  Mais  la  majeure  partie  de 
ses  souvenirs  sont  relatifs  aux  campagnes  d'Espagne  de  1808  à  1812. 
En  1813,  Ney,  appelé  à  servir  en  Allemagne,  emmena  Sprûnglin  qui 
prit  part  à  la  bataille  de  Dresde  et  fut  fait  prisonnier  à  Kulm.  C'est 
à  cette  date  que  s'arrêtent  ses  mémoires.  On  y  trouvera  des  itinéraires 
détaillés  des  marches  du  6«  corps  en  Espagne,  d'intéressants  détails  sur 
les  démêlés  de  Soult  et  de  Ney,  sur  les  abus  d'autorité  du  général  Hugo, 
sur  les  fautes  de  Masséna  «  épuisé  au  physique  comme  au  moral  »,  sur 
les  chefs  de  guérillas  espagnoles  et  en  particulier  le  général  Paleaca,  etc. 
L'auteur  ne  manque  ni  de  vivacité  dans  ses  jugements,  ni  d'ironie  dans 
ses  remarques.  Notons  celle-ci  par  exemple  (1813,  p.  214)  :  -  Nos  quar- 
tiers d'hiver  étaient  aussi  agréables  qu'on  pouvait  les  espérer...  Nous 
avions  par  exemple  le  plaisir  de  lire  dans  les  journaux  français  la 
description  de  (eus  les  plaisirs  que  nous  donnait  l'amitié  des  habitants» 
dans  le  moment  môme  où  tous  les  jours  j'étais  obligé  de  disposer  des 
postes  d'infanterie  et  des  patrouilles  de  cavalerie  pour  présenrer  des 
insultes  des  guérillas  la  promenade  habituelle  des  habitants  de  Valla- 
lolid  ..  ».  Sprûnglin  montre  toutes  les  responsabilités  de  Vandamme 
dans  la  défense  de  Kulm.  H  nous  rapporte  une  conversation  qu'il  eut 
avec  Jomini  au  lendemain  de  sa  capture.  Jomini  lui  offrit  de  servir  dans 
l'armée  ennemie.  Mais  Sprûnglin  refusa,  fidèle  à  Napoléon.  Il  mourut» 
retraité  de  Louis  Philippe,  en  1844.  C.G.  Picavkt. 
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Rfvista   pedafpoi^ca.  ^ 

(U^  année,  icr  fascicule) 

Le  premier  fascicule  de  la  Rii^ûta  pettagof/ica,  dont  nous  a?ons 
anooncé  la  fondation,  vient  de  paraître  k  Rome.  Le  directeur  en  est 
M.  Luigi  Credaro,  professeur  ordinaire  à  rUniversité  do  Rome,  ancien 
sous-secrétaire  d'Etat  à  1*1.  P.*  député  au  Parlement,  philosophe  et  péda- 
gogue éminent.  En  i906  M.  Credaro  élait  élu  président  de  VAnsocta- 
fion  pédagogique  professionnelle  des  professeurs  (Pécoles  normales 
italiennes.  En  i907  la  même  association  décidait  de  se  transformer  en 
Association  nationale  d'études  pédagogiques.  La  nouvelle  Rirista 
pedagogica  est  son  organe  mensuel  M.  Credaro  s'est  chargé  de  la  pré- 
senter au  public  :  «  Elle  doit,  écrit-il,  stimuler  les  énergies  assoupies,  don- 
ner moyen  à  toutes  les  opinions  de  se  manifester  librement  et  de  se 
défendre,  faire  naître  de  libre^  et  opposés  courants  de  principes  et  de 
théories  ».  Elle  étudiera  des  personnalités  de  pédagogues  et  d'éducateurs, 
fera  Thistoire  des  théories  et  des  institutions  scolaires,  s'attaquera  aux 
problèmes  généraux  d'éducation,  contiendra  des  recherches  expérimen- 
tales sur  la  nature  de  l'enfant,  etc.  Elle  fera  connaître  à  l'étranger  l'ef- 
fort pédagogique  italien,  si  considérable  depuis  quelques  années. 

Nous  ne  pouvons  que  souhaiter  bon  succès  à  notre  nouveau  confrère. 
Son  programme  est  à  la  fois  précis  et  complet.  La  Rirista  pedagogica 
comble  une  lacune  dans  la  presse  pédagogique  internationale.  Son 
numéro  de  janvier  est  fort  intéressant.  En  voici  le  sommaire: 

Luig^  Credaro,  Aux  sociétaires  et  auœ  lecteurs,  —  G.  Tarozzi, 
Robert  Ardigo  pédagogue.  —  Fomelli,  Les  indications  de  la  pédago- 
gie contemporaine.  —  Colozza,  L* éducation  de  Stuart  Mill.  — 
A.  Hieclère.  L'enseignement  secondaire  en  Suisse  —  article  documenté, 
bien  que  général,  de  noire  collaborateur,  professeur  4  lUoiversité  de 
Berne.  —  Tambara,  Pour  la  direction  didactique  dans  les  écoles 
moyennes  —  Rapport  présenté  au  premier  congrès  de  l'Association 
nationale  des  chefs  dlnstituts  qui  s'est  tenu  à  Milan  en  septembre  1907  — 
insiste  sur  le  rôle  pédagogique  des  conseils  de  professeurs  généraux  ou 
partiels.  —  Goido  délia  Valle,  Sur  la  périodicité  de  l'activité  phgsi' 
que  durant  l'année  scolaire.  —  L.  Credaro,  Le  concours  de  pédago- 
gie dans  les  écoles  normales  de  garçons.  Depuis  avril  4906  les  profes- 
seurs des  écoles  mojrennes  sont  nommés  exclusivement  par  concours 
public  :  la  première  mise  en  pratique  de  cette  loi  s'est  faite  en  1907-8 
pour  les  chaires  de  pédagogie  et  de  morale  dans  les  écoles  normales  de 
garçons.  La  Rivista  publie  le  meilleur  travail  écrit,  œuvre  du  docteur 
Goido  délia  Valle. 

Suivent  une  Revue  des  Revues  sommaire,  quelques  notices  sur  l'étran- 
ger, une  nécrologie,  etc.  La  direction  et  l'administration  de  la  Rivista 
sont  à  Rome,  Via  Dogana  Vecchia,  39.  C.  Georges  Picavbt. 
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L<a  Préside  pédafçoKfque  dsin^   TAiiiérique  latine 

(Cuba,  Mexique,  Uruguay,  Héf^ublique  Argcutine) 

Dans  sog  numéro  du  45  décembre  4fW,  la  Retme  infernationaie  de 
V Enseignement  a  rendu  compte  de  la  rcunîun  qui  s'eî^l  tenue  le 30  DQvetu- 
bre  1907  au  Collège  de  France  u  pour  eîiHiiiincT  s'il  n'y  Hurail  pas  lien  de 
former  un  groupement  destiné  à  racililtT  et  à  multiplier  les  relaliôns 
intellectuelles  de  la  France  avec  les  répiihJîques  de  t'Amérîque  latine  n- 
La  réunion  a  décidé  la  crénlion  d'un  cotiiitr  uni¥ersiiBire  de  l'Amérique 
latine  (Revue  internationale  de  VEnseitjnemenl^  tome  LIV,  p.  557-538), 

L'œuyre  ainsi  entreprise  est  d'autant  plus  urgente  que  TAmérique  latine 
donne  les  plus  grands  soins  et  consacre  une  attention  soutenue  aux  ques- 
tions d'enseignement.  Une  presse  pédagogique^  nombreuse  et  actiTe, 
traite  ces  questions  et  se  fait  souvent  Tocho  des  discussions  soulevées  en 
Europe  sur  les  mêmes  problèmes.  11  nous  a  paru  intéressant  de  grouper 
ici  quelques  renseignements  sur  diverses  revues  publiées  à  Cuba,  au 
Mexique,  dans  l'Uruguay  et  dans  la  République  Argentine. 

Cuba 

«  Cuba  Pedagogica^  se  publiée  la  Havane.  Dirigée  par  M.  Arluro 
Montori,  administrée  par  M.  Ramiro  tîuerra,  celle  revu*?  parait  le  10, 
le  20  et  le  30  de  chaque  mois.  Chaque  numéro  comprend  plusieurs  arti* 
clés  de  Tond,  en  général  sobres  et  nets»  de  trois  à  six  colonnes  des  exer- 
cices pratiques;  des  nouvellfs  et  des  vanélr»  pédagogiques. 

Cuba  Pedagogica  se  préoccupe  de  la  situation  de  renseignement  pri- 
maire à  Cuba  même;  en  1907  cette  préoccupation  fut  d'autant  plus  h^gi- 
time  qu'une  véiM table  crise  a  sévi  dans  ce  doinanie  ;  les  maîtres  pritTiaires 
de  la  Grande  Antille  ont  éprouvé  un  dt^eouragenient  profond,  quand  ils 
ont  constaté  l'échec  de  tous  les  efTorts  tentés  par  eux-mêmes,  par  une 
grande  partie  de  la  presse  quotidienne  et  de  la  presse  pédagogique,  par 
l'Association  Nationale  récemment  formée,  pour  améliorer  leur  situalioo 
et  celle  de  l'école  primaire  à  Cuba.  D'autre  pari  Cuba  Pedagogica  aborde 
des  problèmes  généraux,  tels  que  :  La  spécialisaîton  de  tenseignement 
dans  les  écoles  publiques  (n^  du  20  et  du  30  mai  lt*n7);  La  nécessité  de 
la  pratique  dans  la  formation  des  maiires  {ï\^  du  10  aoilt  19*»7)  ;  i'wit- 
lité  des  exercices  pratiqua  dans  fenseignement  tn*  du  10  octo- 
bre 1907);  etc.,  etc. 

Cette  revue  emprunte  assez  fréquemment  à  des  écrivains  français  dea 
articles  qu*elle  traduit  en  espagnol  :  c'est  ainsi  qu'en  t907  elle  a  publié 
une  étude  de  F.  Le  Dantec,  Una  nueva  teoria  de  la  Vida  tn^ du  lO-lO sep- 
tembre 1907);  un  article  de  M.  E.  Levasseur,  Nombramiento  de  los 
maestros  en  los  puises  civilisados  (n'*  i\u  10  oclobre  1907);  des  pagea 
précises  du  môme  économiste  sur  renseignement  primaire  au  xix^  siècle, 
La  Ensenanza  Primaria  en  elsiglo  À' IX  tn^«  du  10  et  du2U  novembre 
1907).  Ajoutons  enfin  que  Cuba  Pedagogica  est  très  régutiôremcnl  lenui; 
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au  courant  de  ce  qui  se  fait,  se  dit  et  s'écrit  en  Europe  au  sujet  de 
renseignement  prinoaire  par  son  distingué  correspondant  Luis  Santui* 
lano. 

mieiLfque 

Le  Boletin  de  Inslruvcion  publica  de  Mexico  a  commence  en  septem- 
bre 1907  la  publication  de  son  huitième  volume.  Le  fascicule  1  de  ce 
volume  renferme  des  documents  et  des  articles  fort  importants  :  le  Mes- 
sage enireisé  par  le  président  de  ta  République  mexicaine  au  Congrès  fédé- 
ral, pour  l'ouverture  de  ees  séances  le  46  septembre  1907,  message  dans 
lequel  les  questions  d'enseignement,  d'éducation,  de  science  tiennent  une 
large  place  (p.  9-11);  les  Comptes  Ae/tc/u^  sténograpbiques  des  séances 
du  Conseil  supérieur  de  finsti  uction  publique  {Conseio  superiof*  de 
Educacion  publica)  des  l<»^  8,  ai,  29  août  1907,  séances  dans  lesquelles  ce 
conseil  s'est  occupé  du  programme  d'études  de  renseignement  secondaire 
des  jeunes  filles,  de  la  question  de  savoir  s'il  faut  et  comment  il  faut 
organiser  l'internat  dans  les  écoles  secondaires  de  jeunes  filles;  —  le 
texte  des  instructions  données  par  le  gouvernement  mexicain  aux 
inspecteurs  généraux  de  l'instruction  primaire  ^inspecteur  général  tech- 
nique et  inspecteur  général  administratiO  ;  —  le  tableau  synoptique  des 
diverses  matières  enseignées  dans  les  écoles  de  droit  du  District  fédéral 
et  des  Etats  de  la  Rrpublique  mexicaine  pendant  les  six  années  quedurent 
les  études  dans  ces  écoles;  —  diverses  statistiques  et  documents  officiels; 
—  un  article  de  M.  Amado  Nervo  sur  renseignement  des  langues  vivantes 
en  France,  La  ensenanza  de  las  Lenguas  modernas  en  Fronda  ;  —  un 
ensemble  d'études  et  de  rapports,  groupés  sous  le  titre  général  :  L'ins- 
truction publique  dans  les  pays  étrangers,  ei  qui  renferme  en  particulier 
deux  rapports  relatifs  À  la  France,  le  premier  par  Mlle  Teresa  Gucrrero^ 
sur  l'enseignement  dans  les  écoles  primaires,  les  écoles  normales,  les 
écoles  normales  supérieures  de  l'enseignement  primaire  et  de  renseigne- 
ment secondaire  des  jeunes  filles  ;  le  second  de  Mme, de  Alvarez  de  la  Rosa 
et  de  Mlle  Raquel  Santojo  sur  les  écoles  professionnelles  et  commer- 
ciales de  la  ville  de  Paris;  ces  deux  rapports,  étendus  et  détaillés,  sont 
rédigés  avec  un  sentiment  de  bienveillance  et  d'estime  très  marqué  ;  — 
enfin,  comme  variété  univewitaire,  une  Bévue  annuelle  de  chimie  miné- 
rale, traduite  de  la  Revue  générale  des  sciences  pures  et  appliquées  et 
signée  d'un  savant  français,  M.  A.  Mailhe,  chargé  d'un  cours  complé- 
mentaire de  ehimie  à  la  Faculté  des  sciences  de  Toulouse. 


Urnipiay 

En  1907  a  paru  le  qualriîme  volume  des  Anales  de  Instruccion  pri» 
maria,  solide  in  8^  de  9(9  pages  compactes  en  caractères  plutôt  fins.  Ce 
volunte  renferme  :  la  suite  d'une  étude  approfondie  de  Abel  J.  Ferez  sur 
l'école  piiroaiie.  La  Escuela  Primai^ia  ;  un  rapport  du  docteur  Sébas- 
tian B.  RodrigLPZ  str  \  Hygiine  stoiaire  en  divers  jioys  de  V Amérique 
du  Sud,  rapport  présenté  au  troisième  congrès  médical  de  l'Amérique 


Digitized  by 


Google 


192      REVUE  INTERNATIONALE   DE   L'ENSEIGNEMENT 

latine  ;  le  récit  d'une  cérénoonie  patriotique,  au  cours  de  laquelle  douze 
mille  enfants,  garçons  et  filles,  parcoururent  les  rue»  de  Montevideo  en 
chantant  rhyrane  national  uruguayen  (26  août  1906);  un  Résumé  des 
symptômes  des  maladies  les  plus  fréquentes^  à  Tusage  des  aspirants  et 
des  maîtres  qui  veulent  passer  l'examen  d'Hygiène  domestique  (il  est 
surtout  question  de  la  scarlatine,  de  la  variole  et  de  la  varicelle)  ;  divers 
articles,  groupés  sous  les  titres  de  Miscelanea,  Lecciones  de  Cosas, 
Observaciones  sueltas,  sur  maintes  questions  d'enseignement  ou  d'admi- 
nistration scolaire  ;  d'autres,  mieux  séparés,  sur  les  Tables  et  les  Bancs 
des  écoles  au  point  de  vue  hygiénique  ;  sur  les  Programmes  scolaires  ; 
sur  quelques  Problèmes  graphiques  de  géométrie  ;  la  suile  d'une  His- 
toire de  la  civilisation  uf^guayenne,  par  Oreste  Araujo  ;  plusieurs  tra- 
ductions d'articles  pédagogiques  français  empruntés  k  L  Ecole  mater- 
nelle et  enfantine,  à  la  Revue  scientifique,  à  la  Revue  internationale 
de  sociologie  ;  le  texte  d'une  conférence  faite  par  Abel  J.  Pcrez  sur 
V Hygiène  scolaire  &  rAthënée  de  l'Uruguay  ;  un  rapport  des  plus  docu- 
mentés et  des  plus  intéressants  sur  le  Jardin  des  enfants  de  Montevideo^ 
par  Mme  E.  Comple  y  Regué  ;  enfin  le  compte  rendu  très  détaillé  da 
Quatrième  congrès  des  inspecteurs  de  l'enseignement  primaire  de  l'Uru- 
guay, et  de  nombreux  documents  officiels  relatifs  à  l'enseignement  pri- 
maire, publiés  du  mois  de  juillet  1906  à  la  lin  de  mai  1907. 


République  Ar§^ntfne 

D'un  article  sur  la  Presse  pédagogique  argentine  [La  Prensa  Peda- 
gogica  Argentina),  publié  le  30  novembre  1907  par  Cuba  Pedagogica, 
nous  extrayons  les  renseignements  suivants  : 

Les  principales  revues  pédagogiques  qui  se  publient  actuellement  en 
Argentine  sont  :  le  Moniteur  de  l'enseignement  public  (El  Monitor  de 
la  Educacion  comun),  l'Instruction  primaire  (La  Instruccion  Primaria), 
le  Livre  (E/Z.t6ro),  l'Ecole  moderne  {La  Escuela  modema),\e  Professorat 
{El  Magisterio),  enfin  l'Ecole  pratique  (La  Escuela  Pratica). 

Ainsi,  dans  l'Amérique  latine  comme  aux  Etats-Unis,  les  problèmes 
pédagogiques  et  scolaires  sont  étudiés  avec  ardeur.  Un  grand  nombre  de 
professeurs,  d'administrateurs  et  de  publicistes  se  tournent  de  préférence 
vers  notre  pays  pour  y  chercher  la  solution  de  ces  problèmes.  Les  uns  y 
viennent  en  mission  pour  y  observer  l'organisation  de  notre  enseigne- 
ment; les  autres  lisent  nos  revues,  traduisent  nos  articles,  s'inspirent  de 
DOS  ouvrages.  11  est  du  devoir  comme  de  l'intérêt  des  Français,  d'encou- 
rager ces  bonnes  volontés,  ces  dispositions  si  favorables.  La  Revue  inter- 
nationale de  V Enseignement  ne  laissera  échapper  aucune  occasion  de 
rendre  plus  faciles  et  plus  féconds  ces  rapprochements  entre  notre  pays 
et  les  jeunes  républiques  de  l'Amérique  latine. 

Le  Gérant  :  F.  PICHON 
F.  PICHON,  imprimeur-gérant,  20,  rue  Souffiot,  Paris. 
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LEÇON  D'OUVERTURE 

DU  COURS 

SUR  LA  THÉORIE  DE  L'HISTOIRE  <*) 


Je  dois  commencer  par  demander  votre  indulgence,  pour  mon 
français  qui  n'est  pas  de  première  marque,  et  pour  mon  accent  qui 
l'est  encore  moins.  Mais  j'espère  pouvoir  racheter  les  défauts  de  la 
forme  par  la  valeur  du  contenu  ;  car  les  idées  que  j'aurai  l'honneur 
de  développer  devant  vous  possèdent  un  mérite  qui  est  grandement 
apprécié  de  nos  temps,  celui  de  la  nouveauté  et  de  l'originalité - 

Je  sens  pourtant  le  besoin  d'élucider  ce  que  l'on  doit  entendre  par 
le  terme  d'originalité,  dans  la  science  et  dans  l'art.  La  seule  nou- 
veauté ne  constitue  pas  l'originalité  dans  le  bon  sens  du  mot.  Il  faut 
y  joindre,  pour  la  science,  la  vérité,  et  pour  l'art,  la  beauté.  Une 
idée  est  originale  dans  la  science,  lorsqu'elle  dégage  une  nouvelle 
face  de  la  vérité,  et  une  forme  est  originale  dans  Tart,  lorsqu'elle 
incorpore  un  nouvel  aspect  du  beau.  Si  l'on  n'est  que  neuf,  dans  la 
science  et  dans  l'art,  sans  être  en  même  temps  vrai  et  beau  on  peut 
être  un  original,  mais  on  n'est  pas  original,  et  c'est  dans  cette  dis- 
tinction que  réside  la  nuance  que  l'usage  a  établi  entre  l'adjectif  et  le 
substantif  désignés  par  le  même  vocable . 

(1)  M.  A  de  Xénopol,  professeur  à  TUnivorsité  de  Jassy,  membre  de  TAca- 
démie  roumaine,  correspondant  de  Tlnstilut  de  France,  a  fait  à  la  Sorbonne, 
dans  le  courant  de  janvier  et  de  février,  10  leçons  sur  la  Théorie  de  V Histoire, 
ses  leçons  ont  été  très  suivies  et  écoutées  avec  la  plus  grande  attention.  La 
Revue  a  publié  précédemment  le  programme  du  cours. 

RBVUB  DK  L'ENSKIGNBîfENT.  —  LV.  13 
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Voilà  pourquoi.  Mesdames  et  Messieurs,  si  j'ose  soutenir  que  les 
idées  que  je  développerai  devant  vous  ont  le  caractère  de  l'originalité 
danssi  le  bon  sens  du  terme,  c'est  que  j'espère  que  vous  vous  convain- 
crez qu'elles  possèdent  la  qualité  de  mettre  en  lumière  une  nouvelle 
face  de  la  vérité.  Et  ces  idées  doivent  vous  intéresser,  car  elles  ont 
trait  à  l'occupation  Intellectuelle  favorite  de  notre  temps,  l'hiêtoire, 
l'exposition  du  devenir  des  choses. 

Il  est  vrai  que  l'histoire  intéresse  d'autant  plus  que  la  vie  qu'elle 
eipose  est  plus  concrète,  plus  riche  en  faits,  et  les  illustres  histo- 
riens dont  la  France  s'honore  ont  assez  souvent  fait  résonner  l'air 
que  nous  respirons  de  leurs  évocations  si  puissantes  du  passé  Mal- 
heupfusementle  cours  que  je  vous  ai  prié  de  venir  écouter  s'éloignera 
be;iuf  oup  du  charme  que  pré^ente  la  reconstitution  de  ce  qui  fut 
autrefois  Au  lieu  de  corps  vivants,  de  pulsations  du  cœur,  de  déchaî- 
nement des  pnssions,  nous  serons  forcés  de  rejeter  autant  que  possi- 
ble tous  ces  éléments  de  la  vie  palpitante  ;  nous  dépouillerons  le 
corps  (le  ses  chairs,  de  ses  muscles,  de  ses  nerfs,  et  nous  nous  bor- 
neron:^  à  n'étudier  que  le  scjuelette  de  l'histoire,  les  idées  fondamen- 
tales sur  lesquelles  repose  la  reconstitution  du  passé;  car,  Mesdames 
et  Messieurs,  il  faut  bien  que  je  l'avoue,  je  vous  ai  convié  à  venir 
écouler  un  cours  des  plus  arides,  un  cours  de  logique  des  sciences, 
de  logique  de  l'histoire,  et  vous  savez  que  la  logique,  quoique  très 
intéressante  en  elle-même,  n'est  pas  la  discipline  la  plus  agréable 
dont  on  puisse  s'occuper. 

Pourtant  j^essaierai  de  remédier  autant  que  possible  à  cet  incon- 
vonieul  de  mon  exposition,  par  un  principe  cjui  devrait  guider  toutes 
les  recherches  philosophiques,  à  savoir  qu'il  ne  faut  jamais  entasser 
eeuleaient  abstractions  sur  abstractions  et  perdre  de  cette  façon  com- 
plètement le  contact  de  la  réalité  ;  car  en  définitive  à  quoi  tend  la 
philosophie  ?  A  rien  d'autre,  pensons-nous,  qu'à  Vinierpietation 
initUecluelle  de  VVniver$  La  philosophie  ne  doit  donc  jamais 
perdre  de  vue  qu'elle  n*a  de  valeur  qu'autant  qu'elle  explique 
ou  écluircit,  dans  la  mesure  du  possible,  un  état  de  choses  de  la 
réalité. 

Mais  il  est  facile  d'observer  qu'une  notion,  mj.^me  puisée  à  la 
source  de  la  réalité,  ne  la  reflète  jamais  exactement  dans  Tesprit;  que 
les  jugements  qui  reproduisent  les  rapports  entre  les  objets  ne  les  ren- 
dent aussi  qu'avec  une  approximation  plus  ou  moinsgrande  ;  que  les 
raistmiiementsenfin,quitî\clientdedébrouiller  les  i*elalions  plus  com- 
pliquées qui  relient  les  objets  entre  eux,  étant  des  rapports  entre  les 
jugements,  l'écart  entre  les  formes  de  la  pensée  et  celles  de  la  réalité 
menace  de  devenir  encore  plus  grand,  et  ainsi  d^étapes  en  étapes,  la 
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pensée  s'éloigne  toujours  davantage  du  monde  réel  qu'elle  veut  inter- 
préter, jusqu*à  ce  que  le  ballon,  privé  complètement  de  son  lest,  se 
perde  dans  les  nuages  de  la  pure  fantaisie  Pour  remédier  à  ce  défaut 
inhérent  à  toute  pensée  abstraite,  il  n'y  a  pas  d'autre  moyen  que  de 
soumettre  chaque  abstraction  à  la  pierre  de  touche  de  la  réalité  ; 
d'étayer  chaque  principe  plus  ou  moins  abstrait  par  des  exemples 
pris  sur  le  vif  des  choses  ;  de  descendre  continuellement  des  idées 
aux  objets,  pour  remonter  sans  cesse  des  objets  aux  idées  et,  dans 
ce  mouvement  de  va-et-vient  continuel,  de  conserver  à  la  pensée  toute 
la  lucidité  nécessaire,  pour  en  faire  un  miroir  véridique  de  la  réalité 
qfuVlle  est  appelée  h  réfléchir. 

Mais  ce  contact  continuel'  de  la  pensée  avec  la  réalité  est  justifié 
aussi  à  un  autre  point  de  vue,  notamment  à  celui  de  la  nature  de  la 
science. 

La  science  n'est  pas  une  création  de  notre  intellect,  dans  le  genre 
de  l'art,  de  la  religion,  des  mœurs,  de  la  langue,  des  formes  politi- 
ques. Elle  n'est  que  la  projection  des  phénomènes  réels  dans  notre 
entendement.  Voilà  pourquoi,  pendant  que  les  autres  produits  de  la 
pensée  revêtent  un  caractère  différent,  d'après  les  races  et  les  peu- 
ples qui  leur  donnent  naissance,  la  science  est  unique  et  ne  saurait 
ôtre  colorée  différemment  par  les  divers  esprits  à  travers  lesquels  elle 
se  manifeste.  Le  beau,  les  croyances,  les  formes  politiques  varient 
d'après  les  groupes  d'hommes,  du  sein  desquels  ils  surgissent,  tandis 
que  la  vérité  est  unique  et  n'a  pas  de  patrie.  Aussitôt  découverte,  elle 
devient  le  bien  de  l'humanité  entière,  sinon  par  ses  principes  qui 
restent  souvent  le  patrimoine  d'un  cercle  d'élus,  certainement  par  ses 
résultats  qui  profitent  à  tout  le  mpnde.  Quand  on  parle  de  science 
française,  anglaise,  italienne,  on  n'entend  sous  ce  terme  que  la  partde 
contribution  apportée  par  ces  peuples  au  savoir  total  de  l'humanité 
qui  est  un  et  indivisible.  Voilà  pourquoi  aussi  ce  n'est  que  par  la 
science  que  Ton  peut  dominer  la  nature.  Car  s'il  n'en  était  pas  ainsi, 
et  si  la  science  n'était  composée  que  d'abstractions  ourdies  par  notre 
intelligence,  nous  nous  demandons  en  vertu  de  quel  miracle  les 
astronomes  commanderaient  au  soleil  de  s'éclipser,  aux  astres 
d'entrer  en  conjonction,  à  Vénus  et  à  Mercure  de  tacher  le  disque  du 
soleil,  à  certaines  comètes  de  venir  régulièrement  effrayer  la  foule 
inconsciente  ?  Par  quel  autre  miracle,  votre  grand  astronome.  Le 
Verrier,  aurait-il  pu  ordonner  h  une  nouvelle  planète  de  faire  son 
entrée  dans  le  monde  de  notre  soleil  ?  Comment  l'homme,  cet  être 
infime,  cet  atome  de  poussière  qui  en  habite  un  autre,  pourrait-il 
dominer  les  corps  célestes,  s*il  n'avait  pas  connaissance  des  lois  aux- 
quelles ces  corps  sont  en  réalité  soumis?  Les  forces  et  les  lois  de  la 
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nature,  bien  loin  d'être  des  entités,  sont  les  plus  puissantes  réalit<^s 
de  l'univers  ;  ce  sont  elles  qui  soutiennent  son  équilibre  et  sa  cons- 
titution. Si  une  de  ces  forces  ou  une  de  ces  lois  cessait  son  action, 
l'univers  s'efîondrerait  dans  une  masse  informe.  Les  lois  qui  régis- 
sent les  phénomènes  ne  sont  pas  le  produit  de  notre  imagination  : 
elles  constituent  la  trame  intime  du  monde,  que  Tespritest  parvenu 
à  s'approprier,  après  des  efforts  inouïs.  C'est  cette  pénétration  des 
rouages  de  la  nature  objective  par  Tesprit,  qui  constitue  la  science. 

Il  existe  pourtant  toute  une  école  de  philosophes,  celle  de  Kant, 
qui  conteste  la  réalité  de  la  science. Cette  école  soutientque,  tant  que 
l'ancienne  opinion,  que  nous  copions  l'univers  par  notre  pensée, 
avait  encore  quelque  crédit  et  que  par  conséquent  une  chose  en  soi 
devait  correspondre  d'une  façon  quelconque  aux  qualités  des  objets 
perçus  par  nous,  on  pouvait  admettre  que  la  vérité  était  quelque 
chose  d'absolument  indépendant  de  tout  facteur  subjectif  de  la  con- 
naissance. Mais  maintenant  que,  par  l'oeuvre  de  Kant  et  de  ses  suc- 
cesseurs, cette  opinion  a  été  mise  en  pièces,  qu'elle  est  devenue 
complètement  impensable  pour  tout  esprit  habitué  à  la  critique, 
l'objectivité  de  la  science  repose  sur  le  vide.Les  choses  et  les  notions 
étant  entre  elles  incommensurables,  nous  ne  pouvons  jamais  com- 
parer autre  chose  aux  notions  que  d'autres  notions  ;  nous  ne 
pouvons  jamais  savoir  ni  dire  si  une  notion  correspond  à  autre 
chose  qu'à  une  notion.  S'il  en  est  ainsi,  la  prétention  que  la  science 
soit  une  image  de  la  réalité  n'a  pas  de  sens,  et  la  vérité  ne  saurait 
signifier  une  correspondance  avec  la  réalité,  mais  seulement  une 
correspondance  entre  les  notions. 

A  toutes  ces  argumentations  logiques,  nous  opposons  un  seul 
argument  de  fait,  devant  lequel  toute  logique  doit  s'incliner.  En  effet, 
pour  qu'une  éclipse  ou  un  phénomène  naturel  puisse  exister  par  rap- 
port à  notre  esprit,  il  faut  absolument  qu'un  changement  quelcon- 
que soit  intervenu  dans  la  chose  en  soi,  dans  le  non-moi,  quelque 
indépendant  ou  différent  qu'on  puisse  considérer  ce  changement  de 
notre  mode  d'aperception.  Celte  modification  a  donc  dû  intervenir 
dans  le  monde  objectif,  dans  une  réalité  située  Iwrs  de  nous,  La  per- 
ception de  cette  modification  d'un  état  antérieur,  modification  qui 
constitue  le  phénomène,  ne  saurait  donc  dériver  d'un  rapport  entre 
des  notions,  mais  bien  d'un  rapport  é^nfr*  des  notions  {le  calcul  qut  pré- 
dit réclipse)  et  un  changement  dans  la  réalité  objective  du  monde. 
Ce  changement  n'est  plus  perçu  par  l'esprit  sous  forme  de  notion, 
mais  bien  sous  celui  d'une  impression  des  sens,  donc  d'une  modification 
de  notre  intérieur  au  contact  de  la  réalité. 

Tant  qu'on  n'aura  pas  renversé  cette  objection  fondamentale,  nous 
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serons  en  droit  de  soutenir  que  c'est  l'opinion,  que  la  science  ne  serait 
qu'une  création  de  Tesprit,  qui  repose,  elle,  sur  le  vide. 

Enfin  observons  encore  que  si  nous  ne  pouvons  savoir  comment 
est  la  chose  en  soi,  nous  ne  voyons  nulle  raison  pour  laquelle  on 
soutiendrait  qu'elle  doit  totalement  différer  de  notre  conception  du 
monde,  et  pourquoi  on  n'admettrait  pas  plutôt  que  la  façon  dont  nous 
voyons  et  entendons  les  phénomènes  se  rapproche  le  plus  de  leur 
nature  intime  ;  car,  comme  Tobserve  avec  beaucoup  de  justesse  un 
de  vos  plus  profonds  penseurs  contemporains,  mon  excellent  ami 
M.  Emile  Boutroux  :  •  l'homme  n'étant  pas  une  anomalie  dans  la 
nature,  ce  qui  satisfait  son  intelligence  ne  doit  pas  être  sans  rapport 
avec  le  reste  des  choses  ;  il  y  a  vraisemblablement  une  certaine 
analogie  entre  notre  nature  intellectuelle  et  la  nature  des  choses. 
Autrement  l'homme  serait  isolé  dans  l'univers  ». 

La  science  reste  donc  pour  nous,  et  nous  ajoutons  pour  tous  ceux 
qui  jugent  sainement  les  choses  :  une  ^reproduction  intellectuelle  de  la 
réalité.  Nous  ne  touchons  pas  ici  aux  autres  conditions  que  doit 
remplir  toute  connaissance  scientiflque,  par  exemple  que  ses  vérités 
réelles  doivent  être  prouvées  et  présentées  d'une  façon  systématique. 

Mais  cette  reproduction  est-elle  en  même  temps  une  explication, 
une  pénétration  dans  la  naturç  des  choses  ?  Bien  des  auteurs  le  sou- 
tiennent et  sont  d*avis  que  la  connaissance  scientifique  de  l'univers 
nous  donne  en  même  temps  l'explication  de  sa  raison  d'être  ainsi . 
On  partage  presque  universellement  l'opinion,  que  le  pourquoi 
est  la  source  de  toute  science  ;  car  rien  n*est  sans  raison  d'être. 
L'essence  de  la  science  consiste  dans  l'enchaînement  des  connais- 
sances sur  la  base  du  pourquoi,  enchaînement  qui  la  distingue  du 
simple  agrégat  de  connaissances  On  donne  comme  but  à  la  science 
en  général  la  découverte  du  rapport  causal  du  monde  matériel,  et 
on  soutient  que  si  les  sciences  naturelles  ont  fait  de  si  grands  pro- 
grès, c'est  que  leurs  recherches  sur  l'enchaînement  causal  de  la 
nature  ont  été  couronnées  de  succès.  On  va  même  plus  loin;  on 
caractérise  l'induction  moderne  comme  étant  basée  sur  la  notion  de 
cause,  et  ce  serait  la  relation  causale  qui  remplacerait  l'énumération 
complète  de  tous  les  faits  dont  on  extrait  la  loi. 

Cette  idée,  que  la  science  aurait  pour  objet  l'étude  du  rapport  cau- 
sal des  phénomènes,  repose  sur  une  autre,  plus  précise,  mais  tout 
aussi  inexacte,  que  les  lois  formulées  par  les  différentes  sciences 
contiendraient  l'explication  causale  des  phénomènes  dont  elles 
s'occupent.  Avec  une  uniformité  désespérante,  la  grande  majorité 
des  savants  et  des  philosophes  soutiennent,  d'un  commun  accord. 
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que  lorsqu'on  a  trouvé  l'expression  générale  d*une  classe  de  faits, 
c'est-à-dire  une  loi,  on  a  toujours  établi  implicitement  un  rapport 
défini  de  cause  à  effet  ;  on  a  expliqué  ces  faits. 

Nous  nous  élevons  de  toutes  nos  forces  contre  cette  regrettable 
confusion  introduite  entre  les  notions  de  loi  et  de  cause,  et  contre  le 
rôle  que  l'on  veut  attribuer  à  la  science. 

La  loi,  c'est  à-dire  la  façon  générale  dont  un  phénomène  se  mani- 
feste, nesaurait  jamais  être  identifiée  avec  la  cause  de  ce  phénomène, 
avec  l'impulsion  naturelle  qui  le  pousse  au  jour  ;  et  les  sciences  qui 
n'exposent  que  des  systèmes  de  lois  relatives  à  certaines  classes  de 
phénomènes  ne  peuvent  offrir,  par  ce  seul  moyen,  l'explication  de 
la  nature. 

Quand  on  identifie  la  loi  avec  la  cause,  on  confond  la  façon  dont 
un  phénomène  se  produit  avec  son  explication  causale  ;  on  confond 
le  comment  d'un  phénomène  avec  son  pourquoi.  Les  sciences  recher- 
chent et  établissent  en  général  le  comment  des  phénomènes  et  laissent 
habituellement  le  pourqmi  dans  l'ombre  II  est  donc  souverainement 
inexact  de  soutenir,  avec  les  partisans  de  la  science  comme  discipline 
explicative  des  faits,  que  le  pourquoi  est  la  source  de  toute  science 
et  que  cette  dernière  consiste  dans  l'enchaînement  des  connaissances 
sur  la  base  du  pourquoi  universel.  M.  Francis  Charmes  a  dit  quel- 
que part  que  la  science  constate  plus  de  faits  qu*elle  n* explique.  C'est  une 
des  vérités  les  plus  fondamentales  acquises  par  la  raison  humaine. 

Et  en  effet  examinons  les  faits,  pour  nous  convaincre  de  la  justesse 
de  cette  observation.  Les  lois  de  Kepler  sur  le  mouvement  des  pla- 
nètes, par  exemple  celle  qui  établit  que  les  aires  décrites  par  les 
rayons  vecteurs  sont  proportionnelles  aux  temps  employés  à  les  par- 
courir, constatent  des  régularités  absolues  qui  ne  s  écartent  jamais 
de  leur  mode  d'accomplissement  ;  mais  ces  régularités  n'expliquent 
nullement  pourquoi  ces  mouvements  ont  lieu.  La  formule  de  la 
physique,  que  l'angle  de  réflexion  d'un  rayon  lumineux  est  égal  à 
son  angle  d'incidence,  constitue  aussi  une  régularité  absolue  et  pré* 
cise  ;  mais  cette  loi  de  l'optique  ne  nous  explique  pas  causalement  le 
phénomène.  Les  lois  de  cristallisation  des  minéraux  sont  parfaite- 
ment connues  pour  chacun  des  groupes  qui  y  sont  soumis  ;  mais 
ces  lois  n'établissent  aucun  rapport  de  cause  à  effet.  Dans  la  loi  de 
la  chute  des  corps  qui  énonce  que  leur  vitesse  augmente  proportion- 
nellement au  carré  du  temps  parcouru,  quel  est  le  phénomène  qui 
est  pris  pour  cause  et  quel  est  celui  qui  représente  Teffet  ?  La  for- 
mule ne  rend  que  la  façon  dont  la  chute  s'effectue,  sans  aucune  allu- 
sion à  un  rapport  de  cause  à  effet,  qui  n'a  été  découvert  que  plus 
tard  dans  la  loi  de  la  gravitation.  La  loi  mécanique  du  parallélo- 
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gramme  des  forces  ne  s'occupe  que  de  la  direction  du  mouvement, 
sans  réfléchir  nullement  à  la  cause  pour  laquelle  il  suit  la  diagonale. 

II  en  serait  de  môme  de  toutes  les  lois  mécaniques,  astronomiques^ 
physiques,  chimiques,  biologiques,  sociologiques  (statiques)  et 
psychologiques.  Toutes  constatent  le  mode  de  perpétration  des  phé- 
nomènes, et  ce  n'est  que  par  exception  qu'il  existe  aussi  des  lois 
d*explication,  de  causation  des  faits,  comme  par  exemple  la  loi  de  la 
gravitation  qui  explique  les  lois  de  manifestation  de  plusieurs  phé- 
nomènes, telles  que  celle  du  mouvement  des  planètes,  celle  de  la 
chute  des  corps,  celle  de  Tascension  des  ballons,  celle  de  la  flottaison, 
celle  des  marées; ou  bien  encore  la  loi  delà  dilatation  qui  explique  le 
phénomène  de  ramollissement,  celui  de  la  fusion  et  celui  de  la  gazéi- 
fication des  corps.  L'idée  qu'une  loi  contient  l'explication  causale 
du  phénomène  dont  elle  formule  la  façon  générale  de  manifestation, 
est  une  des  plus  grandes  hérésies  scientifiques  et  philosophiques  de 
notre  époque.  La  loi  de  manifestation  d'un  phénomène  n'étant  en  eSet 
que  le  phénomène  généralisé,  il  s'ensuivrait  que  l'explication  du 
phénomène  par  la  loi  ne  serait  que  Vexplication  du  phénomène  par  U 
phénornène^  ce  qui  est  absurde. 

Les  sciences,  qui  ne  sont  en  général  que  des  systèmes  de  lois  de 
production  des  phénomènes  et  qui  ne  contiennent  que  très  rarement 
aussi  des  lois  qui  expliquent  pourquoi  ils  se  manifestent  de  la  sorte,  . 
n'ont  donc  point  pour  but  d'expliquer  l'univers.  Si  cette  condition 
était  indispensable  à  l'existence  des  sciences,  il  y  en  a  bien  peu  qui 
mériteraient  ce  nom. 

Il  est  bien  entendu  très  désirable  que  la  science  donne  aussi  les 
causes  des  phénomènes  et  bien  des  recherches  sont  dirigées  dans  ce 
but  ;  mais  la  connaissance  scientifique  de  l'univers  n'en  dépend  pas 
absolument.  Une  science  existe  par  la  seule  faculté  de  généraliser  et 
de  démontrer  les  vérités  qui  la  composent,  c'est-à-dire  de  procurer 
à  l'esprit  la  connaissance  certaine  et  systématique  de  la  réalité. 
L'explication  paraît  un  luxe  que  l'on  peut  se  permettre  pour  cer- 
taines questions  ;  mais  on  ne  peut  en  faire  la  condition  indispensable 
de  toute  connaissance  scientifique.  L'explication  des  phénomènes 
de  la  nature  dûment  connus  et  enregistrés  se  réduit  le  plus  souvent 
à  des  hypothèses,  à  ce  que  l'on  appelle  la  théorie  des  faits. 

Ces  hypothèses  sont  instables  et  souvent  abandonnées  pour 
d'autres.  Vo^ez  seulement  les  ravages  qu'a  causés  la  découverte 
des  propriétés  absolument  extraordinaires  du  radium  dans  les  théo- 
ries physiques  sur  la  constitution  de  la  matière  et  la  transformation 
de  l'énergie  !  Tout  le  monde  connaît  la  façon  de  fonctionner  du  télé- 
phone, c'est-à-dire  les  lois  physiques  sur  lesquelles  repose  la  cons- 
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elles-mêmes  que  du  mouvement  qui  ne  se  transforme  en  sensations 
lumineuses  qu'au  contact  de  la  rétine,  et  que  par  conséquent,  la 
rétine  disparue,  tout  Tunivers  ne  serait  qu'une  masse  de  profondes 
ténèbres.  Ne  pensez  pas  non  plus  que  le  son  n'existerait  qu'au 
contact  du  tympan  et  que  ce  qui  le  produit  ne  serait  que  le  mouve- 
ment des  ondes  aériennes.  Je  pense  que  un^me  si  la  faculté  d'ouïr 
disparaissait  du  monde,  les  forcHs  bruiraient  tout  de  môme  en 
bala;nçant  leurs  branches  au  soufHe  du  vent,  la  mer  jnugirait  tou- 
jours fouettée  par  la  temp<>te,  les  oiseaux  gazouilleraient,  le  tigre 
rugirait  lorsqu'il  s'élance  sur  sa  proie. 

On  prétend  que  les  sensations  épidermiques  telles  quele  froid  et 
le  chaud  ne  sont  que  des  impressions  subjectives.  Mais  cela  est 
aussi  inexact,  attendu  que,  par  exemple,  le  froid  et  le  chaud  ont 
une  existence  objective  et  produisent  des  changements  dans  le 
monde  sur  lequel  ils  sévissent.  Le  froid  congèle  l'eau,  la  chaleur  fait 
fondre  divers  corps.  Quant  à  la  sensation  qu'en  éprouve  la  vie 
organique,  on  voit  qu'elle  doit  être  en  tout  semblable  à  celle  dont 
nous  faisons  l'expérience,  puisque  les  animaux  des  régions  polaires 
sont  tous  couverts  d'une  épaisse  fourrure  ou  d'un  duvet  bien  fin  et 
qui  empêche  le  froid  de  délruire  la  vie.  Four  employer  une  méta- 
phore, la  nature  ellc-mèmc  sent  le  besoin  de  garantir  l'existence 
vivante  contre  les  effets  du  froid  ;  donc  le  froid  existe  dans  la 
nature  et  n'est  pas*  seulement  une  impression  subjective  sentie  par 
le  nerf  animal. 

On  sait  qu'il  existe  toujours  un  rapport  entre  l'organe  et  la  fonc- 
tion. Tout  organe  doit  donc  correspondre  à  une  fonction.  Si  Tœil  a 
été  créé,  c'était  bien  parce  qu'il  y  avait  à  voir  quelque  chose;  si 
l'oreille  a  été  ouverte  au  son,  c'est  bien  pour  le  recevoir,  et  l'una- 
nimité de  la  façon  de  percevoir  du  genre  humain  et  môme  3e 
tous  les  animaux,  nous  prouve  que  cette  perception  a  une  origine 
objective  et  non  seulement  subjective. 

Mais  je  m'aperçois  que  je  m'attarde  trop  à  discuter  des  questions 
qui,  dans  notre  temps  de  vie  intense  et  de  réalisme  à  outrance,  ne 
méritent  plus  qu'on  leur  donne  tant  d'attention  ;  car,  en  effet,  de  nos 
temps  la  réalité  nous  serre  par  ses  tenailles  toutes- puissantes;  et  en 
retour,  nous  dominons  aussi  cette  réalité  par  tous  les  moyens  pos- 
sibles, en  découvrant  ses  rouages  et  en  les  faisant  servir  à  nos 
besoins. 

Une  dernière  observation  encore  :  pense-t-on  peut-être  que  le 
plaisir  et  la  douleur  ne  sont  non  plus  réels  ?  Que  le  contact  avec 
le  monde  extérieur  qui  provoque  en  nous  tous  ces  mouvements  de 
la  chair  et  de  l'âme,  auxquels  on  applique  les  termes  rapportés,  ne 
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sont  aussi  que  des  mouvements  intérieurs  du  créateur  du  montre 
visible,  l'esprit  humain?  Mais  le  plaisir,  nous  le  sentons  comme  un 
délice  et  la  douleur  comme  un  tourm3nt.  Notre  «Hre  vibre  de  toutes 
ses  forces  an  contact  de  la  réalité  qui  nous  touche  de  ses  pointus 
douces  ou  acérées,  et  ce  que  nous  sentons  nous  différencie  de  la  cause 
de  nos  sensations,  dons  du  monde  externe  qui  nous  entoure.  Pour- 
tant, en  principe,  nous  ne  voyons  nulle  différence  entre  la  sens.i- 
tion  du  plaisir  et  de  la  douleur,  celle  du  chaud  et  du  froid,  celle  de 
la  lumière  et  celle  du  son,  et  la  preuve  c'est  que  ces  sensations 
peuvent  se  transformer  lune  dans  Tautre  Une  lumière  trop  intense 
peut  produire  une  sensation  de  douleur  dans  l'oeil  et  un  son  trop 
fort  un  eiïet  pareil  dans  l'oreille  ;  le  froid  et  le  chaud  peuvent  fin  rr 
par  brûler. 

Pour  résumer  donc  cette  première  leçon,  nous  disons  que  le  monde 
au  contact  de  notre  esprit  a  dévoilé,  h  ses  efforts  répétés,  le  mode  de 
perpétration  de  ses  phénomènes,  et  que  c'est  ainsi  que  prit  naissance 
la  science;  que  les  causes  des  phénomènes,  c'est-à-dire  Texplication 
de  leur  façon  de  se  manifester,  est  restée  bien  loin  en  arrière  et  n'a 
été  touchée  qu'accidentellement  par  les  investigations  scientifiques. 
Cette  connaissance  de  l'univers,  en  tant  qu'elle  est  accessible  h  notre 
entendement,  est  pourtant  bien  réelle  et  reproduit  l'image  intcîîtT- 
tuelle  de  la  réalité  ;  mais  que  notre  esprit  est  absolument  impuis- 
sant h  pénétrer  la  dernière  raison  des  choses,  et  que  sous  ce  rapinji  t 
nous  devons  nous  résigner  à  dire  avec  le  grand  savant  allemand 
descendant  d'une  famille  huguenote,  Du  Bois-Raymond,  ignommm 
ou  mieux  encore  ignornbimus. 

Eh  bieni  Mesdames  et  Messieurs,  j'aurais  le  plaisir  de  vous 
démontrer  qu'il  y  a  une  discipline  de  Tesprit  à  laquelle  on  a  refusé 
et  à  laquelle  on  refuse  encore  le  nom  de  science,  qui  échappe  prî-ri- 
sèment  à  cette  obsession  de  la  cause  ultime,  et  pour  laquelle  on 
peut  considérer  cette  dernière  comme  non  existante  ;  discipline  rjui 
tout  en  partageant  avec  les  sciences  reconnues  comme  telles  la 
faculté  de  reproduire  dans  Tesprit  la  réalité  de  l'univers,  y  ajoute 
une  connaissance  de  la  cause,  dans  des  conditions  telles,  qu'elle 
touche  presqu'à  la  cause  ultime.  Cette  discipline,  c'est  l'exposition 
du  développement,  c'est  l'histoire. 

Xénopol. 
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La  question  du  baccalauréat,  que  Ton  avait  cru  résoudre  en  1902, 
a  été  postée  une  fois  de  plus  en  1906.  L'examen,  même  modernisé, 
subit  alors  de  nouvelles  attaques.  Le  bruit  courut  que  M.  le  ministre 
de  ï'Instrurtîon  publique  préparait  un  projet  de  loi  pour  le  suppri- 
mer. M-  F.  Crouzet,  professeur  au  Collège  RoUin,  entreprit  au  mois 
d'octobre  1906  une  enquête,  dont  les  résultats  furent  publiés  dans  la 
Hernie  univerûiaire  et  résumés  dans  la  Revue  internationale  de 
renseignement  (t.  LIV,  p.  218  et  suiv.).  La  Société  de  renseignement 
supérieitr,  qui  avait  déjà  longuement  délibéré  sur  le  sujet  en  1896, 
ne  rrut  pas  devoir  rester  indifférente.  KUe  mit  la  question  à  son 
ordre  du  jour  et  lui  consacra  quatre  séances,  les  27  octobre,  17  no- 
vembre, 8  et  22  décembre  1907. 

Au  seuil  mt^ue  de  la  discussion,  une  question  capitale  fut  longue- 
ment fliïbattue  :  «  Etant  donné  qu  il  existe  en  France  un  enseigne- 
ment secondaire^  celui-ci  doit-il  aboutir^  ou  non^  à  un  examen  final 
public,  hors  des  établissements  d'instruction  ?»  La  Société  étudia 
d'abord  ijuf^lles  seraient  les  solutions  qui  interviendraient,  dans  le 
casDÙ  Ton  répondrait  à  cette  question  par  la  négative.  Il  lui  parut 
également  impassible  :  1<»  de  supprimer  purement  et  simplement 
toute  sanction  finale  des  études  secondaires;  2**  de  remplacer  les 
épreuves  publiques  et  extérieures  du  baccalauréat  actuel  par  un 
examen  intérieur,  qui  entraînerait  le  triple  inconvénient  de  détruire 
régaiitédeâ  épreuves  entre  les  candidats,  d'abaisser  le  niveau  des 
études,  de  défendre  mal  l'indépendance  des  examinateurs  ;  3*  de 
substituer  ou  baccalauréat  des  examens  d'immatriculation  dans  les 
Facultés  et  de^  examens  d'entrée  dans  les  administrations  publiques. 
Aucune  de  ces  trois  solutions  n'est  préférable  au  système  en  vigueur. 
La  nécessité  d'une  épreuve  finale  est  partout  reconnue,  parce  que 
cette  épreuve  donne  une  sanction  publique  aux  années  d'études  anté- 
rieui'es,  parce  qu'elle  assure  un  contrôle  efficace  sur  la  marche  et 
rorieiitation  de  ces  études,  parce  qu'elle  stimule  les  efforts  des  élèves, 
le  zèle  des  professeurs  et  l'attention  des  familles  ;  enfin  parce  qu'elle 
permet  de  contrôler  les  enseignements  libres.  Le  système  de  Texamen 
intérieur,  est  dans  la  pratique,  peu  compatible  avec  l'existence  de 
l'enseignement  libre;  là  où  cependant  il  existe,  par  exemple'dans 

(1)  Pour  U%  di!)cussions,  voir  la  Revue  des  15  novembre,  15  décembre  1907, 
15  janvier.  1:i  février,  15  mars  1908. 
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renseignement  secondaire  des  jeunes  filles  ou  encore  en  Allemagne, 
il  a  donné  lieu  à  des  critiques  sévères  et  une  tendance  très  vive  se 
manifeste  en  faveur  d'un  examen  public.  Quant  à  la  réforme,  qui 
consisterait  à  supprimer  le  baccalauréat  actuel  pour  créer  des  exa- 
mens différents  à  l'entrée  de  chaque  Faculté,  elle  a  été  jugée  par  la 
Société  à  peu  près  inapplicable  en  fait.  Après  une  discussion  appro- 
fondie, la  Société  a  donc  voté  la  résolution  suivante  : 

€  La  Société  (t enseignement  supérieur  repousse  le  remplacement 
du  baccalauréat  par  un  examen  intérieur  suai  dans  les  établissements 
de  renseignement  secondaire;  —  elle  repousse  le  remplacement  du 
baccalauréat  par  un  examen  d'entrée  dans  les  facultés  et  Univer- 
sités ;  —  elle  se  prononce  en  faveur  du  maintien  du  baccalauréat 
comme  examen  extérieur  et  public  constatant  les  résultats  de  téhsei* 
gnement  secondaire.,.  » 

Tout  en  prenant  cette  résolution,  la  Société  se  réservait  d'étudier 
les  améliorations  dont  le  baccalauréat  est  susceptible.  Elle  le  fit  sans 
tarder.  Elle  se  trouva  d'abord  amenée  à  discuter  une  proposition  fort 
intéressante,  préconisant  l'organisation  d'un  baccalauréat  du  pre- 
mier degré  ou  petit  baccalauréat  à  la  fin  soit  de  la  quatrième  soit  de 
la  troisième,  grade  qui  serait  nécessaire  pour  entrer  dans  les  classes 
supérieures.  L'institution  de  cet  examen  aurait  l'avantage  incontes- 
table d'alléger  les  classes  supérieures  d'une  notable  quantité  d'élèves 
médiocres  ou  mauvais  qui  les  alourdissent.  Mais  de  très  graves  objec- 
tions furent  faites  à  cette  proposition  ;  tant  au  point  de  vue  pédago- 
gique qu'au  point  de  vue  physiologique,  il  fut  reconnu  qu'il  serait 
absolument  injuste  et  peut-être  néfaste  de  juger  vers  13  ou  14  ans  les 
dispositions  et  l'avenir  d'un  enfant  Tel  enfant,  qui  s'est  montré 
faible,  indifférent  ou  nul  dans  les  petites  classes,  peut  révéler  et 
souvent  en  fait  révèle  dans  les  classes  supérieures  des  aptitudes 
remarquables.  Il  importe  de  ne  pas  l'arrêter  à  la  fin  de  la  quatrième 
ou  de  la  troisième.  La  Société  a  donc  repoussé  la  proposition 
d'organiser  à  ce  moment  des  études  secondaires  un  baccalauréat  du 
premier  degré;  toutefois  elle  n'a  pas  méconnu  de  quel  intérêt  pou- 
vait être  pour  l'enseignement  secondaire  l'organisation  d'un  examen 
de  passage  sérieux  à  la  fin  des  études  de  grammaire,  et  elle  a  libellé 
en  ces  termes  la  résolution  qu'elle  a  votée  : 

€  //  résulte  de  rechange  des  observations. . . ,  que  t organisation  à 
la  fin  des  études  de  grammaire  d'un  examen  donnant  droit  à  un 
diplôme  semble  présenter  des  difficultés  pratiques  qui  exigent  une 
étude  attentive;  elle  maintient  la  question  à  son  ordre  du  jour  ». 

Cette  résolution  n'en  impliquait  pas  moins  que  la  Société  accep- 
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tait,  en  ce  qui  concerne  le  moment  des  études  où  le  baccalauréat 
doit  être  passé,  le  maintien  de  l'organisation  en  vigueur. 

Une  seconde  modification  à  la  situation  actuelle  fut  proposée. 
En  1896,  la  Société  avait  exprimé  le  vœu  que  tout  élève,  dont  le  livret 
scolaire  serait  excellent  et  reconnu  exact,  pût  être,  après  lecture  des 
compositions  écrites,  dispensé  des  épreuves  orales.  Ici  encore,  la 
Société  reconnut  que  la  réforme  proposée  n'était  pas  sans  avantage, 
puisqu'^efle  permettait  de  Soustraire  à  des  épreuves  inutiles  ou  au 
moins  superflues  des  jeunes  gens  d'un  mérite  incontestable.  Cepen- 
dant  elle  ne  crut  pas  devoir  passer  outre  aux  objections  multiples 
que  souleva  la  proposition  :  les  élèves  qui  se  présentent  au  bacca- 
lauréat sont  appelés  à  retrouver,  dans  quelque  faculté  qu'ils  entrent 
ensuite,  des  examens  oraux  de  plus  en  plus  difficiles;  n'est-il  pas 
plus  profitable  pour  eux  d'en  faire  dès  le  baccalauréat  la  première 
expérience?  D'autre  part,  la  suppression  des  épreuves  orales  pour 
certains  candidats,  n'est-ce  pas  pour  ces  candidats  la  suppression 
de  la  publicité  de  l'examen?  N'est-il  pas  nécessaire  que  tous  les  can- 
didats sans  exception  soient  soumis  aux  mêmes  épreuves  subies 
dans  les  mêmes  conditions  ?  La  Société  a,  par  suite,  refusé  d'émettre 
ua  vœu  dans  le  sens  de  la  résolution  qui  avait  été  adoptée  en  1896; 
elle  n'a  pas  été  non  plus  d'avis  que  l'on  pût  dispenser  des  épreuves 
totales  du  baccalauréat,  dans  chaque  classe,  un  tant  pour  cent  des 
élèves  les  plus  distingués.  Elle  estime  «  que  tous  les  candidats  doi- 
vent être  soumis  aux  mêmes  épreuves  écrites  et  orales  ». 

Comment  ces  épreuves  doivent-elles  «être  organisées?  Comment 
doivent  l'être  les  jurys,  chargés  de  les  corriger? 

On  sait  qu'aujourd'hui  les  jurysde  baccalauréat  sont  composés  de 
professeurs  de  lycées  présidés  i>ar  un  professeur  de  faculté.  En 
fait  les  professeurs  de  collège  sont  exclus  de  ces  jurys;  ils  deman- 
dent à  y  être  admis.  La  Société  n'a  pas  cru  devoir  retenir  la  distinc- 
tion surtout  administrative  entre  lycées  et  collèges;  mais  rappelant 
une  résolution  formulée  déjà  par  elle  en  189G,  elle  a  pensé  qu'il 
serait  juste  d'admettre  dans  les  jurys  de  baccalauréat  tout  profes- 
seur agrégé  ou  docteur,  quel  que  fût  rétablissement  de  l'Etat,  lyxée 
ou  collège,  dans  lequel  il  enseignait.  11  lui  u  paru  de  même  utile 
d'indiquer,  par  un  vœu  spéciaMa  nécessité  de  donner  la  préférence, 
dans  la  composition  de  ces  jurys,  à  des  professeurs  éprouvés  par 
une  pratique  déjà  assez  longue. 

D'autre  part,  l'attention  de  la  Société  a  été  attirée  par  une  critique 
assez  fréquemment  dirigée  contre  le  mode  de  distribution  des  épreu- 
ves entre  les  membres  des  jurys.  On  a  souvent  constaté  que  des 
professeurs  d'histoire  étaient  appelés  à  corriger  des  copies  ou  à 
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I  faire  passer  des  examens  de  lettres  ;  que  des  professeurs  de  mathé- 

matiques interrogeaient  sur  les  sciences  naturelles,  et  réciproqoe- 
!  ment.  Il  n*a  certes   pas  (échappé  h  la  Société  que  la  spécialisation 

I  absolue  des  examinateurs  présente  dan§  la  pratique  de  très  gr^fndes 

I  difficultés;  elle  croit  néanmoins  (ju'il  ne  serait  pas  impossible   ni 

même  très  malaisé  de  la  pousser  plus  loin  que  dans  le  régime 
actuel . 

Sur  cette  même  question  de  Torganisation  des  jurys,  la  Société  a 
examiné  un  projet,  (|ui  avait  été  esquissé  par  M.  Boutroux  en  1906, 
et  d'après  lequel  les  examens  du  baccalauréat  seraient  confiés  à  des 
commissions  nommées  par  le  ministre  de  IMnstruction  publique  et 
circulant  de  ville  en  ville.  L'inconvénient  le  plus  grave  d'un  tel 
projet  serait  forcément  d'organiser  un  corps  de  fonctionnaires  spé- 
ciaux chargés  de  faire  subir  h  travers  toute  la  France  les  épreuves 
des  divers  baccalauréats.  Ces  fonctionnaires,  dont  tout  le  temps 
serait  absorbé  par  les  examens  et  les  voyages,  n'auraient  plus  aucun 
I  contact  avec  les  élèves  ni  avec  l'ens-eignement  ;  en   outre  il  serait 

peut-être  dangereux  de  confier  les  épreuves  du  baccalauréat  à  un 
corps  nommé  spécialement  h  cet  effet  par  l'administration.  La 
Société  a  écarté  le  projet. 

En  résumé,  sur  l'organisation  des  jurys  de  baccalauréat,  la  Société 
a  pris  la  résolution  suivante  : 

a  Elle  écarte,  pour  des  raisons  (f  ordre  pratique ,  t  institution  de  com- 
missions, constituées  spécialement  par  le  ministre  de  t  Instruction 
publique  et  circulant  de  ville  en  ville. 
c(  Elle  émet  les  vœux  suivants  : 

!•  Devront  être  adjoints  dans  les  jui*ys  aux  professeurs  des  Facul- 
tés  les  membres    de  C enseignement  secondait^e,   honoraires   ou  en 
exercice^  docteurs  ou  agrégés,  qu'ils  appartiennent  aux  lycées  ou  aux 
.  collèges  ; 

2»  Ne  seront  appelés  dans  ces  jurys,  quand  le  nombre  des  agrégés 
ou  docteurs  sera  suffisant,  que  les  professeurs  ayant  exercé  au  moins 
pendant  cinq  ans  dans  t  enseignement  secondaire  ; 

3'  Dans  la  composition  des  Jurys,  la  part  la  plus  grande  doit  être 
faite  aux  spécialités.  » 

L'organisation  des  épreuves,  comme  celle  des  jurys,  a  été  étudiée 
par  la  Société.   Après  lecture  d'un  rapport  général  sur  l'organisa- 
tion des  épreuves,   rapport  dont  la  préparation  avait  été  confiée  à 
MM.  Boudhors,  Bernes,  Lévy-Wogue  et  Picavet  et  qui   fut  rédigé 
I  par  M.  Lévy-NVogue,  trois  questions  particulières  ont  été  surtout 

disculées  et  ont  donné  lieu  à  des  résolutions  précises. 

En  ce  qui  concerne  le  choix  des  sujets,  qui  a  parfois  provoqué 
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des  critiques,  la  Société  a  été  unanime  à  penser  qu'il  fallait  écarter 
tout  sujet  faisant  exclusivement  appel  à  la  mémoire  des  candidats, 
et  que,  précisément  pour  diminuer  le  rôle  de  la  mémoire  et  de  la 
préparation  mécanique,  il  convenait  d'ajouter  au  titre  de  tout  sujet 
une  courte  matière  donnant  quelques  indications  utiles  pour  le 
développement  de  la  question  posée.  Ainsi  guidés,  les  candidats 
n'auraient  plus  qu'à  faire  preuve  d'intelligence  et  des  connaissances 
générales  qu'on  est  vraiment  en  droit  d'exiger  d'eux. 

Les  copies  faites  et  remises  par  les  candidats^  comment  faut-il 
les  corriger?  On  se  rappelle  l'émotion  soulevée  à  diverses  reprises 
par  les  échecs  d  excellents  élèves.  Ces  échecs  n'auraient-ils  pas  été 
évités,  si  deux  examinateurs,  au  lieu  d'un  seul,  avaient  été  appelés 
à  juger  leurs  copies?  Le  système  de  la  double  correction,  pratiqué 
dans  beaucoup  d'examens  ou  de  concours,  ne  serait-il  pas  appli- 
cable au  baccalauréat?  La  Société,  quel  que  fût  son  sentiment  sur 
le  principe  même  de  la  double  correction,  n'a  pas  pu  ne  pas  tenir 
compte  des  difflcultés  considérables  qu'entraînerait  dans  la  pratique 
l'application  de  ce  système  aux  examens  du  baccalauréat.  Il  a  d'ail- 
leurs été  rappelé  que,  dans  les  cas  douteux  ou  extraordinaires,  la 
note,  donnée  ou  proposée  par  le  correcteur  ou  l'examinateur,  ne 
devient  définitive  qu'après  délibération  du  jury  et  examen  du  livret 
scolaire.  Dans  ces  conditions,  la  Société  a  écarté  le  système  de  la 
double  correction  ;  ce  n'est  pas  toutefois  sans  intention  qu'elle  a 
indiqué,  dans  le  texte  de  sa  résolution,  la  double  garantie  que 
constituent  la  délibération  du  jury  et  l'examen  du  livret  scolaire. 

Une  longue  discussion  s'est  enfin  engagée  sur  la  notation  des 
copies.  Il  est  incontestable  que,  dans  une  échelle  de  notes  aussi 
étendue  que  celle  de  0  à  20,  tel  chiiîre,  12  par  exemple,  ne  repré- 
sente pas  exactement  pour  plusieurs  examinateurs  différents  la 
même  appréciation.  Celui-ci  mettra  12  à  une  copie  honnête,  moyenne  ; 
celui-là  ne  mettra  cette  note  qu'à  une  copie  sortant  vraiment  de  la 
moyenne.  Tel  correcteur  notera  8  la  copie  que  tel  autre  aurait  notée 
10  ou  11,  et  réciproquement.  Puisque  le  système  de  la  double  cor- 
rection est  impraticable,  il  faut  du  moins  trouver  le  moyen  de  don- 
ner aux  notes  une  valeur  plus  objective,  moins  soumise  au  tempé- 
rament personnel  des  examinateurs.  La  Société  a  pensé  que  le 
meilleur  remède  aux  inconvénients  signalés  était  de  renoncer  à 
l'échelle  0-20  pour  en  revenir  à  l'ancienne  notation  0-5,  et  qu'il 
convenait  aussi  d'indiquer  en  termes  absolument  précis  la  valeur  de 
chaque  chifl're  :  0  =  nul  ;  1  =  mal  ;  2  =  passable  ;  3  =  assez  bien  ; 
4  =  bien  ;  5  =  très  bien.  Pour  empêcher  certains  candidats  de 
négliger  avec   afl*ectation  une   matière  de  l'examen,   elle  a  jugé 
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nécessaire  de  rendre,  pour  l'écrit,  au  zéro  sa  force  éliminatoire, 
à  condition  toutefois  que  le  zéro  donné  par  le  correcteur  fût  con- 
firmé et  maintenu  après  délibération  du  j\iry. 

Sur  Tenserable  des  questions  relatives  à  l'organisation  des  épreu- 
ves, la  Société  a  été  d'avis  qu'il  serait  utile  que  des  instructions 
précises  fussent  rédigées  et  adressées  aux  membres  des  jurys  de 
baccalauréat. 

Voici,  dans  l'ordre  que  nous  avons  suivi  pour  Texposé  sommaire 
des  discussions,  les  résolutions  votées  par  la  Société  : 

€  Pour  se  conformer  au  décret  de  1902^  il  est  utile  décarter  tout 
sujet  gui  fasse  un  appel  direct  et  exclusif  à  la  mémoire^  et  de  joindre 
à  toute  question  quelques  indications  destinées  à  guider  l'élève  sur  les 
principaux  points  à  traiter. 

€  La  Société  écarte  le  projet  de  la  double  correction^  impraticable 
en  fait  et  inutile  en  cesens^qu*une  note  ne  devient  définitive  qu'après 
délibération  du  jury  et  examen  du  livret  scolaire , 

«  La  Société  pro])ose  la  réduction  de  t échelle  des  notes  de  0  à  5^ 
chaque  chiffre  correspondant  aux  notes  suivantes  :  0  =  nul  ; 
î  =  mal;  2  =^ passable;  3  =z  assez  bien;  4  =:bien  ;  5  =  très  bien^ 
et  un  zéro  à  t écrit  étant  éliminatoire,  s'il  est  maintenu  après  délibé- 
ration du  jury. 

«  La  Société  émet  le  vœu  que  des  instructions,  analogues  à  celles 
qui  ont  été  adressées  à  plusieurs  reprises  aux  professeurs,  soient 
rédigées  pour  les  examinateurs  du  baccalauréat,  en  conformité  avec 
les  observations  présentées  par  elle.  » 

Telles  ont  été  les  délibérations  tenues  et  les  résolutions  prises  par 
la  Société  de  l'enseignement  supérieur  sur  la  question  du  bacca- 
lauréat. Les  unes  et  les  aulres  sembleront  timides  à  tous  ceux  pour 
qui  les  mots  :  réforme  et  progrès  signifient  avant  tout  :  démolition 
et  bouleversement.  La  Société  n'en  est  pas  moins  convaincue  que  les 
améliorations  de  détail,  étudiées  et  proposées  par  elle,  peuvent 
faire  disparaître  la  plupart  des  inconvénients  qu'on  reproche  au 
baccalauréat.  Elle  s'est  inspirée,  dans  toutes  ses  discussions  et  dans 
tous  ses  votes,  des  intérêts  de  l'enseignement  secondaire  et  de 
l'enseignement  supérieur.  Loin  d'être  en  opposition,  ces  intérêts 
sont  en  parfaite  concordance.  La  Société  a  conscience  de  n'avoir 
pris  que  des  résolutions  conformes  à  ces  intérêts. 

Le  Rapporteur,  Le  Président, 

J.  TouTAiN.  Alfred  Croiset. 

Le  Secrétaire  général, 
Larnauoe. 
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UNE  ËGOLE  ALLEMMDE  A  PARIS 

SES  ORIGINES,  SON  ENSEIGNEMENT,  SES   MÉTHODES, 
SON    UTILITÉ   ET  SON  AVENIR 


^'•^  '■ 

b*  •■ 

^;.'  Dans  mon  dernier  arlicle,  j*ai  essayé  de  faire  connaître  aux  lecteurs  de 

P^;.  la    Revue  internationale  de   tenseignement  le   collè|$e   français    de 

'Ç  Berlin,  où  se  donne,  danê  notre  langue^  un  enseignement  secondaire 

^.^  complet. 

i    •  Nous  n'avons  encore  rien  d'analogue  en  France,  du  moins  pour  ce  qui 

^;     ^  concerne  l'enseignement  sex^ondaire.  Mais  il  existe  à  Paris,  k  peu  de 

[':■'  distance  des  Buttes-Chaumont,  une  grande  école  allemande  qui  offre  à 

"^  nos  enfants  un  enseignement  primaire  très  complet. 

Les  résultats  qu'elle  obtient  ne  sont  pas  moins  instructifs  que  ceux  du 
oollèga  français  de  Berlin. 

Cette  école  allemande  compte  actuellement  environ  1 30-140  élèves  et 
rend  de  très  grands  services  aux  familles  d'origine  germanique,  encore  peu 
au  courant  de  notre  langue,  et  aux  jeunes  Français  qui  veulent,  dès  leur 
jeunesse,  acquérir  une  connaissance  théorique  et  pratique  de  la  langue 
allemande. 

Quoique  située  dans  un  arrondissement  populaire  et  populeux,  Técole 
allemande  de  Paris  n'est  pas,  comme  on  pourrait  s'y  attendre  dans  ces 
quartiers  excentriques,  une  vieille  maison  encaissée  dans  une  rue  étroite 
et  mal  aérée.  Pour  s'y  rendre,  le  moyen  le  plus  commode  est  de  prendre 
le  métropolitain  jusqu'à  la  rue  d'Allemagne,  de  suivre  cette  grande 
artère  jusque  près  du  chemin  de  fer  de  ceinture  et  de  s'engager,  à 
droite,  dans  la  rue  de  Ciûmée.  L'entrée  de  la  propriété  allemande  est 
au  numéro  93  ;  elle  n'a  pas  beaucoup  d'apparence  ;  le  passant  ou  le 
touriste  non  arerti  pourrait  remonter  toute  la  rue  de  Crimée  sans  se 
douter  que,  derrière  les  arbres  qui  entourent  l'école,  se  dissimule 
quelque  chose  d'intéressant.  Sauf  aux  heures  d'entrée  et  de  sortie,  rien 
n'annonce  le  Toisinage  d'un  grand  établissement  scolaire  ;  les  chants 
joyeux  des  grands  élèves^  le  bruit  des  jeunes  enfanta  en  récréation 
sont  arrêtés  par  les  massifs  de  verdure  et  ne  parviennent  pas  jusqu'à 
la  rue. 

Mais,  dès  qu'on  s'est  avancé  d'une  cinquantaine  de  mètres  et  qu'on  a 
laissé  à  droite  la  loge  du  concierge  allemand,  on  voit  apparaître  tout  un 
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tlot  deyerdure(4).  A  droite, à  gauche, par  devant,  par  derrière,  des  arbres 
ëleyés  et  des  arbustes  verdoyants.  Une  n^ultitude  d'oiseaux  gazouillent 
dans  les  branches.  Nous  sommes  Hans  le  «  t'etit  Bois  »,  selon  lexpression 
des  élèves  et  des  gens  du  quartier.  Un  petit  effort,  et  nous  approchons 
du  sommet  de  la  colline.  A  gauche,  une  maison  légère  et  confortable 
destinée  au  directeur  et  à  sa  famille.  L'hospitalité  germanique  j  est  de 
tradition.  A  droite,  la  maison  du  pasteur  allemand,  très  aimé  dans  Id 
quartier,  chargé  des  cours  d'instruction  religieuse  à  Técole.  Devant  nous, 
une  sorte  de  chalet  bien  bâti,  peu  élevé,  élégant  sa^is  prétentions,  où 
l'air  et  la  lumière  circulent  aisément.  C'est  l'école  allemande. 

La  colonie  allemande  a  acheté  tout  cet  tlot  de  verdure  il  j  a  une 
quarantaine  d  années.  Elle  l'obtint  alors  à  un  prix  minime.  Aujour- 
d'hui, il  vaut  50-80  francs  le  mètre  carre  et  les  terrains  seuls  représentent 
une  fortune. 


L'école  allemande  de  Paris  n'a  donc  pas  derrière  elle  un  long  et  glo- 
rieux passé,  comme  le  collège  français  de  Berlin.  Jeune  encore,  elle  est 
née  sans  bruit  et  sans  réclame.  Elle  a  été  créée  quelques  années  avant 
la  guerre  franco- allemande,  sous  les  auspices  du  célèbre  philanthrope 
allemand  BodeUchwing,  pour  donner  satisfaction  aux  familles  aile* 
DQandes  de  Paris  dont  les  enfants  avaient  de  la  peine  à  suivre  les  écoles 
françaises;  réorganisée  en  4876,  elle  s'est  développée  sans  attirer  sur  elle 
l'attention  des  indifférents,  et  elle  continue  &  vivre  presque  ignorée  du 
public. 

Au  point  de  vue  administratif,  elle  dépend  d'un  comité  directeur  dont 
le  comte  von  der  Grœbcn  est  le  président  et  M.  Andrée  le  dévoué  vice- 
président.  Son  Altesse  le  prince  de  Hadoiin,  ambassadeur  d'Allemagne, 
s'intéresse  beaucoup  à  elle  et  la  visite  une  ou  deux  fois  par  an. 

Les  bâtiments  actuels. sont  sulfisants  pour  recevoir  250-300  élèves» 
chiffre  qui  a  été  atteint  et  môme  dépassé  quelques  années  après  la 
guerre  (î).  Les  salles  sont  spacieuses  et  bien  aérées.  Les  murs  sont  ornés 
de  cartes  et  de  gravures.  Les  bancs,  qui  viennent  d'Allemagne,  sont  con- 
fortables et  munis  de  dossiers.  En  été,  les  branches  verdoyantes  des 
arbres  arrivent  presque  jusqu'aux  carreaux  des  croisées,  ce  qui  repose  la 
vue  et  égaie  les  différentes  classes.  Ce  sont  là  des  détails,  mais  ils  ont 
leur  importance,  clir  ils  contribuent  à  donner  à  l'école  allemande  un 
caractère  plus  familier  et  plus  intime  que  celui  de  nos  grandes  casernes 
scolaires. 

"     L'école  étant  mixte,  chaque  division  contient  des  ûlles  et  des  garçons. 
Dans  les  divisions  inférieures^  ces  derniers  sont  en  majorité;  dans  la 


(1)  LVHcle  a  été  composé  l'été  dernier,  à  un  moment  où  les  arbres  de  nos  i>ooteVards 
eommeoçaient  déjà  à  se  dépouiller  de  leurs  feuilles  et  où  le  parc  de  Técole  allemande  avait 
coDftervé  toute  sa  fraîcheur. 

{%  Maximum  eo  1883-1884  :  330-340  élèves,  d'après  une  brochure  de  1894  ;  1876  :  150; 
1893:  160-170;  1*J07  :  130-140.  La  rai.soii  de  la  diminution  du  nombre  des  élères  de 
l'école  allemande  est  le  départ  de  nombreuses  familles  allemandea  à  la  suite  d'oo  raleo- 
Usscment  de  certaines  indastriet  (rançaises  et  du  développement  prof^resslf  de  rindttstrls 
alldmaode. 
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division  supérieure,  la  proporlion  est  actuellement  plutôt  en  faveur  des 
jeunes  filles,  mais  elle  varie  selon  les  années. 

Celte  éducation  en  commun  parait  donner  de  bons  résultats  et,  jusqu'à 
présent,  aucun  inconvénient  n*a  été  signalé.  Bien  au  contraire,  la  disci- 
pline étant  assez  paternelle,  il  s'établit  entre  garçons  et  filles  une  émula- 
tion féconde  en  résultats.  Pour  les  langues  vivantes  surtout,  les  petites 
filles  ne  sont  pas  les  dernières  dans  les  différentes  classes. 

Quand  à  la  discipline,  les  professeurs  remplacent  assez  volontiers  les 
retenues  qui  irritent  et  les  pensums  qui  dépriment  par  un  petit  coup  de 
baguette  dans  le  creux  de  la  main  (j'en  ai  vu  appliquer  un  même  à  une 
petite  fille  qui  trouvait  cela  tout  naturel)  ou  par  une  taloche  administrée 
paternellement. 


L'enseignement  de  l'école  allemande  est  entièrement  gratuit  (1);  on 
donne  même  les  livres  et  les  cahiers  aux  élèves.  Les  parents  qui  ont  de 
la  fortune  peuvent  adresser  au  trésorier  une  souscription  en  rapport  avec 
'&■ .  les  frais  causés  à  l'école  par  leurs  enfants. 

1^'  Le  comité  directeur  fait  son  possible  pour  aider  les  anciens  élèves  à 

^^,  trouver  une  place.  II  cherche  à  les  suivre  dans  leur  carrière  après  leur 

^  sortie  de  Técole,  comme  il  veille  sur  leur  conduite  pendant  leurs  années 

F.\  d'étude. 

fy>  L'éducation  morale  est  tout  particulièrement  recommandée  aux  pro- 

^  fesseurs.  Depuis  la  dame  qui  surveille  les  petits  jusqu'au  directeur,  tous 

r  ont  conscience  de  la  haute  mission  de  l'éducateur,  qui  consiste  à  former 

^-  le  cœur  et  le  caractère  autant  que  l'esprit  des  jeunes  élèves. 

Dans  le  plan  des  études,  l'allemand  est  naturellement  placé  au  pre- 
mier rang.  Il  est  enseigné  surtout  par  la  pratiqué  ;  les  exercices  oraux 
sont  nombreux,  mais  les  travaux  écrits  ne  sont  pas  exclus.  Les  textes 
sont  expliqués  en  allemand  au  point  de  vue  grammatical  et  littéraire, 
selon  les  principes  de  la  méthode  directe  ;  chaque  phrase  est  analysée 
méthodiquement  comme  dans  les  classes  inférieures  et  moyennes  des 
lycées  allemands  (Gymnasien)  et  des  écoles  secondaires  dites  Realschu- 
len.  Les  récits  lus  et  analysés  en  classe  sont  exposés  par  un  élève  ou,  plus 
souvent,  par  plusieurs  élèves  qui  racontent  chacun  à  tour  de  rôle  une 
partie  du  morceau  étudié. 

De  cette  façon  l'intérêt  ne  languit  pas  dans  la  classe  dont  chaque  élève 
peut  être  appelé  &  continuer  le  récit  commencé.  Mais  on  se  garde  bien 
de  proscrire  la  traduction,  comme  le  font  certains  partisans  intransigeants 
de  la  méthode  directe,  qui  veulent  renchérir  sur  les  instructions  ministé- 
rielles. La  traduction  de  Tallemand  en  français,  qui  est  en  réalité  un 
thème  pour  beaucoup  d'élèves  et  pour  les  maîtres,  parait  être  restée  à 
l'école  allemande  un  exercice  indispensable  et  l'un  des  moyens  de  con- 
trôle les  plus  précieux. 
Il  y  a  là  pour  nous  un  enseignement  précieux.  Voici  une  grande  école 


(1)  Les  fonds  proviennent  des  soùscripUons  bénévoles  de  personnes  qui  t'intéressent  ao 
développement  de  la  langue  allemande  et  à  la  coltare  morale  des  enfants  de  la  colonie 
allemande  de  Paris.  Le  Comité  ne  demande  aucune  subvention  au  gouvernement  fk^nçais. 
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qui  a,  certes,  à  sa  disposition  tous  les  moyeos  d^exclure  le  français  de 
l'enseignement  de  Tallemand  ;  elle  serait  placée  dans  les  meilleures  con- 
ditions pour  appliquer  ce  qu'on  pourrait  appeler  m  la  méthode  directe 
intransigeante  »  ;  bien  plus,  ses  maîtres,  pour  lesquels  le  français  est 
resté  uoe  langue  étrangère,  sont  obligés  de  s'imposer  un  effort  véritable, 
an  travail  supplémentaire  difficile,  pour  faire  traduire  l'allemand  en 
français.  Et  cependant,  ils  s'imposent  cette  tÂche,  parce  qu'une  longue 
eipérience  leur  a  montré  l'utilité  de  cet  exercice  comme  gymnastique 
intellectuelle.  C'est  donc  que  la  traduction  leur  a  paru  être  un  auxiliaire 
précieux  et  non  un  danger.  Le  tout  est  de  ne  pas  en  faire  un  usage  exa- 
géré et  exclusif,  de  ne  pas  réduire  les  élèves  à  devenir  ce  qu'on  a  appelé 
des  a  machines  à  thèmes  ». 

Telle  est  aussi  l'opinion  d'un  pédagogue  de  premier  ordre,  le  directeur 
de  V Ecole  alsacienne,  dont  les  théories  reposent  sur  la  pratique  de  l'en- 
seignement et  non  sur  des  principes  abstraits. 

Une  autre  preuve  de  la  difficulté  qu'on  éprouve  à  se  passer,  de  prime 
abord  et  par  principe,  de  la  langue  maternelle,  est  le  fait  suivant.  Les 
professeurs  de  l'école  allemande  ajant  un  certain  nombre  d'élèves  qui 
arrivent  auprès  d'eux  sans  savoir  un  mot  d'allemand,  ont  reconnu  la 
nécessité  de  leur  donner  des  leçons  supplémentaires  où  l'on  fait  un 
usage  plus  fréquent  du  français.  Ainsi,  ici  encore,  comme  au  collège 
français  de  Berlin,  l'expérience  a  montré  qu'il  n'j  avait  pas  avantage 
à  se  passer  entièrement  de  la  langue  maternelle. 

Vojant  que  les  enfants  des  familles  françaises  ne  se  mettaient  pas  au 
courant  assez  rapidement,  les  professeurs  n'ont  pas  voulu  attendre,  par 
parti  pris,  que  les  nouveaux  élèves  fussent  capables  de  comprendre  l'alle- 
mand comme  les  autres;  ils  ont  appelé  la  langue  maternelle  à  la  res- 
cousse pour  gagner  du  temps. 

Si  j'ai  insisté  sur  ce  point,  c'est  que  nous  touchons  ici  au  grand  pro- 
blème dé  méthode  qui  divise  actuellement  les  professeurs  de  langues 
vivantes  en  deux  camps  opposés. 


Au  point  de  vue  général,  l'enseignement  de  l'école  allemande  com- 
porte l'ensemble  des  connaissances  que  nous  sommes  en  droit  d'exiger 
d'un  bon  élève  de  nos  écoles  primaires.  Toutes  les  branches  étant  étudiées 
au  moyen  de  la  langue  allemande,  l'élève  qui  en  sort,  après  y  avoir  suivi 
le  cycle  d'études  tout  entier,  a  des  connaissances  générales  aussi  com- 
plètes que  les  meilleurs  élèves  de  nos  écoles  primaires  ;  il  est,  en  outre, 
mieux  armé  pour  la  plupart  des  carrières  commerciales,  industrielles 
ou  autres,  parce  qu'il  possède  deux  langues  modernes  au  lieu  d'une. 

Les  élèves  de  l'école  allemande  sont,  en  effet,  dans  de  très  bonnes 
conditions  pour  apprendre  les  deux  langues.  En  classe,  ils  n'entendent 
'presque  que  l'allemand,  et  un  allemand  très  pur,  puisque  les  maîtres  sont 
tous  d'origine  germanique.  De  plus,  comme  une  grande  partie  des  élèves 
appartiennent  à  des  familles  allemandes,  tous  les  enfants  ont  l'occasion 
de  se  familiariser  avec  cette  langue,  même  pendant  les  récréations  et  les 
jeux.  En  un  mot,  l'allemand  est  en  quelque  so<;te  la  langue  officielle 
dans  tout  le  domaine  de  l'école,  comme  le  français  est  la  langue  officielle 
du  collège  de  Berlin . 
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Les  élèfet  se  trouTeot  «ûnsi  placés  dans  ce  milieu  étranger,  dans  cette 
€  petite  Allemagne  •,  que  nos  aouveaui  programmes  coosidèreot  avec 
raison  comme  l'idëal  de  la  méthode  directe. 

Quant  au  français,  les  élèves  ont  tant  d'occasions  de  l'entendre  à 
Paris,  qu'ils  l'apprennent  par  le  milieu  oCi  ils  vivent;  et,  comme  il  y  a 
dans  chaque  classe  des  enfants  de  familles  cultivées  qui  parlent  un  fran- 
çais très  correct,  la  prononciation  ne  risque  guère  de  dégénérer  au* 
contact  de  la  langue  étrangère.  Tout  au  plus  pourrait-on  trouver  quel- 
ques germanismes  dans  le  français  des  élèves  de  Técole  allemande  comme 
on  trouve  des  latinismes  dans  celui  de  nos  élèves  qui  étudient  les  langues 
mortes. 

J'ai  été  tr^s  frappé  de  constater  que,  dans  les  différentes  divisions  de 
l'école,  la  prononciation  de  Tallemand  ne  subit  pas.  comme  dans  la  plu- 
part de  nos  lycées,  Tinfluence  caractéristique  du  français.  Les  professeurs 
m'ont  affirmé  que  «  cela  YÎent  de  l'école  t)  ;  car,  dans  les  classes  infé- 
rieures, beaucoup  d'élèves  accentuent  trop  les  finales,  tandis  que  dans 
la  classe  la  plus  élevée  c'est  à  peine  si  j'ai  pu  constater  un  reste  de  cette 
tendance  néfaste  chez  deux  ou  trois  élèves  (i).  En  général,  surtout  dans 
celte  dernière  classe,  l'accent  tonique  est  bien  placé  et  la  prononciation 
a  un  tour  vraiment  allemand  que  je  n'ai  jamais  rencontré  dans  nos 
lycées.  L'école  allemande  comprend,  outre  l'école  enfantine  ou  mater- 
nelle (Kindergarten)  dirigée  par  une  dame,  trois  grandes  divisions.  Cha- 
cune des  deux  premières  sections  a  son  professeur  spécial  attaché  à  la 
classe;  la  plus  élevée  est  dirigée  par  M.  Fleischhauer  qui,  en  Fa  qualité 
de  maître  le  plus  ancien,  remplit  les  fonctions  de  directeur,  quoique  le 
vrai  directeur  de  l'école  soit  le  vice-président  M.  Andrée.  M.  Fleischhauer 
est  donc  pluiùi  primus  inter  paret  k  l'école  que  le  chef  hiérarchique  des 
autres  professeurs  ;  en  réalité,  tous  les  maîtres  dépendent  du  comité 
directeur. 


L'histoire  est  enseignée  à  l'école  allemande  selon  les  principes  mo- 
dernes, c'est-à-dire  qu'on  n'exige  plus,  comme  le  faisaient  autrefois  les 
Allemands,  même  dans  leur  écoles  supérieures,  et  comme  nous  l'avons 
fait  jadis  nous-mêmes,  des  listes  de  dsiies  {Geschichtstabeilen)  qu'il  fallait 
apprendre  mécaniquement  par  cœur  ;  on  ne  fait  plus  réciter  de  sèches 
énumérations  de  batailles  perdues  ou  gagnées,  mais  on  s'efforce  de 
mettre  en  lumi^re,  exactement  comme  le  font  les  meilleurs  de  nos  pro- 
fesseurs d'histoire,  la  signification  des  grands  faits  historiques,  l'état  de 
la  civilisation, le  commerce  et  l'industrie,  la  littérature  et  l'art  d'un  peuple 
à  un  moment  donné  de  son  histoire.  On  insiste  surtout  sur  les  relations 
des  peuples  entre  eux. 

L'effort  des  maîtres  et  des  élèves  porte  surtout  sur  l'histoire  de  l'Alle- 
magne et  sur  ses  rapports  avec  celle  de  la  France,  qui  en  est  souvent 
inséparable.  L'histoire  des  autres  pays  se  borne  à  dos  connaissances  très 
générales  et  ne  dépasse  pas  le  niveau  de  nos  écoles  primaires. 


(1)  Ptr  exemple  la  8yll8t)e  fioale  er  prononcée  i  la  française  on  le  mot  L8we  écrit  L8wé 
daDS  QD  cahier. 
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Comme  il  convient  à  une  école  allemande,  la  géographie  est  aussi 
coltivée  que  l'histoire»  surtout  la  géographie  de  TAllemagne  et  celle  de  la 
France.  Des  élèves  de  la  classe  supérieure  m*ont  fort  bien  décrit  corn- 
ment  ils  iraient  en  chemin  de  fer  de  Kœnigsberg  à  Nice  et  d'Amsterdam 
à  Conslantinople.  En  général,  les  élèves  de  l'école  allemande  de  Paris 
m'ont  paru  connaître  leur  géographie  de  l'Europe  centrale  beaucoup 
mieux  que  la  plupart  de  nos  rhétoriciens  et  de  nos  philosophes.  Quand 
je  songe  qu'au  baccalauréat  j'ai  interrogé  des  philosophes  qui  plaçaient 
la  ville  natale  de  Kant,  Kœnigsberg.  dans  la  vallée  du  Rhin  ou  du 
Danube,  des  rhétoriciens  qui  cherchaient  le  Palatinat  sur  la  rive  droite 
du  Rhin  (1),  je  me  demande  même  si  c'est  faire  beaucoup  d'honneur  aux 
élèves  de  l'école  allemande  que  de  les  comparer  à  nos  géographes  de 
philosophie  ou  de  rhétorique. 


Le  chant  est  particulièrement  cultivé  à  l'école  allemande,  même  cheas 
les  plus  grands  élèves.  Le  directeur  m'a  fait  assister  à  un  chœur  d'ensem- 
ble qui  fut  pour  moi  une  vraie  jouissance.  Le  fait  d'avoir  des  jeunes  filles 
parmi  les  élèves  permet  de  grouper  les  voix  de  façon  à  avoir  tous  les 
éléments  nécessaires  pour  des  chœurs  d'une  exécution  même  assez 
difficile. 

A  côté  du  chant,  la  lecture  rhytmée  {Chorleaen)  parait  avoir  un  grand 
succès  à  l'école  allemande.  Elle  trouve,  dans  la  richesse  incomparable 
des  Lieder  et  des  chants  populaires  de  TAllemagne,  une  mine  iné- 
puisable. 

Une  fois  de  plus,  j'ai  pu  constater  quel  auxiliaire  inappréciable  peuvent 
être  le  chant  et  la  lecture  rhytmée  dans  l'enseignement  des  langues 
vivantes.  Loin  d'être,  comme  on  l'a  prétendu,  une  occasion  de  trouble,  le 
chant  bien  conduit,  par  l'accord,  Tunité  d'ensemble  qu'il  exige,  est  au 
contraire  on  excellent  instrument  de  discipline.  Au  point  de  vue  de  la 
prononciation,  aucun  exercice  ne  peut  le  remplacer  avec  avantage.  Tous 
nos  inspecteurs  généraux  sont  d'accord  sur  ce  point.  Aussi  peut-on  se 
demander  si  on  ne  devrait  pas  faciliter  Tétude  du  chant  à  nos  candidats 
à  la  licence  et  à  l'agrégation  d'allemand.  Un  professeur  de  chant  ne 
s'improvise  pas,  et  c'est  quand  le  maître  chante  faux  que  la  musique 
devient  une  occasion  de  désordre.  Un  piano  ou  un  violon  est  parfois  un 
auxiliaire  fort  utile.  Je  me  rappelle  que,  lors  de  mes  débuts,  il  y  a  43  ou 
44  ans^  j'eus  la  bonne  fortune  d'avoir  un  piano  dans  Tune  de  mes  classes. 
Un  élève,  soigneusement  préparé  et  exercé  à  l'avance,  jouait  le  morceau 
avant  et  pendant  le  chant  ;  en  peu  de  temps  toute  la  classe  était  entraî- 
née. Un  chant  nouveau  appris  par  cœur  et  étudié  tous  les  dix  ou  quinze 
jours  ne  prend  que  dix  ou  douze  minutes  par  leçon.  Au  bout  de  l'année 
scolaire,  cela  fait  20-30  chants  qui  restent  gravé»  dans  la  mémoire  des 
enfants,  et  j'affirme  que  ces  vingt  ou  trente  chansons  leur  laisseront  plus 
de  connaissances  pratiques  et  vraiment  utilisables  que  tout  un  cours 
théorique.  Et  ces  connaissances-là  ne  sont  pas  de  celles  qui  s'évanouisent 
pendant  les  deux  mois  de  vacances.  J'ai  eu  des  élèves  qui,  pendant  les 


(1)  II  aat  yrti  que  e*éUit  en  proTinoe. 
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Tftcances,  enseignaient  à  leurs  sœurs  les  chansons  allemandes  qu'ils 
avaient  apprises  au  lycée.  J'ai  acluellenient  un  jeune  élève  qui,  en  trois 
mois,  a  pu  suivre  avec  des  camarades  qui  avalent  deui  ans  d'allemand, 
parce  que  sa  mère,  très  musicienne,  s'est  donné  la  peine  d'apprendre  on 
peu  d'allemund'pour  faire  étudier  k  son  fils,  &  l'aide  du  piano,  des  chan- 
sons allemandes.  Malheureusement,  toutes  les  sœurs  n'ont  pas  autant  de 
honne  rolontt^  et  toutes  les  mères  ne  sont  pas  aussi  defouées. 


Pour  ce  qui  est  de  rarithmétique*  j'ai  pu  constater  que  le  calcul  mental 
surtout  est  cultivé  avec  beaucoup  de  soin  h  Têcole  allemande.  Un  jeune 
maître  1res  distingué,  que  j'ai  vu  h  l 'œuvre,  M.  Zîncke,  sait  rompre  par 
des  exemples  récréatifs  la  monotonie  înevitahle  des  opérations  Mais 
c'est  dans  ce  domaine  que  j'nî  constalt^  entre  les  élèves  les  inégalités  les 
plus  grandes,  les  ans  répondant  avec  facilité  et  empressement,  les  autres 
n'ajanl  pas  du  tout  la  bosse  du  ealcul. 

Je  lftis!>e  de  côté  les  branches  moins  imporlantesi  enseignées  égale- 
ment en  allemand,  telles  que  la  zoologie  et  la  botanique.  La  gymnastique 
est  très  cultivée  à  Técole,  selon  les  principes  les  plus  modernes.  Les  Ira- 
vaux  manuels  y  sont  encore  à  lètat  de  projet.  L'un  des  professeurs, 
M.  Werneft  m'a  dit  À  plusieurs  reprises  combien  il  étajl  im  pâlie  ni  de 
voir  combler  cette  lacune  ei  combien  il  appréciait  la  valeur  éducatrice, 
hygiénique  et  morale  des  travaux  manuels.  On  voit  que,  sur  ce  point 
important  aussi,  les  tendances  et  les  elîorls  de  rétablissement  et  de  les 
niaiires  sont  très  modernes. 

Lu  morale^  enfin,  n'est  pas  négligée  à  Técole  allemande.  Si  elle  n'a  pas 
de  cours  théoriques  proprement  diU.  elle  est  enseignée  par  des  eierapïa 
à  propos  des  lectures  faites  en  classe,  et  j'ai  pu  constater  qu'un  récit 
insignifiant  peut  fournir  une  occasion  propice  de  donner  aux  enfants  uae 
petite  leçon  de  morale  appliquée. 


On  voit  que  l'école  allemande  de  Paris,  si  peu  connue  de  notre  public, 
donne  un  enseignement  élémentaire  à  peu  près  complet. 

Elle  rend  de  grands  services  à  un  certain  nombre  de  familles  alle- 
mandes dont  les  enfants  auraient  de  la  peine  à  suivre  les  cours  de  nos 
écoles  primaires.  Si  l'on  songe  qu'il  v  a  plus  de  30.000  Allemands  à 
Paris  et  un  grand  nombre  d'Autrichiens  et  de  Suisses  de  langue  alle- 
mande, on  voit  que  les  étrangers  nmïh  su  ftl raient  à  lui  assurer  un  contin- 
gent d'élèves  plus  que  suffisant. 

Si  elle  était  mieux  connue,  elle  pourrait  être  d'une  utilité  encore  bien 
plus  grande  à  de  jeunBs  Français  animés  du  désir  de  se  perfectionuer 
dans  l'élude  de  Tallemand.  soit  avant  d'entrer  au  Ijcée^  soit  sans  avoir 
rintention  de  faire  des  études  secondaires.  Pourquoi  renseignement  de 
l'allemand  serait-il  réservé  aux  élèves  des  lycées  et  des  écoles  supérieures! 
Les  commerçants,  les  représentants  de  eomnjerce,  les  voyageurs  n'ont-ila 
pas  beaucoup  plus  souvent  besoin  d'une  seconde  langue  vivante  qu'un 
médecin  ou  un  avocat?  C'est  donc  de  ce  cOté-là  qu'est,  selon  moi,  l'avenir 
de  l'école  allemande  de  Paris. 
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Et  qui  sait  si,  lorsque  l'enseignement  des  langues  vivantes  aura  atteint, 
dans  notre  pays,  le  développement  que  nous  sommes  en  droit  d'attendre 
de  lui,  Técole  allemande  n*aura  pas  préparé  le  terrain  k  la  fondation 
d*uo  grand  lycée  allemand,  semblable  au  lycée  français  de  Berlin .  G*est 
Jà  que  nos  futurs  germanistes  trouveront  la  meilleure  préparation  à  leur 
carrière  future,  tout  en  acquérant  cette  culture  générale  qui  est  indis- 
pensable à  un  professeur  de  langues  modernes. 

Il  parait  dès  à  présent  certain  qu*un  tel  établissement  aurait  rapide- 
ment une  clientèle  sérieuse,  non  seulement  parmi  la  colonie  allemande, 
autrichienne  et  suisse  de  la  capitale,  mais  aussi  parmi  les  nombreux 
jeunes  gens  qui  tiennent  k  acquérir  une  connaissance  sérieuse  et  appro- 
fondie de  la  langue  allemande. 

Henri  Schoen. 


P,'S.  —  Qu'il  me  soit  permis,  en  terminant,  de  remercier  Son  Altesse  le 
prince  de  Radolin,  ambassadeur  d'Ailemagne,de  l'amabilité  avec  laquelle 
il  m'a  facilité  Taccès  de  Técole  allemande  De  même,  le  directeur  de  l'école, 
M.  Fleischhauer,  et  tous  ses  collaborateurs,  en  particulier  MM.  Zincke  et 
Werner,  ont  droit  à  toute  ma  reconnaissance  pour  Tamabilité  avec 
laque! Ile  ils  m'ont  permis  d'assister  à  leurs  cours  et  ont  souvent  changé 
leur  programme  du  jour  pour  me  permettre  de  me  faire  une  idée  d'en- 
semble de  leur  enseignement  tout  entier.  Je  tiens  k  remercier  aussi  le 
vice- président,  M.  Andrée,  de  l'amabilité  avec  laquelle  il  m'a  fourni  tous 
les  renseignements  qu'il  possédait  sur  l'histoire  de  l'école  et  sur  son  orga- 
nisation intérieure. 

Je  connais  peu  de  séances  plus  instructives  pour  un  professeur  d'alle- 
mand qu'une  visite  à  l'école  allemande  de  Paris. 

H.  S. 
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DU  DÈGRKT  DE  RATTACHEMENT 

DE  L'ÉCOLE  NORMALE  A  LA  SORBONNE  '" 


D'accord  avec  M.  Riga),  j'avais  écrit  à  M,  Bienvenu-Marlin  pour  lui 
demander  d'intervenir  près  du  directeur  et  du  ministre  afln  d'obtenir 
l'appliôation  de  l'article  7  du  décret  du  10  novembre  1903,  tel  qu*il  l'avait 
lui-même  interprété  quand  il  était  ministre,  en  fixant  À  52  le  maximum 
des  promotions  de  l'Ecole  normale. 

Voici  la  réponse  très  documentée  que  m'adresse  M.  Bienvenu-Martin  :. 

Paris,  le  14  février  1908. 
Monsieur  le  Doyen. 

J'ai  pris  des  renseignements,  ainsi  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous 
récrire,  sur  les  conditions  où  s'élait  produit  en  1906  le  relèvement  du 
nombre  des  élèves  k  admettre  à  l'Ecole  normale 

C'est  à  la  suite  d'un  vœu  émis  par  le  Conseil  de  l'Université  de  Paris 
que  la  mesure  a  été  prise. 

Le  Conseil,  jugeant  qu'il  n'était  pas  rationnel  ni  équitable  de  conserver 
à  Paris  un  doubla  régime  pour  des  jeunes  gens  issus  du  même  concoars, 
proposa  la  suppression  des  bourses  de  licence  à  Paris  et  leur  transforma- 
tion en  bourses  d'externes  à  Tlicole  normale.  Le  crédit  des  bourses 
allouées  à  lUniversilé  de  Paris  étant  de  124.000  francs,  si  l'on  en 
retranchait  24  000  francs  pour  indemnités  de  voyage  et  de  séjour  à 
Pétranger,  il  restait  une  somme  de  tOO.OOO  francs  correspondant  à 
83  bourses  de  i.200  francs,  taux  moyen  des  bourses  d'externe  à  rFxole 
normale.  Ces  83  bourses  ajoutées  aux  105  pensions  inscrites  au  budget 
donnaient  un  total  de  188^  soit  63  par  promotion  annuelle. 

Le  ministère  accepta  le  vœu,  mais  il  fixa  h  57  le  chiffre  de  la  promo- 
tion en  1906  et  en  1907,  soit  6  unités  de  moins  que  ce  qu'on  proposait, 
mais  5  de  plus  que  la  promotion  de  1903.  Cette  majoration  de  5  unités 
était  considérée  comme  une  compensation  partielle  de  la  suppression  des 
bourses  de  licence  à  TUniversilé  de  Paris.  Le  décret  de  1903  n'interdisait 


(1)  Voir  la  Revue  du  15  février. 
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pas  rattribuUoa  de  bourses  de  liceoce  à  celle  UnÎTersité.  On  pouvait 
strictement  continuer  à  nommer  de  nouveaux  boursiers  sur  le  crédit 
spécial  du  budget.  En  4905,  il  y  avait  8  boursier^  de  licence  pour  les 
lettres,  dont  1  nouveau  et  7  de  2*  année,  —  et  7  pour  les  sciences,  dont 
i  nouveau  et  6  de  2*  année,  total  :  45.  Telle  est  la  raison  alléguée  en 
faveur  de  Taugmentation. 

J'aborde  maintenant  la  question  de  légalité  que  vous  avez  soulevée  k 
propos  du  relèvement  des  promotions  de  1906  et  de  4907.  L'article  7  du 
décret  de  4903  fixe  une  sorte  de  maximum  déterminé  par  le  nombre 
moyen  des  bourses  d'agrégation  allouées  à  Paris  dans  les  cinq  dernières 
années.  Pour  calculer  celte  moyenne,  on  avait  tout  d'abord  pris  le  mon- 
tant du  crédit  des  boitrses,  on  Pavait  divisé  par  5,  puis  par  4.500  francs 
représentant  la  bourse  entière.  C'est  du  moins  ce  qui  ressort  de  la  note 
communiquée  en  novembre  4904  par  la  direction  de  renseignement  supé- 
rieur à  M.  Cb.'Bollet.  Et  on  avait  ainsi  obtenu  le  chiffre  de  52  qui  a  été 
celui  de  la  promotion  de  1905.  Mais  si  Ton  envisage  non  les  crédits  des 
bourses,  mais  le  nombre  eiïectir  des  boursiers  d'agrégalion  dans  les  cinq 
années  qui  ont  précédé  le  décret  de  4903,  on  constate  qu'il  y  a  eu  en  4899, 
en  4900  et  en  4901,  54  boursiers  ;  en  4902,  60;  en  4903,  65,  soit  pour 
les  cinq  ans  287  et  une  moyenne  de  57,4  par  an,  d'après  l'état  que  j'ai 
sous  les  yeux. 

Vous  voyez  que  les  deux  procédés  de  calcul  aboutissent  à  des  résultats 
difTérents.  Quel  est  \e  plus  conforme  au  texte  du  décret?  Il  est  à  remar- 
quer que  ce  texte  vise  le  nombre  des  hourses.  Le  fait  que  la  Direction  de 
l'enseignement  supérieur  aurait  dabord  adopté  le  premier  système  ne 
constitue  pas  une  preuve  de  l'illégalité  du  second. 

Le  point  est.  vous  le  voyez,  assez  délicat. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  dire  que  je  suis  de  ceux  qui  souhaitent  pour 
DOS  IJDivcrsités  de  province,  où  il  se  dépense  tant  de  talent  et  d'activité 
féconde,  une  clientèle  grossissante  de  candidats  aux  hauts  grades  univer- 
sitaires, mais  il  s'agit  ici  de  l'application  du  décret  de  4903,  en  d'autres 
termes,  d'une  question  de  légalité,  et  j'ai  tenu  à  vous  soumettre  les  obser- 
vations qui  précèdent. 

Veuillez  agréer,  etc. 

Signé  :  Bienveni*  Martin. 


Les  Universités  de  province  seront  très  reconnaissantes  k  M.  Bienvenu- 
Martin  de  l'intérêt  qu1l  veut  bien  leur  témoigner  une  fois  de  plus.  Au 
sujet  des  renseignements,  très  circonstanciés  et  tris  utiles,  qu'il  a  recueillis, 
quelques  remarques  s'imposent. 

Il  est  bien  fâcheux  qu'un  vœu  du  Conseil  de  l'Université  de  Paris  ait 
prévalu,  même  partiellement,  sur  les  vœux  répétés  et  unanimes  des 
facultés  des  lettres  de  province,  réclamant  la  limitation  et  la  réduction 
du  nombre  des  normaliens. 

Depuis  le  décret  de  1903,  un  normalien  ne  se  dislingue  plus  d'un  autre 
étudiant  de  Paris  se  destinant  à  l'enseignement,  que  par  le  fait  qu'il  est 
boursier  et  qu'il  jouit  d'un  privilège  militaire.  Les  normaliens  sont  les 
boursiers  de  la  Sorbonne,  et  il  n'est,  en  effet,  «  ni  rationnel,  ni  équi- 
table »,  qu'il  y  ait  des  boursiers  de  la  Sorbonne,  se  préparante  la  licence 
et  à  l'agrégation,  qui  ne  soient  pas  normaliens.  La  conclusion  semblait 
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devoir  être  que  le  décret  de  4903  interdisait  implicitement  la  nominalioD 
à  Paris  de  tout  boursier  non  normalien,  et  qu'il  j  avait  lieu  de  trans- 
férer aux  Facultés  de  province  la  part  du  crédit  des  bourses  qui  excédait 
la  somme  nécessaire  pour  les  456  normaliens  (52  par  an)  que  l'article  7 
permettait  de  nommer  d'après  l'interprétation  contresignée  par  M.  Bien- 
venu-Martin. Loin  d'admettre  la  conséquence,  le  Conseil  de  l'Université 
de  Paris  demandait  la  transformation  de  cette  part  en  un  crédit  d^Ecole 
normale. 

II  faut  se  rappeler  que  la  Commission  du  budget  avait  exigé,  dans 
d'excellentes  intentions,  mais  contrairement  à  l'avis  des  représentants  des 
Facultés  (1),  la  répartition,  en  deux  chapitres  distincts,  da  crédit  des 
bourses  d'enseignement  supérieur  ;  et  424.000  francs  avaient  été  inscrits 
au  compte  de  Paris.  Mais  cette  répartition  ne  pouvait  être  que  provi- 
soire (â)  ;  car  il  y  avait  alors  à  Paris  des  étudiants  d'ancien  régime  en 
cours  d'études,  dont  les  bourses,  au  fur  et  à  mesure  de  leQr  extinction, 
devaient  être  reportées  au  chapitre  de  la  province,  pour  tout  ce  qui  excé- 
dait la  part  légale  de  l'Ecole  normale. 

C'est  cependant  ce  crédit  global  de  124.000  francs  que  le  Conseil  de 
l'Université  de  Paris  réclamait  tout  entier  pour  l'Ecole  normale.  Plus 
modéré,  le  Comité  consultatif,  devant  lequel  sont  portées  les  questions  de 
bourses,  proposa  de  consolider  seulement  au  bénéfice  de  l'Ecole  le  crédit 
affecté  en  4905  aux  boursiers  de  licence.  Il  y  avait  en  effet  à  Paris,  en 
4905,  en  dehors  des  normaliens,  quinze  boursiers  de  licence.  Le  crédit 
qui  servait  k  les  payer,  réparti  entre  les  trois  années  que  durent  les 
études  des  futurs  professeurs,  permettait  de  nommer  par  an  ou  cinq 
boursiers  de  province  ou  cinq  normaliens  de  plus. On  a  opté  pour  les  nor- 
maliens, dont  le  nombre  a  été  élevé,  en  4906,  de  52  à  57. 

II  semble  bien  que  ce  fût  là  une  double  dérogation  à  l'article  7,  puis- 
qu'on dépassait  le  maximum  fixé  en  4905  d'après  cet  article,  et  puisqu'on 
faisait  état,  pour  payer  des  bourses  normaliennes,  d'un  crédit  de  bourses 
de  licence,  alors  que  l'article  7  spécifie  expressément  que  c'est  le  seul 
crédit  des  anciennes  bourses  parisiennes  d'agrégation  qui  sera  trans- 
formé en  bourses  de  normaliens  externes. 

Par  une  coïncidence  bizarre,  il  se  trouve  que  l'augmentation  du  nom- 
bre des  normaliens,  ainsi  décidée  en  4906  «  comme  compensation  de  la 
suppression  des  bourses  de  licence  à  l'Université  de  Paris  »,  concorde 
exactement  avec  l'interprétation  toute  nouvelle  de  l'article  7  qui  ja  été 
fournie  à  M.  Bienvenu-Martin,  interprétation  à  laquelle  on  ne  songeait 
guère  en  4906,  car  elle  eût  rendu  superflu  et  même  contradictoire  l'argu- 
ment de  compensation. 

L'article  7  met  k  la  disposition  de  l'Ecole  normale  «  un  nombre  de 
bourses  égal  au  nombre  moyen  des  bourses  d'agrégation  attribuées  à 
Paris  pendant  les  cinq  dernières  années  ».  Cet  article  vise  donc  le  nombre 


(1)  M.  Massé,  rapporteardu  budget,  écrivait  à  M.  Rigal  le  9  novembre  1904  :  «  J'ai 
pensé  à  demander  la  division  da  chapitre  des  bourses  de  l'enseignement  snpérteor,  de 
façon  à  ce  que  la  part  des  facultés  de  province  soit  nettement  déterminée.  La  Commission 
s'est  ralliée  a  celte  solution,  que  M.  Clédat  et  uous  ne  sauriez  accepter». 

(^)  Une  première  diminuUon  du  crédit  de  Paris  a  été  faite  dans  le  budget  de  1906.  Il  est 
aujourd'hui  de  114.000  francs,  et  le  rapporteur  M.  Steeg  ne  doute  pas  «  qoe  Tadministra- 
tlon  ne  tente  pour  le  prochain  exercice  un  nouvel  effort  » . 
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des  bourses  d'agrégation.  Mais  il  y  avait  des  bourses  entières  et  des  frag- 
ments de  bourse,  et  pour  calculer  équitablement  la  moyenne,  il  est  indis- 
pensable de  tenir  compte  de  ce  fait  capital.  On  ne  saurait  additionner 
dans  la  môme  colonne  des  bourses  et  des  demi-bourses.  Bien  que  la 
i^édaction  de  l'article  manque  de  netteté,  il  s'agit  évidemment  de  mettre 
à  la  disposition  de  l'Ecole  le  crédit  moyen  des  anciennes  bourses  d'agré- 
gation de  la  Sorbonne.  C'est  ainsi  qu'on  l'avait  compris  en  4904-1905.  Une 
note  émanant  de  la  Direction  de  l'enseignement  supérieur  s'exprimait 
comme  suit:  «  Pour  effectuer  le  calcul  prévu  à  l'article  7,  le  procédé  qui  a 
paru  le  plus  équitable  est  celui  qui  consiste  à  prendre  la  moyenne  des 
crédits  affectés  pendant  les  cinq  dernières  années  aux  bourses  d'agréga- 
tion de  la  Sorbonne...  On  arrive  k  un  total  de  i56  places,  soit  par  année 
52  places.  Le  chiffre  5i  n  est  donc  pas  un  chiffre  de  transition,  11  résulte 
d'un  calcul  qui  tient  compte  do  passage  à  l'Ecole  normale  de  tous  les 
crédits  précédemment  affectés  aux  bourses  d'agrégation  de  la  Sorbonne  ». 
Et  M.  le  ministre  Bienvenu-Martin  écrivait  de  son  côté  à  M.  Charles 
Bellet  :  «  L'article  7  va  être  dès  cette  année  appliqué  intégralement.  Le 
nombre  des  élèves  à  admettre  à  l'Ecole  en  1905  a  été  fixé  à  52,  chiffre 
maximum  de  chaque  promotion  ». 

Est-il  possible  qu'on  revienne  maintenant  sur  cette  interprétation, 
donnée  un  an  seulement  après  le  décret  par  l'administration  même  qui 
Tavait  élaboré  et  qui  devait  en  bien  connaître  l'esprit,  interprétation 
qu'on  a  déclaré  être  «  la  plus  équitable  »,  et  où  la  parole  d'un  ministre 
a  été  engagée  I  Si  le  Conseil  d'Etat  était  consulté,  il  ne  semble  pas  que  sa 
réponse  pût  Atre  douteuse. 

D'autre  part,  comme  M.  Bienvenu-Martin  l'écrivait  à  M.  Charles 
Bellet,  et  comme  il  le  répète  dans  la  lettre  ci-dessus,  il  s'agit  là  d'un 
maximum,  et  il  y  aurait  lieu  de  rester  sensiblement  au-dessous,  surtout 
avec  des  concours  tels  que  ceux  des  dernières  années,  où,  en  tenant 
compte  des  démissions,  on  n'arrive  pas  à  nommer  en  tout  soixante  bour- 
siers de  la  section  lettres. 

La  presque  unanimité  des  membres  de  l'Association  du  personnel 
enseignant  des  Facultés  des  lettres  demande  que  Paris  ne  prélève  pas 
plus  du  tiers  du  nombre  total  des  boursiers  de  chaque  concours  (1).  Si 
Ton  estime,  avec  nos  collègues  de  Montpellier,  qu'il  serait  quand  même 
utile  de  fixer  avant  le  concours  le  chiffre  des  promotions  de  normaliens, 
on  pourrait  se  référer  au  nombre  des  boursiers  reçus  au  concours  précé- 
dent ;  c'est  le  procédé  employé  pour  les  évaluations  budgétaires.  De 
toutes  façons,  il  est  permis  d  espérer  qu'on  ne  continuera  pas  à  attribuer 
à  la  Sorbonne  35  boursiers  de  la  section  lettres,  contre  une  vingtaine  à 
partager  entre  les  Facultés  de  province. 

L.  Clédat. 


(1)  Ont  ictaellement  adhéré  à  c«  vœo  les  groupes  d^Aix,  BettoçoD,  Bordeaux,  Glermont, 
Dijon,  Lille,  Lyon,  Nancy,  Poitiers,  Rennes.  Toulouse.  Le  groupe  de  Montpellier  de- 
mande aussi  une  réduction  de  la  part  de  Paris,  sans  déterminer  la  proportion. 
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ASSEMBLÉE  DU  DIMANCHE  16  FÉVRIER  1008 

La  Société  d'easeignemeot  supérieur  s'est  réunie,  le  dimaDcbe  46  fé- 
vrier i908,  à  9  heures  i/2  du  matin,  k  l'Ecole  des  Sciences  politiques, 
27,  rue  Sainl-Guillaume. 

Présents  :  MM.  Henri  Bernés,  G.  Blondbl,  Caudel,  A.  Croiset,J.  Dietz, 
L.  Favrb,  Larnauoe,  Lévt-Wogue,  Loisel,  Malapert,  P.  Mellon,  Pigavbt, 
TouTAiN,  L.  Weill. 

Excusé  :  M.  Lefas.  ^ 

Présidence  de  M.  A.  Croiset,  préaidenty  assisté  de  M.  Larnaudr, 
secrétaire  général. 

Le  procès-verbal  de  la  séanco  du  19  janvier  est  lu  et  adopté. 

Avant  d'aborder  l'ordre  du  jour,  le  Président  rappelle  la  perte  que  la 
Société  vient  d'éprouver  dans  la  personne  de  son  Secrétaire  général 
adjoint,  M.  Ainédée  Hauvette.  Après  lui  avoir  adressé  un  adieu  solennel 
au  jour  de  ses  obsèques,  M.  Croiset  tient  à  évoquer  encore  sa  mémoire 
dans  le  sein  de  la  Société  d'enseignement  supérieur.  Il  lui  était  très 
dévoué  ;  il  y  était  aussi  très  aimé  ;  sa  disparition  y  laissera  des  regrets 
unanimes  et  profonds. 

M.  Larnauoe  s'associe  aux  sentiments  exprimés  par  M.  Croiset.  C'est 
en  1896  que  M.  Hauvette  avait  été  appelé  aux  fonctions  de  Secrétaire 
général  adjoint,  en  uiéiue  temps  que  M.  Larnaude  devenait  Secrétaire 
général.  Si  l'étal  de  sa  santé  ne  permit  pas  toujours  à  M.  Hauvette  de 
prendre  aux  travaux  de  la  Société  la  part  qu'il  aurait  souhaitée,  il  avait 
pu  y  faire  apprécier  la  (inesse  de  son  esprit  et  la  bonté  de  son  cœur.  On 
ne  Ty  oubliera  pas. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  la  question  suivante  : 

De  l'enseignement  primaire  dans  les  classes  élémentaires  des 
lycées  et  de  l'enseignement  primaire  dans  ses  rapports  avec 
l'enseignement  secondaire . 

M.  Larnaude  critique  les  solutions  proposées  par  M.  Weill,  dans  son 
rapport.  Vouloir  que  l'enseignement  primaire  ne  soit  donné  que  dans  les 
écoles  primaires,  c'est  attaquer  une  question  sociale  fort  grave  qui  dépasse 
le  cercle  accoutumé  des  études  de  la  Société.  Sommes-nous  actuellement, 
en  France,  dans  des  conditions  telles  que  nous  puissions  mêler,  dans 
l'école  primaire,  les  enfants  de  toutrs  les  classes  de  la  société?  Cela  est 
douteux,  Kn  outre,  le  projet  porte  une  atteinte  sérieuse  au  recrutement 
des  lycées  et  surtout  des  petits  collèges  qui  actuellement  combattent  avec 
peine  la  concurrence  des  écoles  primaires. 
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Sur  la  demande  de  plusieurs  membres  de  la  Société,  M.  Wkill  précise 
ses  Toes  :  à  l'heure  actuelle,  Penseignemeut  primaire  est  donné  : 

1^  Dans  les  écoles  primaires,  qui  sont  gratuites  ; 

20  Dans  les  classes  primaires  de  l'enseignement  secondaire,  qui  sont 
payantes  ; 

3o  Dans  diverses  classes  des  enseignements  techniques  ou  profession- 
nels, les  uns  gratuits,  les  autres  payants. 

Il  faut  ramener  cette  variété  à  1  uniformilë  en  plaçant  tous  ces  enseigne* 
ments,  sans  exception,  sous  la  main  de  la  direction  de  renseignement 
primaire,  et  en  y  soumettant  tous  les  enfants  pendant  un  ou  deux  ans, 
de  4  à  6  ans,  par  exemple.  L'unité  de  direction  n*impliquerait  pas  l'uni- 
formité des  programmés.  Il  y  aurait  plusieurs  catégories  d'écoles  pri- 
maires préparant  les  unes  à  la  vie  pratique,  les  autres  À  des  études  d'un 
degré  supérieur.  Ces  écoles  seraient  gratuites  ou  payantes,  suivant  Pétat 
de  fortune  des  parents.  Le  choix  de  l'école  serait  laissé  aux  parents,  ou 
bien  il  pourrait  être  donné  à  l'administration. 

M.  Croiset  observe  que  le  projet  ainsi  présenté  perd  beaucoup  de  son 
importance.  La  distinction  entre  les  écoles  payantes  et  les  écoles  gratuites 
maintient  la  séparation  des  classes  sociales,  et  la  réforme  se  ramène  en 
définitive  à  une  modification  dans  les  attributions  des  bureaux.  Quant  à 
la  diversité  introduite  dans  l'orientation  des  écoles  primaires,  il  ne  faut 
pas  se  laisser  prendre  à  une  vue  purement  théorique,  qui  serait  inappli- 
cable en  pratique.  Nous  pouvons,  sur  ce  point,  nous  inspirer  de  Texpé- 
rience  de  la  réforme  de  1902.  Elle  prévoyait,  dans  renseignement  secon- 
daire, l'organisation  de  branches  différentes.  Eu  fait,  dans  beaucoup 
d'établissements,  certaines  des  sections  constituées  ont  disparu.  Le  môme 
sort  atteindrait  beaucoup  d'écoles  primaires  spécialisées. 

M.  PicAVET  pense  que  la  fusion  pourrait  se  faire  dans  l'école  primaire 
si  les  établissements  étaient  organisés  dans  des  conditions  d'hygiène  et  de 
confort  qui  donnent  satisfaction  à  toutes  les  classes  de  la  société,  comme 
c'est  le  cas  à  Bàle  et  à  Lausanne.  Nos  écoles  primaires  sont  loin  de 
répondre  À  ces  exigences  ;  elles  sont  trop  petites  et  trop  mal  installées 
pour  leur  clientèle  actuelle. 

M.  TouTAu«  constate  que  c'est  dans  les  villes  que  le  nombre  des  élèves 
candidats  à  l'enseignement  secondaire  serait  élevé  ;  or  les  écoles  pri- 
maires y  regorgent  déjà  d'élèves.  Comment  logeraient- elles  celte  clien- 
tèle nouvelle  ? 

En  second  lieu,  le  système  actuel  présente  un  avantage  considérable  : 
il  permet  à  l'enfant  de  poursuivre  toutes  ses  études  dans  un  seul  établis- 
sement, et  sous  une  même  direction.  A  quoi  bon  changer  cette  méthode, 
dont  le  mérite  n'est  pas  douteux  ? 

Enfin  il  faut  penser  encore  que  le  système  de  spécialisation  des  études 
primaires  serait  impraticable  dans  les  campagnes,  c'est-à-dire  inapplica- 
ble à  la  majorité  des  enfants. 

M.  Larnaude  s'élève  contre  la  disposition  du  projet  qui  donne  à  Tadmi- 
nistration  le  soin  d  affecter  les  enfants  à  une  école  déterminée.  Une 
pareille  décision  doit  être  laissée  à  la  famille. 

M.  Malapert  considère  que  l'unité  de  direction  entraînera  fatalement 
l'unité  de  programme  et  de  méthode  et  que  le  système  des  écoles 
payantes  constituera  rapidement,  en  faveur  des  riches,  un  privilège,  en 
réservant  à  leurs  enfants  l'enseignement  des  écoles  primaires  prépara* 
ioires  au  secondaire. 
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M.  LévT-WoouE  voudrait  que  la  Société  reprenne  la  question  4  son 
principe  en  recherchant  d*abord  s'il  est  désirable  que  tous  les  etifanls 
soient  soumis  au  môme  enseignement. 

M.  Bernés  :  La  question  posée  sous  celte  forme  est  toute  théorique 
et  présente  peu  d'intérêt.  L'école  n^esl,  en  somme,  qu'un  pis  aller;  la 
▼éritable  éducation  est  celle  de  la  famille  et,  par  conséquent^ce  qu'il  faut 
se  demander,  c'est  :  «  de  quelle  façon  les  enfants  seront-ils  le  mieux  pré- 
parés i  la  vie  ?  » 

M .  Blondbl  constate  que  le  système  préconisé  d'une  école  primaire 
qui  reçoive  tous  les  enfants  de  la  nation  semble  tomber  actuellement  en 
défaveur  dans  les  pays  qui  l'avaient  adopté  et  où  il  avait  été  le  résultat 
d'une  évolution  historique  et  sociale  très  différente  de  la  nôtre. 

M.  DiETz  croit  que  la  question  sociale  posée  au  sujet  de  Tenseigement 
primaire  est  difûcile  &  résoudre  en  France.  En  supposant  qu'on  supprime 
les  classes  primaires  des  lycées  et  des  collèges,  on  ne  peut  imaginer  que 
l'Etat  rende  les  études  obligatoires  dans  ses  écoles.  Il  s'en  fondera  donc 
de  libres  à  côté  d'elles,  pour  répondre  aux  désirs  des  diverses  clientèles, 
et  le  but  de  fusion  sociale  ne  sera  pas  rempli . 

Quant  aux  classes  primaires  des  lycées,  il  semble  préférable  de  les 
supprimer,  en  débarrassant  renseignement  secondaire  des  classes  hybri- 
des qui  l'encombrent  et  en  laissant  remplir  Irur  fonction  par  des  ensei- 
gnements constitués  librement. 

M.  Larnaude  est  opposé  à  la  suppression  de  l'enseignement  primaire 
des  lycées  et  collèges.  L'Etat,  en  organisant  des  classes,  doit,  en  effet, 
répondre  aux  besoins  du  public  et  lui  fournir  les  types  d'enseignements 
qu'il  réclame.  C'est  dans  ce  but  qu'il  a  constitué  une  série  de  cours  qui, 
dans  l'établissement  secondaire,  conduisent  l'enfant  d'un  bout  à  l'autre 
de  ses  études.  En  supprimant  ce  système,  on  froisserait  gravement  les 
habitudes  et  les  intérêts  des  familles  et  Ton  favoriserait  la  création  d'un 
enseignement  libre  qui  pourrait  être  plus  tard  la  cause  de  sérieuses  diffi- 
cultés. 

M.  DiETz  répond  :  On  peut  invoquer  en  faveur  du  maintien  des 
classes  primaires  dans  les  lycées  deux  arguments  :  le  premier  est  d'or- 
dre  social  :  les  classes  primaires  des  lycées  ont  pour  but  d'éviter  aux 
enfants  de  la  bourgeoisie  le  contact  des  enfants  du  peuple.  Mais  ce 
désir  de  la  classe  aisée  n'est  pas  tellement  respectable  que  l'Etat  soit 
tenu  impérieusement  d'y  déférer.  Si  une  famille  redoute  pour  ses  fils 
la  promiscuité  de  l'école  primaire,  qu'elle  s'adresse  à  un  établissement 
libre. 

Le  second  argument  est  d'ordre  pédagogique  :  ou  bien  l'enseignement 
primaire  des  lycées  est  la  préparation  nécessaire  aux  classes  de  l'ensei- 
gnement secondaire  ou  il  ne  l'est  pas.  S'il  constitue  une  préparation  spé- 
ciale, cela  est  une  chose  mauvaise,  car  il  faut  que  l'élève  de  l'école 
primaire  puisse  entrer  de  plain-pied  dans  les  classes  secondaires.  S*il 
n'a  pas  de  caractères  spéciaux,  Il  fait  un  double  emploi,  et  il  faut  le 
supprimer. 

M.  Bernes  se  prononce  pour  le  maintien  des  classes  primaires,  parce 
que  : 

1^  L'Université  doit  se  préoccuper  du  recrutement  des  lycées  et  col- 
lèges. Les  classes  primaires  jouent,  en  cette  affaire,  un  rôle  très  impor- 
tant. Leur  suppression  aurait  pour  effet  de  détourner  beaucoup  d'enfants 
vers  les  établissements  libres  ; 
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2®  Ces  classes,  tout  en  ne  faisant  pas  toujours  tout  ce  qu'on  pourrait 
attendre  d'elles,  préparent  directement  à  l'enseignement  secondaire* 
Biles  sont  faites  sur  des  programme?  précis.  L'absence  de  programmes 
de  ce  genre  dans  les  classes  primaires  de  l'enseignement  des  jeuoes  Giles 
rend  très  sensible  l'avantage  d'un  pareil  système; 

3**  En  dépit  de  Torientation  spéciale  de  ces  classes,  un  bon  élève  d'école 

primaire  peut  toujours  pénétrer  dans  les  classes  secondaires,  (^est  affaire 

dinte/ligence  et  de  volonté.  Aussi  bien,  en  raisonnant  de  la  sorte,  c'est 

jusqu'à,  l'âge  de  14  ou  45  ans  qu'il  faudrait  maintenir  ouverte  la  porte  de 

I eosel^nement  secondaire; 

^*  I-a  réforme  entraînerait  la  ruine  de  tous  les  efforts  tentés  depuis 
*"  «Us,  pour  constituer  et  améliorer  le  personnel  enseignant  des  classes 
P'>Q3ai>ea  des  lycées. 

^-   IL.01SEL  insiste  sur  la  nécessité  de  faciliter  la  tâche  des  familles.  Il 

P^od  pour  exemple  l'Kcole  alsacienne  où  Ton  voit  souvent  aller  de  com- 

M^^'^   cieux  frères  d'âges  différents,  l'aîné  conduisant  le  cadet,  et  où,  sur 

^^*^«.iade  de  nombreux  parents,  les  flilettes  ont  été  récemment  admises 

jV'*'^«     petites  classes.  L'unité  d'établissement  allège  beaucoup  le  souci 

.^'fr^^illince  des  parents.  Ceux-ci  connaissent  également  le  prix  des 

Me-s    câ  enfance;  ils  désirent  les  voir  se  former  de  bonne  heure;  le 

MW^^    ci'un  établissement  à  un  autre  leur  serait  fatal. 

j     ,•     ^lÊvY-WoGDE  et  Weill  se  déclarent  partisans  de  la  spécialisation 

'''l«'^^ï  «s  primaires. 

•  '^'^--^«jipERT  se  rallie  à  l'opinion  de  M.  Bernés:  la  direction  unique 
ram  ci^j:-^^  ^j,^  ^j^g  l'uniformité.  Quant  à  l'obligation  de  la  scolarité  pri- 
naair      d^   4^  6  ans,  il  se  demande  quelle  serait  la  valeur  sociale  d'une 

m\  ^^*^'^^  ^  "°  ^^  *"^^*  tendre. 
' /r*"^^ '^JiAUDE  se  base  sur  la  môme  raison  pour  refuser  son  adhésion  au 
•î^  Kl  ^  *    ^'  y  ajoute  encore  celle  ci    La  réforme  proposée  ne  sera  pas  plus 
C^^.j^^    d'élever  une  digue  contre  la  recherche  des  emplois  d'Etat  que 
^    aei^**    la  fusion  des  classes.  On  trouve  parmi   les  anciens  élèves  de 
Y^  ^^^•^ement  primaire  plus  de  candidats  aux  fonctions  publiques  que 
^!:^*^^  bacheliers. 
^  ^'^^îété  adopte  la  résolution  suivante  : 

Résolution 

Dans  l'état  actuel  des  choses,  il  ne  parait  pas  désirable  que  ren- 
seignement primaire  cesse  d*étre  donné  dans  les  classes  élémentaires 
des  lycées  et  collèges. 

La  prochaine  séance  est  fixée  au  dimanche  15  mars,  avec  la  question 
suivante  à  l'ordre  du  jour  : 

De  tenseignement  professionnel  et  technique  danU  ses  rapports  arec 
les  divers  ordres  d*  enseignement  s 

La  séance  est  levée  à  11  heures  1/2. 

le  Sécréta ire^  Trésorier , 
M.  Caudel. 
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EDMOND     DEMOLINS 


LA  "  SCIENCE  SOCIALE 


...L'existence  d^Edmond  Demolins  tient  tout  entière  dans  ce  qu'il  appe- 
lait la  «  Science  sociale  ».En  187i,  k  vingt  ans,  sous  l'iaipresaion  qu  a  pro- 
duite sur  lui  ia  lecture  de  Le  Play,  il  abandonne  sa  ville  natale,  sa  fainilk, 
la  situation  qu'il  s'était  déjà  faite  dans  le  coromerce  mur&eillais,  potir 
tenir  à  Paris  s'initier  à  la  «  Science  sociale  •.  Trente-trois  ans  plus  tard, 
il  meurt  dans  une  chambre  d'ijélel,  â  Caeû,  au  cour»  d'un  voyage  en 
automobile  qu'il  poursuivait  pour  étudier  sur  place,  suivant  Ja  métbode 
d'observation  de  la  o  science  sociale  >,  certaines  variétés  du  «  type  nor- 
mand *).  Il  y  a  peu  d'exemples  d'un  aussi  long  (téTouement  à  une  idé'e, 
d'une  aussi  constante  passion  pour  la  vurité.  Demolins  n'a  peut-être  pas 
suffisamment  pratiqué  toutes  les  Yirtus  du  savant  :  ia  patieDce  inlassable 
dans  la  recherche  du  détail.  Teiamun  et  le  contri^Ie  nii^^lîculeui  jusqu'à 
la  manie,  la  prudence  à  décider  et  à  conclure  poussée  jusqu'à  l*aiigojsse^ 
Mais  ce  qui  fait  Tàme  du  savajit,  il  Tavait  :  l'enlhousiasme  pour  la 
science. 

Pour  Demolins,  dont  c'est  la  conviction  niaîiresse,  il  y  a  une  science 
des  sociétés  ;  elle  est  capable  davjt«nt  di^  rigueur  que  les  sciences  natu- 
relles, à  la  condition  d'emprunter  à  colles-ci  leur  propre  méthode,  de 
soumettre  l'innombrable  et  mouvante  complexité  des  pbénomvnessociauï: 
à  t'analyse  qui  la  résoudra  eu  ses  éléments  sitnplesj  à  la  comparaison 
qui  révélera  l'enchaînement  des  causes  et  des  conséquences,  à  la  classi- 
fication qui  hiérarchisera  tes  socittés  itudjéesj  nan  seulement  suivanl 
leur  degré  de  complication,  ntais  encore  tebn  leur  farce  de  résistance  et 
la  solidité  de  leur  structure.  Le  gi^nie  de  Le  t*lay  a  clairement  vu  la 
direction  à  suivre  et  le  but  k  âUeindre.  Mais  entre  ses  mains  1  analyse 
des  faits  sociaux  était  restée  ru  d  intentai  te  et  tâtonnante,  tlle  a  réalisé 
un  progrès  décisif  grâce  à  la  u  nonieucialure  ^  u'HenH  de  Tourville,  cet 
autre  disciple  de  Le  Play,  u  qui  n'est  pas  inférieur  à  Le  Plaj  «  {i),   et 

(1)  Demolins,  Les  Français  d*a\/QQurd'hui^  p.  VI. 
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dont  l'action  sur  Demolins  semble  avoir  été  encore  plus  forte.  La  a  no* 
menclature  »  distribue  l'ensemble  des  faits  sociaux  en  Tingt-cinq  catégo- 
ries sériées  par  ordre  de  complexité  croissante  .  d'abord  Je  /t>usur  lequel 
fiveot  les  hommes  ;       puis  le  travail  (simple  récolte  ou  extraction)  qui 
adapte  le  lieu  aux  hommes  ;  —  puis  la  propriété,  dont  les  divers  modes 
se  trouvent  déterminés  par  les  formes  diverses  que  la  nature  du  lieu  a 
imprimées  au  travail  ;  —  puis  la  famille^  dont  Texistence  est  condition- 
Dée  à  son  tour  par  le  régime  de  la  propriété,  etc.  Elle  permet  de  décom- 
poser intégralement  les  sociétés  les  plus  compliquées.  Elle  empêche  que 
rien  n'échappe  à  l'observation  du  sociologue  :   tous  les  éléments  de  la 
réalité  sociale  sont  passés  à  son  crible  et  d'avance  placés  par  elle  à  leur 
rang.  La  «  nomenclature  >  a  été  l'instrument  dont  se  sont  servis  tous  les 
collaborateurs  que  Demolins  attirait  à  la  «  Science  sociale  »,  par  son 
enseignement  de  la  Société  de  géographie.  C'est  avec  elle  qu'ils  ont  pour- 
suivi cette  multitude  d'enquêtes  dans  les  sociétés  les  plus  différentes,  dans 
l'antiquité  et  dans  les  temps  modernes,  «  en  Norwége,  en  Allemagne,  en 
Suisse,  dans  le  Sud-Algerien  et  le  Sahara,  dans  les  Pyrénées,  en  Angle- 
terre, aux  Etats-Unis.  etc.  »  (1).  Les  (tudes  de  détail  se  sont  accumulées 
A  la  longue,   et  c'est  à  leur  lumière  que  Demolins  a  cru  pouvoir  h  rame- 
oer  à  deux  grandes  divisions  les  sociétés  humaines.  Le  premier  groupe 
comprend  les  diverses  variétés  qui  cherchent  à  résoudre  le  problème  de 
l'existence  en  s'appuyanl  sur  la  collectivité,  sur  la  communauté,  soit  de 
la  famille,  soit  de  la  tribu,  soit  du  clan,  soit  de  l'Etat  :  ce  sont  les  sociétés 
à  formation  communautaire.  Le  second  groupe  comprend  les  diverses 
variétés  qui  cherchent  :«  résoudre  le  problème  de  l'existence  en  s'appujant 
uniquement  sur  l'énergie  individuelle,  sur  l'initiative  privée  :  ce  senties 
sociétés  à  formation  particulariste  »  (t)     Chacun  de  ces  groupes  com- 
prend du  reste  plusieurs  sous  variétés  :  du  type  communautaire  stable 
des  Tartanes  Khalkhas  au  type  communautaire  ébranlé  des  peuples  de 
l'Europe  méridionale,  du  type  particulariste  ébauché  dans  les  fiords  Scan- 
dinaves au  type  particulariste  développé  des  Anglo  Saxons  il  y  a  place 
pour  une  infinité  de  gradations  et  de  nuances  (3).  Enfin,  du  rapproche- 
ment de  ces  différents  types  sociaux    Demolins  a  induit  cette  loi,  perpé- 
tuellement présente  à  sa  pensée,  que  la  supériorité  d'une  société  tient  à 
l'intensité  de  sa  fortnation  particulariste  et  progresse  en  raison  directe 
de  ses  progrès.  Les  théories  de  Demolins  rejoignent  ici  la  pratique  ;  et 
c'est  au  nom  de  cette  loi  qu'il  condamne  le  socialisme,  qui  n'est  point 
une  utopie,  mais  «  un  fait  qui  a  surtout  été  réalisé  dans  le  passé...,  quia 
dominé  presque  partout  autrefois,   mais  décline  aujourd'hui  avec  une 
rapidité  étonnante...,  à  mesure  que  le  travail  devient  plus  intense,  l'au- 
torité plus  libérale,  la  concurrence  plus  irrésistible  ..,  à  mesure  que  la 
marche  de  l'humanité  vers  le  d«*veloppement  de  l'initiative  individuelle 
devient  de  jour  en  jour  plus  triomphante  »  (4). 

Demolins  laisse  inachevé  un  Manuel  de  Science  sociale,  où  ces  idées 
eussent  revêtu  la  forme  systématique  que  depuis  longtemps  déjÀ  elles  • 

(1)  DemolioB,  Les  Français  d*at^'ourd'/iut,  p.  440. 
>  (3)  DemoUos,  ibid. 

(3)  Cf.  Demolins,  Cl&BBifi cation  sociale,  dans  la  Science  Sociale,  nouv.  série,  fasc. 
10  et  11. 

(4)  Demolins,  Préface  à  Paul  Deacamps,  VHumanilé  évolue-t'CUe  vers  le  socialisme, 
dans  la  Science  Sociale,  2*  série,  Tasc.  dO, 
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avaient  prise  en  lui.  Mais  elles  remplissent  les  articles  qa*il  a  donnés, 
sans  compter,  à  sa  Revue,  La  Science  sociale,  et  ses  livres  de  «  Science 
sociale  »,  «  Les  Français  (Vaujourd^hui  •»  et  «  Comment  la  route  crée  le 
type  social  ?  »,  en  sorte  qu'il  est  relativement  facile  de  retrouver  le  fil 
qui  les  unit.  Les  Français  d'aujourd'hui  devaient  avoir  deux  volumes. 
Le  premier,  consacré  aux  types  sociaux  du  midi  et  du  centre,  a  seul 
paru.  Les  différentes  variétés  du  «  type  »  français,  le  Basque,  l'Auver- 
gnat, le  Provençal,  le  Corse,  y  sont  expliqué;*  par  le  lieu  qu'ils  habiteat 
et  par  le  travail  auquel  ils  se  livrent.  Ainsi  le  paysan  Pyrénéen  est  un 
c  produit  »  des  pâturages  de  sa  montagne.  Le  travail  pastoral  a  main- 
tenu sa  propriété  dans  l'indivision,  malgré  le  Code  civil,  et  la  famille 
est  demeurée  patriarcale.  Les  cultures  fruitières  du  midi  méditerranéen 
ont  fait  de  la  Provence  «  une  république  de  petits  propriétaires,  plus  on 
moins  oisifs,  se  complaisant  dans  une  vie  facile  (1)  »  et  À  qui  leurs  œcn- 
pations  laissent  du  temps  pour  la  politique  et  la  guerre  de  clans.  La  cul- 
ture de  la  vigne  a  engendré  &  la  fois  la  propriété  parcellaire  et  la  famille 
instable,  qui  n'est  soutenue  ni  par  la  communauté  dontelleest  issue,  mais 
que  la  vigne  a  dissoute,  ni  par  Tinitiative  individuelle  que  les  travaux  de 
cueillette  n'ont  pas  développée.  Tous  ces  types  se  rattachaient  plus  ou 
moins  étroitement  k  la  formation  communautaire.  Le  second  volume, 
auquel  Demolins  travaillait  quand  il  est  mort,  eût  décrit  les  types  sociaux 
du  Nord,  tous  plus  ou  moins  pénétrés  de  particularisme.  Le  livre,  dans 
son  ensemble,  eût  été  une  première  application  à  notre  pays  de  la 
méthode  et  des  conclusions  de  la  «  Science  sociale  »  :  l'auteur  eût,  on  peut 
le  prévoir,  démontré  que  dans  la  société  française  deux  tendances  oppo- 
sées se  livrent  présentement  bataille,  et  prédit  — ou  simplement  souhaité 
—  le  triomphe  du  Nord  «  particulariste  »  sur  le  Midi  «  communautaire  >. 
Ce  que  Demolins  aurait  essayé  de  faire  pour  la  France  avec  Les  Fran- 
çais d'aujourd'hui,  il  a  tenté  de  le  réaliser  pour  l'ensemble  des  sociétés 
humaines  dans  les  deux  volumes  de  Comment  la  route  crée  le  type 
«octa/?  Les  critiques  ne  lui  furent  pas  épargnées.  Demolins  les  reçut  avec 
sérénité,  parce  que,  si  graves  que  fussent  certaines  d'entre  elles,  si  auto- 
risées que  fussent  les  voix  qui  les  Ûrent  entendre,  elles  laissaient  intacte 
sa  méthode,  et  que  Demolins,  en  écrivant  son  livre,  avait  voulu  seule- 
ment, par  une  série  d'applications  à  l'histoire  des  sociétés  antiques  comme 
à  révolution  des  sociétés  modernes,  exposer  et  répandre  la  méthode,  corn- 
muniquer  aux  autres  la  foi  véritable  qu'elle  lui  inspirait... 


Dans  son  livre,  Demolins  n'avait  pas  ménagé  notre  enseignement 
public.  11  avait  poursuivi  d'une  verve  intarissable,  mais  un  peu  âpre 
et  sarcastique,  le  gavage,  le  chauffage,  le  mandarinat^  toutes  ces 
maladies  dont  il  accusait  injustement  l'Université  d'activer  la  propa- 
gation, tandis  qu'en  réalité  elles  s'étaient  propagées  malgré  elle,  comme 
une  suite  naturelle  de  mauvaises  habitudes  sociales,  conséquence  fatale 
des  dangereux  préjugés  où  vivait  alors  une  bonne  partie  de  la  bourgeoisie 
française.  Mais  il  n'entendait  pas  se  borner  à  un  rôle  critique.  11  avait 


(1)  Demolins,  Françsiis  (Vaujourd'huU  p.  103. 
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défini  son  idéal.  Bravement,  il  chercha  à  le  réaliser.  Avec  son  argent,  et 
l'argent  de  quelques-uns  de  ses  amis,  qui,  certes,  mettaient  dans  Fœuvre 
moins  d'espérances  que  son  essor  n'en  dépassa  depuis,  il  fondait,  en  1899, 
l'Ecole  des  Roches. 

Seuls  purent  en  éprouver  quelque  surprise  ceux  qui  ne  connaissaient 
pas  Demolins,  ou  ne  l'avaient  pas  encore  compris.  Demolins  n'est 
pas  devenu  éducateur.  Il  l'a  toujours  été.  Il  y  avait  chez  lui  un  impérieux 
besoin  de  persuader  les  autres.  Le  plus  mince  incident  était  pour  lui  non 
seulement  matière  à  réflexion,  mais  occasion  de  propagande.  Dans 
toute  personne  qu'il  rencontrait,  il  cherchait  un  disciple.  Non  pas  à  la 
manière  de  ces  importuns  de  salon  qui  vous  prennent  dans  Tembrasure 
d'une  fenêtre,  et  là,  sans  vous  laisser  placer  un  mot,  vous  exposent  avec 
autorité,  une  heure  durant,  leurs  prétendues  découvertes;  mais  en  homme 
du  monde  qui  sait  le  prix  du  temps  et  la  brièveté  de  l'attention.  11  pra- 
tiquait avec  une  spirituelle  adresse  la  bonne  méthode  d'interrogation 
socratique.  Il  s'intéressait  à  vos  occupations,  à  vos  goûts,  à  vos  sujets 
d'études.  Quelles  que  fussent  les  réponses  que  vous  donniez  à  ses 
questions,  il  y  en  avait  toujours  une  qui  lui  arrachait  un  cri  de  triomphe, 
parce  qu'il  venait  d'y  apercevoir  comme  la  promesse  d'une  adhésion, 
ane  virtualité  de  conversion  qu'il  ne  s'agissait  plus  pour  lui  que  de  réaliser 
en  vous.  Alors,  avec  cette  faculté  de  généralisation,  inquiétante  k  force 
de  souplesse  et  d'ampleur,  qui  faisait  l'étonnement  de  tous  ses  interlocu- 
teurs, rapidement,  en  quelques  mots,  parfois  d'une  répartie  à  l'emporte- 
pièce,  il  ramenait  le  fait  que  vous  aviez  cité  devant  lui  à  l'une  de  ses 
théories  favorites.  Il  espérait  bien  qu'elle  bénéficierait  à  vos  yeux  de  la 
ceKitude  de  vos  constatations  personnelles,  et  que  vous  auriez  moins  de 
peine  à  entrer  dans  un  système  où  vos  propres  remarques  avaient  déjà 
trouvé  leur  place.  Vous  résistiez,  il  insistait,  rappelait  un  souvenir, 
contait  une  anecdote.  Vous  étiez  quelquefois  retourné,  toujours  ébloui. 
Vous  demeuriez  encore  incrédule  à  ses  idées,  que  vous  étiez  déjà  sous  le 
charme  de  sa  parole.* 

De  quels  prestiges  elle  était  capable,  on  le  vit  bien  le  jour  où,  appelé 
parle  Comité  Dupleix,  il  vint  dans  le  grandi  amphithéâtre  de  la  Sorbonne 
traiter,  après  M.  Jules  Lemaître  et  M.  Lavisse,  de  notre  enseignement 
national,  devant  plus  de  mille  personnes  qui  le  voyaient  pour  la  première 
fois  (5  mars  1899),  et  ne  connaissaient  son  nom  que  de  la  veille,  grâce 
aux  «  Anglo-Saxons  ».  Sans  la  renommée  et  le  talent  littéraires  de  ses 
devanciers,  il  eut  autant  et  peut-être  plus  d'influence  immédiate  surlaudi- 
toire.  Jamais  non  plus  il  n'avait  porté  plus  haut  ses  qualités  de  professeur. 
Jamais  il  n'avait  enchaîné  ses  arguments  suivant  un  ordre  à  la  fois  plus 
simple  et  plus  rigoureux  ;  jamais  il  ne  les  avait  ramassés  en  formules 
plus  saisissantes.  11  a  révélé  ce  jour-là  son  aptitude  essentielle,  et  donné 
la  mesure  de  sa  puissance  d'action  sur  les  esprits.  Cette  force  est  d'ail- 
leurs moins  sensible  dans  ses  ouvrages.  Précisément  parce  qu'elle  n'em- 
ploie pas  d'autres  formes  pour  s'y  manifester,  et  qu'elle  n'a  point  voulu  s'y 
adapter  aux  lois  du  genre.  On  y  a  blâmé  une  composition  trop  apparente, 
une  lumière  trop  crue,  une  simplification  outrancière,  des  affirmations 
à  la  fois  trop  faciles  et  trop  tranchantes.  Tous  ces  défauts,  que  je  ne  nie 
point,  sont  les  exagérations  de  ses  qualités  de  professeur.  Ils  proviennent 
de  ce  qu'en  passant  de  la  parole  à  l'écriture,  de  la  chaire  au  livre,  Demolins 
n'a  point  voulu  opérer  les  transpositions  nécessaires.  «  L'abondance  des 
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œutres,  écritil  dans  la  notice  qu'il  a  consacrée  à  Henri  de  Toumlle,  »'t»- 
socie  rarement  avec  la  puissance  de  la  pensée.  Le  temps  consacré  k  trans- 
mettre la  pensée  par  récriture  est  enlevé  à  la  pensée  elle-même  »  (1). 
Ce  temps,  il  l'a  trop  me^nagé  :  chez  lui,  nulle  préoccupation  d'art.  Tel  de 
ses  livres  (A-t^on  intérêt  à  s'emparer  du  pouvoir  ?)  est  fait  de  divers 
articles  habilement  groupés,  mais  dont  l'ensemble  ne  constitue  pas  une 
unité.  Ses  articles  de  La  Science  sociale  sont  pour  la  plupart  des  rédac- 
tions des  cours  qu'il  faisait  à  la  Société  de  géographie.  Toutes  les  œuvres 
de  Oemolins  sont  ainsi  parlées  plutôt  qu'écrites.  Et  cette  négligence 
volontaire  fera  tort  à  sa  réputation  d'écrivain.  II  le  prévoyait  et  ne  s'en 
est  pas  ému.  Ce  n'est  point  cette  renomm^e-là  qu'il  souhaitait:  «  Il  vaut 
mieux  déposer  la  science  dans  des  tètes  que  de  la  déposer  dans  des 
livres.  Elle  y  est  plus  parlante,  plus  vivante,  plus  susceptible  d'ôtre 
transmise  et  toujours  accrue.  Le  livre  est  mort-  Le  verbe  est  vivant  «  (2). 
Tout  ce  qu'il  a  rêvé,  c'est  qu'on  puisse  dire  de  lui  comme  d'Henri  de 
Tourville  :  «  Il  vivra  par  ses  disciples  ». 

Ainsi  par  son  tempérament,  par  la  nature  de  son  talent,  par  Tobjet 
même  de  ses  ambitions,  Demolins  était  amené  &  croire  invinciblement  à 
la  vertu  de  l'éducation,  au  redressement  des  esprits  par  un  esprit  plus 
droit,  à  leur  enrichissement  par  un  esprit  plus  fécond.  En  même  temps, 
son  système  devait  le  forcer  à  voir  dans  l'éducation  individuelle  le  seul 
moyen  de  réforme  sociale.  Les  lois  sociales,  telles  que  la  science  arrive 
h.  les  induire  de  l'observation  répétée  des  faits,  sont  nécessaires  : 
f  L'homme  ne  peut  se  soustraire  à  leur  rigueur  >».  Mais  «  il  peut,  da 
moins^  en  les  connaissant,  s'y  accommoder  et  même  les  mettre  à  son 
service  »  (3).  Or,  d'une  loi  sociale  que  Demolins  tient,  jusqu'à  preuve 
du  contraire,  pour  toujours  vérifiée,  il  résulte  que  les  sociétés  à  formation 
particulariste  sont  supérieures  aux  sociétés  à  formation  communaux 
taire.  En  vertu  de  cette  loi,  une  société  jalouse  d'assurer  sa  supériorité 
est  obligée  de  développer  sa  formation  particulariste  si  elle  l'a  déjà  prise, 
de  la  prendre  si  elle  ne  l'a  pas  encore.  Le  Play,  qui,  déjà,  admettait  la  vérité 
de  cette  grande  loi  de  la  «  Science  sociale  »,  avait  cru  pouvoir  rattacher 
la  formation  particulariste  au  partage  inégal  des  successions.  Edmond 
Demolins  et  Paul  de  Rousiers,  en  observant  d'une  part  qu'aux  Etats-Unis 
d'Amérique,  où  la  société  est  éminemment  particulariste,  le  partage  égal 
des  successions  est  d'usage  courant,  d'autre  part  qu'en  Auvergne  et  daos 
le  pays  Banque,  des  familles  incontestablement  communautaires  s'ingé- 
nient, par  lous  les  subterfuges  possibles,  à  tourner  les  dispositions  impéra- 
tives  du  Code  civil,  et  à  avantager  un  de  leurs  enfants  aux  dépens  des 
autres,  démontrèrent  l'erreur  de  Le  Play,  et  définirent  la  société  à  forma- 
tion particulariste:  celle  dont  les  membres,  au  lieu  de  chercher  un  appui 
sur  le  groupe  social,  le  trouvent  en  eux-mêmes,  dans  leur  volonté  forte 
et  leur  libre  initiative.  Mais  par  là  môme  ils  s'engageaient  à  donner  da 
problème  de  la  supériorité  sociale  une  autre  solution.  Pour  faire  une 
société  particulariste,  Le  Play  avait  préconisé  le  partage  inégal  des 
successions.  Partant  d'une  définition  nouvelle,  Demolins  était  conduit  à 
préconiser  le  développement  de  l'initiative.  Avec  Le  Play,  la  réforme 


(t)  Demolins  dans  la  Science  soci&le,  nouvelle  série.  Tasc.  I,  p.  7. 
(?)  Science  sociale^  nouvelle  série,  1,7.  De  même,  la  ci taUoD  suivante. 
(3)  Comment  la  route,  etc.,  II,  p.  VII. 
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sociale  se  réduisait  à  une  refonte  du  droit  de  tester.  Avec  Demolins,  elle 
devait  forcément  se  confondre  avec  une  réforme  de  l'éducation.  Au  len- 
demain môme  de  la  mort  d'Edmond  Demolins,  un  critique  le  raillait 
de  c  s'être  fait  marchand  de  soupe  »  (1).  Avec  une  information  plus 
pénétrante  de  son  sujet,  il  n*eùt  point  commis  Terreur  de  cette  offense. 
L'Ecole  des  Roches  n'est  sortie  ni  de  l'intérêt  de  son  fondateur,  ni  d'un  de 
ses  caprices  inexpliqués.  De  longues  années  avant  qu'il  ne  fût  question 
de  la  bàtir,  elle  était  déjà  le  terme  auquel  tendait  toute  sa  doctrine. 
C'etiiit  le  laboratoire  prédestiné  où  l'on  était  sûr  que  lat  Science  sociale  y> 
essaierait  un  jour  de  refaire  la  a  formation  »  française. 

L'expérience  a  réussi.  L'Université  ne  le  regrette  point.  Quoi  que 
Demolins  en  ait  dit,  elle  n*a  jamais  négligé  l'éducation  des  carac- 
tères, et  ses  humanités  veulent  faire  des  hommes,  et  non  seulement 
des  bacheliers  :  elle  ne  peut  donc  que  suivre  avec  sympathie  ceux 
qui  à  côté  d'elle,  sans  hostilité  contre  elle,  cherchent  à  atteindre  au 
même  but.  Elle  n'est  point  davantage  ennemie  des  réformes  :  ses  maîtres 
n'hésitèrent  pas  naguère  &  blâmer  les  vieilles  routines,  à  réclamer  plus 
d'air  dans  ses  classes,  plus  de  réalité  vivante  et  moderne  dans  ses  pro- 
grammes. Ils  se  félicitent  aujourd'hui  que  Demolins,  par  le  retentisse- 
ment de  sa  campagne,  les  ait  aidés,  pour  sa  part,  à  introduire  chez  eux 
des  transformations  dont  ils  avaient  eux-mêmes  reconnu  la  nécessité, 
mais  qu'ils  n'auraient  pu  accomplir  sans  le  concours  de  l'opinion  publi- 
qae.  En  face  de  l'Ecole  des  Roches  qui,  sur  un  coin  de  terre  Normande, 
se  charge  d'élever  les  enfants  d'une  élite  déjà  constituée,  l'Université,  à 
qui  incombe  sur  tous  les  points  du  territoire  la  grandiose  mission  de  faire 
surgir  des  profondeurs  de  la  démocratie  l'élite  de  demain,  n'a  ni  jalou- 
sie à  ressentir,  ni  concurrence  à  vaincre,  ni  comparaison  à  redouter  ;  et 
il  était  facile  à  un  universitaire  de  rendre  impartialement  justice  à 
Edmond  Demolins.  J'espère  l'avoir  prouvé  ici.  Du  moins  ai-je  essayé  de 
ftie  garder  à  la  fois  d'une  hostilité  en  quelque  sorte  professionnelle  con- 
tre l'œuvre  et  d'une  sympathie  trop  profonde  pour  Thomme,  que  j'ai 
personnellement  connu.  J'ai  simplement  tâché  de  comprendre  l'un  et 
l'autre.  Aussi  bien  est-ce  encore  le  plus  sûr  moyen  de  ne  pas  les  dimi- 
nuer. La  mémoire  d'Edmond  Demolins  n'a  rien  À  craindre  de  la  vérité. 

Jérôme  Carcopino. 
Le  Bavre,  octobre  1907. 


(1)  M.  Eraest-Chtrlei  dans  le  Gil-Blaa  dn  3  août  1907. 
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RAPPORT  GÉNÉRAL 

PRÉSENTÉ    AU 

MINISTRE  DE  L'INSTRUCTION  PUBLIQUE 

au  nom  de  la  Commission  extraparlementaire  chargée  de  coordonner 
les  traitements  (i) 


Principauœ  cadres  du  personnel  de  renseignement  secondaire 

masculin 

Après  le  rejet  de  ce  projet  d'unification  générale  des  traitements,  il 
convenait  d'examiner  un  certain  nombre  de  demandes  d'assimilation 
formulées  par  diverses  catégories  du  personnel  :  assimilation  de  tous  les 
chargés  de  cours  de  lycée  aux  agrégés,  sauf  l'indemnité  d'agrégation  ; 
assimilation  des  professeurs  de  colh^ge  aux  chargés  de  cours  de  lycée  ; 
assimilation  des  répétiteurs  de  lycée  aux  professeurs  de  collège. 

il  fallait  nécessairement  résoudre  ces   questions  de   principe  avant 

'  d'aborder  celles  qui  concernent  les  traitements  proprement  dits,  car  des 

solutions  que  la  commission  allait  adopter  sur  les  premières,  devaient 

naturellement  dépendre  les  grandes  lignes  des  cadres  futurs  du  personnel 

et  le  nombre  des  catégories  distinctes  à  examiner. 

Le  rejet  de  la  proposition  d'unification  des  traitements  de  base  faisait 
d'ailleurs  prévoir  que  ces  propositions  d'assimilation,  qui  revenaient  en 
somme  à  des  unifications  partielles,  ne  trouveraient  vraisemblablement 
pas  au  sein  de  la  commission  une  majorité  pour  les  appuyer  et  pour  les 
faire  prévaloir.  En  repoussant  le  projet  d'unification,  la  commission  avait 
en  effet  implicitement  déclaré  qu'il  y  a  une  gradation  dans  les  mêmes 
fonctions,  suivant  la  valeur  propre  de  chaque  fonctionnaire.  Cette  grada- 
tion, accessible  à  tous,  basée  sur  les  concours  et  sur  le  choix,  semblait 
donc  devoir  rester,  dans  une  démocratie  comme  la  nôtre,  le  point  de 
départ  des  cadres  universitaires.  Néanmoins,  chacune  de  ces  questions 
fut  reprise  à  son  tour  et  longuement  discutée. 

La  proposition  du  maintien  d'un  cadre  de  Paris  distinct  du  cadre  des 
départements  fut  tout  d'abord  votée  à  l'unanimité.  Quelques  membres  de 
la  commission  avaient  proposé  l'extension  des  avantages  du  cadre  de 
Paris  à  quelques  professeurs  très  méritants  des  lycées  des  départements, 
qui,  pour  des  raisons  personnelles,  ne  voudraient  pas  venir  &  Paris  lors- 

(1)  Voir  R:vue  du  15  février  1908. 
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qu'ils  y  seraient  appelés,  ou  bien  qui  seraieut  mainlenus  en  proYÎnce 
contre  leur  grë  pour  j  rendre  des  services  exceptionnels.  Cette  proposi- 
tion n'a  pas  été  acceptée.  Il  n'a  pas  paru  juste  que  le  fonctionnaire  qui 
est  nommé  à  Paris,  et  qui  refuse  l'avancement  qu'on  lui  offre,  reçoive 
les  mêmes  émoluments  qu'un  professeur  de  Paris,  car  le  service  dont  il 
est  chargé  n'est  pas  équivalent.  Son  cas  est  analogue  à  celui  d'un  agrégé 
qui  demande  à  rester  professeur  dans  un  collège.  On  lui  paye  l'indemnité 
d'agrégation,  mais  on  ne  lui  donne  pas  le  traitement  d'agrégé.  L'autre 
cas,  celui  d*un  professeur  que  le  comité  consultatif  jugerait  digne  d'être 
nommé  à  Paris,  mais  qu'il  estimerait  d'autre  part  devoir  être  maintenu 
encore  un  certain  temps  en  province,  dans  l'intérêt  du  service  et  de  l'éta- 
blissement auquel  il  est  attaché,  est  certes  plus  intéressant,  mais  il  se 
présente  si  rarement  qu'il  a  paru  inutile  à  la  commission  de  s'en  occu- 
per ;  elle  laisse  à  l'administration  le  soin  de  rechercher  s'il  ne  serait 
pas  possible  de  donner,  dans  ce  cas,  des  compensations  suffisantes  au 
fonctionnaire  en  question. 

La  demande  formulée  par  les  chargés  de  cours  en  vue  de  la  fusion  en 
un  cadre  unique  des  professeurs  agrégés,  des  chargés  de  cours  titularisés 
et  des  chargés  de  cours  ordinaires,  ne  différant  entre  eux  que  par  Pindem- 
nîté  d'agrégation^  mais  concourant  ensemble*  pour  l'avancement,  n'a 
réuni  qu'un  nombre  restreint  de  suffrages.  Elle  revenait  en  effet  à  assurer 
à  tous  les  chargés  de  cours  les  avantages  de  la  titularisation . 

II  en  fut  de  même,  sans  grande  discussion,  de  la  proposition  d'un  cadre 
unique  pour  les  chargés  de  cours  titularisés  et  les  chargés  de  cours  pro- 
prement dits. 

Il  résultait  donc  de  ces  votes  de  la  commission,  conséquents  avec  le 
rejet  de  proposition  d'unification  des  traitements  de  base,  le  maintien 
des  deux  cadres  du  personnel  enseignant  des  lycées  :  t°  cadre  de  la  Seine 
et  de  Seine  ct-Oisc  ;  2^  cadre  des  départements,  et  dans  ces  cadres,  la 
conservation  de  trois  catégories  distinctes  :  1°  les  agrégés  (l^*  section  du 
tableau  A)  ;  2*  les  titulaires  non  agrégés  (2*  section  du  tableau  A)  ;  3o  les 
chargés  de  cours  (tableau  B),  catégories  à  différencier  par  conséquent  au 
point  de  vue  des  traitements. 

Au  sujet  de  l'assimilation  complète  des  professeurs  de  collège  aux 
chargés  de  cours  de  lycée,  une  longue  discussion  s'est  engagée  au  sein  de 
la  commission  entre  les  partisans  et  les  adversaires  de  cette  assimilation. 
La  principale  argumentation  des  premiers  reposait  sur  l'identité  de  grades, 
de  fonctions  et  de  services  des  professeurs  de  collège  et  des  chargés  de 
cours,  sur  Tinsuffisancc  du  nombre  des  postes  de  chargés  de  cours  pour 
récompenser  tous  les  professeurs  méritants  des  collèges,  et  enfin  sur 
l'assimilation  correspondante  existant  dans  l'enseignement  secondaire  des 
jeunes  filles. 

On  répondit  à  ces  divers  arguments  que  l'assimilation  demandée  ne 
serait  ni  utile  ni  juste.  La  thèse  soutenue  était,  en  effet,  toujours  la 
même  :  à  grade  égal,  à  fonction  similaire,  traitement  égal.  Or,  la  com- 
mission l'avait  déjà  repoussée  à  plusieurs  reprises,  et  à  de  fortes  majorités. 
Le  grade  n'est  pas  tout,  et  s'il  s'agit  de  la  môme  fonction,  celle  ci  ne 
a*exerce  pas,  en  général,  dans  les  mêmes  conditions.  Si,  dans  les  lycées 
de  Paris,  la  moyenne  du  nombre  d'élèves  par  professeur  est  18,  et  dans 
les  lycées  des  départements,  45,  cette  moyenne,  n'est  que  8  dans  les 
collèges.  Si  l'on  prend  les  classes  de  fin  d'études,  philosophie  et  mathé- 
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maliquès,  on  constate  avec  la  statistique  de  Tannée  courante,  que  l'écart 
est  môme  plus  gran<l  encore.  Dans  les  lyct^es,  il  y  a,  en  philosophie, 
12  élèves  en  moyenne  par  professeur,  et  15  en  mathématiques  ;  dans  les 
collèges,  âéli'ves  en  philosophie,  et  "1  en  mathématiques.  La  tâche,  quoi 
qu'on  en  dise,  n'est  donc  pas  partout. la  même,  et  il  est  naturel  d'appeler 
des  professeurs  plus  qualifiés  pour  remplir  des  tâches  plus  importantes. 

Les  conditions  de  nomination  aux  deux  sortes  d'emplois  ne  sont  pas 
non  plus  les  intimes,  ni  en  fait  ni  en  droit.  Il  est  impossible  d'avoir  une 
seule  liste  de  candidats  dans  laquelle  on  puiserait  indifTérerament  pour 
nommor  les  professeurs  de  collège  et  les  charges  de  cours  de  lycée.  Pour 
être  nomme  chargé  de  cours,  d  après  le  décret  du  13  mai  1905,  il  faut,  à 
grade  égal,  un  temps  de  service  plus  long  ou  des  titres  supérieurs.  C'était 
là  la  pratique  suivie  depuis  longtemps  ;  le  décret  de  1905  n'a  fait  que  la 
consacrer  et  ceux  qui  en  hénéflcient  sont  surtout  des  professeurs  de  col- 
lège. La  conséquence  forcée  et  logique  de  l'assimilation  serait  l'impossi- 
bilité absolue  de  recruter  les  charges  de  cours  de  lycée,  d'autant  plus  que 
la  vie  est  généralement  plus  chère  dans  les  villes  où  se  trouvent  les 
lycées  que  dans  celles  qui  ne  poss('dent  que  des  collèges.  L'équité  exige* 
rait  donc  que  le  décret  do  1905  s'appliquât  également  à  la  titularisation 
des  professeurs  de  collège,  sinon  ce  décret  deviendrait  absolument  lettre 
morte  pour  la  catégorie  de  fonctionnaires  qu'il  vise,  et  dont  la  commis- 
sion a  voté  le  maintien  en  tant  que  catégorie  distincte. 

Le  cas  n'est  pas  le  «ïém»;  dans  l'enseignement  secondaire  des  jeunes 
Olles.  11  s'agit  là  d'un  personnel  jeune  et  d'établissements  nouveaux,  qui 
se  créent  tous  les  jours  et  sur  tous  les  points  du  territoire.  Dans  ces  con- 
ditions, le  choix  ne  peut  pas  s'exercer  aussi  largement,  et  l'on  est  obligé 
de  pourvoir  aux  vacances  qui  se  produisent  aussi  bien  dans  des  collèges 
que  dans  des  lycées,  en  puisant  dans  une  m^me  liste  de  candidates.  Plus 
tard,  il  y  aura  lieu,'  sans  doute,  de  faire  des  distinctions  qui  sont  impos- 
sibles actuellement. 

Pour  ces  raisons,  l'assimilation  en  bloc  demandée  ne  serait  pas  juste  ; 
elle  ne  serait  pas  non  plus  utile  ni  pour  les  professeurs  ni  pour  les  éta- 
blissements. Av»»c  l'assimilation,  la  carrière  d'un  licencié  de  23  ans 
s'achèverait  sans  qu'il  eût  à  s'en  mêler,  avec  seulement  quelque  avance 
ou  quelque  retard  selon  qu'il  ferait  plus  ou  moins  bien  son  service.  Or, 
l'ambition  est  un  stimulant  nécessaire  dans  l'accomplissement  journalier 
d'un  devoir  pénible  et  elle  pousse  à  la  conquête  de  nouveaux  grades.  H 
est  sage  de  maintenir  la  continuité  des  efforts  par  la  perspective  d'avan- 
cernent,  si  l'on  veut  que,  d'un  bout  à  l'autre  de  la  carrière,  les  fonction- 
naires soient  attirés  par  des  avantages  nouveaux.  De  même  que  la  nomi- 
nation des  professeurs  à  Paris  est  la  récompense  des  services  qu'ils  ont 
rendus  aux  lycées  de  province,  les  nominations  de  chargés  de  cours  sont 
aussi  la  récompense  de  services  rendus  aux  collèges.  C'est  donc  à  la  fois 
le  bien  des  professeurs  et  celui  des  établissements  qu'il  y  ait  une  distinc- 
tion entre  les  professeurs  de  collège  et  les  chargés  de  cours  de  lycée, 
sinon,  ce  serait  la  stagnation  dans  le  personnel  des  collèges  et,  par 
contre-coup,  la  stagnation  dans  le  répétitorat. 

Cependant,  il  est  incontestable  qu'il  y  a  plus  de  professeurs  de  collège 
méritants  que  de  postes  de  chargés  de  cours  disponibles,  de  même  qu'il  j 
a  plus  de  professeurs  de  lycée  de  province  dignes  d'enseigner  à  Paris 
que  de  chaires  vacantes  à  leur  attribuer.  Et  encore,  les  professeurs  de 
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collège  sont-ils  à  cet  égard  proportionneUement  mieux  partagés  que  les 
professeurs  de  lycée. 

Mais  est-ce  à  dire  qu'une  assimilation,  restreinte  à  Tégalité  des  condi- 
tions imposées  par  le  décret  de  19Q5  pour  èlre  nommé  chargé  de  cours, 
puisse  être  accordée  de  droit  aux  professeurs  de  collège  qui  remplissent 
ces  conditions  ?  Evidemment  non,  puisque  les  chargés  de  cours  ne  peu- 
vent être  nommés  qu'au  choix. 

Dans  ces  conditions,  il  a  paru  à  la  commission  que  la.  seule  solution 
équitable,  tenant  g'*néralement  compte  de  tous  les  arguments  exposés, 
était  le  maintien  de  la  distinction  entre  les  professeurs  de  collège  et  les 
chargés  de  cours  de  Ijrcée  en  général,  mais  avec  la  faculté  d'étendre  aux 
professeurs  de  collège,  dans  une  proportion  à  déterminer,  et  sur  la  propo- 
sition du  comité  consultatif,  le  traitement  des  chargés  de  cours,  lorsque 
ces  professeurs  remplissent  les  conditions  de  larticle  2  du  décret  du 
18  mai  1905.  La  proportion  adoptée  a  été  la  même  que  celle  admise  par 
le  même  décret  de  1905  pour  la  titularisation  des  chargés  de  cours,  c'est- 
à-dire  1/5  ou  20  p.  lOO  du  nombre  des  professeurs  de  colh'ges  de  premier 
ordre.  Il  a  d'ailleurs  été  bien  entendu  qu*il  ne  s'agissait  pas  ici  du  réta- 
blissement  dePancienne  section  supérieure,  dont  le  personnel  des  collèges 
a  été  unanime  à  demander  la  disparition.  Les  professeurs  qui  Jouiront 
des  avantages  des  chargés  de  cours  resteront  chacun  dans  leur  cadre  et 
leur  tableau,  &  leur  rang  d'ancienneté  :  ils  concourront  pour  l'avancement 
avec  ceux  de  leurs  collègues  qui  ne  béncûcieront  pas  des  mômes  avanta- 
ges, sans  constituer  par  conséquent  des  catégories  distinctes. 


Situation  des  répétiteurs  de  lycée 

La  question  précédente  réglée,  la  commission  a  tenu  à  traiter  immé- 
tement  après  celle  de  Tassimilation  des  répétiteurs  de  lycée  aux  profes- 
seurs de  collège. 

Cette  assimilation  fut  d'abord  établie  par  le  décret  du  29  août  1891, 
rendu  sur  la  proposition  de  M  Léon  Bourgeois  ;  elle  fut  ensuite  conGrmée 
par  un  commentaire  de  M.  Rambaud  en  1897.  puis  de  M.  Leygues,  en 
1902.  Elle  a  existé  de  la  sorte  jusqu'en  1905,  année  où  la  loi  de  finances, 
abrogeant  en  fait  le  décret  de  1891,  a  redonné  aux  professeurs  de  collège 
un  avantage  de  300  fr  sur  les  répétiteurs.  La  Chambre  des  députés,  dans 
sa  séance  du  7  février  1906,  a  émis  un  vœu  en  faveur  du  retour  à  cette 
assimilation  :  telle  était  la  situation  lorsque  fut  nommée  la  commission 
extra-parlementaire  actuelle. 

11  incombait  donc  à  celle-ci  de  donner  son  avis  sur  cette  question  qui 
avait  provoqué  des  controverses  assez  vives.  La  commission  s'est  attachée 
à  la  discuter  avec  une  entière  liberté  sans  se  croire  liée  par  aucun  texte  ou 
Toie  antérieurs,  et  en  ne  considérant  que  l'intérêt  général  de  l'enseigne- 
ment. 

11  s'agissait  d'abord  de  bien  s'entendre  sur  le  sens  attribué  par  les  répé- 
titeurs eux-mêmes  au  mot  d'assimilation. 

Etait-ce  simplement  l'identité  des  traitements?  Ou  Tassimilation  allait- 
elle  jusqu'à  la  revendication  de  l'égalité  des  services  du  répétiteur  et  du 
professeur  au  point  de  vue  des  conditions  du  décret  du  13  mai  1905, 
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nécessaires  pour  devenir  chargé  de  cours?  L'assinillalion  s'étendait- elle 
enûn  jusqu'à  la  section  des  professeurs  de  collège  récemment  proposée 
par  la  commission,  et  assimilée  aux  chargés  de  cours  eux-mêmes?  En  un 
mot  s'agissait-il  d'une  assimilation  administrative  complète  ? 

Des  explications  fournies^  il  est  résulté  que  l'assimilation  demandée 
n'était  que  celle  dont  les  répétiteurs  avaient  joui  de  i89l  À  4905,  c'est-&- 
dire'  l'identité  de  traitement  ordinaire  avec  les  professeurs  de  collège, 
sans  l'accès  à  la  section  supérieure,  et  sans  les  avantages  accordés  aux 
professeurs  par  le  décret  du  13  mai  i905  relativement  aux  nominations 
de  chargés  des  cours. 

La  question  même  ainsi  nettement  circonscrite,  il  s'agissait  de  savoir 
si  les  circonstances  qui  avaient  motivé,  en  1891,  l'établissement  de  cette 
assimilation,  étaient  encore  actuellement  valables  pour  son  rétablisse- 
ment. Or,  en  1891^  les  répétiteui*s  étaient  chargés  du  lourd  service  de 
l'internat,  avec  toutes  ses  obligations.  D'autre  part,  l'encombrement  qui 
existait  alors  dans  les  candidatures  aux  chaires  de  collège  avait  amené 
une  stagnation  dont  souffrait  le  répétitorat  tout  entier.  C'était  pour 
remédier  à  cette  situation  pénible  qu'avait  été  pris  le  décret  de  1894. 

Aujourd'hui,  les  circonstances  ne  sont  plus  tout  À  fait  les  mêmes.  Les 
répétiteurs  sont  déchargés  du  service  d'internat;  ils  n'ont  qu'à  faire  les 
études  et  certaines  ré(?réations,  auxquelles  assistent  les  externes  surveillés. 
Le  rôle  du  répétiteur  à  l'étude  est  défini  par  l'article  2  du  décret  de  1894  : 

«  Les  répétiteurs  sont  chargés  de  le  surveillance  et  du  maintien  de  la 
discipline  dans  les  salles  d'études.  Us  dirigent  le  travail  des  élèves,  s'as- 
surent du  soin  avec  lequel  les  devoirs  sont  faits  et  les  leçons  apprises,  et 
transmettent  régulièrement  leurs  notes  au  censeur,  au  principal  ou  au 
proviseur.  Ils  peuvent  être  chargés,  sur  l'indication  et  sous  le  contrôle 
des  professeurs,  de  conférences  spéciales  pour  certains  élèves.  Ils  partici- 
pent à  la  surveillance  des  divers  cours  dans  tous  les  cas  reconnus  néces- 
saires 1. 

11  faut  ajouter  qu'un  certain  nombre  de  répétiteurs  participent  à  l'en- 
seignement magistral,  à  la  suite  de  la  grande  réforme  de  Î902,  qui  a 
donné  à  ces  fonctionnaires  la  possibilité  d'être  nommés  professeurs 
adjoints.  Enfin  il  est  à  noter  que  le  recrutement  des  chaires  de  collège 
par  les  répétiteurs  de  Ijcées  subit  aujourd'hui  une  crise  contraire  à  celle 
de  4891  ;  ce  n'est  plus  l'encombrement  des  candidatures  de  répétiteurs, 
mais  plutôt  leur  pénurie  qui  se  manifeste  actuellement,  puisque,  sur 
400  répétiteurs  licenciés,  150  seulement  demandent  des  postes  de  collège. 
Les  répétiteurs  objectent  à  cela  que  leur  peu  d'empressement  provient  de 
ce  que  les  chaires  offeites  aux  licenciés  ne  sont  pas  toujours  de  premier 
ordre,  qu'elles  se  font  longtemps  attendre,  et  que  leurs  refus  d'accepter 
ces  offres  tardives  sont  souvent  motivés  par  des  considérations  de 
famille  des  plus  légitimes,  quelquefois  même  par  l'impossibilité  de  faire 
face  aux  frais  d'un  déménagement  coûteux. 

A  ce  propos,  et  pour  éviter  le  retour  de  cette  dernière  raison,  la  com- 
mission a  émis  le  vœu  que  le  Parlement  mit  à  la  disposition  de 
M.  le  ministre  de  l'Instruction  publique  des  crédits  plus  élevés  pour  les 
indemnités  de  déplacements  à  accorder  aux  fonctionnaires  qui  ne  sont 
pas  déplacés  par  mesure  disciplinaire. 

Le  principal  argument  invoqué  en  faveur  de  l'assimilation  était  donc 
la  possession  antérieure  de  cet  avantage,  en  vertu  du  décret  de  1894, 
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mais  les  considérants  sur  lesquels  il  s'appuyait  ont  perdu  leur  valeur.  On 
ne  pourrait  rétablir  rassimilation  qu*en  invoquant  le  principe  de  Tiden* 
tité  de  grade  devant  entraîner  l'identité  de  traitennent.  Cet  argument,  la 
comoiission  TaTait  déjà  repoussé  plusieurs  fois,  en  faisant  entendre  qu'à 
c^té  du  grade  il  j  a  la  fonction  et  la  capacité  de  remplir  cette  fonction.  Or, 
la  fonction,  telle  qu'elle  est  déOnie  par  les  règlements  actuels,  n'est  pas  la 
même  pour  le  professeur  de  collège  et  pour  le  répétiteur.  11  faut  d'abord 
tenir  compte  de  ce  que,  dans  le  service  d'étude,  le  répétiteur  n'est  pas  en 
général  à  la  tète  d'une  élude  homogène,  et  qu'il  ne  peut  avoir  toutes  les 
compétences  nécessaires  pour  guider  le  travail  de  tous  les  élèves.  En 
second  lieu,  la  fonction  de  surveillance  est  moins  fatigante  que  celle  de 
la  préparation  d'une  classe,  de  correction  de  copies,  qui  demande  au 
moins  trois  fois  plus  de  temps  que  la  durée  matérielle  de  la  classe  elle- 
même.  Enfin,  au  sujet  des  heures  d'enseignement  données  par  les  répé- 
titeurs, en  dehors  même  de  cette  considération  que  le  professorat, 
adjoint,  autonome  ou  auxiliaire,  n'a  encore  été  organisé  par  aucun  texte 
réglementaire,  ce  professorat  n'est  nullement  généralisé  et  le  nombre 
d'heures  consacrées  à  l'enseignement  n'est  qu'une  petite  fraction  du  ser- 
vice total  des  répétiteurs  qui  le  donnent.  La  conclusion  était  que  l'assi- 
milation des  fonctions  n'existe  pas. 

En  résumé,  la  question  qui  se  posait  était  celle  de  savoir  s'il  y  avait 
lieu  de  s'inspirer  de  la  situation  de  1891,  qui  avait  été  fâcheuse,  mais 
dans  une  large  mesure  transitoire,  pour  accomplir  maintenant  une 
réforme  qui  pouvait  avoir  des  conséquences  aussi  graves  que  l'assimila- 
tion demandée.  Il  est  assurément  regrettable  que,  pendant  un  certain 
nombre  d'années,  des  hommes  intelligents,  laborieux,  distingués,  après 
avoir  été  encouragés  à  prendre  des  grades  élevés,  aient  été  confinés  dans 
des  fonctions  où  ils  n'avaient  véritablement  pas  l'occasion  d'utiliser  leur 
savoir,  leurs  aptitudes  et  leur  mérite.  Mais  il  a  paru  à  la  majorité  de  la 
commission  qu'il  serait  tout  à  fait  dangereux  de  rendre  permanente  une 
situation  dont  tout  le  monde  avait  souffert,  les  répétiteurs  les  premiers. 
Aussi,  la  commission,  par  17  voix  contre  14,  a-t-elle  définitivement  rejeté 
le  principe  d'une  assimilation  intégrale  des  répétiteurs  de  lycée  aux  pro- 
fesseurs de  collège,  et  proclamé,  qu'en  règle  générale,  le  passage  des 
répétiteurs  dans  le  professorat  des  collèges  comportera  une  augmentation 
de  traitement.  Toutefois,  pour  récompenser  ceux  des  répétiteurs  dont 
Taction  éducatrice  est  particulièrement  remarquée,  et  dont  la  besogne 
peut  être  considérée  comme  équivalente,'  à  certains  degrés,  à  celle  des 
professeurs  de  collège,  la  commission  a  décidé  qu'un  cinquième  des  répé- 
titeurs pourrait  être  assimilé  aux  professeurs  de  collège  non  assimilés 
eux-mêmes  aux  chargés  de  cours.  11  est  entendu  que  la  proportion  du  cin- 
quième sera  calculée  sur  le  nombre  des  répétiteurs  de  premier  ordre  pour 
rassimilation  aux  professeurs  de  cet  ordre,  et  sur  le  nombre  des  répéti- 
teurs du  second  ordre  pour  l'assimilation  aux  professeurs  du  même  ordre. 
Notons  en  passant  que  la  commission  a  refusé  le  classement  dans  le  pre- 
mier ordre  aux  licenciés  en  droit  qui  enseignent  le  droit  usuel  en  troi- 
sième B,  enseignement  qui  ne  comporte  qu'une  heure  par  semaine. 

Au  sujet  des  conditions  nécessaires  pour  obtenir  cette  assimilation 
partielle,  il  a  été  convenu  que,  sauf  raison  particulière,  l'administration 
choisirait  surtout  parmi  les  répétiteurs  ayant  au  moins  dix  années  de  ser- 
Tices.  Toutefois,  comme  il  peut  y  avoir  des  mérites  spéciaux  À  encoura- 
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ger  et  à  récompenser,  la  commission  n*a  pas  cru  qu'il  fûl  possible  d'adop- 
ter à  cet  égard  une  règle  absolue. 

Les  voles  successifs  de  la  commission  sur  toutes  ces  questions  d'ordre 
général  ne  ûjaient  donc  pas  dans  ses  grandes  lignes  la  hiérarchie  qull  j 
a  lieu  de  maintenir  dans  l'organisation  du  personnel  masculin  de  ren- 
seignement secondaire.  La  caractéristique  de  cette  organisation,  telle 
qu'elle  résulte  des  discussions  instituées  par  la  commission,  est  donc  le 
maintien  des  cadres  actuels,  avec  extension  à  diverses  catégories  d'avan- 
tages analogues  à  ceux  ré&ultant  du  décret  de  mai  1905  pour  les  chargés 
de  cours  titularisés. 


Organisation  du  personnel  de  V enseignement  secondaire  féminin 

L'enseignement  secondaire  des  jeunes  tilles  a  fêté  avec  éclat  cette  année 
le  vingt-cinquième  anniversaire  de  sa  fondation.  En  un  quart  de  siècle  il 
a  pris  un  essor  considérable.  Aussi  la  commission  a-t-elle  pensé  que  le 
moment  était  venu  de  l'organiser  d'une  façon  plus  complète  qu'on  n'avait 
pu  le  faire  à  ses  débuts.  En  parliculier.  l'établissement  d'un  cadre  de  pro- 
fesseurs des  Ij^cées  de  Paris,  distinct  du  cadre  des  professeurs  des  lycées 
des  départements,  s'impose  actuellement.  On  comprend  que  l'on  n'ait 
pas  constitué  un  cadre  de  Paris  lorsqu'on  a  fondé  l'enseignement  secon- 
daire des  jeunes  filles.  En  efTct,  les  lycées  de  jeunes  filles  s'ouvraient  à 
Paris  en  même  temps  que  sur  tous  les  autres  points  du  ten*itoire.  11  fallait 
pourvoir  à  de  nombreux  besoins  et  l'on  prenait  les  professeurs  que  l'on 
avait  sous  la  main  ;  il  n'y  avait  entre  elles  aucune  différence  tirée  des 
services  ou  du  mérite,  puisqu'on  ne  les  avait  pas  encore  constatés. 

Aujourd'hui  la  situation  n'est  plus  la  môme.  Les  professeurs  des  lycées 
de  jeunes  filles  arrivent  à  Paris  dans  des  conditions  à  peu  près  identiques 
à  celles  des  professeurs  hommes,  et  même  un  peu  plus  difficiles,  car  voilà 
nombre  d'années  que  l'on  n'a  pas  créé  de  lycées  à  Paris  ;  d'autre  part, 
étant  données  les  conditions  dans  lesquelles  s'est  fait  le  recrutement  pri- 
mitif, il  ne  se  produit  pas  encore  de  mises  à  la  retraite  dans  ce  person- 
nel. Toutes  ces  raisons  militaient  en  faveur  de  la  proposition  tendant  à 
créer  un  cadre  de  Paris  pour  les  professeurs  femmes,  proposition  qui  fut 
adoptée  à  l'unanimité. 

Une  seconde  amélioration,  dont  le  personnel  féminin  doit  également 
bénéficier,  est  l'établissement  d'une  indemnité  d'agrégation.  Les  profes- 
seurs de  langues  vivantes  jouissaient  déjà  de  cette  indemnité,  qui  leur  est 
commune  avec  le  personnel  masculin  en  vertu  de  l'identité  de  leur  agré- 
gation  ;  mais  il  a  semblé  à  la  commission  qu'il  était  de  toute  équité 
d'étendre  le  bénéfice  de  l'indemnité  d'agrégation  à  tout  le  personnel 
féminin,  quel  que  soit  l'ordre  d'agrégation,  comme  cela  a  lieu  pour  le 
personnel  masculin. 

Cette  proposition  fut  également  votée  à  l'unanimité  sans  discussion. 

Enfin,  pour  récompenser  les  agrégés  d'un  mérite  particulier,  arrivés 
vers  la  fin  de  leur  carrière,  il  a  paru  juste  d'établir  pour  elles  une  catégo- 
rie hors  classe  aussi  bien  dans  le  cadre  de  Paris  que  dans  celui  des 
départements,  comme  il  en  existe  une  dans  le  personnel  des  lycées  de 
garçons. 
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Toutes  ces  améliorations  ont  été,  on  peut  le  dire,  légitimement  con- 
quises par  le  personnel  de  l'enseignement  secondaire  féminin  pendant 
les  vingt-cinq  premières  années  de  fonctionnement.  L'heure  est  donc  venue 
de  les  lui  accorder. 

Quant  à  la  création  d'un  cadre  distinct  des  chargés  de  cours  de  lycée  et 
des  professeurs  de  collège,  la  commission  a  jugé  qu'il  était  prématuré  de 
sVn  préoccuper,  et  qu'il  convenait  au  contraire  de  maintenir  entre  ces 
deux  catégories  l'assimilation  qui  eiiste  actuellement  et  qui  est  ici  par- 
faitement justifiée,  à  l'inverse  de  ce  qui  se  passe  pour  les  lycées  et  collèges 
de  garçons.  Il  ne  peut  y  avoir  en  effet  aucune  différence  dans  l'origine, 
le  recrutement  et  le  mode  de  nomination  de  ce  personnel  commun,  tant 
que  l'on  sera  dans  la  période  de  création  d'établissements.  Le  personnel 
est  trop  jeuue,  les  établissements  à  pourvoir  sont  en  trop  grand  nombre 
pour  que  le  choix  puisse  s'exercer  pleinement  ;  l'administration  est 
obligée  de  combler  comme  elle  peut  les  vacances  qui  se  produisent  à  la 
fois  dans  les  collèges  et  dans  les  lycées,  de  sorte  qu'il  n'y  a  qu'une  seule 
liste  dans  laquelle  elle  puise  pour  nommer,  suivant  les  convenances, 
telle  jeune  fille  professeur  de  collège  et  telle  autre  chargée  de  cours  de 
lycée.  II  y  a  là,  dans  l'enseignement  secondaire  des  garçons,  un  échelon 
qui  ne  peut  pas  exister  encore  dans  l'enseignement  secondaire  des  filles 
où  l'avenir  le  rendra  sans  doute  également  nécessaire. 


ECHELLE  DES  TRAITEMENTS 

Fiœatioîi  du  iaiw  de  Vindemnité  d'agrégation 

Après  avoir  résolu  toutes  les  questions  d'ordre  g(*néral  intéressant  à  la 
fois  le  personnel  masculin  et  le  personnel  féminin  de  l'enseignement 
secondaire,  la  commission  pouvait  ehlrer  dans  l'étude  détaillée  des  trai- 
tements et  indemnités  à  fixer  pour  les  différentes  catégories  de  ce  per- 
sonnel. 

Le  premier  point  discuté  fut  le  taux  de  l'indemnité  d'aggrégation,  car  il 
devait  avoir  une  répercussion  sur  Téchelle  des  traitements. 

On  a  vu  que  le  principe  d'une  telle  indemnité  avait  été  voté  en  faveur 
du  personnel  féminin.  D'autre  part,  la  fédération  nationale  des  profes- 
seurs de  lycée  et  du  personnel  des  établissements  d'enseignement  secon- 
daire féminin  demandait  que,  pour  le  personnel  masculin,  cette  indem- 
nité fût  fixée  à  t. 000  fr.  H  s'agissait  donc  de  savoir  si  l'indemnité 
d'agrégation  serait  portée  de  SCO  à  1.000  fr.  pour  les  hommes  et  à  quel 
chiffre  elle  serait  établie  pour  les  femmes. 

La  fixation  à  1.000  fr.  de  l'indemnité  des  agrégations  masculines  pré- 
sentait un  double  inconvénient.  D'une  part,  l'augmentation  de  500  fr.  qui 
en  résultait  devait  constituer  pour  les  professeurs  agrégés  la  forme  de 
l'augmentation  de  traitement  qu'ils  demandaient.  Or,  en  cas  de  maladie, 
cette  augmentation  ne  compterait  pas,  puisqu'un  professeur  en  congé 
ne  peut  toucher  l'indemnité  d'agrégation.  D'autre  part,  on  n'aurait  pu, 
sans  inconséquence,  refuser  d'accorder  celte  indemnité  de  1.000  fr.  aux 
femmes  agrégées,  professeurs  de  langues  vivantes,  puisqu'elles  reçoivent 
actuellement  l'indemnité  d'agrégation.  Mais  comme  l'on  n'aurait  vrai- 
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semblablemeot  pas  pu  ûxer  au  même  taux  rindemnilé  des  autres 
agrégations  féminines,  parce  qu*elle  eût  constitué  une  augmentation  trop 
considérable,  on  aurait  ainsi  perpétué  dans  le  personnel  féminin  une 
inégalité  qui  ne  parait  pas  avoir  sa  raison  d'être,  et  qu'en  tout  cas  il 
était  dans  les  vœux  de  la  commission  de  faire  disparaître. 

L'incorporation  de  l'indemnité  d'agrégation  au  traitement,  également 
demandée,  présentait  d'autres  inconvénients.  Il  ne  viendrait  à  l'idée  de 
personne,  par  exemple,  de  demander  que  les  chargés  de  cours  titularisés, 
actuellement  assimilés  aux  agrégés,  sauf  l'indemnité  d'agrégation, 
eussent  le  même  traitement  global  que  les  agrégés,  tandis  que  si  l'indem- 
nité d'agrégation  reste  chiffrée  à  part,  cette  indemnité  de  traitement  reste 
possible,  et  toute  autre  augmentation  de  traitement  des  uns  peut  pro- 
fiter aux  autres. 

D'un  autre  côté,  il  existe  des  catégories  de  fonctionnaires  agrégés, 
censeurs,  proviseurs,  inspecteurs  d'académie,  qui  touchent  l'indemnité 
d'agrégation  au  même  tilre  que  les  professeurs.  L'incorporation  de  celte 
indemnité  au  traitement  créerait  pour  ces  catégories  deux  échelles  dis- 
tinctes de  traitements,  suivant  que  les  fonctionnaires  seraient  ou  ne 
seraient  pas  agrégés.  Il  en  résulterait  des  difficultés  d'ordre  pratique. 

Pour  tous  ces  motifs,  il  fut  décidé  que  l'indemnité  d'agrégation  serait 
maintenue  à  500  francs  pour  le  personnel  masculin,  et  qu'une  indemnité 
égale  serait  accordée  au  personnel  féminin.  De  la  sorte,  toutes  les  agré- 
gations seraient  uniformément  payées  au  même  taux. 

Permanence  de  l  indemnité  de  double  admissibilité  à  l'agrégation 

11  y  a  lieu  de  rappeler  que,  dans  l'état  actuel,  l'indemnité  d'admissibi- 
lité à  l'agrégation  de  300  francs  n'e&t  acquise  que  pour  deux  années.  Les 
intéressés  ont  demandé  que  cette  indemnité  devienne  permanente  après 
deux  admissibilités.  L'administration  de  l'instruction  publique  avait 
autrefois  entamé  des  négociations  à  ce  sujet  avec  le  ministère  des 
finances,  négociations  qui  n'avaient  pu  aboutir  pour  raison  budgétaire. 
C'est  à  la  suite  de  cet  échec  que  l'administration  s'est  efforcée  d'assurer 
aux  admissibles  à  l'agrégation  certains  avantages  dans  les  nominations 
aux  postes  de  professeurs  de  collège  ou  de  chargés  de  cours  de  lycée.  La 
majorité  de  la  commission  a  néanmoins  pensé  que  la  question  pouvait 
être  reprise,  et  elle  a  été  d'avis  que  l'indemnité  fût  accordée  À  titre  per- 
manent, après  une  double  admissibilité,  à  ceux  des  candidats  ayant  subi 
jusqu'au  bout  toutes  les  épreuves  du  concours,  et  ayant  obtenu  une  note 
moyenne,  pour  les  épreuves  d'ensemble,  au  moins  égale  à  5  sur  10,  ou  à 
10  sur  20.  Cette  mesure  serait  évidemment  applicable  au  personnel  fémi- 
nin comme  au  personnel  masculin. 

Point  de  repère  de  r échelle  des  traitements  du  personnel  de  rensei- 
gnement secondaire  des  garçons  :  agrégés  y  chargés  de  cours^  pro- 
fesseurs de  collège  et  répétiteurs  de  lycée. 

Pour  obtenir  un  certain  nombre  de  points  de  repère  dans  la  fixation  de 
l'échelle  des  traitements  du  personnel  des  lycées  et  collées  de  garçons, 
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il  fallait  déterminer  au  préalable  les  traitemenU  des  catégories  déjà  dis- 
cutées, agrégés,  chargés  de  cours,  professeurs  de  collège  et  répétiteurs  de 
lycée. 

Agrégés  et  chargés  de  cours  titularisés.  —  La  comraissioD  a  pensé 
qu'il  était  de  son  devoir  de  commencer  par  le  traitement  des  agrégés, 
parce  que,  de  tous  les  fonctionnaires  de  Tuniversité,  ce  sont  ceux  dans  la 
situation  desquels  aucune  amélioration  n'a  été  apportée  depuis  longtemps. 
Aossi  l'augmentation  de  500  fr.  qu'ils  demandent  et  qui  est  bien 
modeste, étant  donné  le  changement  survenu  ces  vingt  dernières  années 
dans  les  conditions  de  la  vie  tant  en  province  qu'à  Paris,  n'a  t-elle  fait 
l'objet  d'aucune  discussion,  si  ce  n'est  au  sujet  de  la  forme  qu'il  convien- 
drait de  donner  à  cette  augmentation. 

Nous  avons  dit  plus  haut  les  raisons  pour  lesquelles  la  commission  n'a 
pas  cru  devoir  la  réaliser  par  Télévation  du  taux  de  l'indemnité  d'agré- 
gation. C'est  donc  au  traitement  proprement  dit  que  .viendra  s'ajouter 
cette  augmentation  de  500  fr. 

Les  traitements  actuels  de 6*  classe  étant,  indépendamment  de  l'indem- 
nité d'agrégation,  de  3.200  fr.  en  province  et  de  5.000  fr.  à  Paris,  le 
traitement  total  d'un  agrégé  de  province  de  6*  classe  serait  donc  doréna- 
vant de  3.700  fr.  plus  500  fr.  d'agrégation  zz  4.200  fr.  et  celui  d'un 
agrégé  de  Paris  5.500  fr.  plus  500  fr.  d'agrégation  =  6.000  fr.  Les  pro- 
motions restant  de  400  fr.  en  province  et  de  500  fr.  à  Paris,  les  traite- 
ments en  lr«  classe  seraient  alors  6.200  fr.  en  province  et  8.500  fr.  à 
Paris,  et  dans  la  catégorie  hors  classe  6.700  fr.  en  province  et  9  500  fr. 
à  Paris. 

Les  chargés  de  cours  titularisés,  catégorie  qui  n'existe  que  dans  les 
lycées  des  départements,  participeront  à  l'augmentation  de  traitement 
des  professeurs  agrégés,  auxquels  ils  sont  assimilés,  sauf  pour  l'indemnité 
d'agrégation.  Ils  auront  donc  des  traitements  échelonnés  de  3.700  fr.  à 
5  700  fr.  par  promotions  de  400  fr. 

Chargés  de  cours  proprement  dits  des  lycées  des  départements,  — • 
11  restait  à  Gxer  la  différence  à  maintenir  entre  les  titularisés  et  les  char- 
gés de  cours  ordinaires.  En  assurant  à  ceux  ci.  qui,  dans  les  lycées  des 
départements,  vont  actuellement  de  2.800  fr  à  4.800  fr.,  une  augmenta- 
tion de  400  fr.  dans  toutes  les  classes,  on  obtient  des  traitements  répartis 
entre  3.200  fr.  et  5.200  fr.  C'est  l'échelle  actuelle  de  traitements  des 
agrégés  de  province,  moins  l'indemnilé  d'agrégation  ;  c'est  à  ces  traite- 
ments que  les  chargés  de  cours  comparaient  les  leurs  lorsqu'ils  deman- 
daient leur  assimilation  aux  agrégés.  Tout  en  leur  refusant  celle-ci,  la 
commission  leur  accorde  donc  la  satisfaction  matérielle  qu'ils  deman- 
daient. 

Cela  établit  entre  les  agrégés  et  les  chargés  de  cours  une  différence 
d'émoluments  de  1 .000  fr.  au  lieu  des  900  fr.  actuels.  La  moitié  de  cette 
différence  est  représentée  par  l'indemnité  d'agrégation  de  500  fr.  ;  l'autre 
moitié  par  une  majoration  de  traitement  de  5('0  fr.  en  faveur  de  l'agrégé, 
répondant  à  une  capacité  plus  grande  de  remplir  la  mc^me  fonction,  selon 
le  principe  adopté  par  la  commission  d<'$  le  début  de  ses  discussions. 

Professeurs  de  collège  et  rëpt^titetirs  de  lycée,  —  Au  sujet  des  profes- 
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sflurs  ()e  collège,  la  question  qui  se  posait  deyaot  la  eommissiop  était  la 
maintien  ou  Tabrogation  de  l'article  49  de  la  loideGoancedu  %$  avril  i905, 
qui  a  décidé  que  le  traitement  des  proTesseurs  du  l^r  ordre  des  collèges 
communaux  serait  égal  à  celui  des  chargés  de  cours  de  même  classe  des 
lycées,  diminué  d'une  somme  de  300  fr. 

C'est  en  vertu  de  cette  loi  que  les  traitements  des  professeurs  du 
i^r  ordre  des  collèges  sont  actuellement  Gxés  de  ^.500  À*,  à  4.500  fr., 
puisque  ceux  des  charges  de  cours  vont  de  3  800  fr.  à  4.800  fr. 

Il  est  vrai  que  le  vote  antérieur  de  la  commission  accordant  sur  place 
à  un  cinqui^me  des  professeurs  de  collège  du  1«'  ordre  les  avantages  des 
chargés  de  cours  de  lycée,  va  modifier  les  conditions  de  recrutement  des 
chargés  de  cours  et  les  rendre  plus  difficiles.  U  semblait  dès  lors  à  queU 
ques  membres  qu'une  différence  plus  grande,  un  écart  de  500  fraqcsallait 
être  maintenant  nécessaire  pour  engager  les  professeurs  de  collège  à 
accepter  des  postes  de  chargés  de  cours  dans  les  lycées.  Toutefois  il  a  paru 
à  la  majorité  de  la  commission  que,  bien  qu'elle  ne  fût  nullement  liéo 
dans  ses  avis  à  exprimer  par  les  textes  des  lois  existantes,  il  était  préfé- 
rable de  ne  pas  provoquer  uniquement  par  des  avantages  matériels  la 
légitime  ambition  du  professeur  de  collège  de  passer  dans  un  lycée,  et  de 
s'en  tenir  à  la  différence  de  300  fr.  fixée  par  la  loi  de  finances  de  49o5. 
En  conséquence,  les  traitements  de  proftrsseurs  de  collège  du  l^r  ordre 
seraient  fixés  de  ^.900  fr.  h  4.900  tr.,  c'est-à-dire  à  iOO  fr.  de  plus  par 
classe  que  les  traitements  actuels  des  chai  gés  de  cours,  qu'envisageaient 
ces  professeurs  lorsqu'ils  demandaient  leur  assimilation  à  ce  personnel 
des  lycées . 

Pour  les  répétiteurs  de  lycée  du  i^^  ordre  ou  licenciés,  il  a  paru  juste 
à  la  commission  tout  entière  de  leur  accorder,  comme  aux  professeurs  de 
collège,  des  promotions  uniformes  de  400  fr.  qu'ils  n'avaient  pas  encore, 
et  d'établir  entre  eux  et  les  professeurs  du  môme  ordre  un  écart  de  300  fr., 
égal  à  celui  qui  différencie  déjà  ces  professeurs  eux-mêmes  des  chargés 
de  cours.  C'était  là  la  conséquence  logique  du  vote  qui  avait  rejeté  l'a^si^ 
milation  générale  des  répétiteurs  aux  professeurs  de  collège,  mais  avait 
accordé  à  un  cinquième  d  entre  eux,  les  plus  méritants,  le  bénéfice  de 
cette  assimilation.  Il  en  résultait  donc,  pour  les  répétiteurs  licenciés,  des 
traitements  allant  de  2.600  fr.  à  4.600  fr.,  supérieurs  par  conséquent  de 
100  fr.  aux  traitements  de  1905  des  professeurs  de  collège,  visés  par  la 
demande  même  d'assimilation.  Telle  avait  été  d'ailleurs  la  pensée  de  la 
majorité  de  la  commission  lorsqu'elle  avait  repoussé  cette  assimilation. 
11  fut  entendu,  d'autre  part,  que  la  7*  clause  dite  des  stagiaires  du  l^r  ordre 
serait  supprimée. 

Il  est  à  noter  enfin  que  la  commission  a  demandé  leraaintien  des.di8po* 
sitions  de  l'arrêté  du  1^6  octobre  1906,  qui  alloue  aux  répétiteurs  des  lycées 
de  la  Seine  et  de  Seine-et-Oise  une  indemnité  spéciale  de  300  fr. soumise 
à  retenues.  Les  traitements  de  ces  répétiteurs  du  l^r  ordre  seraient  ainsi 
compris  entre  2.900  fr.  et  4.900  fr.,  c'est  à- dire  égaux  en  fait  à  ceux  des 
professeurs  de  collège. 

11  était  naturel  de  s'occuper  ensuite  des  traitements  des  professeurs  et 
des  répétiteurs  du  2*  ordre,  ou  bacheliers. 

Les  professeurs  du  2*  ordre  avaient  surtout  demandé  l'égalité  du  taux 
des  promotions  avec  lel^r  ordre,  c'est  à-dire  des  promotions  de  400  fr. 
La  commission  ayant  accordé  cet  avantage  aux  répétiteurs,  ne  pouvaitle 
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refuser  aux  professeurs  du  2*  ordre.  Elle  a  dooc  été  unanime  à  recon- 
naître que  la  coordination  exigeait  entre  les  répétiteurs  de  lycée  du 
l^r  ordre  et  les  professeurs  de  collège  du  2*oidre  une  difiérence  de 
300  fr.,  c'est-à-dire  une  différence  de  6U0  fr.  entre  les  professeurs  du 
i^f  et  ceux  du  2«  ordre. 

Cette  différence  constitue  en  quelque  sorte  Tindemnité  de  licencié. 
Actuellement  les  prof^iseur^  de  collège  du  2«  ordre  vont  de  î,iQO  fr.  à 
3  600  fr.  ;  ils  iraient  ainsi  de  2.300  à  4.300  fr. 

Ce  vote  permettait  de  proposer  la  suppression,  dont  on  a  parlé  plus 
haut,  de  la  7*  classe  des  répétiteurs  stagiaires  du  !•'  ordre,  qui  n'avait 
plus  dés  lors  autant  sa  raison  d'être.  En  effet,  cette  classe  n'avait  été 
instituée  que  pour  réserver  les  droits  des  professeurs  licenciés,  oMigésde 
stationner  dans  des  chaires  du  2^  ordre,  au  traitement  de  début  de 
i  900  fr.  d'abord,  puis  de  2.i00  fr.  ensuite,  présentant  ainsi  un  écart 
de  600  fr.,  puis  de  400  fr.,  avec  celui  de  la  6*  classe  des  répétiteurs  du 
i^r  ordre.  Ceux-ci,  au  contraire,  entraient  d'emblée  dans  le  \"  ordre 
dés  l'obtention  de  leur  licence.  Or,  actuellement,  l'écart*  ne  sera  plus  que 
de  300  fr.  entre  les  traitements  de  d(but  d'un  professeur  de  2«  ordre  et 
d'un  répétiteur  du  i*r  ordre,  l.a  suppression  de  la  classe  des  répétiteurs 
stagiaires  p^ut  donc  maintenant  se  faire  et  la  eoromission  Ta  proposée. 

Quant  aux  répétiteurs  de  lycée  du  2*  ordre,  la  commission,  toujoura 
guidée  par  les  mêmes  considérations,  a  estimé  qu'il  devait  exister  entre 
eux  et  les  répétiteurs  du  i^r  ordre  le  même  écart  de  600  fr.  qu'entre  les 
professeurs  des  deux  ordres.  Dans  ces  conditions,  leurs  traitements,  qui 
▼ont  actuellement  de  4.000  4  3.000  fr,  iraient  de  2.000  à  4.000  fr. 

Les  répétiteurs  du  2«  ordre  de  la  Seine  et  de  Seine-el-Oise  continueront 
de  recevoir  l'Indemnité  spéciale  soumise  à  retenues  de  300  fr.  en  plus  de 
leurs  collègurs  des  départements  ;  leurs  traitements  iront  ainsi  de 
3. 900  à  4.300  fr.,  identiques  à  ceux  des  professeurs  du  2*  ordre  des  col- 
lèges. 

Ces  divers  points  de  repère  acquis,  dans  l'œuvre  de  coordination  entre- 
prise par  la  commission,  il  devenait  possible  de  fixer,  par  des  équitâr 
lences  ou  des  différences  justifiées,  les  traitements  de  toutes  les  autres 
catégories. 


B  ienvenu-Martin. 
(à  suivre) 
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Suède 


La  Suède  comprend  deux  Universités  d'Eial,  situées  comme  eo  Angle- 
terre dans  des  villes  de  province  :  )*Univcrsllé  d'Upsal,  fondée  en  1477, 
et  rUniversitë  de  Luod,  fondée  en  1668. 

Stockholm,  la  capitale,  ne  possède  qu'une  Fs culte  entretenue  par  TËtat, 
rinstitut  médico  chirurgical  Carolin  ;  mai»  renseignement  supérieur  jeft 
donné,  comme  à  Gothembourg,  dans  une  Ëcale  supérieure  (Hôgskola)^ 
soutenue  par  l'initiative  privée. 

La  direction  des  Universités  d'Upsal  et  de  Lund  et  de  rinstitut  Cardia 
est  confiée  au  chancelier  (Kansler),  nommé  par  le  Roi. 

Le  vice-chancelier  (Prokansler)  est  à  Upsal  l'archevêque  de  Suède  et  I 
Lund  l'évèque  du  diocèse  de  Lund. 

Le  recteur,  assisté  d'un  grand  et  d'un  petit  conseil  académique,  est  élu 
pour  deux  ans  parmi  les  professeurs  titulaires  et  peut  être  réélu. 

Chacune  des  deux  Uuiversités  se  répartit  eu  quatre  Facultés  :  théologie, 
droit,  médecine,  philosophie  (lettres  et  sciences). 

Les  degrés  qu'elles  confèrent  sont  ceux  de  candidat,  licencié  et  doc- 
teur. 

Le  personnel  enseignant  est  composé  de  professeurs  titulaires  (ordi- 

narie),  de  professeurs-adjoints  (extra-ordinarie),  et  d'un  nombre  illimité 

de  maîtres  de  conférences  (docenter)  attachés  à  la  chaire  du  profeis^r. 

L'enseignement  des  langues  est  confié  à  des  professeui^  natiooaui 

(lektôrer). 

Enfin  des  maîtres  d'exercice  (exercitie-màstare)  enseignent ia  gymniB- 
tique,  la  musique  et  le  dessin. 

L'année  universitaire  commence  le  U'  septembre  et  se  subdiTÎseea 
deux  semestres:  le  semestre  d  automne  (Hosltenn  in  :  \"  sept, -15  décjet 
le  semestre  de  printemps  (Vârtermin  :  15jaQv.  31  mal). 

Depuis  1893,  les  Universités  d'Upsal  et  de  Lund  organisent  alternali- 
vement  des  cours  de  vacances  pendant  la  seconde  quin^airie  du  mm 
d'août.  Les  cours  de  vacances  de  TUniversitti  d'Up&al  qui  ont  mWu  ati 
mois  d'août  dernier,  le  Congrès  des  Ijcées  de  Rites  ont  clé  particulière- 
ment brillants. 

Université  d'Upsal.  —  Le  Bulletin  de  r Unfversiié  d' Upsal  pour  l'an- 

née  académique  1906-1907,  communique  les  renseignements  suivante  : 

Le  21  février  1907,  l'Université  eut  la  douleur  de  perdre  son  èminent 
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chineelier  Erik  Gustaf  Bosirôm,  eole?é  après  une  courte  maladie  à  raffec- 
tion  des  professeurs  el  de  toute  la  jeunesse  unÎYersitaire. 

Le  3  ayril,  le  Roi  Dommait  pour  le  remplacer  le  comte  Axel  Predrik 
Qcesson  Wachmeister,  ancien  ministre  des  Affaires  étrangères,  qui  signa, 
au  nom  du  gou?ernement  suédois,  la  fameuse  con?ention  de  Garlstad,  le 
26  octobre  i905. 

M.  le  professeur  Hammarsten  a  été  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la 
retraite.  Remarquons  à  ce  propos  que  les  professeurs  titulaires,  dont  le 
traitement  s'élè?eà  6.000  couronnes  (8.333  fr.)  ont  droit  à  une  pension 
de  retraite  de  4.500  couronnes  après  65  ans  révolus. 

Deax  professeurs  et  trois  maîtres  de  conférences  ont  quitta.  l'Université 
d*Upsal  pour  les  Ecoles  supérieures  de  Stockholm  et  de  Gothembourg.  On 
sait  qu'il  j  a  deux  ans,  le  célèbre  explorateur  du  ?6\e  Sud,  le  Dr.  Otto 
Nordenskjôld,  maître  de  conférences  à  l'Université  d'Upsal,  a  été  nommé 
professeur  de  géologie  à  l'Ecole  supérieure  de  Gothembourg. 

M.Gunnar  Andersson,  l'héroïque  compagnon  de  Nordkenskjôld,  docent 
à  rUniversité  d'Upsal,  a  été  appelé  aux  fonctions  de  directeur  du  Bureau 
géologique  suédois. 

S.  M.  le  Roi  et  le  Riksdag  ont  comblé,  plus  encore  que  les  années  pré- 
cédentes, rUniversité  d'Upsal  de  leur  générosité  en  accordant  un  crédit 
supplémentaire  de  60.000  couronnes  pour  l'achat  des  livres  de  la  Biblio- 
thèque (Carolina  Rediviva).  D'autres  personnes  ont  également  donné,  de 
I  leur  vivant  ou  par  testament,  des  sommes  importantes. 

I 

I  Enfin,  les  23  et  24  mai,  l'Université  d'Upsal  a  célébré  les  fêtes  de  Linné 

I  avec  le  plus  grand  éclat.  Une  cérémonie  solennelle  eut  Heu  dans  la  salle 

\  des  fêtes  de  l'Université  (Aula)  en  présence  de  S.  A.  R.  le  Prince  régent, 

I  des  membres  de  la  famille  royale  et  des  délégués  des  puissances  étran- 

gères, au  nombre  desquels  le  prince  Roland  Bonaparte  qui  représentait  la 
France. 


M*MI!«.lLTie?«ll  ;  Administration:  Recteur:  M  Henrik  Schûck  ; 
Vice-recteur:  M.O.A. Danielson  ;  Doyens  :  M.J.E.  Berggren  (Faculté  de 
théologie)  ;  M.K.U.Blomberg  (Faculté  de  droit);  M.K.  A.  Petréen  (Faculté 
de  médecine)  ;  M  T.  Tullberg  (Faculté  de  philosophie,  section  des  scien- 
ces) ;  M.  H.  Schûck  (Faculté  de  philosophie,  section  des  lettres).  Lecteur 
français  (Lektor  i  franska  spraket)  :  M.L.  A.  Terracher,  ancien  élève  de 
l'Ecole  normale  supérieure,  agrégé  de  grammaire,  a  été  nommé  lecteur 
pour  une  période  de  deux  années  à  partir  du  i«r  janvier  1907,  en  rempla- 
cement de  M.  L.  Maury.  M.  Terracher  a  fait,  à  l'Université  d'Upsal,  pen- 
dant les  cours  de  vacances  du  mois  d*aoilti907,  une  série  de  conférences 
très  remarquées  sur  L'histoire  du  romantisme  en  France.  Lecteur 
anglais  :  M.  Ernest  Classen.  Lecteur  allemand  :  H.  Buergel  Goodwin. 


Congés.  —  L'Université  d'Upsal  accorde  avec  la  plus  grande  libéralité 
les  congés  ou  les  bourses  de  voyage  nécessaires  aux  professeurs  pour  leurs 
travaux  personnels. 
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Parmi  les  professeurs  qui  sont  allés  à  l'étranger  en  1907,  dtoos: 
M.  C.  Wahiund,  ancien  ëi^vd  el  ami  de  Gaston  Paris,  le  savant  roma- 
niste, qui  s  est  rendu  de  janvier  à  mars  h  Avignon,  à  Milan  et  à  Paris, 
pour  étudier  des  manuscrits  d'ancien  français.  M.  J.  A.  Lundell,  le  très 
distingué  président  de  l'Association  franco-scandinàve,  professeur  de  Isn* 
gués  slaves,  a  fail  un  séjour  de  deux  mois  en  Croatie  et  en  Serbie,  poar 
y  étudier  la  langue  et  la  littérature. 


Publications.  -  Les  ouvrages  publiés  par  les  professeurs  de  l'Univer- 
sité d'Upsal  en  49061907  sont  très  nombreux.  Ils  se  recommandent  parla 
haute  valeur  de  la  patiente  et  profonde  érudition  de  leurs  auteurs.  Noos 
citerons  :  R.  Geuer,  Théorie  et  histoire  de  la  pédagogie',  —  A.  G.  No- 
HRBN,  Histoire  de  nos  noma  de  lieiix.  Orthographe  des  noms  de  famille. 
Les  noms  de  famille  suédoise.  —  G.  Ryobbro,  Histoire  de  /'e  muet  fran'^ 
çais,  —  E  Staap,  Contribution  à  la  syntaxe  du  pronom  personnel  dans 
le  poème  du  Cid.  Etude  sur  l'ancien  dialecte  léonais  d'après  les  chartes 
du  Xni*  siècle.  Etude  sur  la  syntaxe  des  pronoms  personnels  dans  la 
langue  des  Félibres  —  K.  V  Zetterstéen,  Etude  sur  la  langue 
nubienne.  —  Hugo  Hultenberq,  Grammaire  française  et  traductions 
d'A.  Daudet  (très  estimées). 

Distinctions  honorifiques.  —  A  l'occasion  des  fêtes  de  Linné,  ont 
été  nommés  docteurs  honoraires  de  l'Universilé  d'Upsal  :  Faculté  de 
médecine.  M.  Charles-Henry  Marie-Flahault,  docteur  es  sciences,  profes- 
seur de  botanique  à  1  Université  de  Montpellier.  Faculté  de  philosophie. 
H.  H.  Prince  Roland  Bonaparte,  de  l'institut. 

Gborobs  Parmbntibb. 


Liyon 

Dans  un  siècle  comme  le  nôtre  où  la  facilité  croissante  des  communi- 
cations multiplie  les  relations  internationales, la  connaissance  des  langues 
étrangères  sMmposc  chaque  jour  davantage.  Si  les  négociants  el  les  tou- 
ristes se  déclarent  satisfaits  dès  qu'ils  sont  en  mesure  de  se  faire  com- 
prendre en  pays  étrangers  et  d'entretenir  une  correspondance  avec  ses 
habitants,  les  études  désintéressées  ne  sauraient  s'arrêter  là.  Les  person* 
nés  des  deux  sexes  qu'une  noble  curiosité  poussée  connaître  les  écrivaios 
d'autres  pays  que  le  leur  veulent  les  juger  par  elles-mêmes.  Or,  le  temps 
n'est  plus  où  ces  esprits  cultivés  se  donnaient  le  facile  plaisir  de  parconrir 
quelques  traductions  souvent  imparfaites,  parfois  même  infidèles,  et  se 
croyaient,  après  cela,  autorisées  &  porter  un  jugement  sur  Shakespeare 
ou  sur  Gœthe,  à  écraser  sous  une  comparaison  peu  indulgente  avec  les 
écrivains  français  de  remarquables  monument.8  de  la  littérature  étran« 
gère. 

Aujourd'hui,  c'est  sur  une  élude  personnelle  du  texte  original  que 
les  lettrés  entendent  asseoir  leur  critique  et  l'on  conçoit  que  celle 
critique  ne  puisse  être  impartiale  et  sûre  que  si  celui  dont  elle  émane  esl 
aèsez  familiarisé  avec  les  moindres  nuances  de  la  langue  étrangère  pour 
saisir  toute  la  subtilité  des  aperçus,  toute  la  finesse  des  images,  en  un 


Digitized  by 


Google 


CHRONIQUE  DE  L'ENSEIGNEMENT  247 

mol,  tout  «e  qui  coostitue  la  raîeur  de  l'œuvre  et  reflète  le  génie  de  Tau- 
teur.  Ce  génie  se  rattache  au  sol  où  il  a  pris  naissance  et  au  peuple  dont 
il  décrit  les  mœurs  et  interprète  les  sentiments.  Une  fréquentation  de  la 
partie  la  plus  éclairée  de  la  population  étrangère,  est,  sans  contredit,  un 
excellent  moyen  d'éducation,  mais  bien  faible  est  le  nombre  de  ceux  qui 
peuvent  j  recourir. 

Aussi  verrions  nous  avec  plaisir  les  professeurs  qui  occupent  dans  nos 
Facultés  les  chaires  de  littérature  étrangère  faire  des  cours  publics  dans 
la  langue  môme  des  pays  dont  ils  enseignent  la  littérature.  A  suivre  le 
professeur  dans  ses  développements,  Tauditoire  d'élite  qu'attireraient  ces 
cours, les  étudiants  notamment,  se  familiariseraient  avec  la  prononciation 
qui,  pour  l'anglais  en  particulier,  a  une  importance  capitale  ;  en  même 
temps  que  se  dégagerait  k  leurs  yeux,  en  quelque  sorte  d'une  manière 
vivante,  rorigioalité  de  l'auteur  dont  les  œuvres  seraient  étudiées  devant 
eux. 

L'innovation  a  déjà  été  introduite.  Elle  est  due  à  M.  Walter  Thomas, 
professeur  de  langue  et  littérature  anglaises  à  la  Faculté  des  lettres  de 
l'Université  de  Lyon  qui,  le  premier,  croyons-nous,  a  fait  un  cours  public 
en  anglais.  Cette  expérience  qu'il  a  commencée  à  Lille  en  1903-1904,  il 
l'a  continuée  depuis  lors  sans  Interruption  à  la  Faculté  de  Lyon  où  il  a 
successivement  traité  de  Milton  et  de  son  siècle  et  parlé  des  poètes  de 
l'école  romantique,  tout  cela  avec  une  extrême  facilité  et  une  parfaite 
pureté  d'expression  dans  la  langue  des  grands  écrivains  dont  il  analysait 
les  œuvres  et  décrivait  l'influence.  M.  Walter  Thomas  compte  encore  étu- 
dier au  cours  de  celte  année  Dryden  et  ses  successeurs  ;  l'expérience  qu'il 
a  si  heureusement  tentée  demande  à  être  poursuivie. 


La  promotion  de  V Ecole  Normale  (1).  —  L'arrêté  du  7  mars  vient 
encore  de  fixer  à  57,  pour  1908,  le  chiffre  de  la  promotion  de  l'Ecole  Nor- 
male. Ce  chiffre  est  en  contradiction  avec  l'article  7  du  décret  du 
10  novembre  1903,  quelle  que  soit  l'interprétation  quon  adopte  y  car  la 
coïncidence  signalée  ci-dessus  entre  l'interprétation  nouvelle  et  ce  chifTre 
n'est  qu'apparente.  En  effet,  l'article  7  met  à  la  disposition  de  l'Ecole, 
d'après  le  premier  calcul  de  la  direction  de  l'enseignement  supérieur, 

51  bourses  à'externes)  d'après  le  second,  57.  La  note  du  24  novem- 
bre 1904  disait  :  «  En  ajoutant  ces  5i  bourses  aux  105  pensions  inscrites 
au  budget  de  l'Ecole,  on  arrive  à  un  total  de  156  places,  soit  par  année 

52  places  n.  Si  à  51  bourses  on  substitue  dans  cette  phrase  le  chiffre 
moins  équitable  de  57,  il  faudra  dire  :  «  En  ajoutant  ces  57  bourses 
aux  105  pensions  inscrites  au  budget  de  l'Ecole,  on  arrive  À  un  total  de 
162  places,  soit  par  année  54  places  s. 

Donc,  si  l'arrêté  du  7  mars  n'est  pas  rapporté,  la  promotion  de  1908 
comptera  encore,  au  bas  mot.  trois  normaliens  de  plus  que  le  décret  du 
10  novembre  ne  permet  d'en  nommer  1 


'1)  Noos  avons  reça  cette  note  après  avoir  mis  en  pages  la  lettre  de  M.  Bienvenu-MartiQ 
que  nous  a  envoyée  M.  Clédat.  Nos  lecteurs  voudront  bien  rapprocher  Tune  et  Taotre. 
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li'enseiicneinent  du  français  à  l'Université 
il' A  berdeen 


Ea  Ecosse,  le  français  figure  dans  les  programmes  des  trois  ordres 
d'easeignemenl.  Mniheureusement  dans  cette  partie  des  Iles  Britanni- 
ques, comme  dans  les  autres  pays  anglais,  Taliemand  gagne  peu  &  pea  du 
terrain  sur  noire  langue;  mais  mieux  qu*ai] leurs  le  courant  est  enrayé 
par  la  sympathie  toujours  vive  des  Ecossais  pour  la  France,  le  prestige 
assez  inexplicable  dont  jouit  notre  Babylone  moderne,  parmi  ces  farou- 
ches puritains  et  les  traditions  très  vivaces  encore  dans  cette  brumeuse 
terre  du  Nord.  De  grands  efforts  continuent  donc  à  être  faits  pour  ensei- 
gner le  français  à  TélèTe  de  l'école  primaire,  au  lycéen,  à  l'étudiant;  ces 
sacrifices  étant  tr^s  grands  el  tout  à  fait  hors  de  proportion  avec  les 
résultats  obtenus  l'on  finit  par  comprendre  qu'un  changement  de 
méthode  s'imposait.  Alors  eurent  lieu  de  beaux  tournois,  des  prises  d'ar- 
mes hi^roïques  entre  les  défenseurs  de  l'ancien  et  du  nouTeau  système. 
Celui-ci  eut  de  nombreux  enthousiastes  et,  ii  y  a  six  ans  environ,  des 
apôtres  parcouraient  la  vieille  ville  de  granit  en  préchant  la  bonne  non- 
velle  de  la  méthode  directe  et  de  la  phonétique.  Les  professeurs  de  langue 
moderne  étaient  conviés  à  des  séances  contradictoires  fort  mouvementées 
où  les  écailles  tombèrent  des  yeux  de  plusieurs  et  beaucoup  revinrent  de 
leurs  anciens  errements.  Le  mouvement  gagna  jusqu*à  l'antique  Université 
et,  rompant  avec  des  traditions  cinq  fois  séculaires,  la  grande  convertie 
joignit  à  ses  cours  de  philologie  des  classes  de  prononciation  et  de  con- 
versation. Sans  doute  il  est  plus  facile  de  renouveler  des  programmes 
qu'un  personnel,  car  c'est  toujours  un  professeur  allemand  qui  est  chargé 
de  faire  goûter  aux  étudiants  les  beautés  de  notre  langue. 

D'ailleurs  le  changement  est  plus  apparent  que  réel  et  les  programmes 
ont  été  moins  transformés  qu'amplifiés.  C'est  ainsi  que  pour  les  examens 
d'entrée  à  l'Université,  absolument  obligatoires  pour  tous  ceux  qui  prépa- 
rent un  grad<^  universitaire  quelconque,  les  épreuves  de  français  se  sont 
accrus  du  moins  en  longueur  sinon  en  difficultés.  Celles  qui  furent  don- 
nées en  avril  dernier  le  2  et  le  3  de  raidi  k  deux  heures  à  l'Université 
(sciences  et  lettres)  comprenaient  pour  la  première  séance  un  thème 
assez  difficile,  de  23  lignes  environ,  et  une  composition  française  de 
300  mots,  à  choisir  entre  plusieurs  sujets. 

A  la  deuxième  séance  les  candidats  avalent  à  traduire  seize  lignes,  prose, 
et  trois  strophes  poésie;  six  phrases  portant  sur  des  difficultés  gramma- 
ticales; ils  devaient^aussi  répondre  à  deux  questions  sur  le  rôle  et  l'emploi 
des  préfixes,  et  sur  la  formation  historique  des  temps  réguliers  des  verbes 
de  la  première  conjugaison;  enfin  il  leur  fallait  encore  traiter  une  ques- 
tion littéraire  parmi  les  quatre  sujets  proposés  dont  je  relève  les  deux 
derniers  :  III.  Psychologie  du  caractère  de  Don  Ruy  Gomez  et  Victor  Hugo 
dramaturge;  IV.  Pau  et  Henri  IV,  dans  le  Voyage  aux  Pyrénées;  Taine, 
critique  et  historien.  Les  auteurs  inscrits  au  programme  étaient  :  La  Fon- 
taine, livre  Vil  des  fables;  Molière,  Le  bourgeois  gentilhomme;  Victor 
Hugo,  flernani;  Taine,  Voyage  aux  Pyrénées.  Comme  on  change  tous 
les  ans  deux  auteurs  au  programme,  pour  1908  Taine  et  La  Fontaine  ont 
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été  remplacés  par  Jules  Sandeau,  .Vite  de  la  Seiglière  et  Daudet,  Lettre* 
de  mon  moulin. 

Deux  heures  pour  traduire  de  la  prose,  des  vers,  traiter  deux  questions 
grammaticales  et  un  sujet  littéraire  qui  certes  ne  manquait  pas  d'ampli- 
tude, c'est  peut-être  insuffisant;  mais  Téléye  anglais,  d'une  intelligence 
peu  Tiye  cependant,  est  habitué  dès  son  enfance  à  travailler  rapidement. 
Une  discipline  exempte  de  toute  faiblesse  coupable  et  le  système  d'ensei- 
gnement qui  concentre  les  classes  dans  la  matinée  et  limite  rigoureuse- 
ment la  préparation  des  devoirs  et  des  leçons,  Tobligent  à  donner  un 
maximum  d'efforts  dans  un  minimum  de  temps. 

Si  les  épreuves  de  français  sont  difficiles,  par  conlre  les  examinateurs 
sont  d'une  indulgence  extrême.  En  face  d'une  médiocrité  générale,  ils 
reçoivent  la  plupart  des  candidats  pour  ne  pas  avoir  à  les  refuser  tous.  Je 
me  rappelle  encore  ma  surprise  lorsque  j'appris  le  succès  de  quelques-uns 
de  mes  élèves  grands  garçons  qui  ne  savaient  en  fait  de  français  que  des 
règles  de  grammaire  et  de  longues  listes  de  mots.  La  plupart  du  temps  il 
fallait  renoncer  à  les  lire  ou  à  les  comprendre;  néanmoins  ils  furent 
reçus  et  parmi  bien  d'autres  questions  données  à  Texamen,  il  j  avait  une 
poésie  de  Baudelaire  à  traduire,  peut-être  bien  à  commenter! 

Une  fois  à  l'Université,  l'étudiant  (lettres)  consacrera  une  grande  partie 
de  son  temps  à  l'étude  de  notre  langue;  il  devra  non  seulement  assister 
régulièrement  aux  quatre  classes  de  français  qui  ont  lieu  chaque  semaine, 
mais  encore  préparer  soigneusement  ses  cours,  car  aucun  candidat  n'est 
admis  à  se  présenter  s'il  ne  peut  justifier  d'un  certain  nombre  de  pré- 
sences et  de  sa  participation  effective  aux  travaux  des  classes,  mais  ses 
efforts  sont  trop  dispersés  pour  aboutir.  Le  concours  de  Master  of  Arts 
que  prépare  tout  étudiant  (lettres)  comprend  un  minimum  de  sept  sujets 
dont  quatre  sont  laissés  au  choix  et  trois  sont  obligatoires,  le  latin  ou  le 
grec,  les  mathématiques  et  la  métaphysique,  et  cependant  le  français,  qui 
ne  constitue  qu'une  des  matières  de  ce  programme,  donne  lieu  à  un 
examen  véritablement  encyclopédique.  Vu  leur  longueur,  je  ne  puis  don- 
ner ici  les  dernières  épreuves,  on  sera  suffisamment  édifié  lorsqu'on  saura 
qu'en  plus  des  thèmes,  versions,  commentaires,  il  y  avait  des  questions 
nécessitant  des  connaissances  littéraires  et  philologiques  étendues,  des  cas 
de  syntaxe  historiques  qui  embarrasseraient  plus  d'un  étudiant  français, 
des  mots  donnés  dont  il  fallait  indiquer  le  changement  de  sens  et  de 
forme  depuis  leur  origine  latine  et  des  transcriptions  phonétiques.  Faut-il 
s'étonner  ensuite  que  tout  en  faisant  preuve  parfois  de  quelque  érudition 
l'étudiant  écossais  manie  lourdement  le  français  et  laisse  échapper  des 
fautes  qui  révèlent  combien  peu  il  s'est  assimilé  le  génie  de  notre  langue? 

Jeanne  Morin. 


Ann^leterre 


M.  P.  J.lHartog,  archiviste  de  l'Université  de  Londres,  a  publié,  en 
i907,  une  étude  des  plus  intéressantes  sous  le  titre  :  The  Writiny  of 
English  (Oxford).  Les  enfants  anglais,  d'après  lui,  ne  savent  pas  en 
général  écrire  leur  propre  langue  ;  ce  n'est  pas  qu'ils  en  soient  naturel- 
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lement  incapables  ;  c*est  qu'on  ne  leur  apprend  pas  dans  les  écoles 
anglaises  à  écrire  l'anglais.  Cette  lacune  si  grave  dans  renseignement, 
tant  primaire  que  secondaire,  de  la  Grande-Bretagne  est  attestée  par 
tous  ceux  en  Angleterre  banquiers,  commerçants,  proTesseurs  d^Univer- 
sites,  officiers,  etc.,  qui  ont  l'occasion  demplojer  ou  d'apprécier  des 
jeunes  gens  au  moment  où  ils  sortent  des  écoles.  Les  enfants  français, 
au  contraire,  savent  écrire  le  français,  ne  sont  pas  embarrassés  pour 
s'exprimer  par  écrit  dans  leur  propre  langue.  Aussi  M.  Uartog  a-t-il 
voulu  se  rendre  compte  des  méthodes  qui  sont  appliquées  en  France  à 
l'enseignement  de  la  Composition  française.  Après  avoir  résumé  en 
une  vingtaine  de  pages  l'hisloire  de  renseignement  du  français  en 
France,  il  rend  compte  des  observations  directes  qu'il  a  pu  faire  à  Paris, 
à  deux  reprises  diiïércntes,  en  1898  et  en  1903-1904.  Pendant  ces  deux 
séjourajM.  Hartog  assista  à  des  classes  de  français  dans  une  école  primaire, 
dans  une  école  primaire  supérieure,  dans  une  école  professionnelle,  à 
l'Ecole  normale  des  institutrices  du  département  de  la  Seine,  à  l'Ecole  alsa- 
cienne, au  lycée  Henri  IV  et  au  lycée  Louis-le-Grand.  Exercices  faits  en 
classe, devoirs  rédigés  par  les  élèves  en  dehors  de  la  classe  et  corrigés  par 
le  professeur  devant  toute  la  classe,  listes  de  sujets  donnés  par  les  maîtres 
et  les  professeurs  :  tels  sont  les  éléments  dont  s'est  servi  M.  Hartog  pour 
caractériser  et  apprécier  la  méthode  suivant  laquelle  les  jeunes  Français 
apprennent  À  écrire  leur  propre  langue,  (rràce  à  des  explications  de 
mots  et  à  des  explications  de  textes  bien  choisis,  les  élèves  de  nos  écoles 
et  de  nos  lycées  acquièrent,  avec  une  connaissance  relativement  précise 
du  sens  des  termes,  l'habitude  de  composer  un  récit  d'après  un  plan 
coordonné  et  bien  équilibré.  Le  résultat  de  cet  enseignement,  c'est  qu'ils 
écrivent  facilement,  naturellemeut,  clairement.  L'un  des  épisodes  qui 
ont  le  plus  frappé  M.  Hartog  est  le  suivant  :  «  Comme  j'entrais  dans  une 
classe  de  lycée,  j'entendis  le  professeur  s'écrier,  en  s'adressant  à  on 
élève  :  a  Traites 'moi  comme  un  ignorant  !  »  Cette  exclamation  est 
significative.  Elle  indique  bien  comment  les  professeurs  français  comprea- 
nent  leur  tâche  et  elle  révèle  le  secret  de  leur  succès  ». 

Est-ce  à  dire  que  M.  Hartog  conseille  de  transporter  purement  et  sim- 
plement en  Angleterre  les  méthodes  françaises  ?  Nullement  Avec  un 
grand  bon  sens,  dont  nos  réformateurs  scolaires  ne  se  sont  peut-être  pas 
toujours  suffisamment  inspirés,  il  affirme  qu'un  système  d'éducation 
nationale  est  un  ensemble  vivant,  qu'il  doit  être  adapté  à  la  vie  nationale 
elle-même,  et  qu'il  ne  saurait  se  composer  d'éléments  empruntés  aux 
systèmes  pédagogiques  des  autres  nations.  Après  avoir  observé,  étudié, 
apprécié  les  méthodes  françaises.  M.  Hartog,  pour  résoudre  le  problème 
en  Angleterre,  travailla  sur  les  éléments  mêmes  que  son  pays  lui  four- 
nissait. 11  observa  que  beaucoup  d'écoliers  étaient  incapables  de  rédiger 
par  écrit  soit  les  renseignements  qu'ils  tenaient  d'autnii,  soit  leurs  pro- 
pres souvenirs,  qu'ils  étaient  encore  plus  incapables  de  transmettre  autour 
d'eux  les  uns  et  les  autres.  C'est  à  leur  donner  toutes  ces  habitudes  qu'il 
visa.  Certes  il  employa,  pour  atteindre  ce  but.  maints  procédés  appliqués 
en  France,  tels  que  le  développement  d'une  matière  donnée,  ou  encore 
des  exercices  sur  des  mots  synonymes  ;  mais  il  le  fit  avec  un  sens  prati- 
que, concret,  réaliste,  fort  caractéristique.  Les  idées  générales  et  les  abs- 
tractions furent  complètement  écartées. 

Voici  d'ailleurs  les  conclusions  générales  que  formule  M.  Hartog  : 
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io  En  général,  renfanl  anglais  de  10  à  i3  ans  est  capable  de  parler 
aisémenl.  correctement,  s'il  a  quelque  chose  à  dire.  Il  faut  lui  fournir 
qaelque  chose  à  dire  si  Ton  veut  développer  en  lui  la  faculté  de  parler  et 
d'écrire  aiséraenl  et  correctement; 

2*  Il  faut  que  ce  qu'il  a  à  dire  ou  à  écrire  soit  à  sa  portée,  qu'il 
puisse  avoir  son  opinion  sur  le  sujet  qui  lui  est  proposé,  qu*il  n'ait  pas 
à  vous  répéter  quelque  chose  que  vous  savez  déjà;  il  faut  qu'il  s'ha- 
bitue à  observer  ce  qui  se  passe  autour  de  lui,  à  recueillir  ses  propres 
sensations,  puis  à  rédiger  ce  que  lui  suggèrent  ses  observations  et  sen- 
sations ; 

3^  Quand  il  écrit,  il  faut,  non  pas  qu'il  écrive  sur  de  vastes  sujets  et 
pour  le  monde  entier,  mais  qu'il  traite  des  sujets  particuliers  et  précis  à 
l'intention  d'un  groupe  spécial  d'auditeurs  ou  de  lecteurs  ; 

4®  Il  doit  ordonner  set  idées  suivant  un  plan  logique  et  les  exprimer 
clairement  ; 

5«  L'habitude  d'écrire  développe  en  lui  la  faculté  de  se  représenter  les 
choses  réelles  et  d'en  apercevoir  les  conséquences,  faculté  qui  entre  pour 
uoe  grande  pari  dnns  ce  que  nous  appelons  le  a  sens  commun  »,  et  qui 
peut  être  pour  nous  un  guide  précieux  dans  la  vie  quotidicooe  ; 

6o  Pour  bien  écrire  sur  un  sujet  précis,  il  faut  une  attention  continue. 
Or  l'exercice  continu  de  la  faculté  d'attention  implique  un  exercice  inces- 
sant de  la  volonté  ; 

7*^  Une  autre  conséquence  très  heureuse  de  cette  méthode  est,  pour  se 
servir  d'un  terme  usité  chez  les  ocu\hies,Vaccommo(lation  mew/a/^, c'est- 
à-dire  la  faculté  d'observer  le  môme  objet  d'abord  dans  son  ensemble, 
puis  dans  ses  détails  ; 

8«  Enfin,  d'après  M.  Harlog,  chaque  enfant  doit  juger  lui-même  ce  qu^il 
a  fait.  Il  apprend  ainsi  h  travailler  pour  satisfaire,  non  son  maître,  mais 
sa  propre  conscience.  Le  développement  de  cette  consnencf»  inteUectuetle 
doit  être  Tune  des  tâches  principales  de  tout  professeur. 

M.  Hartog  a  abordé  encore  d'autres  questions  dans  son  étude,  en 
particulier  la  question  partout  soulevée  des  examens  et  des  concours. 
Mais  il  nous  a  paru  que  la  partie  de  beaucoup  la  plus  originale  et  la 
plus  importante  de  son  opuscule  était  celle  où  il  traitait  des  méthodes 
appliquées  en  France  pour  l'enseignement  du  français  et  de  la  composi- 
tion française  et  des  méthodes  qu'il  convient  d'appliquer  en  Angleterre 
pour  un  objet  analogue.  Nous  avons  pensé  qu'il  était  intéressant  de 
montrer  avec  quel  sens  de  la  réalité  et  quelle  souplesse  pratique  l'auteur 
transposait,  pour  ainsi  dire,  dans  le  milieu  scolaire  anglais  les  procédés 
français  qui  lui  avaient  semblé  donner  en  France  de  bons  résultats.  A 
notre  tour,  nous  pourrions  nous  inspirer  d'une  telle  méthode.  Bannissons 
l'idéologie  funeste  et  stérile,  qui  trop  souvent  nous  pousse  à  admirer 
béatement  ce  qui  se  fait  à  l'étranger  et  à  vouloir  l'appliquer  sans  aucune 
adaptation  à  notre  tempérament  et  à  nos  traditions;  eflorçons-nous  au 
contraire  d'opérer  cette  transplantation  des  méthodes  étrangères  dans 
un  sens  réaliste  et  national. 

J.  TOUTAIN. 
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L'italien  dans  les  lycéeit 


La  cause  de  renseignement  de  ritalîen  YÎent  de  remporter  une  petite 
vicloire.  Il  faut  être  modeste  :  maïs  il  convient  aussi  d'exprimer  quelque 
satisfaction  en  présence  d'un  progrès  décisif  et  d*un  encouragement. 

Depuis  le  commencement  de  ce  mois,  des  cours  de  langue  ilatienfie  ont 
été  organisés  aux  lycées  Louis-le  Grand,  Henri  IV  et  Coodorcet  :  c'est 
Louis  le  Grand,  jusqu'ici  fermé  aux  langues  méridionalei,  qui  en  a  !a  plus 
large  part.  11  n'est  pas  douteux  que  cette  innovation  ne  soi!  fort  bien 
accueillie  par  la  clientèle  de  ce  lycée,  où  les  études  lith^raire^  ^ont  si  en 
honneur  —  or  la  langue  italienne  est  avant  tout  une  admirable  langue 
poétique  -  et  le  succès  en  est  assuré  par  le  choix  du  proTesseur,  M.  Paolî, 
qui  a  su  acquérir  une  grande  autorité  au  lycée  et  à  la  Faculté  des  lettres 
de  Lyon,  où  il  ne  laisse  que  des  regrets. 

L*heure  choisie  pour  cette  création,  au  beau  milieu  de  Tan  née  scolaire, 
semblera  peut-être  k  quelques-uns  surprenante  et  inopportune  :  toutes 
les  dispositions  étant  prises,  ne  pourrait-on  retarder  k  «  mise  en  service  • 
jusqu'à  la  rentrée  d'octobre  ? 

On  le  pourrait  sans  doute  ;  mais  c'est  ici  qu'apparaissent  certaines  cir- 
constances tout  à  fait  encourageantes.  Malgré  des  difRcullés  toujours 
sérieuses  d'ordre  financier,  l'administration  à  tous  ses  degrés,  et  en  par- 
ticulier (el  inspecteur  général  dénoncé  naguère  comme  syatémaLiquement 
hostile  aux  langues  méridionales,  ont  eu  à  cœur  de  réaliser  immédiate- 
ment cette  réforme  qui,  après  étude,  a  paru  immédiatement  réalisable. 
VoilÀ  ce  qui  est  de  nature  à  rassurer  certaines  inquiétudes  légi limes  des 
italianisants.  Tout  récemment,  un  des  plus  zélés  défenseurs  de  notre  cause 
signalait  la  «  crise  de  l'enseignement  de  l'italien  »,  A  voir  dans  leur 
ensemble  les  résultats  obtenus  depuis  4895,  il  ne  saurait  être  question 
que  de  développement  lent,  mais  continu.  Il  n'y  aurait  de  k  crise  »,  à 
proprement  parler,  que  si  Ton  attirait  inconsidérément  vers  nut  carrière 
qui  offre  peu  de  débouchés  un  nombre  disproportionné  de  candidats,  dont 
l'intelligence  et  le  savoir  pourraient  trouver  ailleurs  leur  emptoif  ou 
encore  si  l'on  ne  prenait  pas  bien  garde  de  maintenir  très  haut  le  niveau 
des  examens  et  concours  d'italien.  Pour  cette  spécialité,  le  grand  point 
n'est  pas  de  préparer  beaucoup  de  professeurs,  mais  d'en  préparer 
d'excellents  ;  telle  nous  parait  être  la  condition  essentielle  de  progrès 
futurs.    *  H£^»ni  EIauvstte. 


Etats-Unis 


Cher  Monsieur, 


Je  tiens  à  vous  communiquer  le  passage  suivant  d^une  lettre  que  vient 
de  m'écrire  un  professeur  oméricain.  11  éclaire  une  situation  qui  préoc- 
cupe beaucoup  de  membres  de  renseignement  supi-rieur  français  et  i\ 
indique  des  remèdes  qui  semblent  d'une   application   facile.   Peut*r^Lre 
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▼errez-voQ8  là  des  raisons  suffisantes  pour  le  publier  dans  la  Revue  de 
r  Enseignement, 
Veuillez  croire,  cher  Monsieur,  à  nies  sentiments  les  plus  distingués. 

A.  LbroY'Beaulibu. 


H  Si  le  gouyernement  français,  ou  plutôt  les  Ecoles  et  Facultés  françai- 
«  ses  savaient  s*j  prendre,  une  véritable  armée  de  jeunes  gens  améri- 
«  Gains,  riches  et  actifs,  partirait  tous  les  ans  en  France  pour  achever 
€  leurs  études.  Il  suffirait  de  faire  comme  les  Allemands.  Ceux-ci  font 
^  travailler  leurs  consuls,  qui  sont  des  hommes  d'action.  Ils  vont  dans . 
«  les  Universités  voir  les  présidents  ;  ils  se  font  désigner  les  étudiants 
«  ayant  de  fortes  idées  i^llemandes,  les  convoquent  à  leurs  bureaux,  leur 
«  parlent,  les  exhortent,  les  encouragent,  leur  remettent  les  catalogues 
m  et  antres  renseignements  et  à  la  fin  de  l'année  le  résultat  est  que  sur 
«  iOO  jeunes  gens  allant  A  l'étranger,  75  vont  en  Allemagne...  Toutes  les 
«  Universités  allemandes  envoient  d'elles  mêmes,  deux  fôU  par  an^ 
«  leurs  programmes.  Vous  voyez  pourquoi  le  résultat  est  si  bon...  » 


Avanoemeiit  et  promotions 


Plusieurs  de  nos  lecteurs  et  collaborateurs  des  Universités  régionales 
nous  écrivent  pour  nous  faire  remarquer  qu'on  avait  annoncé  pour  la  fin 
de  décembre  la  publication  du  tableau  d'avancement  des  maîtres  de 
conférences  et  chargés  de  cours.  Ils  ajoutent  que  le  tableau,  qui  était 
terminé  au  milieu  de  janvier,  n'a  pas  encore  paru  au  Bulletin  adminis- 
tratif. Ils  se  demandent  si  on  a  réuni  le  Comité  consultatif  auquel 
doivent  être  soumises  les  promotions  des  maîtres  de  conférences  et 
chargés  de  cours. 


ItaUe 


Pendant  le  mois  de  décembre  lîK)7,le  Bollettino  Ufficiale  delMinistero 
delV  Istruzione  publica  a  publié  certains  règlements,  projets  de  lois  ou 
documents  qui  méritent  d'être  signalés. 

Le  numéro  du  5  décembre  donne  le  texte  d'un  projet  de  loi  présenté 
par  M.  Rava,  ministre  de  l'Instruction  publique,  et  H.  Hajorana,  ministre 
du  trésor,  pour  organiser  l'inspection  à  la  fois  didactique  et  disciplinaire 
des  établissements  d'enseignement  secondaire  (hpesioni  didattiche  e 
disciplinari  délie  scuole  fnedie).  Le  projet  de  loi  divise  tout  le  royaume 
en  21  circonscriptiond,  dont  les  centres  sont  :  Turin,  Gênes,  Milan,  Pavie, 
Parme,  Brescia,  Padoue,  Venise,  Bologne,  Pise,  Florence,  Pérouse,  Mace- 
rata,  Aquila,  Rome>  Naples,  Bari,  Catanzaro,  Cagliari,  Palerme,  Catane. 
Les  inspecteurs,  chargés  en  plus  ou  moins  grand  nombre  de  ces  circons* 
criptionsy  doivent  être  désignés  pour  trois  ans;  ils  peuvent  être  renouvelés 
pour  une  seconde  période  triennale  ;  mais  ensuite  il  faut  qu'une  année 
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au  moins  i^écould  «vaot  qu*ii«  puisseptMre  chargés  de  nouvelles  iospeo 
lions.  Ces  inspecteurs  doivent  être  choisis  parmi  les  profossaurs  oa  les 
directeurs  d'étahlissemenls  scolaires.  En  oulre  k  Roms  môme,  dis  inspec- 
teurs résideront  près  du  ministre  de  Tlnstruction  publique  ;  leurs  attribu- 
tions seront  plus  étendues  que  celles  des  inspecteurs  de  circonscriptions. 
A  la  suite  du  projet  de  loi  ont  été  imprimés  quelques  renseignements  sur 
l'organisation  de  Tinspection  universitaire  dans  les  différents  pays  de 
TEurope.  Pour  la  France,  on  est  surpris  d  y  lire  ceci  :  «  L'Académie  de 
Paris  a  huit  inspecteurs,  dont  quatre  pour  les  Facultés  {!),  deux  pour 
les  lycées  et  collèges,  un  pour  renseignement  secondaire  libre,  et  un  seul 
pour  rinstruction  primaire. ,  >»  Le  collaborateur  de  M.  Rava,qui  a  rédigé 
cette  anneie  au  projet  de  loi,  ignore  ou  semble  ignorer  que  TAcadômiede 
Paris  comprend,  outre  Paris  et  le  département  de  la  Seine,  huit  autres 
départements  ;  que,  d'autre  part,  il  n'y  a  plqs  ea  France  d'inspecteurs 
spécialement  chargés  des  Facultés  ;  cnGn  que,  parmi  las  inspecteurs  de 
rAcadérnfe  de  Paris  en  résidence  A  Paris,  il  y  en  a  plus  de  deux  qui  sont 
chargés  des  lycées  et  collèges. 

Un  supplément  de  ce  môme  numéro  du  Bollettino  Ufficiale  comprend 
le  Règlement  des  Bibliothèques  publiques  de  VEtat^  règlement  qui  a  été 
approuvé  par  décret  royal  du  2-4  octobre  1907,  et  publié  dans  la  Gazetta 
Uffiviale  du  4  décembre.  Ce  document.  Tort  étendu,  se  compose  de 
133  articles,  divisés  en  six  titras  : 

I.  Bibliothèques  publiques  de  TEtat. 

II.  Organisation  intérieure. 

III.  Direction  des  bibliothèques  et  a'^quisitions. 
ÏV.  Personnel. 

V.  Nominations  et  promotions. 

VI.  Admission  du  public  dans  les  bibliothèques. 

Le  texte  du  Règlement  est  suivi  d'un  assez  grand  nombre  de  modèles 
des  pièces,  registres,  circulaires,  etc.,  qui  devront  être  utilisés  dans  les 
bibliothèques  de  l'Etat. 

Dans  le  Bollettino  du  i9  décembre  a  été  publié  le  décret  qui  aceorde  la 
personnalité  civile  à  la  société  nommée  :  Keat-Shelley  Mémorial  Associa- 
tion (Socieia  in  memoria  di  Keal  e  di  Shelley).  Cette  société,  dont  les 
statuts  sont  publiés  dans  le  Bollettino  à  la  suite  du  décret  royal,  s'est 
fondée  pour  acheter  ou  louer  et  maintenir  en  bon  étal  de  conservation  la 
maison  située  à  Rome,  place  d'Espagne,  n®  26,  où  John  Keat  est  mort  en 
iSii  ;  et  d'une  façon  générale,  pour  rendre  hommage  à  la  mémoire  du 
grand  poète  anglais  et  de  son  ami  Shelley. 


Chronique  universitaire  de  SaiiitrPéter«bourif 


Depuis  trois  semestres,  l'Université  n'est  plus  une  place  publiqnCi  la 
champ  de  bataille  des  «  intelligences  »,  où  de  jeunes  voix  retentissaient 
hier  encore  pour  la  défense  des  opinions  et  des  principes  qui  davaieni 
présider  à  l'aurort  de  l'égalité  civile,  politique,  économique,  intallectualle 
—  voire  môme  morale  —  de  toutes  les  classas  de  la  société  russa.  Las 
meetings,  les  discours,  les  débats,  les  votes  et  les  grandaa  rôsplutiops  i^ 
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étudiants,  qui  avaient  au  pour  conséquenoe  immédiate  d'anéantir  tout 
travail  intellectuel,  silencieux  et  désintéresié,  ont  fait  place  aux  sereinei 
leçons  de  la  seience  et  à  une  sorte  de  stabilité  que  tout  le  mpnde  approuve 
avec  une  égale  satisfaction. 

Nous  ne  voulons  pas  dire  que  la  tension  et  les  tendances  divergentes 
qui  se  sont  malheureusement  produites  entre  le  gouvernement,  les  pro- 
fesseurs et  les  étudiants,  pour  le  plus  grand  dommage  des  uns  et  des 
autres,  soient  à  l'heure  présente  dissoutes,  ni  môme  atténuées  ;  néan- 
moins, les  influences  politiques  ne  réagissant  plus  avec  la  même  intensité 
et  publiquement  sur  la  vie  intérieure  des  établissements  d'enseignement 
supérieur,  les  troubles  sont  momentanément  apaisôs  et  les  études  se 
poursuivent  sans  grève  et  sans  chômage.  Il  est  certain  que  tous  gardent 
un  goût  amer  et  un  souvenir  sinistre  du  conflit  et  des  événements  qui  se 
sont  déroulés,  soiis  nos  yeux,  en  ces  derni^'^res  années;  mais  il  n'y  a 
guère  que  les  iion  valeurs  qui  veult-nt  encore  subordonner  l'instruction  à 
l'émancipation  politique,  et  qui  s^abstiennent  de  puiser  dans  renseigne- 
ment la  valeur  éducatrice  et  les  hauts  exemples  sur  lesquels  la  Science 
du  Devoir  social  puisse  se  fonder.  Chose  étrange,  ce  sont  précisément  les 
apôtres  de  ces  principes  négslifs  qui  se  présentent,  en  toute  circonstance, 
à  titre  de  mandataires  du  peuple  et  qui  professent  avec  le  plus  d'éclat 
qu'ils  détiennent  la  science  comme  un  dépôt  dont  ils  ont  À  rendre  compte 
à  tous  ceux  qui  sont  moins  favorisés,  A  tous  ceux  qui  demandent  plus  de 
liberté,  plus  de  justice,  plus  de  fraternité. 

Il  est  juste  d'ajouter  que  les  gouvernants  eux-mêmes  n'ont  pas  toujours 
été  très  conscients  eux-mêmes  du  rôle  de  la  science  dans  les  sociétés 
modernes,  et  qu'ils  n'ont  point  tenu  à  en  favoriser  le  développement  avec 
tout  l'esprit  de  vérité  et  de  liberté  d'esprit  qu'il  comporte. 

Pendant  nombre  d'années,  en  effet,  l'enseignement  supérieur  a  été 
maintenu,  avec  un  soin  jaloux,  dans  la  plus  rigide  immobilité,  afki  que 
la  plus  petite  tentative  d'innovation,  de  la  part  des  professeurs  ou  des 
étudiants,  pût  être  assimilée  au  pire  des  sacrilèges.  La  crise  universitaire 
actuelle,  qui  date  en  fait  de  1891^,  a  sa  cause  première  dans  cette  opposi- 
tion systématique  de  l'autorité  à  toute  idée  nouvelle.. 

Cependant,  après  les  édifiantes  leçons  de  choses  auxquelles  il  a  assisté,  % 
le  ministère  de  1905  a  bien  compris  qu'on  ne  pouvait  plus  longtemps 
exaspérer  le  corps  enseignant  et  les  élèves -par  ce  système  de  méfiance  et 
de  suspicion,  si  coutumier  à  ses  prédécesseurs,  et  qu'il  fallait  cesser, 
officiellement,  cette  politique  de  représailles  à  leur  endroit  en  octroyant, 
à  nouveau,  l'autonomie  qui  leur  avait  été  enlevée  en  1884.  Une  fois  cette 
détermination  prise,  il  ne  restait  plus  qu'à  rédiger  la  charte.  L'édit 
impérial  parut  le  27  août  1905  :  il  était  animé  du  sentiment  de  l'intérêt 
général  des  Universités  et  concis,  mais  d'une  concision  assez  mal  définie, 
en  sorte  qu'il  fut  interprété,  par  le  gouvernement,  par  les  professeurs  et 
par  les  étudiants,  de  trois  manières  différentes. 

u  Dans  nos  soucis  constants,  disait  l'oukase,  pour  la  prospérité  des 
établissements  d'enseignement  supérieur  et  pour  l'introduction  dans  leur 
sein  d'une  vie  académique  régulière,  nous  avons  jugé  bon,  avant  d'orgar 
niser  législativemenl  leur  régime,  de  modifier  ainsi  qu'il  suit  les  articles 
de  leurs  règlements  : 

g  4er.  _  Dans  les  Universités,  le  Conseil  et  les  Facultés  élisent,  le  pr^ 
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mier,  le  recteur  et  le  yice-recteur,  là  où  ces  fonctions  ont  été  instituées 
par  la  loi  ;  les  secondes,  leur  dojen  et  le  secrétaire. 

Le  recteur  et  le  vice-recteur  sont  choisis  parmi  les  professeurs  ordinai- 
res, les  doyens  et  les  secrétaires  entre  tous  les  professeurs  de  la  Faculté 
intéressée. 

Les  personnes  élues  par  le  Conseil  et  les  Facultés  sont  soumises,  à  la 
confirmation  suivant  les  règles  établies. 

Remarque.—  Les  élections  des  dignitaires  plus  haut  mentionnés  doivent 
avoir  lieu  dans  la  présente  année  académique,  avant  l'ouverture  des 
cours. 

§  2.  —  Le  soin  d'organiser  et  d'assurer  la  marche  régulière  de  la 
vie  universitaire  est  une  obligation  et  engage  la  responsabilité  du 
Conseil . 

A  cet  effet  : 

a)  Le  Conseil  prend  les  mesures  nécessaires,  soit  en  assemblée  générale 
soit  par  une  Commission,  élue  par  elle  avec  cette  mission. 

b)  Dans  le  cas  où,  malgré  les  précautions  prises  par  le  Conseil,  il 
se  produit,  à  l'intérieur  de  TUniversité,  des  désordres  qui  troublent 
la  vie  académique,  il  appartient  au  Conseil  de  solliciter  la  suspension 
des  travaux,  en  entier  ou  en  partie,  pour  une  durée  plus  ou  moins  pro- 
longée. 

c)  Le  recteur  a  la  haute  main  sur  l'inspection  et,  peur  le  maintien  de 
l'ordre  dans  l'Université  et  les  instructions  à  donner  dans  ce  but  à  l'ins- 
pection, il  fait  —  s'il  le  juge  indispensable  —  des  propositions  au  Conseil 
ou  à  la  Commission  élue  par  ce  dernier. 

d)  Le  jugement  des  affaires  des  étudiants  est  conûé  au  tribunal  disci- 
plinaire des  professeurs,  sur  les  bases  strictes  du  règlement  revêtu  de  la 
sanction  impériale  du  27  août  1902. 

§  ^  ^  Les  obligations  et  pleins  pouvoirs  attribués,  par  les  règles 
temporaires  actuelles,  aux  Conseils,  Facultés  et  recteurs  sont  aussi  éten- 
dus aux  autorités  correspondantes  des  établissements  d'enseignement 
supérieur...  » 

Sans  autre  commentaire,  les  étudiants  trouvèrent,  aussitôt,  dans  cette 
réglementation  —  quelque  étroite  qu'elle  pût  paraître  à  leurs  yeux  — 
que  leur  Conseil  connaît,  en  leur  nom,  de  toutes  questions  politiques  ; 
qu'il  est  en  droit  d'entrer  en  rapport  avec  les  organisations  politiques  ou 
professionnelles  existantes  ;  qu'il  a,  en  conséquence,  le  droit  absolu  de 
réunion  sans  l'agrément  de  l'autorité  chargée  la  police  académique.  Dès 
ce  jour,  les  actes  libertaires  de  la  jeunesse  studieuse  répondirent  assez 
mal  aux  promesses  quasi  libérales  du  manifeste  octroyé. 

Le  Conseil  des  professeurs,  seul  juge  en  matière  de  discipline,  mais  aussi 
seul  responsable,  en  l'espèce,  de  toute  infraction  à  la  loi  commise  dans 
les  locaux  universitaires,  notifia  aux  étudiants  un  avis  comminatoire  qui 
fut  d'ailleurs  de  nul  effet.  Ces  derniers  n'admettant  pas  l'autorisation  préa- 
lable et  les  entraves  préventives,  il  devint  impossible  de  savoir  exactement 
où  commençait  et  où  finissait  la  ligne  de  démarcation  entre  le  droit  de 
réunion  licite  et  le  délit  légalement  punissable.  Dans  ces  conditions,  un 
événement  insignifiant  devait  servir  de  prétexte  à  une  interprétation 
nouvelle  qui,  loin  d'éclairer  et  d'agrandir  le  domaine  de  l'autonomie,  la 
ramenait  vers  un  passé  que  les  esprits  les  plus  avisés  croyaient  à  jamais 
enseveli. 
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Au  milieu  de  ce  désarroi  général,  le  gouvernement  intervint  manu 
militari  pour  obtenir  la  réparation  des  droits  méconnus  ou  violés,  pour 
suspendre  ou  rapporter  également  les  mesures  libérales  qui  avaient  été 
concédées  au  personnel  enseignant  et  étudiant  et  pour  ne  permettre 
finalement  des  réunions  que  dans  «  ies  limites  fixées  par  le  Conseil  des 
professeurs  »,  se  réservant,  toutefois,  d'aviser  aux  moyens  de  répression, 
en  cas  de  désordre,  et  de  réduire  ses  ennemis  à  un  honteux  silence,  si 
c'était  nécessaire.  Cet  accord  transactionnel,  assez  singulier,  du  reste, 
respectait,  d'une  part.  Tautonoraie  des  établissements  de  l'enseignement 
supérieur  et  affirmait,  d'autre  part,  la  suprématie  du  pouvoir  adminis- 
tratif en  matière  de  discipline  universitaire  :  ce  n'était  pas  une  solution, 
mais  un  expédient  fondé  sur  Tincertitude  des  événements.  Dès  fors,  la 
question  de  l'autonomie  reste  pendante  sur  divers  points  ;  et  comme, 
d'après  ses  termes  mêmes.  le  décret  du  â7  août  1905  ne  devait  être  que 
temporaire,  le  gouvernement  revise,  en  ce  moment-ci,  les  jugements 
antérieurs  sur  la  régénération  de  l'enseignement  supérieur  par  un  acte 
d'émancipation  qui  parait  incompatible  avec  l'idée  qu'il  se  fait  lui-même 
de  la  liberté.  D  va  donc  préconiser  d'aulres  remèdes  contre  «  le  mal  uni- 
versitaire »,  remèdes  qui  auront  pour  effet,  parail-il,  d'arrêter  l'agitation 
des  «  intelligences  »  dans  son  processus. 

En  attendant  cette  infusion  d'un  sang  nouveau,  il  eût  été  utile  et  urgent 
de  donner  à  l'Université  un  outillage  approprié  aux  besoins  actuels.  Non 
seulement  les  installations  7  sont  négligées  et  presque  indigentes,  mais 
elles  sont  encore  ce  qu'elles  étaient  il  y  a  un  demi  siècle,  alors  qu'il  n'y 
avait  que  859  élèves  qui  pouvaient  être  immatriculés,  faute  de  places 
dans  les  auditoires  ou  les  laboratoires.  Depuis  quatre  ans,  le  mouve- 
ment des  étudiants  s'est  fort  accentué  :  le  nombre  des  inscriptions  est 
douze  fois  plus  élevé,  pendant  que  les  locaux  sont  restés  dans  la  même 
exiguïté. 

L*enseignement  universitaire  et  académique  compte,  aujourd'hui, 
432  professeurs,  maîtres  de  conférences,  chargés  de  cours,  lecteurs  et 
assistants  pour  lâ.873  étudiants  qui  se  répartissent  de  la  manière  suivante 
entre  les  Facultés  : 

a)  Université: 

Faculté  de  droit 5.302  étudianU 

t»      des  sciences  historiques  et  philosophiques  .  725  » 

!  Section  des  sciences 

mathématiques    .  4.567  » 
Section  des  sciences 

naturelles .     .     .  2.i85  » 

»      des  langues  orientales 313  » 


b)  Ecole  polytechnique  : 
Faculté  des  sciences  économiques. 


Section  de  métal 
chimique    . 


i.i86  étudiants 
355        » 
427        »       • 
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Faculté. des  sciences  électro-mëcaDiques 496  » 

»      des  constructioDs  navales.          324  » 

»  '  des  ponts  et  chaussées 172  » 

»      des  sciences  mécaniques i75  • 

»      de  chimie 46  » 

En  dehors  des  Facultés,  beaucoup  d'autres  établissements  de  TEtat, 
dont  plusieurs  ne  sont  pas  en  harmonie  et  en  équilibre  avec  les  besoins 
présents  et  les  conditions  de  révolution  scientifique  qui  s'impose,  distri- 
buent un  enseignement  qui  fait  double  emploi  avec  celui  de  l'Université 
on  de  l*Ecoie  polytechnique.  Il  en  résulte,  au  point  de  vue  social,  on 
manque  d'unité  —  gros  de  mécomptes  1 1  de  périls  —  et,  au  point  de  vue 
économique,  un  rendement  qui  n'est  certes  pas  proportionnel  aux  crédits 
nécessaires.  Dans  les  deux  sens,  pour  le  prestige  et  la  prospérité  de  la 
Russie,  il  en  devrait  être  autrement.  Professeur  Pebnbt. 


Chronique  de  l'eii»ei§^emeiit.  Russie 


Un  des  symptômes  sociaux  de  la  vie  russe  dans  celte  période  de  fer- 
mentation politique  est  l'ouverture  de  cours  d'études  spéciaux  ou  d'exten- 
sion universitaire  proprement  dite.  Chaque  renouvellement  d'année 
académique  apporte  de  nouvelles  créations.  Je  manque  de  statistiques, 
mais  je  ne  dois  pas  être  éloigné  de  la  vérité  en  remarquant  que  les 
jeunes  filles  et  les  femmes  me  paraissent  être  le  clientèle  la  plus  Dono- 
breuse  de  ces  cours.  Je  n'ai  pas  l'intention  d'en  faire  ici  Ténuméra- 
tion  ;  je  me  contenterai  de  signaler  les  plus  importants  et  Je  ne  répéterai 
pas  ce  que  j'ai  dit  déjà  ici  des  cours  d'enseignement  supérieur  féminin, 
si  ce  n'est  pour  constater  la  prospérité  toujours  plus  grande  de  ces 
derniers. 

J'indiquerai  pour  Moscou  deux  fondations  récentes  :  un  institut  d'études 
supérieures  commerciales  et  économiques,  dont  l^itilité  est  évidente  dans 
un  centre  commercial  aussi  important,  avec  une  classe  si  nombreuse 
d'employés  de  commerce  ;  ensuite  un  institut  archéologique  avec  deux 
sections:  paléographie  et  archéographie. 

Mais  il  me  parait  surtout  intéressant  de  reproduire  le  programme  des 
cours  d'enseignement  supérieur  régional  institués  à  Tiflis  par  l'initiative 
privée  pour  l'étude  du  Caucase.  Section  historico-philologique  :  histoire 
des  religions  dorOritnt;  l'islam  et  le  Khalifat  ;  langue  et  histoire  de 
la  Géorgie.  Histoire  de  la  littérature  géorgienne  jusqu'à  Roustaveli  inclu- 
sivement. Esquisse  de  la  vie  économique  et  de  la  culture  des  Gcorgiens. 
Langue  et  littérature  arméniennes.  Ilisioiie  des  temps  les  plus  anciens 
de  l'Arménie  dans  ses  rapports  tivec  l'histoire  de  la  culture  de  l'Asie 
antérieure  (ce  cours  est  prolessé  par  un  docent  de  l'Université  de  Berlin, 
M.  Khalatian).  Langue  et  littérature  de  la  Perse.  Section  des  sciences 
naturelles:  Cours  genêt  al  de  botanique.  Fosstlos  et  eaux  minérales  du 
Caucase.  Géologie  du  Caucase. 

Les  forces  éparpillées  de  l'enseignement  à  tous  les  degrés  viennent  de 
se  réunir,  de  se  compter  à  Pétersbcurg,  oCi  s'est  ouveii  le  4/17  janvier  1608 
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le  /•'  Congrès  des  Universités  populaires.  Parmi  le«  propagateurs  de 
cette  œuvre  doui  rehvoDs  le  oom  bien  coonu  de  Maxime  Kovalevski,  élu 
président  de  la  première  séance,  vieux  mais  toujours  ardent  lutteur  pour 
la  bonne  cause,  de  la  Norwége  où  il  prend  la  parole  il  j  a  vinglcinq  ans 
à  côté  de  Sophie  Kovalevski  jusqu'à  San  Fraucikco,  où  il  entretient  ses 
auditeurs  de  la  société  russe.  Au  moment  où  j  écris  ces  lignes^  le  congrès 
siège  et  constate  le  succès  des  cours  partout  où  ils  ont  été  organisés  en 
Russie.  Ceux  de  Moscou  ont  eu  potamment,  selon  les  données  des  orga- 
nisateurs, des  auditoires  de  400  personnes  en  moyenne. 

Le  nouveau  ministre  de  l'instruction  publique,  M.  Scbwartz,  ancien 
professeur  à  TUniversité  de  Moscou,  où  il  occupait  avec  distinction  la 
chaire  de  littératures  anciennes,  est,  dit-on,  un  partisan  convaincu  du 
maintien  des  études  classiques.  Il  a  occupé  successivement  les  fonctions 
de  directeur  du  gymnase,  de  curateur  d'arrondissement  scolaire  (recteur 
d^académie).  Le  savant  est  donc  doublé  d*un  administrateur.  Il  entre  au 
ministère  au  moment  où  la  vie  de  l'enseignemeot  supérieur, sensiblement 
améliorée  et  redevenant  normale  presque  partout,  a  encore  des  poussées 
de  sève  fébrile,  et  où  la  question  de  renseignement  primaire  obligatoire 
semble  devoir  entrer  à  l'ordre  du  jour.  C'est  dire  que  dans  les  milieux 
intéressés  on  se  préoccupe  déjà  du  programme  du  nouveau  ministre. 

Enquête  sur  la  situation  des  maîtres  et  des  maîtresses 
de  l'enseignement  secondaire  à  Moscou 

548  membres  de  renseignement  (357  maîtres  et  491  maîtresses)  ont 
répondu  à  Tenquète  proposée.  Voici  les  résultats: 

Chaque  professeur  est  attaché  en  moyenne  à  3,^  établissements  et 
donne  27.9-  leçons  par  semaine.  Les  appointements  pour  ce  travail  sont 
de  1.473  roubles  par  an.  La  famille  du  maitre  se  compose  en  moyenne  de 
3.7  membres.  Ces  appointements  étant  insu(fi>iants,  force  est  de  chercher 
un  travail  supplémentaire.  45.09  ont  des  revenus  supplémentaires,  en 
moyenne  760  roubles  chacun. 

La  situation  des  maîtresses  est  encore  plus  médiocre.  Pour  i6,Q  leçons 
par  semaine,  elles  reçoivent  592  roubles  par  an  ;  leur  famille  se  compose 
•n  moyenne  de  1,8  (personnes),  5i  56  0/0  ont  un  travail  supplémeotairs 
qui  rapporte  à  chacune  en  moyenne  63â  roubles  par  an  (diaprés  les 
Rousskia  Vièdomosti,  du  29  septembre  1907).  F.  Laines. 


Parmi  les  communications  lues  au  Congrès,  celle  du  délégué  de  Moscou, 
M.  Syromiatnikov.  privât  docent  à  l'Université,  mérite  d'être  rapportée 
dans  ses  lignes  générales  (1).  Elle  présente  rapidement  quelques  faits 
caractéristiques  de  1  histoire  de  renseignement  supérieur  en  Russie  depuis 
la  formation  du  ministère  de  l'Instruction  publique  sous  le  règne 
d'Alexandre  l^r  On  sait  qu'aux  années  de  libéralisme  du  monarque 
succéda  une  époque  de  réaction  politique  signalée  par  la  Sainte-Alliance, 
dont  les  principes  furent  appliques  à  rinstruclion  nationale  (Manifeste  du 
24  octobre  1817  sur  la  reunion  du  minifrtére  des  «  affaires  spirituelles  » 

(1)  Publiée  dans  les  Rousêkiia  XiédomosU  (19  janfier  1908). 
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ou  des  caltes,  comme  nous  dirions,  au  ministère  de  l'instruction  publique, 
dont  le  nom  disparaissait  pour  faire  place  au  premier).  Le  nom  des 
Magnitski,  des  Ghichkov  est  altachë  à  celte  réaction. 

Dans  ses  instructions  ministérielles,  Magnitski  recommandait  aux  pro- 
fesseurs de  droit  d*enseigner  le  fondement  diyin  du  gouvernement 
monarchique  ;  aux  professeurs  de  sciences  mathématiques,  «  d*appeler 
ratlenlion  des  étudiants  sur  la  sagesse  de  Dieu  et  sur  la  lîmilalion  de 
nos  sens  et  de  tous  les  moyens  dont  nous  disposons  (oroudii)  pour  la 
connaissance  ».  A  la  concilialion  ordinaire  de  la  science  et  de  la  foi, 
Magnitski  ajoutait  un  troisième  dogme  :  l'accord  de  celles-ci  avec  le 
pouvoir. 

J'aj  montré  ailleurs  qu'avant  cette  époque,  à  la  fin  du  xviiie  siècle,  la 
science  universitaire  avait  déjà  été  supecte  aui  yeui  d'une  adminislra- 
Uon  vigilante  (c*est,  par  exemple,  Schwartz,  professeur  de  langue  alle- 
mande et  de  philosophie,  ami  du  célèbre  Novikov,  qui  est  accusé  de 
franc-maçonnerie) . 

Sous  le  règne  d'Alexandre  I",  plusieurs  professeurs  sont  obligés  de 
renoncer  à  Tenseignemunt  :  Schad,  professeur  de  philosophie,  le  matbé- 
maltcien  Ossipovski.  En  1829,  Rounitch  remplissant  les  fonclions  de 
curateur,  défense  est  faite  aux  professeurs  Galitch  (très  honorable  repré> 
sentant  de  renseignement  philosophique,  comme  nous  avons  eu  l'occa- 
sion de  le  montrer  ailleurs),  Raupach,  Uermann  et  Arseniev  de  conliouer 
leur  enseignement. 

Sous  le  règne  de  Nicolas  I"  l'école  et  l'éducation  privée  devaient  servir 
les  vues  du  gouvernement  (tome  X  du  Code,  art.  173).  Le  ministre  de 
rinstruction  publique,  le  comte  Ouvarov,  recommande  le  système  des 
CI  digues  intellectuelles  »  contre  les  flots  destructeurs  de  la  pensée.  11  oe 
faut  pas  qu'en  favorisant  outre  mesure  l'accès  à  l'instruction,  on  porte 
atteinte  à  l'ordre  des  classes  sociales.  Il  en  résulte  qu'il  faut  laisser  le 
peuple  dans  l'ignorance,  comme  la  sauvegarde  la  plus  efficace  de  l'ordre 
établi.  On  jugeait  alors  Tinstructioo  inutile  pour  le  peuple.  Le  ministre 
CbiriQski-Chikhmatov  écrivait  ;  «  Les  personnes  d'une  humble  condilioo, 
qui  sortent  de  leur  état  naturel  grâce  aux  universités,  alors  que  pour  la 
plupart  elles  n'ont  aucun  bien  immeuble,  mais  rêvent  beaucoup  trop  à 
leurs  capacités  et  à  leurs  connaissances,  deviennent  bien  plus  souvent 
que  les  autres  des  mécontents  et  des  fauteurs  de  désordres  ». 

L'histoire  ultérieure  de  notre  «  instruction  »,  conclut  M.  Sjromiat- 
Dikov,  s'est  développée  à  un  degré  plus  ou  moins  grand  selon  les  mêmes 
principe^  dans  le  domaine  de  l'instruction  ou  des  lettres.  Il  cite  à  ce 
propos  ce  mot  de  Herzen  :  «  L'histoire  de  notre  littérature  est  un  martj- 
rologe  ;  c'est  le  registre  des  mines  ». 

Après  ce  passé  si  sombre  on  comprend  la  joie  de  se  tourner  vers 
i*avenir  ;  après  avoir  cultivé  la  pauvreté  intellectuelle  du  peuple,  oo 
comprend  la  joie  qu'on  éprouve  à  ouvrir  devant  lui  les  sillons  féconds  de 
la  science.  D'apanage  qu'elle  était  d'un  petit  nombre,  elle  va  devenir 
désormais  le  lot  du  plus  grand  nombre;  voici  constituée,  disent  ses 
partisans,  Vuniversité  pour  le  peuple  et  Y  instruction  pour  le  peuple. 
Les  faits  historiques  précédents  avaient  pour  objet  de  montrer  pourquoi 
celle-ci  lui  avait  été  si  longtemps  refusée. 
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Le  «  Premier  livre  » 

Tout  le  monde  sait  quelles  difficultés  rencontrent  les  jeunes  auteurs 
dans  le  placement  deleur  premier  manuscrit. 

Pour  encourager  les  débuts  des  littérateurs  et  pour  s'entourer  d'une 
pléiade  nouvelle  de  talents  originaux  et  décidés  &  ne  produire  que  des 
œuvres  personnelles,  la  Société  Générale  d* Editions  ouvre  un  concours 
de  prose  et  de  poésie  auxquels  ne  pourront  prendre  part  que  des  Candi- 
dats n  ayant  publié  aucun  volume.  Les  manuscrits  estimés  les  meilleurs 
seront  publiés  par  les  soins  de  la  Société  Générale  d'Editions  et  forme- 
ront la  collection  du  Premier  livre.  Des  droits  d'auteurs  particulièrement 
avantageux  seront  attachés  à  cette  série  appelée  à  occuper  une  place 
importante  dans  les  archives  des  lettres  du  xx«  siècle.  On  fera  connaître 
ultérieurement  le  composition  du  jury. 

En  raison  de  la  marche  ascendante  du  féminisme,  il  sera  attribué  un 
prix  spécial  aux  femmes  auteurs. 

Envoyer  lettres  et  manuscrits  à  la  Société  Générale  d'Editions  y  51,  rue 
Monsieur-le-Prince,  Paris  (Kien.â  payer). 


Université  de  Grenoble 

Cours  préparatoire  à  l'Ecole  supérieure  de  guerre.  —  M.  Blanchard, 
maitre  de  conférences  à  la  Faculté  des  lettres,  avait  fait  Tan  dernier, 
sur  la  demande  des  autorités  militaires,  une  série  de  conférences  aux 
officiers  qui  préparent  l'Ecole  supérieure  de  guerre;  devant  le  succès 
de  celte  tentative,  quelques  professeurs  de  l'Université  de  Grenoble  se 
sont  réunis  pour  organiser  cette  année  un  véritable  enseignement  dont 
nous  sommes  heureux  de  publier  le  très  intéressant  programme.  Ces 
cours  sont  réservés  aux  officiers  de  la  garnison  de  Grenoble. 

42  décembre,  M.  Blanchard:  L'Allemagne,  étude  économique, 

49  décembre,  M.  Beudant  :  L'Allemagne,  étude  sur  l'organisation 
politique. 

9  janvier,  M.  Basdevant  :  U Egypte,  Tunis  et  le  Maroc,  étude  poli- 
tique, 

46  janvier^  M.  Blanchard  :  L'Algérie,  étude  économique. 

23  janvier.  M.  Blanchard  :  L'Angleterre,  étude  économique. 

30  janvier.  M.  Beudant  :  V impérialisme  britannique. 
6  février,  M.  Blanchard  :  UAsie  turque,  étude  physique  et  écono- 
mique. 

13  février,  M.  Basdevant  :  La  question  d* Orient. 

20  février,  M.  Blanchard  :  L'Inde. 

27  février,  M.  Blanchard  :  Les  Etats-Unis,  étude  économique. 
5  mars,  M.  Beudant  :  Les  Etats-Unis,  étude  sur  l'organisation  poli-' 
tique. 

42  mars,  M.  Basdevant  :  Le  partage  de  V Afrique  à  la  fin  du 
XIX'  siècle. 
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19  mars,  M 
dentale. 
£6  mars,  M 

2  avril,  M. 

Uavfii,  M. 
3i)  avril,  M. 

7  mai,  M. 

14  mait  M. 

îi  mai,  M. 

1789. 

ta  mai,  M. 

à  Juin,  M. 
41  juin^  11' 


Blanchard  :  Lea  Colonten  françaiiês  d^  l'Afrique  occi' 

.  Blanchard  :  L'Italie,  étudf  ecùnômique, 
Ulanchard  :  La  Suisse,  étttde  phf/si(^ttf  et  ëcouomiqtie, 
Deiiflanl  :  Ln  Xwmxp^  éfufle  itur  forganiitation  politique 
Blanchard  :  IJAiintraiie,  étude  pht/âique  et  elcotiûmique* 

Bkinchard  :  Le  Saliara. 

Blanchard  :  L^ Amérique  du  Sud^ 

Miclioud  :  Le  recrutement  de  V armée  en  France  depuù 

Michoud  :  M^me  sujet  (xuife  et  yî/rj, 

Michnad  :  La  lot  du  21  man*  Î905  êur  le  recrutementm 

Michoud  ;  L'état  de»  officiers , 


NùU8  f^fff^mêWâi^  memt}re$  de  ln  Société  d*Ensêif/nement  mpérieur 
qui  ^oudfmimi  difp&ser  dem/U  h  Commw?Vj/*  d'enquête,  qu'ii  leur 
AH f fil  de ft  faire  tu  demande  a  M.  Obarlea  DujiVijt  président  (Sénatj 
Ceu.n  qui  mudraienl  tratumefire  des  dcpoi^Uium  écrites  ptuvent  tif 
lui  ndres»er  qu  le»  adre^^ier  û  la  Rédaction  de  la  Revue  qui  lu  ki 
remettra  ^ 
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Henri  Galdoz.  —  De  V étude  des  traditions  populaires  ou  folk-lore 
^/i  France  (Extrait  des  explorations  pyrénéennes),  pp.  174-493,  1907. 

M.  G.  se  propose  de  ju;jtin<^r  l'étude  des  traditions  populaires.  Le  mot 
Folklore  a  été  créé,  dit-il  en  1816,  par  Thoins,  rédacteur  des  Notes  and 
Queries.  Il  est  formé  du  mot  Folk,  gens,  personnes,  et  du  mot  Lore^ 
science.  L*allemand  se  sert  de  Volkskunde.  M.  G.  préfcrele  mot  anglais 
qu'il  déÛnit  le  savoir  du  peuple,  puis  par  extension  (et  aussi  pour  abréger) 
l'étude  de  la  tradition  conservée  par  voie  orale  dans  le  peuple.  Et  par  le 
peuple,  il  entend  les  couches  sociales  non  atteintes  par  la  culture 
littéraire  et  par  l'éducation  des  livres  et  dont  les  idées  ne  sont  pas  encore 
modiûées  par  un  enseignement  plus  ou  moins  scientiOque.  Dans  le  folk- 
lore il  comprend  la  littérature  orale,  c'est-à-dire  traditionnelle  et  conservée 
par  la  voie  orale,  non  par  les  livres,  sinon  pourtant  autrefois  par  les 
livrets  du  colportage,  livrets  qui  eux  mêmes  étaient  souvent  tirés  du 
peuple  ;  puis  la  tradition  conservée  dans  les  usages  et  pratiques  du  peuple 
et  dans  ses  croyances  de  tout  ordre.  F.  P. 


J.  Toutain.  —  Grandeur  et  décadence  de  Rome  de  Ferrero  (Extrait 
de  la  Reloue  pédagogique]  9  février. 

Critique  intéressante,  dans  laquelle  notre  collaborateur  revendique, 
avec  raison,  les  droits  de  l'histoire  scientifique,  qui  se  réclame  de  Momm* 
sen,  de  Rossi,  de  Pustel  de  Goulanges,  de  Gairaud.  F.  P. 

If.  Targe  —  Professeurs  et  régents  de  collège  dans  l'ancienne 
Université  de  Paris  (xvii*  et  xviii*  siècles).  —  Pans,  Hachette  et  C»«, 
VlliaiS  p.  in.8«. 

Dans  l'histoire  générale  de  l'Université  de  Paris  avant  1789,  M.  Targe 
a  choisi  un  sujet  restreint  et  une  période  nettement  limitée.  11  s'est  atta- 
cfa(^  à  nous  dépeindre  la  situation,  les  fonctions,  la  vie  des  régents  de 
collège  depuis  les  statuts  de  l'an  iôOO  jusqu'à  l'expulsion  des  Jésuites  en 
i76i.  Les  neuf  chapitres  consacrés  k  cette  question  sont  précédés  d'un 
chapitre  où  est  exposée  l'organisation  générale  de  l'Université  de  Paris  et 
spécialement  celle  de  la  Faculté  des  arts  ;  le  volume  se  termine  par  quel- 
ques pages  dans  lesquelles  M.  Targe  montre  quel  fut  le  régime  universi- 
taire de  i76i  à  1789.  L'ensemble  est  bien  ordonné  ;  l'auteur  a  eu  recours 
sans  cesse  soit  aux  documents  originaux,  parfois  inédits^  soit  à  des  ouvra- 
gM  sur  l'Université  de  Paris  écrits  au  xvii*  et  au  xvm*  siècle,  c'est-à-dire 
cootemporaiDS  de  Tépoque  étudiée.  Le  livre  de  M.  Targe  se  lit  aisément  ; 
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la  solide  armature  en  est  dissimulée  par  un  texte  toujours  clair,  souvent 
alerte  et  pittoresque. 

L'origine  et  le  recrutement  des  récents  ;  les  examens  que  les  candidats 
aux  titres  et  aux  fonctions  de  régcnls  devaient  subir,  c'est-à  dire  le  bacca- 
lauréat et  la  licence  ou  maîtrise  es  arts  :  l'institution  et  la  destitution  des 
régents,  leurs  rappoKs  avec  leurs  supérieurs  et  particulièrement  avec  les 
principaux  des  collèges  ;  le  service  et  les  obligations  professionnelles  qui 
leur  incombaient  ;  la  question  de  savoir  s'ils  pouvaient  se  marier  et  si 
Tétat  de  mariage  n'était  pas  pour  eux  une  condition  désavantageuse  ; 
leur  traitement  ;  les  avantages  accessoires  qui  venaient  s'y  joindre  ; 
Téméritat,  c'est-à  dire  la  situation  faite  aux  régents  vieillis,  fatigoés, 
obligés  de  cesser  leurs  fonctions  actives  ;  enGn  leur  situation  dans  le 
monde  :  tels  sont  les  principaux  points  traités  par  M.  Targe.  Nous  signa- 
lerons en  particulier  les  pages  où  est  examinée  la  question  du  mariage  des 
régents  ;  celles  où  M.  Targe  explique  pourquoi  TUniversité  de  Paris  avait 
le  monopole  des  Messageries  entre  la  capitale  et  les  provinces,  quelleétait 
Torigine  de  l'établissement  des  messagers  et  quels  revenus  l'Université  de 
Paris  en  tirait  ;  celles  encore  où  il  rappelle  dans  quelles  circonstances 
en  1719  la  gratuité  de  l'enseignement  fut  établie  dans  les  collèges  par 
lettres  patentes  du  roi  ;  enfin  les  chapitres  IX.  X  et  XI,  intitulés  :  L'éîné- 
riiat  ;  —  Le.^  régents  et  le  monde  ;  —  le  Régime  universitaire  depuis 
1762  jusqu'à  la  Révolution. 

Quant  à  la  conclusion,  par  laquelle  M.  Targe  a  terminé  son  étude,  nous 
ne  cacherons  pas  à  l'auteur  que  certaines  parties  nous  en  ont  surpris. 
Ceci  par  exemple  :  «  L'ancienne  Université  de  Paris,  avec  ses  quatre 
compagnies,  était  comme  une  grande  famille  paternellement  gouvernée 
parle  recteur.  A  la  vérité  tous  ses  membres,  nous  l'avons  plusieurs  fois 
remarqué,  étaient  bien  éloignés  de  cette  union  jqui  doit  régner  entre 
frères.  Ils  se  querellaient  fréquemment  et  avec  scandale  ;  mais  jusque 
dans  leurs  altercations  les  plus  violentes,  ils  gardaient  le  sentiment  de 
leur  communauté  d'origine  et  de  leur  parenté  spirituelle,  que  d'aillears 
des  relations  obligatoires  ne  leur  permettaient  pas  d'oublier.  Il  n'en  est 
plus  ainsi  depuis  longtemps.  Il  n'y  a  plus  guère,  comme  on  sait,  de  rapports 
d'aucune  sorte  entre  les  membres  desdivers  ordres  d'enseignement,  parce 
qu'il  n'y  a  plus  entre  eux  d'intérêts  communs,  ou  parce  que  ces  intérêts 
ne  sont  pas  de  ceux  pour  lesquels  on  se  passionne,  ou  parce  qu'enfin, 
pour  diverses  raisons,  la  discussion  en  est  impossible  Depuis  que  Napoléon 
a  étendu  jusqu'aux  frontières  les  cadres  de  l'Université  impériale  et  qu'il 
a  fortement  centralisé  l'instruction  publique,  il  n'j  a  même  plus  de  soli- 
darité entre  les  maîtres  qui  appartiennent  à  un  même  ordre  d'enseigne- 
ment. Si  l'on  considère  les  professeurs  des  lycées  et  collèges,  éparpillés 
d'un  bout  à  l'autre  du  territoire,  non  seulement  ils  s'ignorent  les  uns  les 
autres,  et  cela  parfois  entre  collègues  immédiats,  mais  ils  n'éprouvent 
point  le  besoin  de  se  connaître,  de  se  lier,  de  se  concerter,  d'échan- 
ger leurs  vues  et  d'associer  leurs  efforts,  dût  l'accomplissement  de  leur 
tâche  en  être  rendu  plus  facile.  On  ne  peut  nier  que  ce  défaut  de  solida- 
rité ou,  si  l'on  aime  mieux,  cet  exc(>s  d'individualisme  ne  soit  une  cause 
de  faiblesse  pour  l'Université  moderne  ».  Bien  que  cette  page  ait  été 
écrite  en  1903,  il  nous  semble  qu'elle  renferme,  pour  cette  date  même,  de 
très  graves  inexactitudes.  Rien  n'a-t-il  donc  été  changé  depuis  vingt-cinq 
ans  dans  l'Université  ?  Un  souffle  ardent  de  solidarité  n'a-t-il  pas,  bien 
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ayant  i902,  commencé  à  circuler  dans  tous  les  ordres  d'enseignement  et 
entreeux  ?  M.  Targe  ignoretii  les  congrès,  les  associations,  les  institutions 
de  toute  nature  où  se  rencontrent,  pour  échanger  leurs  idées,  pour  discuter, 
soit  les  membres  d'un  même  ordre  d'enseignement,  soit  des  membres  des 
trois  ordres  d'enseignement  ?  En  vérité,  M.  Targe  parait  moins  connaître 
l'Université  contemporaine  que  celle  du  xvii*  et  du  xvni«  siècle. 

J.  T. 

Boborykine.  —  Jajda  jisni.  La  soif  de  vivre  (Journal  d*une 
mère){i), 

La  pensée  ne  me  serait  pas  venue  de  rendre  compte  ici  de  cette  esquisse 
de  mœurs  publiée  au  rez-de-chaussée  d'un  Journal  quotidien,  si  elle  ne 
m*avait  paru  de  nature  à  Tournir  un  document  sur  la  société  russe  con- 
temporaine. Document  plutôt  exceplionneL  je  pense; j'en  laisse,  quoi 
qu'il  en  soit,  la  responsabilité  à  son  auteur,  qui  a  déjà  fourni  une  longue 
carrière  d'homme  de  lettres,  romancier  et  critique  littéraire  (auteur  d'une 
étude  sur  le  roman  européen). 

Donc,  M.Boborjkine  nous  raconte  brièvement  l'histoire  d'une  jeune  fille 
de  dernière  formation,  émancipée,  féministe,  nietzschéienne  qui,  sous  l'in- 
fluence des  lectures,  des  cours,  desclubS,  des  réunions  politiques,  a  rompu 
avec  la  vieille  tradition  en  matière  d'éducation  et  dépassé  les  émancipées  et 
les  nihilistes  d'autrefois,  a  Quoiqu'elles  portassent  les  cheveux  courts,révas- 
sent  à  l'héroïne  du  moment  :  Chtodièlat  ?  [Que  faire  ?),  ou  ne  jurassent 
que  par  Buchner  et  plus  tard  par  Darwin,  cependant,  elles  appartenaient  à 
une  autre  secte.  Elles  se  posaient  des  questions  de  ce  genre  :  les  affirma- 
tions de  la  science  sont  elles  conformes  à  la  raison  ?  que  demande  la 
logique  ?  qu'est-ce  qui  convient  à  un  être  développé  ?  »  Maintenant  le  ton 
a  bien  changé.  «  Liolia  se  glorifiait  d'être  nietzschéienne  et  elle  répétait 
que  toutes  nos  notions  morales  ne  sont  que  de  sots  préjugés.  Je  ne  sur- 
prenais dans  ma  fille,  remarque  la  mère,  aucun  désir  de  se  créer  une 
famille,  d'aimer  pour  devenir  mère,  de  s'appuyer  sur  le  bras  de  son  mari 
et  de  partager  avec  lui  le  chagrin  et  la  joie.  » 

Fille  d'un  général,  Liolia  s'éprend  d'un  ouvrier  qui  a  pris  part  à  l'in- 
surrection russe  de  décembre  et  devient  enceinte.  La  séparation  fatale  se 
produit  entre  la  mère  et  la  fille.  Celle-ci  acceptera  sa  nouvelle  situation 
en  travaillant  s'il  le  faut,  pourvu  qu'elle  conserve  toute  son  indépendance. 
«  Je  cours  peut  être  un  risque,  mais  dans  le  risque  quel  charme  supé- 
rieur !  Et  embrassant  sa  mère  au  front,  elle  s'en  alla,  sans  aucune  émo- 
tion, lentement,  parfaitement  maîtresse  d'elle-même.  » 

La  mère  de  Liolia  a  jugé  ainsi  la  morale  de  cette  histoire  :  «  Il  ne  reste 
plus  qu'à  constater  la  faillite  de  l'autorité  de  la  famille.  »  Heureusement 
les  écarts  individuels  ont  toujours  laissé  subsister  les  principes  fermes  du 
bon  sens  et  de  la  raison  dans  le  domaine  de  l'éducation  privée  et 
publique.  F.  I  annes. 

Edouard  Clavery.  —  Occident  et  Extrême-Orient,  à  propos  d'un 
livre  récent,  —  Paris-Nancy,  Berger-Levrault,  1906.  in-8  de  47  pages. 
C'est  à  propos  des  remarquables  Etudes  de  M.  Maurice  Courant  sur 

(1)  Aotisdfttf'a  Vièdomosti  (7  octobre  1907): 
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r Education  et  la  colonisation,  bien  connues  des  lecteurs  de  cette  reTue 
puisqu'elles  constituent  le  volume  X  de  la  «  Bibliothèque  internationale 
de  TEnseigoement  supérieur  »,  que  M.  Edouard  Gla?ery  a  écrit  la  bro- 
chure dont  on  vient  de  lire  le  titre.  Non  coulent  d*j  donner  une  brève 
analyse  de  cet  ouvrage,  Tautcur  s'est  attaché  à  en  dégager  la  pensée 
directrice*  et,  très  heureusement,  il  l'a  résumée  ainsi  :  «  TEuropéen  ne 
doit  pas  entreprendre  de  modider  les  bases  de  la  société  en  Chine,  en 
Corée,  au  Siam,  en  Annam,  ni  dans  les  autres  pays  de  TAsie  orientale  b 
(p.  48).  Telle  est  aussi  l'opinion  de  M.  Clavery,  qui  accorde  à  cette  idée 
de  M.  Courant,  «  pour  le  Tond,  et  dans  les  grandes  lignes,  l'approbation 
la  plus  complète  »,  et  qui  légitime  par  des  faits  et  par  des  exemples 
multiples  celte  manière  de  voir.  Tr>s  documentée,  celte  brochure,  que 
teiMninent  des  indications  bibliographiques  précises,  ajoute  de  nouveaux 
arguments  à  ceux  qu'avait  fournis  M.  Courant,  et  sera  lue  avec  intérêt 
par  tous  ceux  qui  suivent  avec  attention  la  transformation  des  pays  de 
i'Extrème-Orient,  et  en  particulier  de  la  Chine,  au  double  point  de  vue 
matériel  et  intellectuel.  H.  FaoïDEVArx. 


Henri  Gravier.  —  La  colonisation  de  la  Louisiane  à  l'époque  de 
Law  (octobre  i717-janvier  1721).  '—  Paris,  Masson  et  Ci«,  1904,  in-8  de 
IV.78  p.,  cartes. 

La  célébration  du  centenaire  de  la  réunion  de  la  Louisiane  aux  Etats- 
Unis  a  constitué  pour  ce  pays  le  point  de  départ  d'une  série  de  recherches 
historiques  dont  les  dernières  n'ont  peut-être  pas  encore  vu  le  jour.  Améri- 
cains, Allemands,  Français,  stimulés  pardes  anniversaires  historiques,  ont 
entrepris  de  scruter  de  manière  complète  le  passé  de  la  Louisiane,  d'en 
éclairer  les  points  obscurs,  et  y  sont  à  tout  le  moins  en  partie  parvenus. 
A  cette  tâche,  le  jeune  et  regretté  Henri  Gravier  a  collaboré  à  côté  d'au- 
tres chercheurs;  il  avait  choisji  pour  premier  sujet  d'investigations  cette 
période  si  intéressante,  et  si  importante  pour  l'histoire  de  la  colonisation 
française  à  la  Louisiane,  où  ce  pays  a  été  concédé  à  la  Compagnie  des 
Indes  fondée  par  Law,  et  a  été  dans  la  métropole  l'objet  d'une  réclame 
dont,  seules,  les  découvertes  aurif^res  des  environs  de  1850  devaient  par- 
tiellement justifier  les  mirifiques  promesses.  La  Louisiane  en  a  pAti  après 
la  chute  du  «  système  »;  mais  il  serait  injuste  d'en  faire  peser  sur  Law 
toute  la  responsabilité,  car  en  réalité,  du  mois  d'octobre  1747  au  début  de 
l'année  1721,  le  pays  avait  accompli  de  très  sérieux  et  d'indéniables 
progrès.  C'est  ce  qu'Henri  Gravier  a  bien  mis  en  lumière  à  la  fln  de  ce 
mémoire,  très  soigneusement  composé  à  l'aide  des  sources  originales,  que 
la  piété  des  siens  a  fait  paraître  après  sa  mort;  la  lecture  de  ce  travail  ne 
pourra  qu'exciter  les  regrets  de  ceux  qui  souhaitent  voir  le  passé  colonial 
de  notre  pays  scientifiquement  étudié  jusque  dans  ses  plus  petits  recoins, 
car  Henri  Gravier  eut  certainement  collaboré  activement  à  cette  œuvre. 

H.  Froidevaux. 

Théodore  Joran.  —  Auiour  du  Féminisme,  Paris,  Bibliothèque  des 
Annales  politiques  et  littéraires.  —  Pion  Nourrit  et  C'*,  1906,  in-18  de 
XIÎ,  219  p. 

Après  avoir  montré  «  le  mensonge  du  féminisme  »  —  ou  plutôt  de  ce 
féminisme  particulier  qui  s'appelle  «  le  féminisme  »  —  M.  Théodore  Joran 
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sonne  une  seconde  fois  la  charge  contre  un  adversaire  quMI  estime  avoir 
été.  en  l'année  1900,  plus  menaçmt,  plus  florissant  et  plus  audacieux 
que  Jamais.  Tft's  justement  persuadé  qu'un  ennemi  démasqué  est  à 
demi  vaincu,  il  s'efforce  surtout,  dans  ce  nouveau  volume,  de  compléter 
son  œuvre  antérieure  en  «  esquissant  la  mentalité  féministe  »  ;  comment 
y  parvenir  mieux  qu*en  laissant  parler  des  féministes  de  marque^  et  en 
empruntant  &  leurs  écrits  l'énoncé  des  théories  dont  leurs  actes  permet- 
tent  d'apprécier  la  valeur  et  les  conséquences  ?  Voilà  pourquoi  M.  Joran 
s'est  longuement  arrêté  au  gros  traité  de  M«>o  C.  Kenooz  sur  la  Psycho- 
logie comparée  de  l'homme  et  de  la  finme;  voilà  pourquoi  il  a  conté, 
d'après  le  charmant  ouvrag*^  de  M.  S.  Hocheblave  sur  Georges  Sand  et  sa 
fille,  «  l'éducation  d'une  fille  de  féministe  »,  elc  Les  conclusions  qui  se 
dégagent  des  différentes  études  réunies  par  M.  Joran  dans  son  livre  sont 
des  plus  nettes  :  a  lodieux  féminisme  «  (comme  le  qualifie  l'auteur  à  la 
p.  81),  c'est  a  le  divorce  intervenant  pour  désunir  aussi  fréquemment 
que  le  mariage  pour  unir  »  (p.  82),  c'est  «  l'anarchie  ou  tout  au  moins 
rinconnu  »  (p.  2iH),  c'est  «  un  danger  social,  une  menace  pour  la 
famille  *»  (p.  viiO  ;  en  dépit  de  tout  ce  qu'ont  pu  et  peuvent  écrire  tels  ou 
tels  auteurs,  <  la  destinée  de  la  femme  est  de  vivre  dans  l'ombre  protec- 
trice de  rhomme  ».  De  semblables  idées  ont  été  émises  depuis  long- 
temps ;  aussi  M.  Joran  ne  prétend-il  pas  les  avoir  énoncées  le  premier. 
11  se  borne  à  les  redire  après  beaucoup  d'autres,  à  les  exprimer  avec 
force,  estimant  ainsi  pour  faire  une  œuvre  saine,  utile  aux  hommes...  et 
plus  encore  aux  femmes  qui  ne  sont  pas  des  féministes. 

H.  F. 


Eugène  Martin -Chabot.  —  Les  Archives  de  la  Cour  des  Comptes, 
Aides  et  Finances  de  Montpellier,  avec  un  essai  de  restitution  des 
premiers  registres  de  sénéchaussée  [Vniversilè  de  Paris,  Bibliothèque  de 
la  Faculté  des  lettres,  XXII).  —  Paris,  Félix  Alcan,  1907,  in-8  de  XXXÏl. 
227  p. 

Grâce  au  nombre  et  à  la  nature  des  documents  qu'il  contenait,  le 
dépôt 'd'archives  de  la  Cour  des  Comptes,  Aides  et  Finances  de  Montpel- 
lier a  eu  naguère  une  importance  considérable  ;  la  correspondance  des 
derniers  Capétiens  directs  et  des- rois  de  la  dynastie  des  Valois  avec  leurs 
sénéchaux  de  la  province  du  Languedoc,  une  foule  d'actes  relatifs  à  la 
perception  des  impôts  dans  ce  pays,  à  son  organisation  militaire,  à  l'agri- 
culture et  au  commerce,  de  très  nombreux  documents  concernant  l'his- 
toire (et  les  rapports  avec  la  royauté)  des  fiefs  et  des  'îommunautés 
d'habitants  s'y  trouvaient  rassemblés  à  côté  de  quantité  de  textes  origi- 
naux des  époques  postérieures.  Malheureusement,  de  ces  archives  si 
précieuses  à  tant  d'égards,  presque  toutes  les  pièces  relatives  au  moyen 
âge  ont  disparu  ;  les  documents  antérieurs  à  l'an  1510  ne  s'y  rencontrent 
plus  qu'en  très  petite  quantité,  et  c'est  seulement  pour  les  xvi%  xyii*  et 
xvni*  siècles  que  les  pièces  provenant  des  archives  de  la  Cour  des  Comp- 
tes de  Montpellier  conservées  dans  les  Archives  départementales  de 
l'Hérault  sont  véritablement  nombreuses.  Du  moins,  grâce  à  différents 
inventaires,  à  des  analyses,  des  extraits  et  des  transcriptions  exécutés 
aux  XVII*  et  xv!ii«  siècles  par  des  érudits  qui  en  ont  compris  l'importance  et 
Tiotérèt,  subsiste-t-il  des  archives  anciennes  de  la  Cour  des  Comptes  de 
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Montpellier,  des  traces  et  des  épaves  sufûsantes  pour  que  les  historiens 
puissent  encore  en  tii*er  parti,  et  même  pour  qu*il  soit  possible  d'eo  entre- 
prendre la  restitution,  c'est-à-dire  d'en  grouper  méthodiquement  tous  les 
fragments  dispersés. 

Cest  ce  dont  M.  Eugène  Martin-Chabot  fournit  la  preuve  dans  le  pré- 
sent travail,  oïl  il  restitue  très  heureusement,  à  l'aide  de  tous  les  élé- 
ments connus,  les  premiers  registres  des  trois  sénéchaussées  de  Beaucaire 
et  de  Nîmes,  de  Carcassonne  et  de  Toulouse,  analyse  en  détail  les  regis- 
tres conservés  en  donnant  la  bibliographie  de  chaque  pièce,  et  publie  le 
texte  de  documents  intéressants  demeurés  jusqu'à  présent  plus  ou  moins 
inédits.  Ainsi  sont  tracés  les  cadres  dans  lesquels  pourront  venir  s'inter- 
caler à  leur  place  des  pièces  dont  la  découverte  n'est  pas  improbable  ; 
ainsi  se  trouve  constitué  un  recueil  contenant  l'analyse  de  620  pièces,  et  le 
texte  intégral  de  80  d'entre  elles.  Un  index  alphabétique  soigneusement 
établi  terfnine  cette  œuvre  d'érudition  patiente  et  sagace  que  devront 
consulter  tous  ceux  qui  s'occuperont  désormais  de  l'histoire  du  Languedoc 
depuis  ie  milieu  du  xm<*  siècle  jusqu'à  lavènement  des  Valois,  au  temps 
de  saint  Louis  et  de  ses  successeurs  en  ligne  directe. 

Henri  Froidevaux. 


Maxime  KovalewBky.  —  Institutions  politiques  de  la  Russie. 
Naissance  et  développement  de  ces  institutions  des  commencements  de 
l'histoire  de  Russie  jusqu'à  nos  jours.  Trad.  de  l'anglais  par  MoeDeroc- 
quigny.  Paris, Glard  i903.  (Biblioth.  intein.  de  droit  public) IV-370  p. 8*. 

Ce  liyre.  écrit  par  un  Russe  pour  le  public  américain  comble  une  lacune 
très  sensible  dans  notre  connaissance  de  la  vie  publique  contemporaine. 
Nous  n'avions  aucun  exposé  d'ensemble  de  l'évolution  des  institutions 
politiques  de  la  Russie.  M.  Kovalewskj  —  ainsi  qu'il  l'explique  dans  sa 
préface  -  a  extrait  de  la  masse  énorme  des  travaux  spéciaux  des  histo- 
riens et  des  jurisconsultes  russes  les  faits  nécessaires  pour  suivre  l'évolu- 
tion de  l'Empire  russe  depuis  les  temps  barbares  des  princes  de  Moscovie 
jusqu'à  la  veille  de  la  révolution  qui  sous  nos  yeux  achève  de  transfor- 
mer la  Russie  en  un  Etat  européen. 

Le  travail  est  digne  de  son  auteur.  M.  Kovalewski  —  qu'il  n*est  pas 
nécessaire  de  présenter  à  un  public  français  —  unit  la  clarté  du  profes- 
seur, l'élégance  du  conférencier,  la  largeur  de  vue  de  l'économiste,  la 
précision  de  l'historien  et  l'intelligence  pratique  de  l'homme  d'Etat.  Son 
livre  n'est  pas  seulement  un  exposé  très  clair  des  différents  systèmes  que 
les  gouvernants  russes  ont  imposé  à  leurs  sujets  dans  la  suite  des  temps. 
Il  est  très  agréable  à  lire,  parce  qu'il  est  le  reflet  d'un  esprit  très  vÎTaot 
qui  sent  les  hommes  derrière  les  institutions  et  sait  les  faire  sentir  II  fait 
réfléchir,  parce  qu'il  est  l'œuvre  d'un  esprit  philosophique.  Cette  histoire 
des  institutions  russes  est  aussi  une  psychologie  du  peuple  russe. 

Une  idée  fondamentale  domine  l'ouvrage  :  c'est  que  sous  les  institu- 
tions imitées  de  la  Suède,  de  l'Allemagne,  de  la  France,  de  l'Angleterre, 
suivant  les  modes  du  temps  ou  les  fantaisies  de  ses  maîtres  successifs,  le 
peuple  russe  a  conservé  ses  coutumes  originelles  ;  des  institutions  qu'on 
lui  a  imposées,  il  a  pris  la  forme  plus  que  l'esprit.  La  bureaucratie 
empruntée  à  l'Europe  n'a  été  qu'un  instrument  du  «  pouvoir  illimité,  des- 
potique qui  est  commun  à  toutes  les  monarchies  orientales  ».  Aussi  peot- 
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on  regarder  comme  «  le  point  tournant  »  dans  révolution  de  la  Russie  le 
règne  d'Alexandre  II  qui,  en  limitant  la  bureaucratie,  a  préparé  la  trans- 
formation du  régime  en  une  monarchie  constitutionnelle. 

Le  plan  de  l'ouvrage  est  chronologique,  comme  il  convient  pour  faire 
comprendre  une  évolution.  Il  commence  par  une  description  ->  sommaire 
mais  suffisante  —  des  peuples  qui  ont  formé  la  nation  russe  et  de  la  société 
moscovite  à  la  fin  du  xvi*  sitcîe.  C*est  le  moment  où  se  constitue  l'Etat 
moscovite.  Il  traverse  pendant  tout  le  xvu*  siècle  une  période  de  transi- 
tion, celte  des  invasions,  des  u  troubles  »,  des  assemblées  (sobor)  et  du 
pouvoir  des  patriarches;  c'est  aussi  le  temps  où  la  nation  s'agrandit  par 
l'annexion  du  peuple  petit-russien.  Mais  le  despotisme  et  l'ignorance  ont 
développé  chez  les  Russes  une  servilité  et  une  brutalité  dont  ils  ne  sont 
pas  encore  guéris.  C'est  le  «  manque  d'instruction,  d'énergie  personnelle, 
qui  rendra  si  difficile  de  réformer  la  Russie  sur  le  modt'^e  de  l'Europe  ». 

Pierre  le  Grand  «  le  plus  grand  des  révolutionnaires  russes»,  voulant  faire 
de  la  Russie  un  Etat  européen,  fut  obligé  d'opérer  par  les  moyens  du  despo- 
tisme éclairé, sans  consulter  ses  sujets  «  imbus  de  superstitions  religieuses 
et  de  préjugés  de  classes  ».  Qu'un  temps  où  les  assemblées  disparaissaient 
dans  les  autres  Etats  de  l'Europe,  le  tsar  ne  pouvait  conserver  le  sobur;  il 
donna  le  pouvoir  k  des  fonctionnaires  comme  les  autres  souverains.  La 
tentative  faite  par  quelques  seigneurs  à  Tav^nemenl  d'Anne  de  limiter 
l'autocratie  par  une  régence  à  la  mode  suédoise  échoua  contre  la  masse  de 
la  petite  noblesse.  Désormais  c'est  la  noblesse  qui  devient  le  «  pilier  de 
l'autocratie  »  c'est  elle  qui  après  «  la  faillite  de  la  bureaucratie»,  à  la  fin 
du  xviu*  siècle  édifie  «  le  self-government  local  »  aristocratique  orga- 
nisé par  Catherine  II  sous  la  forme  des  assemblées  de  noblesse  et  des 
conseils  municipaux  des  villes.  En  fait  la  haute  noblesse  se  désintéressa 
des  affaires  et  les  laissa  aux  maréchaux  de  district  et  à  leurs  secrétaires. 
De  ce  règne  date  «  une  ère  nouvelle  dans  Thistoire  de  la  vie  provinciale  t. 

L'organisation  politique  centrale  au  contraire  reste  à  la  merci  du  caprice 
du  tsar.  Alexandre  I  lui-même,  malgré  son  éducation  libérale  et  ses  vel- 
léités de  «  bon  tyran  »  n'osa  pas  soutenir  l'effort  de  Speranski  pour 
réformer  la  machine  centrale  sur  le  modèle  français;  le  comité  des  minis- 
tres créé  en  iSOâ  ne  devint  pas  un  cabinet  opérant  de  concert;  le  Con- 
seil d'Etat  de  dS'lO  perdit  peu  à  peu  son  rôle  actif;  les  institutions  créées 
sur  le  conseil  de  «  constitutionalistes  »  furent  transformées  par  la  réac- 
tion en  un  mécanisme  bureaucratique.  Sous  Nicolas  I,  autocrate  mili- 
taire et  policier,  «  les  nobles  maîtres  de  leurs  serfs  •*  ne  furent  eux- 
mêmes  que  «  les  serfs  d'un  despote  »  ;  la  seule  création  du  règne  est  «  la 
troisième  section  du  secrétariat  impérial  *>,  institution  de  police  politique. 

La  destruction  de  l'ancien  régime  comméYice  sous  Alexandre  II,  par 
l'émancipation  des  serfs  qui  rend  impossible  le  monopole  de  l'adminis- 
tration locale  par  les  nobles.  Alors  est  créé  le  régime  nouveau  des  assem- 
blées électives,  de  district  et  de  province  et  des  commissions  executives 
déléguées  par  ces  assemblées.  L'auteur  ne  dissimule  pas  que  ce  <•  self- 
government  »  local  restreint  aux  affaires  économiques  se  concilie  mal 
avec  la  «  bureaucratie  autocratique  »  du  gouvernement  central;  le  droit 
de  lever  den  taxes  et  de  faire  des  règlements  est  annulé  parle  pouvoir  dis- 
crétionnaire des  fonctionnaires.  Pourtant  <«  avecdes  moyens  très  limités  les 
corps  électifs  ont  fait  beaucoup  »  pour  l'instruction  primaire,  la  statis- 
tique, les  assurances  contre  l'incendie.  Le  régime  municipal  créé  par  la 
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loi  de  1870  a  remis  l'adminislralion  des  villes  à  la  classe  riche  qui  a  rendu 
des  services  à  renseignemeul  secondaire.  Les  réformes  de  la  justice,  da 
service  militaire,  des  Universités,  oot  rapproché  les  conditions  de  la  vie 
russe  de  celles  des  autres  peuples  d'Europe.  Mais  les  Russes  ne  jouissent 
encore  ni  de  la  liberté  personnelle  ni  de  la  liberté  de  religion  ni  de  la 
liberté  de  la  presse;  et  Tabbence  du  «  bien-être  moral  »  coïncide  avec  I& 
miiére  île  la  plupart  des  pay^.ans  et  des  ouvriers  et  la  ruine  de  It 
noblesse.  «  On  ne  serait  pas  étonné  d'apprendre  dans  quelques  années 
que  beaucoup  des  institutions. . .  décrites  dans  ces  chapitres  sont  tom« 
bées  en  désuétude  ».  La  prévision  de  M.  Kovalewsky  commence  à  se 
réaliser.  Cu.  Seignobos. 


A.-V.  Dioey.  —  Leçotu  sur  les  rapports  entre  le  droit  et  Vopinion 
publique  en  Angleterre  au  cours  du  XiX^  siècle,  édition  française  com- 
plétée par  l'auteur,  traduction  de  A.  et  G.  Jèze.  ~  t'aris,  Giard  et  Brière, 
1906,  zV'SU  p.,  in-S*»  (Bibl.  intern.  de  droit  public). 

G.  Lowes  Dickinaon.  —  Le  développement  du  Parlement  pendant 
le  XIX*  siècle,  trad.  et  préface  de  M.  Oeslandres.  —  Pai-is,  Gtard,  1906, 
Lxxvi-22â  p.,  in- 12  (Bibl.  intern.  de  droit  public). 

C'est  un  grand  service  que  la  Bibliothèque  internationale  de  droit 
public  rend  au  public  français  (malheureusement  encore  si  peu  habituel 
lire  l'anglais)  en  lui  donnant  en  traductions  les  exposés  les  plus  clairs  et 
les  plos  vivants  de  la  vie  politique  anglaise.  Après  avoir  publié  les  ouvra- 
ges  capitaux  de  Dicey  et  d'Anson  sur  la  constitution  anglaise,  les  direc- 
teurs ont  eu  la  pensée  très  juslc  de  donner  au  public  français  les  moyens 
d'étudier  des  questions  plus  spéciales. 

L*ouvrage  de  M.  Dicey  est  sorti  d'une  série  de  conférences  aux  étudianU 
en  droit  de  Boston.  Ce  livre  n'est  pas  une  histoire  du  droit  anglais  ;  «  il  ne 
prélend  pas  être  un  livre  de  référence  ».  L'auteur  a  voulu  montrer  com- 
ment le  droit  anglais  s  est  transformé  profondément  au  xix*  siècle  sous 
l'action  de  l'opinion  en  des  matières  capitales  :  le  régime  électoral,  la 
législation  ouvri('i*e,  le  droit  de  coalition,  l'organisation  de  TEglise,  la 
procédure,  le  droit  de  propriété  des  lemmes.  Une  analyse  originale  et 
pénétrante  des  phénomènes  de  Topinion  l'amène  à  distinguer  à  chaque 
époque  le  courant  dominantqui  dirige  les  décisions  des  législateurs  et  qui 
a  commencé  d'ordinaire  par  un  penseur  de  la  génération  précédente  —  et 
les  «  contre -courants  »  produits  par  la  survivance  dans  une  partie  delà 
nation  de  l'opinion  ancienne  ou  par  l'action  d'une  nouvelle  opinion  qui 
se  prépare  à  di:venir  dominante,  —  et  les  «  courants  transversaux  »  for- 
més par  l'opinion  de  groupes  (le  cierge  anglican,  l'armée,  les  ouvriers 
syndiqués)  assez  forts  pour  obliger  la  législation  à  des  compromis. 

Dans  le  cours  du  xixc  siècle,  M.  D.  reconnaît  trois  grands  courants 
d'opinion  successifs,  qui  chacun  à  son  tour  ont  dirigé  la  législation  : 

lo  Le  vieux  torysme  de  1800  à  1K30  est  une  tendance  à  la  conservation 
en  toute  matière  ;  il  se  traduit  par  une  période  de  «  calme  législatif  » 
(autrement  dit  de  stagnation)  ;  lei  seules  lois  sont  des  lois  d'exception  et 
de  répression  contre  les  radicaux  et  les  syndicats  ouvriers. 

ie  Le  courant  benthamiste  ou  individuahste  de  1830  à  i870,  nédeU 
propagande  des  idées  de  Bentham,  triomphe  avec  la  réforme  électorale 
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de  4832  qui  donne  le  pouvoir  aui  classes  moyennes  el  domine  jusqu'à  la 
réforme  de  1867  qui  fail  enlrer  les  ouvriers  dans  le  corps  électoral. 
C'est  une  opinion  rationaliste,  utililaire,  individualiste,  libérale;  elle  part 
de  l'idée  que  la  législation  est  une  science  dont  le  but  est  d'assurer  le  plus 
grand  bonheur  au  plus  grand  nombre  et  que  chaque  homme  étant  le 
meilleur  juge  de  son  bonheur,  le  moyen  le  plus  sur  de  réaliser  la  plus 
grande  somme  de  bonheur  esl  de  laisser  à  tous  la  plus  grande  liberté.  La 
conséquence  pratique  est  de  s'en  remettre  aui  individus  pour  régler 
toutes  leurs  afTaires  par  des  contrats  privés  ei  de  repousser  systématique- 
ment riolervention  de  l'Etat  Le  succt>s  de  cet  individualisme  bourgeois 
vient  de  ce  qu'il  ofTrait  un  programme  précis  et  cohérent  à  une  généra- 
tion convaincue  (le  la  nécessité  d'une  réTornie  et  pourtant  restée  conser- 
vatrice. Son  action  se  traduit  par  la  législation  humanitaire  qui  adoucit 
les  peines  et  supprime  l'esclavage,  la  réforme  électorale  et  municipale, 
qui  donne  a^ui  classes  moyennes  la  direction  de  leurs  affaires,  la  réforme 
de  l'assistance  destinée  à  obliger  les  indigents  à  faire  un  effort  pour  évi- 
ter le  workhouse.  la  simplification  de  la  procédure  et  l'addition  d*un 
grand  nombre  d'interdictions  qui  étaient  des  entraves  à  l'action  indivi- 
duelle, l'eitension  de  la  tolérance  religieuse,  l'établissement  du  libre 
échange. 

3»  Le  courant  «  collectiviste  »  «il  serait  plus  exact  de  l'appeler  interven- 
tioniste,  car  il  désigne  «  l'école  doctrinale  qui  favorise  l'intervention  de 
l'Etat,  même  en  sacrifiant  un  peu  la  liberté  individuelle  dans  le  but  de 
conférer  des  avantages  À  la  masse  du  peuple  •>),  apparaît  dos  le  temps  du 
benthamisme  sous  forme  de  protestations  contre  le  laiffes-faire  (Sou- 
Ihey,  Arnold,  Carlyle)  et  de  lois  ouvrières  humanitaires  {factory  acti) 
soutenues  par  les  tories.  11  est  fortifié  par  la  concentration  des  entreprises 
résultant  des  chemins  de  fer  et  de  la  grande  industrie  qui  oblige  l'Etat  à 
iotervenir  soit  pour  contraindre  les  particuliers  par  l'expropriation  soit 
pour  les  protéger  contre  le  pouvoir  absolu  des  monopoles.  Ce  o  collecti- 
visme »  devient  le  courant  dominant  depuis  la  réforme  électorale  de  1867. 
Il  repose  sur  la  défiance  envers  le  laisses- faire  benthamiste  et  c  la  foi  en 
les  bienfaits  de  l'intervention  du  gouvernement  ».  11  aboutit  à  étendre  la 
protection  sur  tous  les  citoyens  même  adulies  pour  les  garantir  contre  la 
fraude  d'autrui  ou  conti'e  leurs  propres  erreurs,  à  restreindre  la  liberté 
de  contracter  des  individus,  À  augmenter  le  champ  de  l'action  collective 
(en  particulier  des  syndicats  ouvriers)  pour  défendre  les  intérêts  d'une 
classe,  À  égaliser  les  avantages  entre  les  membres  de  la  société  en  four- 
nissant à  tous  des  moyens  d'instruction.  Le  «  collectivisme  »  s'est  réalisé 
en  Angleterre  depuis  1870  par  les  lois  en  faveur  des  syndicats,  les  lois 
ouvrières  (responsabilité  des  patrons,  limitation  de  la  journée  de  travail) 
riostruclion  primaire,  «  l'industrialisme  municipal»  et  sa  «  force...  n'est 
pas  épuisée  ».  11  continue  d'ailleurs  le  courant  de  la  période  précédente, 
car  il  esl  fondé  sur  le  «  dogme  p  benthamiste  du  bonheur  du  plus  grand 
nombre  ;  il  opère  avec  l'inëlrument  benthamiste,  le  Parlement  omnipo- 
tent ;  il  travaille,  comme  le  benthamisme,  à  améliorer  le  mécanisme  du 
gouvernement  pour  accroître  sa  force. 

La  partie  la  plus  originale  de  l'ouvrage  esl  l'étude  des  o  courants  trans- 
versaux %.  L'exemple  le  plus  frappant  est  fourni  par  l'Eglise  anglicane 
après  la  réforme  de  4832.  A  ce  moment  où  le  courant  dominant  del'opi- 
nron  irritée  par  les  abus  évidents  de  l'Eglise  semblait  prêt  à  la  solution 
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radicale  du  disestablishment,  il  a  suffi  du  •  courant  Iransrersa]  »  de 
l'opiaion  cléricale  anglicane  pour  réduire  la  réforme  à  la  création  d'une 
commission  ecclésiastique,  à  Tabolilion  des  abus  condamnés  parlons  et 
à  quelques  concessions  libérales  sur  le  mariage  civil,  le  divorce,  les  enter- 
rements, les  dîmes,  les  qualités  exigées  pour  Aire  admis  aux  Universités, 
concessions  qui  n'ont  même  pas  fait  disparaître  les  caractères  privilégiés 
de  l'Eglise. 

La  conclusion  de  Touvrage  est  formée  par  les  deux  chapitres  où  sont 
expliqués  les  caractères  les  plus  originaux  du  droit  anglais  : 

i*  l'action  de  la  Jurisprudence  {judge  made  law)  que  les  juges  anglais 
dirigent  de  façon  &  maintenir  la  logique  et  la  certitude  du  droit,  est  très 
bien  illustrée  par  l'histoire  de  la  législation  sur  la  propriété  de  la  femme 
mariée  de  1870  à  1893.  Cette  réforme  si  radicale  en  apparence  qui  a 
donné  à  la  femme  anglaise  la  disposition  de  tous  ses  biens  n'a  été  qoe 
l'extension  à  toutes  les  femmes  anglaises  du  régime  établi  déjà  parla 
jurisprudence  pour  les  femmes  riches  ; 

2*  L'opinion  législative  anglaise  est  soumise  à  des  influences  géné- 
rales qui  se  retrouvent  dans  les  autres  formes  de  l'opinion,  même  sur 
le  domaine  religieux.  Ce  parallélisme  est  illustré  par  la  coïncidence 
du  courant  utilitaire  et  du  courant  évangéliste,  tous  deux  individualistes, 
qui  font  place  en  même  temps  au  «  collectivisme  »  et  à  la  <  haute 
Eglise  »«  tous  deux  fondés  sur  la  subordination  de  l'individu  (I). 

L'auteur  est  un  esprit  ferme  et  libre.  Ses  préférences  personnelles  de 
juriste  conservateur  ne  l'empêchent  pas  de  reconnaître  la  faiblesse  fon- 
damentale de  toute  législation  fragmentaire  fondée  sur  le  compromis  et 
les  réformes  graduelles.  «  Faire  justice  petit  à  petit,  ce  n'est  en  réalité 
que  tolérer  l'injustice  pendant  des  années  »  (p  338}  Il  est  d'autant  plus 
instructif  de  voir  un  homme  d'esprit  si  clair  aveuglé  par  le  vieux  libéra- 
lisme bourgeois  au  point  de  ne  pas  voir  le  fondement  du  régime  qu'il 
défend  et  de  ne  pas  comprendre  les  sentiments  des  démocrates  ses 
adversaires.  Il  ne  voit  pas  que  la  propriété  héréditaire  et  absolue  est  une 
institution  maintenue,  sinon  créée,  par  la  force  de  l'Etat  ;  comme  les 
anciens  économistes,  il  s'imagine  la  qualité  de  propriétaire,  même 
héréditaire,  ii^corporée  à  l'individu  et  devenue  un  prolongement  de  sa 
liberté  individuelle.  Tout  effort  des  salariés  pour  transformer  les  institu- 
tions de  l'Etat  en  matière  de  propriété,— même  l'impôt  destiné  à  assurer 
rinstruction  primaire  aux  enfants  des  pauvres,  —  lui  parait  donc  un  em- 
piétement sur  la  liberté  des  riches  ;  c'est  la  majorité  usant  de  la  force  pour 
établir  l'égalité  au  détriment  de  la  liberté.  Les  lois  ouvrières  lui  semblent 
une  restriction  à  la  liberté  du  patron  imposée  par  l'Etat  pour  «  égaliser 
les  avantages  ».  11  ne  voit  pas  que  les  restrictions  apportées  par  l'Etat 
au  pouvoir  des  propriétaires  héréditaires  sont  des  moyens  pratiques  d'ac- 
croître la  liberté  des  pauvres  diables  nés  sans  propriété,  comme  les  res- 
trictions au  pouvoir  du  roi  héréditaire  ont  accru  la  liberté  des  sujets.  De 
même  les  restrictions  au  pouvoir  illimité  du  patron  ne  sont  pas  seulement 
une  c<  protection  »  salariés  par  l'Etat  ;  elles  correspondent  aussi  à  une 

(1)  La  tradactioD  n'ert  pas  irréprochable.  Je  oe  parle  pas  de  oégtigeoces  comme  Arnold 
of  Rugby  (pourquoi  paa  «  de  »  ?).  MaU  un  traducteur  devrait  savoir  que  éducation  sigoUie 
c  eoseigoement  »,  que  compélent  signifie  *  capable  *>,  et  que  contrite  doit  se  traduire  par 
«  domiuatioD  »  ou  «  pouvoir  »  ou  «  directiou  >  traduire  par  contrôle,  c'est  faire  pretqua 
toujours  UD  contre-sens  qui  rend  le  texte  inintelligible. 
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transformation  dans  la  conception  même  du  droit  de  propriété,  c'est  la 
reconnaissance  encore  incomplète  d'un  droit  encore  confus  de  co-pro- 
priété  des  ouvriers  sur  rétablissement  où  ils  travaillent  Ni  ce  sentiment 
nouveau  du  droit  ni  la  conception  de  la  liberté  étendue  pratiquement  aux 
pauvres  ne  sont  intelligibles  à  un  privilégié  anglais. 

Le  petit  livre  de  M  Dickinson  est  Thistoirc  de  la  crise  qui  au  xix^  siècle 
a  transformé  la  Chambre  des  communes  aristocratique  de  Grande-Bre- 
tagne en  une  représentation  démocratique.  Il  s'agit  de  faire  comprendre 
comment  cette  transformation,  accomplie  sans  violence,  s* est  imposée  à 
une  «  classe  gouvernante  qui  non  seulement  n'a  pas  professé,  mais  a 
explicitement  répudié  la  foi  démocratique  ».  Le  mouvement  commence 
par  la  réforme  de  1832  ;  les  whigs  la  demandent  moins  pour  diminuer 
les  iniquités  de  la  représentation  que  pour  affaiblir  l'influence  du  roi  et  du 
ministère  sur  les  députés  ;  la  classe  moyenne  l'impose  par  mécontente- 
ment contre  les  abus  et  les  impôts.  Les  ouvriers  seuls  suivent  les  radi- 
caux de  l'école  de  Bentham  qui  veulent  une  réforme  démocratique  radi- 
cale et  ils  ne  regardent  la  réforme  de  1832  que  comme  un  premier  pas. 
En  fait  elle  ne  détrait  pas  la  supériorité  de  l'ancienne  aristocratie. 

Les  auteurs  des  réformes  électorales  de  1867  et  1884  protestent  de 
même  que  leur  but  n'a  pas  été  d'établir  la  démocratie.  Et  pourtant  la 
réforme  de  1867,  par  l'impuissance  de  trouver  une  limite  pratique  au 
suffrage,  aboutit  à  un  régime  qui  fait  entrer  dans  le  corps  électoral  tous 
les  hommes  domiciliés  dans  une  maison  (1),  ce  qui  équivaut  au  suffrage 
universel  et  entraîne  la  démocratisation  du  régime  municipal. 

Gomme  M.  Dicey,  M.  Dickinson  voit  dans  cette  transformation  une 
évolution  vers  la  «  politique  collectiviste  »  qui  repose  sur  «  la  conception 
d'une  division  fondamentale  de  la  société  en  deux  classes  ennemies  i»  ;  le 
bat  de  cette  politique  lui  parait  être  d'employer  l'organisation  démocra- 
tique à  faire  une  «  révolution  sociale  »  et  «  une  transformation  radicale 
dans  l'organisation  de  la  société  t  ;  ce  qui  lui  «  apparaît  comme  la  réduc- 
tion à  l'absurde  de  toute  la  théorie  démocratique  »,  car  ce  serait  •  la 
destruction  totale  du  gouvernement  v,  et  la  guerre  civile  par  la  rébellion 
de  la  minorité  opprimée. 

Le  livre  est  un  plaidoyer  en  faveur  du  pouvoir  de  la  Chambre  des  lords 
qui  au  temps  où  1  auteur  écrivait  (vers  1893)  paraissait  menacée  par  la 
majorité  démoét*atique  irritée  de  voir  toutes  ses  réformes  se  heurter  à  la 
résistance  d'un  corps  privilégié.  Il  reprend  de  l'actualité  depuis  que  le 
parti  conservateur  unioniste  maître  du  pouvoir  pendant  dix  ans  a  été 
écrasé  aux  élections  de  1906.  L'argument  essentiel  c'est  que  la  Chambre 
élue  ne  peut  pas  représenter  exactement  le  peuple^  (puisque  la  majorité 
est  formée  de  députés  élus  pour  des  motifs  différents  ;  elle  a  donc  besoin 
d'être  arrêtée  par  le  veto  d'une  autre  chambre  ;  «  mieux  vaut  avoir  une 
seconde  Chambre  mauvaise  que  de  ne  pas  en  avoir  ».  Le  référendum 
n'étant  pas  pratique  en  Angleterre,  il  ne  reste  qu'à  garder  la  Chambre 
des  lords,  en  la  réformant 

Le  consei*vatisme,  latent  chez  M.  Dicey,  est  &  l'état  aigu  chez  M .  Dickin- 
son. II  l'empêche  de  se  demander  en  quoi  la  résistance  de  la  minorité 
des  privilégiés  k  la  transformation  du  régime  de  propriété  absolue  et 
héréditaire  est  plus  respectable  que  la  volonté  de  la  majorité  des  travail- 

(1)  Pourquoi  le  traducteur  écrit-il  housse  holders  ? 
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leurs  d'abolir  lea  privilèges  des  propriétaires,  et  pourquoi  le  gouvernement 
serait  reodu  imposaibla  par  la  rébellion  des  privilégiés  plutôt  que  par 
l'irritation  de  la  raajorilë.  Le  fond  de  oelte  thôse  est  le  mépris  naïvement 
aristocratique  pour  la  masse  des  électeurs  et  la  eonfiance  non  moins 
naïve  dans  la  supériorité  des  privilégiés. 

M.  De^l^ndres  a  mis  en  tète  de  ce  plaidojFer  une  préfaoe  agréablement 
écrite  où  il  in<>iste  sur  les  caractères  exceptionnels  de  l-évolution  anglaise 
çt  m^t  en  garde  contre  Timitation  du  parlementarisme  anglais.  Il  en  prend 
qcrasion  pour  loiier  la  méthode  historique  en  politique  si  rarement  appli- 
quée par  les  Juristes  français,  et  Ih  souplesse  des  conservateurs  anglais  à 
i^ccepter  les  compromis  si  diiTérentede  TintraniiigeaQcedes  conservateurs 
français.  L'évolution  irrésistible  de  la  di'mocratie  vers  le  gouvernement 
direct  lui  parait  appeler  comme  complément  nécessaire  Tadoption  du 
référendum-  Cu.  Sbionobos. 

Friedrich  Maehliss .  —  Nouvelle  division  de  l'année  et  histoire  du 
calendrier,  —  Dresde,  1906,  chez  l'auteur,  Albrechtstrasse  43,  32  p. 

Dans  sa  brochure,  M.  M^t^hliss  signale  les  erreurs  des  divers  calendriers 
et  regrette  particulièrement  les  réformes  de  César  et  de  Grégoire  XIII. 
Pourquoi  le  cl)ifTre  fatidique  de  12  mois  ?  Avec  iSipois  de  28  jours  cha- 
cun et  un  mois  de  29,  le  premier  de  chaque  mois  tomberait  le  même  jour 
de  la  semaine,  et  chaque  année  reculerait  d'un  jour,  les  aqnêes  bissextiles 
de  deux.  A  quoi  rime  la  concordance  du  début  de  l'année  et  du  premier 
janvier  ?  Ne  vaudrait- il  pas  mieux  commencer  Tannée  au  31  mars 
ancien  style,  au  moment  de  l'équinoi^e  ?  Linstabilité  de  la  fête  de 
Pâques  est  encore  une  institution  des  plus  incommodes.  Mais  il  fallait 
éviter  la  concordance  de  la  Pàque  juive  et  des  Pàqqes  chrétiennes. 
Cependant  la  simultanéité  des  fêtes  en  1805,  1825,  18^.  1832  et  4903 
n*amenapas,  qu'on  sache,  de  calamités  particulitTes.  M.  Mœhliss  examine 
le  calendrier  germanique,  le  calendrier  romain  ancien,  le  calendrier 
julien,  le  calendrier  grégorien,  le  calendrier  de  Djelal-Eddin,  le  calen^ 
drier  révolutionnaire  et  rappelle  les  travaux  des  mathématiciens  lors  des 
conciles.  11  signale  les  inconvénients  de  tous  les  systèmes  qui  s^éci^rtent 
du  temps  vrai.  En  guise  de  conclusion,  il  demande  qu'on  mette  au 
moins  d'accord  les  fêtes  et  les  saints  chez  les  catholiques  et  chei  les  pro- 
testants, en  tenant  compte  des  indications  de  M.  Piper,  professeur  à 
Berlin.  L.  Wkiul. 

H^vi  Lichlenberger.  —  L'Allemagne  mofhme.  Son  évolution. 
-!-  Bibliothèque  de  philosophie  scientifique,  PaNs,  Ernest  Flammarion, 
1907,  1  vol.  399  p. 

Embrasser  en  un  volume  de  dimension  moyenne  l'évolution  écono- 
mique, politique,  Religieuse,  philosophique,  artistique  de  l'Allemagne 
moderne  et  contemporaine; condenser  en  un  manuel  les  travaux  deshfs^ 
toriens,  des  so.ciologue4i.des  esthéticiens  sur  une  période  de  p>us  d*un  aie- 
oie  :  c'est  une  œuvre  considérable  et  qui  exige  av«c  une  persëvéranoe  très 
méritoire  un  coAstant  eiTart  de  coiqposition .  M.  Lfchtt;nberger  explique 
ribfluence  de  Tentreprise  sur  t'organ'satiou  du  travail  industriel  et  sur  la 
condition  des  classes  capitalistes  et  prolétariennes;  il  analyse  la  forma- 
tion de  l'Empire  allemand  et  explique  la  politique  intérieure  et  ka  ^elili^e 
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extérieure  de  la  Prusse, puis  de  l'Empire  allemand  au  cours  du  xrx*  siècle; 
il  suit  le  mouvement  des  idées,  classe  les  grands  partis  religieux,  étudie 
les  principaux  courants  d'opinion,  précise  les  époques  où  dominent  l'idéa- 
lisme, le  réalisme,  le  classicisme,  le  romantisme,  le  pessimisme,  le  sym- 
bolisme dans  les  lettres  et  dans  les  arts  et  arrive  à  l'impérialisme  contem- 
porain dont  il  essaie  de  dégager  les  traits  essentiels*  Il  est  certain  que 
son  livre  rendra  service  à  tous  ceux  qui  ont  besoin  de  s'orienter  parmi 
les  questions  d'histoire  allemande.  Les  travailleurs  avertis  pourront  aller 
droit  aux  problèmes  primordiaux.  Car  avec  une  bonne  foi  et  une  modes- 
tie systématiques,  M.  Lichtenberger  se  défend  d'indiquer  aucune  solu- 
tion. Sans  cesse  il  se  retranche  derrière  les  travaux  de  l'école  allemande 
surtout  ceux  de  M.  Lamprecht.  Mais  ce  constant  résumé  d'opinions, 
parfois  contradictoires,  ne  laisse  pas  que  de  produire  une  impression 
d'incertitude.  On  voudrait  dans  un  précis  une  attitude  plus  décidée  :  car 
enGa  le  lecteur  ne  peut  pas  reprendre  chaque  question  en  diHail,  recourir 
aux  sources  et  lirer  les  conclusions  qu'il  espérait  trouver  chez  son  guide. 
D'autre  part,  à  se  cantonner  dans  les  ouvrages  allemands,  on  en  arrive 
fatalement  à  négliger  Içs  vues  d'ensemble  :  qu'il  s'agisse  du  libéralisme 
ou  de  la  politique  coloniale,  du  catholicisme  ou  de  la  libre  pensée,  de 
Nietzscbe  ou  de  Wagner^  on  souhaiterait  ne  fût-ce  qu'un  aperçu  des 
mouvements  concomitants  dans  d'autres  pays.  Les  phénomènes  d'action 
et  de  réaction  de  peuple  à  peuple  entrent  nécessairement  en  ligne  de 
compte  surtout  dans  un  pays  accessible,  comme  l'Allemagne,  aux  impul- 
sions extérieures  Quant  à  1  écriture,  M.  Lichtenberger  s'applique  visible- 
aient  à  introduire  en  français  le  plus  de  germanismes  po>sible.  Comme  il 
s'agit  lÀ  d'un  principe,  nous  ne.  craij^nons  pas  de  d 'clarer  qu'à  notre  avis 
les  linguistes  n'ont  rien  &  gagner  à  rédiger  leurs  travaux  en  un  français 
par  trop  teinté  d'allemand,  d'anglais,  d'italien  ou  d'espagnol.  Ils  risquent 
d'effaroucher  beaucoup  de  bons  esprits.  Quel  avantage  y  a-t-il  à  parler  des 
<c  années  trente»  de  la  vie  «  agonale  »  du  réalisme  «  nitzschéen  »?  ou  bien 
d'avoir  recours  à  des  tournures  couime  celle-ci  :  u.  et  si  tout  le  monde  ne 
se  bMera  pas  de  conclure  de  là,  comme  Nietzsche,  qu'ils  sont  encore 
insuffisamment  affranchis,  on  s'expliquera  en  revanche.,  aisément,  etc.  »? 
(p.  300).  Mais  il  ne  s'agit  là  que  d'observations  secondaires.  C'est  parce 
que  l'ouvrage  est  sérieux  et  utile  que  nous  aurions  été  heureux  d'y  louer 
aussi  le  charme  de  la  forme.  L.  W. 


Barrett  Wendell.  —  The  France  of  To-Day.  —  New-York,  Scrib- 
ner.  1907,  $  {  oU. 

Ce  livre  met  en  œuvre  les  matériaux  recueillis  en  4904,  pendant  son 
séjour  en  France,  par  le  premier  professeur  américain  qui  ait  pris  la 
parole  en  Sorbonne  et  dans  les  Universités  françaises  comme  conféren- 
cier Hyde.  C'est  une  collection  de  huit  conférences  données  à  Boston  et 
publiées  déjà  en  partie  dans  le  Scribner's  Magazine.  L'appréciation 
très  flatteuse  sur  les  Universités  françaises  qu'il  contient,  a  été  résumée 
ici  au  moment  où  elle  a  paru  sous  forme  d'article.  Outre  ce  chapitre  sur 
les  Universités,  le  livre  traite:  de  la  structure  de  la  société,  de  la  famille, 
du  tempc'rament  français,  des  rapports  de  la  littérature  et  de  la  vie,  de 
la  question  religieuse,  de  la  Révolution  et  de  ses  effets,  de  la  Hépublique 
et  de  la  démocratie. 
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Du  point  de  vue  français,  les  trois  derniers  chapitres,  intéressants 
comme  interprétations  pour  un  public  étranger  de  notre  Tie  publique, 
paraîtront  manquer  quelque  peu  de  nouveauté  ou  d'ampleur.  Ils  sont  en 
grande  partie  historiques  et^  par  là,  ne  se  présentent  guère  à  nos  yeax 
que  comme  une  répétition  de  choses  connues.  D'autre  part,  empêché  par 
les  limites  du  déTcloppement  et  par  le  genre  même  de  la  conférence,  de 
faire  fraiment  œuvre  d'bistorien,  Tauteur  reste  dans  des  généralités  un 
peu  périlleuses  ou  se  réfugie  dans  l'anecdote,  signiGcaliTe  sans  doute, 
mais  un  peu  mince  en  pareille  matière.  Il  est  assez  déconcertant,  par 
exemple^  de  nous  entendre  dire  que  nous  sommes  <f  essentiellement  reli- 
gieux M  :  ce  qui  ne  signifie  pas  que  beaucoup  de  Français  sont  catholi- 
ques ou  protestants,  mais  que  tous  les  Français,  abstraction  faite  de  leur 
confession,  ont  une  foi  religieuse  dans  une  doctrine,  hors  laquelle  ils 
n'admettent  pas  de  salut.  Faut- il  donc  renoncer  à  croire  que  l'effort  le 
plus  caractéristique  de  la  pensée  française  depuis  un  siècle  ait  été  de 
rationaliser  nos  opinions  et  de  substituer  à  la  religion  —  reléguée  dans 
le  for  intérieur  —  l'idéalisme  moral,  politique  ou  social  ?  Pourtant,  dans 
ces  trois  chapitres,  les  vues  fortes  ne  font  pas  défaut.  Nous  y  rencon- 
trons une  définition  de  la  démocratie,  que  la  persistance  des  antago- 
nismes historiques  en  France  rend  d'application  difficile,  mais  qui  est 
digne  d'être  méditée  et  de  devenir  notre  idéal  (notre  religion  politique, 
dirait  M.  B.-W.),  à  savoir  que  la  démocratie,  dans  son  essence,  suppose 
la  coopération  harmonieuse  de  toutes  les  opinions  et  de  toutes  les  classes, 
et  qu'elle  n'a  pas  plus  le  droit  d'être  une  n  oligarchie  du  grand  nom- 
bre »  qu'une  oligarchie  du  petit  nombre  :  elle  tire  sa  force  de  la  diversité 
même  de  ses  éléments,  qui  représentent  dans  leur  variété  la  richesse 
des  formes  successives  de  la  civilisation  nationale,  tandis  que  les  oppo- 
sitions 60ot  adoucies  et  pacifiées  par  une  tolérance  mutuelle  et  le  dévoue- 
ment commun  à  l'intérêt  supérieur  de  la  patrie. 

Le  terrain  où  M.  B.-W.  se  meut  le  plus  à  l'aise  est  celui  de  l'analyse 
psychologique  et  de  l'observation  des  mœurs.  C'est  là  que  nous  le  trou- 
vons, dans  les  cinq  premiers  chapitres,  témoin  averti  et  pénétrant,  atten- 
tif à  saisir  les  grandes  lignes,  alerte  à  noter  les  signes  suggestifs,  perspi- 
cace dans  l'interprétation  des  apparences,  toujours  guidé  par  des 
sentiments  largement  humains  et  une  réelle  sympathie.  Il  s'est  donné 
la  tâche  de  pénétrer  les  caractères  profonds  de  notre  esprit  et  de  notre 
civilisation,  et  d'opposer  des  observations  complètes,  qu'il  lui  a  été  pos- 
sible de  faire  dans  des  circonstances  particulièrement  favorables,  aux 
impressions  partielles  recueillies  par  les  voyageurs  et  les  journalistes  à 
la  surface  de  la  vie  française,  où  flotte  l'écume  inconsistante  et  où 
miroite  l'éclat  criard.  Il  ne  néglige  pas  de  commenter  les  jugements 
courants  sur  notre  pays,  auxquels  nous  ne  prenons  pas  assez  garde, 
hélas  1  de  ne  pas  donner  prise  ;  mais  il  fait  le  départ  entre  les  accidents 
et  la  substance,  et  il  interroge  surtout  les  classes  de  notre  société,  les 
moins  en  vue^  sans  doute,  dans  la  littérature  et  sur  le  boulevard,  mais 
les  plus  vraiment  représentatives. 

C'est  une  garantie  d  exactitude  que  d'appuyer  ses  généralisations  non 
pas  seulement  sur  la  population  parisienne,  mais  sur  le  peuple  de 
France.  M.  B.-W.,  voulant  être  vrai  et,  aussi  bien,  conduit  par  le  solide 
instinct  décentralisateur  de  TAméricarn,  n'y  manque  pas.  Le  bourgeois 
français,  tel  qu'il  l'a  vu  dans  les  provinces,  tel  qu'il  l'a  retrouvé  à  Paris, 
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ëclairé  d'un  rayon  du  monde  artiste,  louché  d*un  reflet  du  noble  fau- 
bourg, ou  effleuré  d'un  souffle  de  l'idéalisme  simple  et  ardent  du  peuple, 
l'a  surtout  frappé  par  des  qualités  précisément  contraires  à  celles  qu'on 
attribue  traditionnellement  à  notre  race  —  par  le  sérieux,  par  l'activité 
ordonnée,  par  la  régularité  de  conduite.  Le  terme  de  «  boui^eois  », 
auquel  reste  attaché  à  l'étranger  l'opprobre  dont  l'a  chargé  notre  littéra- 
ture romantique,  doit  donc  être  réhabilité.  Ce  n'est  pas  à  nous  d'insister 
sur  les  défauts  ou  les  petitesses  que  l'auteur  n'a  pas  relevées,  par 
désir  de  /aire  œuvre  constructive  et  de  démentir  les  portraits  qui,  par 
ignorance,  prenaient  l'aspect  de  satires.  La  classe  qu'il  a  le  plus  fré- 
quentée est  le  monde  universitaire,  où  il  n'a  pas  eu  l'occasion  de  mesu- 
rer Tétroitesse  d'horizon  trop  fréquente  chez  notre  bourgeoisie,  qui  ne 
se  cultive  pas,  comme  la  bourgeoisie  américaine,  par  quatre  années 
d'Université,  et  qui  ne  reçoit  m^me  pas  toujours  la  discipline  d'écoles 
techniques  supérieures. 

Bourgeoisie  universitaire  et  bourgeoisie  d'affaires  pratiquent  les  mômes 
vertus  familiales  :  c'est  là.  une  remarque  de  portée  générale,  qui  a  été 
trop  rarement  faite  par  les  étrangers,  et  dont  nous  devons  être  plus  parti- 
culièrement reconnaissants  à  M.  B.-W.  Très  Justement,  la  famille  est 
représentée  comme  l'axe  central  de  la  vie  française,  autour  duquel 
s'ordonnent  les  actes  privés,  les  relations  sociales,  l'activité  productrice, 
les  dispositions  du  code  ;  et  son  importance,  ses  empiétements  parfois, 
apparaissent  en  plus  vif  relief  par  contraste  avec  l'individualisme  améri- 
cain, qui  forme  le  fond  discret  du  tableau.  Comment  concilier  ce  trait  fon- 
damental de  la  société  et  de  l'esprit  français  avec  l'irrégularité  conjugale 
qui  fait  le  thème  obligé  de  notre  drame  et  de  notre  roman  ?  M.  B.-W.  nous 
en  donne  des  raisons  très  fermement  pensées,  très  conformes  à  la  vérité 
humaine,  dont  la  plus  «  américaine  o  est  peut-être  celle-ci.  Il  serait  contraire 
à  l'exacte  description  des  mœurs  de  représenter  en  France  la  passion 
féminine  autrement  que  chez  la  femme  mariée,  puisque  la  jeune  fille, 
privée  de  liberté^  souvent  de  personnalité,  à  l'abri  non  seulement  des 
grandes  passions,  mais  de  cette  expérience  du  cœur  qui  est  nécessaire  à 
toute  littérature  romanesque,  ne  saurait  gurre  jouer  d'autre  rôle  que 
celui  d'ingénue.  L'adultère  tiendra  dans  le  roman  français  la  place  du 
mariage  d'amour  dans  le  roman  anglo-saxon,  la  passion  extra-conjugale 
la  place  de  la  passion  ante-conjugale,  l'amaut  la  place  de  l'amoureux. 

Un  des  préjugés  les  plus  tenaces  des  Anglo- Saxons  à  l'égard  delà 
France  est  celui  qui  nous  représente  comme  un  peuple  enclin  au  men- 
songe, tandis  que  nous  rendons  dent  pour  dent  à  nos  détracteurs  en  les 
accusant  d'hjpocrisie.  N'j  a  t-il  pas  là  le  simple  effet  d'une  divergence 
de  tempérament  national,  qui  n'implique  nullement  dans  l'un  ou  l'autre 
cas  une  infériorité  de  sens  moral  ?  Le  Français  n'est  pas  moins  ami  de 
la  véracité  que  l'Anglo-Saxon,  mais  il  a  une  sorte  de  pudeur  à  livrer  le 
secret  de  sa  conscience.  D'autre  part,  ce  qu'il  perd  en  sincérité  person- 
nelle, il  le  gagne  en  sincérité  intellectuelle  :  car  dès  qu'il  se  trouve 
engagé  dans  une  discussion  générale,  il  apporte  à  son  argumentation  une 
vigueur  logique  et  une  hardiesse  de  déduction,  quel  que  soit  le  terrain  où 
l'entraînent  les  conséquences  de  ses  prémisses,  qui  ne  laissent  pas 
d'effrajer  l'Anglo-Saxon .  Celui-ci,  qui  se  croit  tenu  en  conscience  à 
laisser  voir  à  nu  ses  pensée  intimes  et  les  motifs  de  ses  actes,  recule, 
lorsqu'il  s'agit  de  choses  extérieures  à  lui-môme,  devant  certaines  admis- 
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sions  de  faits,  deyaot  certains  sujets  scabreux,  et  defant  certaines 
paroles.  Il  y  a,  chez  l'un  et  chez  l'autre,  un  besoin  de  réticence,  imposé 
par  Tesprit  national  et  par  les  habitudi;s  sociales,  mais  cette  réticence 
ne  porte  pas  sur  le  même  ordre  de  réalités. 

C'est  par  une  série  d'analyses  aussi  pénétrantes  qu*est  conduit  le  lec- 
teur au  cours  de  cette  partie  de  Toufrage.  Au  milieu  des  observations, 
des  réflexions,  des  notations  ethniques  et  morales,  nombre  d*anecdotes 
typiques  interviennent,  et  fort  à  propos,  car  autant  l'anecdote  est  insuf- 
fisante à  jeter  la  lumière  sur  les  problT^mes  politiques  et  sociaux,  autant 
elle  éclaire  les  jugements  sur  les  mœurs  et  ûxe  une  généralisation 
morale  par  le  symbole  d'un  fait  concret  et  vivant.  Un  Français,  à  la  lec- 
ture de  ce  livre,  ne  peut  pas  rester  insensible  à  la  volonté  toujours  pré- 
sente de  comprendre,  plutôt  que  de  critiquer,  d'expliquer  par  l'interpréta- 
tion psychologique  et  l'expérience  humaine,  plutôt  que  d'opposer  les 
différences  nationales,  de  balancer  les  défauts  par  les  qualités,  de  faire 
triompher  la  sympathie  sur  l'ironie  facile,  de  pénétrer  au  delà  des 
excentricités  de  surface  jusqu'aux  traits  permanents.  Le  style  est  à  la 
fois  simple  et  juste,  pittoresque  dans  l'anecdote,  ferme  dans  les  dévelop- 
pements abstraits,  souple  dans  l'analyse  psychologique,  ramassé  parfois 
en  traits  frappants,  en  formules  lumineuses,  qui  portent  la  marque  de 
l'originalité  et  de  la  clarté  de  la  pensée.  M  B  -W.  a  été  vivement 
frappé  de  rencontrer  chez  les  universitaires  français  A  la  fois  la  rigueur 
méthodique  et  Ja  largeur  généraiisatrice  ;  il  donne  lui-même  l'exemple 
de  cette  union  féconde  (de  la  précision' analytique)  et  de  l'esprit  synthé- 
thèse.  C.  Cestrk. 


R.  Hnchon.  —  Un  poète  réaliste  anglais,  George  Crabbe  (i754- 
1832).  —  4  vol  in-8  de  XI-688  p.  Paris,  Hachette,  4906    Prix  :  10  fr 

Assez  négligé  jusqu'ici  par  nos  critiques  et  à  peu  près  inconnu  chez 
nous.  Crabbe  est,  en  Angleterre  même,  l'un  de  ces  auteurs  qu'on  estime 
et  qu'on  loue  plus  qu'on  ne  les  lit.  k>.  n'est,  il  est  vrai,  ni  un  grand  poète, 
ni  un  vaste  esprit,  et  il  porte  de  plus  la  peine  d'avoir  été  un  auteur  de 
transition,  d'avoir  mal  concilié  dans  son  œuvre  le  classicisme  dont  il  est 
un  des  derniers  représentants  et  le  réalisme  où  tout  son  tempérament  le 
porte.  Mais,  toutes  critiques  faites,  l'homme  qui  composa  le  Village ^\,\^ 
Registre  de  paroisse  est  un  écrivain  original  et  vigoureux  ;  c'est  un 
obsei*vateur  et  un  peintre  Dans  le  moule  suranné  qu'il  reçut  des  succès- 
seura  de  Pope  il  a  coulé  un  métal  solide  et  nouveau,  et,  en  rejetant  déli- 
bérément les  fictions  et  les  conventions  courantes  pour  y  substituer  la 
transcription  sincère  des  objets  et  des  choses,  il  a,  après  Gowper  et 
Thomson,  mais  autrement  qu'eux,  contribué  à  rétablir  dans  la  poésie 
anglaise  le  souci  et  l'amour  du  vrai. 

Dans  l'ample  travail  de  M.  Huchon,  l'œuvre  de  Crabbe  est  excellem- 
ment analysée,  expliquée,  appréciée.  On  pourrait  peut  ôtre  reprocher  à 
l'auteur,  d'avoir,  par  excès  de  conscience,  donné  des  résumés  un  peu 
longs,  poussé  l'étude  du  détail  jusqu'à  la  minutie.  Pardonnable  défaut, 
si  nous  y  gagnons  de  posséder  tout  ce  qui  peut  nous  faire  goûter  et  com- 
prendre chacun  des  poi^mes  de  ce  «  Pope  en  bas  de  laine  »  qui  fut  un 
novateur  autant  qu'un  attardé  La  critique  de  M.  Huchon  est,  partout 
aussi  fine  que  solide;  et  l'on  ne  saurait,  par  exemple,  désirer  rien  de 
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plus  net  et  de  plus  instructif  que  le  chapitre  où  il  étudie  le  réalisme  de 
Crabbedanssa  nature,  ses  origines,  ses  éléments,  ses  caractères  propres, 
le  rattache  h  la  grande  tradition  du  xviii'  siècle,  l'oppose  au  romantisme 
naissant,  à  ce  romantisme  dont  toute  trace  est  absente  chez  un  poète 
mort  la  même  année  que  et  Scott,  bien  après  Keats,  Shelley  et  Bjron. 

Quelque  mérite  que  possède  la  partie  critique  du  livre  de  M.  Huchon, 
c'est  peut-être  cependant  la  partie  biographique  qui  en  charmera  davan- 
tage le  lecteur.  Au  prix  de  recherches  dirigées  de  tout  côté.  Fauteur  a 
réuni  sur  son  héros  mille  rensfignements  ignorés  ;  il  a  contrôlé,  corrigé, 
complété  tout  ce  qui  nous  a  été  transmis  à  son  sujet,  et  en  particulier 
cette  biographie  de  Crabbe  par  son  fils  d'où  ont  procédé  jusqu'ici  tous  les 
autres  travaux.  De  ces  documents  habilement  interrogés  et  groupés,  il  a 
déduit  toute  l'histoire  intellectuelle  et  morale  de  son  personnage;  il  en  a 
tiré  un  portrait  singulièrement  attachant  et  vivant.  La  description  des 
pajs  et  l'évocation  des  milieux  traversés  par  Crabbe  élargit  l'intérêt  de 
cette  élude  et  ouvre  des  aperçus  sur  toute  l'Angleterre  du  xvni*  siècle, 
notamment  sur  ce  comté  de  Suiïolk  dont  la  vie  provinciale  est  reconsti- 
tuée et  les  paysages  esquissés  d  une  plume  à  la  fois  sobre  et  pittoresque. 
Hemarquabie  ouvrage  au  résumé,  tant  au  point  de  vue  littéraire  qu'à  celui 
de  l'analyse  psychologique  et  de  l'histoire  sociale.  A.  Barbbau. 


H.  Pirexme.  —  Histoire  de  Belgique.  —  III.  Bruxelles,  Lamertin, 
i 907,  489  pages. 

Dans  le  premier  volume  de  cette  œuvre  considérable,  le  savant  profes* 
seur  de  l'Université  de  Gaod  avait  tracé,  en  1903,  le  tableau  de  l'évolu- 
tion historique  de  la  Belgique,  des  origines  au  début  du  xiye  siècle  ;  dans 
le  second,  paru  en  i903,  il  avait  exposé  les  événements  du  xiv^  et  du 
xv«  siècles  Ce  troisième  contient  l'histoire  des  quatre-vmgt-dix  années 
(1477-1467)  qui  se  sont  écoulées  entre  la  mort  de  Charles  le  Téméraire  et 
l'entrée  du  duc  d'Albe  à  Bruxelles. 

L'auteur  a,  fort  logiquement,  divisé  son  œuvre  en  trois  parties  :  La 
crise  de  l'Etat  bourguignon  sous  la  duchesse  Marie,  sa  restauration  et  son 
achèvement  sous  Philippe  le  Beau  et  sous  Charles  Quint  ;  la  civilisation 
des  Pays-Bas  au  xvi"  siècle  (organisation  politique,  mouvement  économi- 
que et  transformations  sociales,  Renaissance,  Réforme)  ;  les  premières 
années  du  règne  de  Philippe  II  et  les  commencements  de  l'insurrection 
sous  le  gouvernement  de  Marguerite  de  Parme.  Et  il  reste  fidèle  à  la 
méthode  qu'il  a  employée  avec  succès  dans  les  volumes  précédents  :  il 
borne  sa  tâche  à  l'exposé  de  Thistoire  des  Pays-Bas,  en  s'appliquantà  en 
montrer  les  rapports  avec  l'histoire  générale  de  l'Europe,  mais  sans  la 
noyer  dans  celle-ci  ;  il  s'efforce  de  retracer,  non  seulement  les  faits  d'or- 
dre politique,  mais  le  développement  complet  de  la  civilisation  belge  en 
faisant  saisir  les  rapports  qui  lient  les  uns  aux  autres  toutes  les  manifes- 
tations  de  l'activité  collective  ;  et  enfin,  il  se  défend  de  vouloir  juger  les 
événements,  il  vise  seulement  à  les  comprendre  et  à  les  expliquer  sans 
parti  pris. 

Atteindre  à  l'impartialité  en  d«'»crivant  les  conflits  religieux  du  xvie  siè- 
cle était  une  grosse  difficulté.  M.  Pirenne  a  su  la  surmonter  11  en  a 
vaincu  une  autre  :  l'insuffisance  des  sources  pour  l'époque  de  Maximilien, 
de  Philippe  le  Beau  et  même  de  Charles-Quint,  en  ce  qui  concerne  sur- 
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tout  les  faits  d'ordre  économique,  moral,  intellectuel.  Dans  sa  préface, 
M.  Pirenne  semble  craindre  qu'on  ne  reproche  à  ses  chapitres  sur  la 
Renaissance  et  sur  l'état  social  des  Pays-Bas  une  information  trop  indi- 
gente et  une  généralisation  trop  b&live.  Maisil  ajoute,  avec  infinimeotde 
raison,  qu'une  synthèse,  même  imparfaite,  a  toujours  le  mérite  de  poser 
—  sinon  de  résoudre  —  beaucoup  de  questions  intéressantes,  d'indiquer 
des  voies  nouvelles,  de  proposer  des  hypothèses  Au  surplus  ces  chapitres 
sont  parmi  les  plus  intéressants  de  l'ouvrage,  précisément  parce  qu'ils 
nous  présentent  un  tableau  synthétique  des  transformations  matérielles 
et  morales  qui  ont  caractérisé  le  xvi*  siècle  dans  les  Pays-Bas,  tableau  où 
la  richesse  des  détails  égale  la  nouveauté  des  conclusions.  Jamais  par 
exemple  on  n'a  mieux  dégagé  les  causes  politiques  de  la  grande  lutte  qui 
remplit  ou  peu  s*en  faut  le  règne  de  Philippe  II.  Le  soulèvement  de  i5Î56 
et  des  années  postérieures  ne  fut  pas  seulement  d'essence  religieuse,  il 
fut  aussi  une  réaction  de  «  l'Etat  bourguignon  contre  l'Etat  espagnol  » 
que  l'opportunisme  de  Charles-Quint  avait  su  faire  coexister.  Pareille- 
ment, on  n'a  jamais  mieux  précisé  le  caractère  des  changements  écono- 
miques: la  prépondérance  commerciale  et  financière  d'Anvers,  la  déca- 
dence de  l'industrie  drapière  dans  les  villes  flamandes,  ses  progrès  daos 
les  bourgs  et  dans  les  villages,  le  conservatisme  étroit  des  corporations 
de  métiers  incapables  de  s'adapter  à  la  «  Renaissance  »  économique. 

Ainsi  s'élève,  volume  après  volume,  l'œuvre  remarquable  consacrée 
par  le  brillant  historien  au  passé  de  son  pays.  Cette  puissante  syn- 
thèse a  provoqué,  elle  provoquera  encore  des  controverses  :  c'est  le  pri 
vilège  des  œuvres  fortes,  et  de  celles-là  seulement,  de  susciter  la  discus- 
sion. Ceux  même  qui  n'admettent  point  toutes  les  affirmations  de 
M.  Pirenne,  qui  ne  se  rattachent  pas  comme  lui  à  l'école  «  socio-écono- 
mique N  dont  K.  Lamprecht  est  en  Allemagne  le  plus  célèbre  représentant, 
seront  unanimes  à  reconnaître  la  solidité  scientifique,  la  nouveauté  des 
points  de  vue,  la  fermeté  du  plan  de  son  livre.  Ajoutons  que  ce  troisième 
volume  de  Y  Histoire  de  Belgique  est,  en  même  temps  qu'une  œuvre  de 
science,  une  œuvre  d'art  par  les  belles  lignes  de  sa  structure  et  l'équili* 
bre  de  ses  parties  (1).  L.  Leclèrb. 


Emst  A.  Meyer.  —Deutsche  Gesprâche.  —  Leipzig,  Reisland,  1906. 

Lecteur  à  l'Université  d'Upsal,  M.  Meyer  a  voulu  permettre  aux  étran- 
gers de  s'assimiler  le  vocabulaire  et  les  formules  indispensables  de  la 
conversation  courante  et  de  s'exercer  à  une  prononciation  exacte.  Les 
exercices  ne  contiennent  que  des  phrases  usuelles  et  la  prononciation  en 
est  figurée  phonétiquement  d'après  la  notation  de  M.  Passy.  Cependant 
on  s'étonnera  de  voir  le  g  au  commencement  des  syllabes  représenté  par 
un  ;.  La  transformation  du  g  en  ;  est  un  phénomène  essentiellement 
dialectal  et  personne  jusqu'ici  n'avait  songé  à  l'ériger  en  règle  générale. 

(1)  M.  p.  tignala  lei  progrès  réalisés  «  sans  contrainte  »  par  le  français  dans  la  Bel- 
gique du  xTi*  giècle  :  «  National  dans  la  partie  méridionale  du  pays,  il  s*est  acclimaté 
dans  le  nord  et  n^y  pisae  point  pour  une  langue  étranorère  ■  (315-318).  Au  roojeo  igt 
d'ailleurs  s*était  produit  le  même  phénomène  (I,  303-3U).  A  signaler  aussi  les  calcoli 
ingénieux  amenant  l'auteur  a  évaluer  la  population  des  17  provinces  (Belgique,  Hol* 
lande,  grand-duché  de  Luxembourg  actuels)  et  de  la  principauté  de  Liège  à  3  mlUioBi 
d*habiUaU,  vers  1550. 
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Il  est  Trai  que,  dans  son  introduction  M.  Mejer  déclare  prendre  pour 
norme  la  prononciation  des  personnes  cultifées  dans  les  grandes  villes 
deTAlIemagne  du  Nord  (p.  4).  On  pourra  lui  objecter  que  cette  pronon- 
ciation sera  bien  flottante  ;  car  on  ne  parle  pas  à  Cologne  comme  à  Hano- 
vre, à  Berlin  comme  à  Kônigsberg.  A  part  ces  réserves,  ce  manuel  de 
conversation  pourra  rendre  des  services  et  les  étudiants  trouveront  dans 
l'introduction  un  résumé  précis  des  principaux  sons  particuliers  à  la  lan- 
gue allemande.  L.  W. 


Le  Révérend  Charles  A.  Briggs  et  le  baron  Frédéric  de 
Hûgel.  —  La  Commission  pontificale  et  le  Penfateuque  ;  traduction 
autorisée  de  l'original  anglais.  —  Paris,  Picard,  1907,  78  p.  in-8. 

Ce  petit  livre  est  l'ouvrage  de  deux  bommes,  connus  dans  tout  le  monde 
savant  par  leurs  travaux  sur  la  science  biblique.  L*un  d'eux,  le  R  Briggs 
a  été  presbytérien,  il  appartient  aujourd'hui  À  l'Eglise  épiscopale  améri- 
caine et  ne  dissimule  pas  ses  grandes  sympathies  pour  l'Eglise  catholi- 
que. L'autre,  le  baron  Frédéric  de  Hûgel,  est  un  catholique  convaincu. 

Ces  deux  hommes,  si  respectueux  l'un  et  l'autre  de  l'Eglise  romaine,  se 
montrent  consternés  de  la  sentence  rendue  le  27  juin  1906  par  la 
Commission  biblique  instituée  au  Vatican  par  Léon  XIIl. 

Cette  Commission  pourrait,  dit  M.  Briggs,  faire  d'excellente  besogne 
en  préparant  des  éditions  savantes  de  l'ancien  testament  hébreu  d'après 
tous  les  manuscrits  existants  —  d'une  Bible  grecque,  basée  sur  les  princi- 
pales autorités  anciennes  ~  d'une  Bible  latine  —  d'un  texte  polyglotte 
nouveau  et  approfondi.  «  Si  la  Commission  biblique  consentait  à  se  char- 
«  ger  d'une  tâche  de  ce  genre,  sous  la  direction  de  quelques  hébraïsants 
«  compétents  qui  en  feraient  partie,  tous  ceux  qui  étudient  la  Bible  en 
«  auraient  la  joie  au  cœur  ;  catholiques,  protestants,  juifs  même,  les 
«  savants  du  monde  entier  se  rallieraient  autour  d'elle  avec  enthou- 
«t  siasme  »  (p.  27). 

Au  lieu  d'entreprendre  cette  grande  tâche,  la  Commission  biblique 
vient  de  déclarer,  une  fois  de  plus,  que  le  Pentateuque  est  l'œuvre  de 
Moïse,  qu'il  n'a  sans  doute  pas  tout  écrit  de  sa  main,  mais  que  ses  scribes 
n'ont  rien  omis,  rien  ajouté,  et  que  leur  œuvre  est  vraiment  bien  l'œuvre 
de  Moïse  lui-môme.  La  Commission  concède  seulement  â  la  critique  que 
Moïse  a  pu  insérer  dans  son  ouvrage  des  documents  plus  anciens,  et  que 
les  copistes  postérieurs  ont  pu  faire  au  texte  des  adjonctions,  écrire  des 
gloses,  rajeunir  des  mots  et  des  tournures  ;  pour  tous  ces  détails  il  sera 
permis  d'en  disputer,  d'après  les  régies  générales  delà  critique  —  et  sauf 
le  respect  dû  au  jugement  de  l'Eglise. 

M.  Briggs  nous  apprend  que  la  sentence  de  la  Commission  biblique, 
n*a  qu'une  valeur  coosullalive  et  non  une  valeur  doctrinale,  comme  l'au- 
rait une  décision  du  Saint-Office.  Même  dans  le  cas,  encore  douteux,  où 
le  Pape  aurait  approuvé  l'avis  de  la  Commission,  il  ne  constituerait 
qu'une  «  opinion  temporaire  »  ne  rentrant  pas  dans  la  catégorie  de  Tin- 
faillibilitë. 

On  peut  se  demander  alors  à  quoi  sert  l'avis  de  la  Commission^  car  si 
on  ne  le  prend  que  comme  l'opinion  particulière  de  ses  membres,  il  ris- 
que de  n'avoir  â  peu  près  aucune  autorité  auprès  des  spécialistes.  Des 
deux  hommes  qui  l'ont  signé  :  l'un,  le  P.  Vigoureux  est  âgé  et  ses  travaux 
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soot  domioés  par  des  idée?  préconçues,  qui  se  sont  écroulëes  soui  la 
poussée  des  faits  (p,  44),  l'autre  le  P.  Jansscns  c«  trahit  une  si  profonde 
«  ignorance  de  lu  langue  hébraïque  que  nul  travailleur  sérieux  ne 
«  saurait  lui  reconnaître  de  compétence  pour  fournir  une  opinion  en 
«  matière  de  science  hébraïque,  et  son  nom  suffit  à  discréditer  le  rapport 
«  de  la  Commission  »  (p.  il). 

M.  Briggs  résume  avec  une  netteté  admirable  toutes  les  raisons  scien- 
tiûques  qui  emp>chent  de  croire  que  le  Pentaleuque  soit  sorti  des  mains 
d'un  seulhounne,  et  des  mains  do  Moïse  ;  io  différences  de  lanj?age  et  de 
vocabulaire  entre  les  divers  documents  qui  composent  le  Pentateuque; 
io  différences  de  style  impossibles  à  expliquer  autrement  que  par  la 
diversité  df>s  auteurs  ;  3^  différences  historiques  révélées  par  les  inslita- 
tions  dont  parlent  les  documents  ;  Â^  différences  théologiques  indiquant 
un  développement  de  la  doctrine  en  Israël.  M  Briggs  répond  ensuite  aux 
arguments  de  la  Commission,  il  montre  que  la  fameuse  «  tradition  cons- 
tante »  du  peuple  hébreu  et  de  l'Eglise  attribuant  à  Moïse  la  rédaction  du 
Pentatenque  n'est  qu'une  tradition  irréfléchie  «  invérifîée  et  sans  auto- 
rité ».  Le  critique  en  vient  enûn  à  examiner  les  concessions  faites  par  la 
commission  elle-même,  et  en  montre  aisément  le  caractère  mesquin  et 
illogique.  Qu'est-ce  par  exemple  que  reconnaître  dans  un  paragraphe  les 
droits  de  la  critique  pour  les  subordonner  dans  la  phrase  suivante  au 
jugement  de  l'Eglise  ?  N'est-ce  pas  retirer  d'une  main  ce  qu'on  a  donner  de 
l'autre  ?  Et  que  dire  de  la  désinvolture  avec  laquelle  la  Commission 
abandonne  les  interpolations,  les  adjonctions,  les  gloses  qui  composent 
une  si  grande  partie  du  texte  ?  Que  restera-t-il  des  livres  inspirés,  si  Ton 
en  retranche  tousces  éléments,  qui  font  des  livres  saints  un  tout  si  vivant, 
d'une  tonalité  si  religieuse  ? 

Dans  un  langage  assurément  beaucoup  moins  clair  que  celui  de  son 
confri^^re  anglais,  M.  de  Hûgel  souligne  la  force  de  tous  les  arguments 
exposés  par  M.  Briggs.  11  fait  cette  remarque  capitale  que  les  différences 
de  vocabulaire,  de  style,  d'institutions  et  de  théolojfie  coïncident  toujours 
toutes  ensemble  et  datent  ainsi  d'une  manière  irréfutable  les  documents 
où.  on  les  rencontre.  Dire  que  Moïse  a  eu  des  scribes  et  attribuer  à  ces 
scribesde  pareilles  différences  est  aussi  insoutenable  que  de  prétendre  que 
le  roi  Alfred,  mort  en  901.  a  connu  le  rédacteur  de  la  grande  Cbarta 
d'Angleterre  de  là  15. 

Apri's  avoir  ainsi  montré  qnMl  connaît  la  question,  M.  de  Hûgel  indiqua 
qu'il  ne  faut  pas  trop  s'inquiéter  de  la  sentence  de  la  Commissin  bibli- 
que parce  que  le  catholicisme  est  une  religion,  une  religion  mission- 
naire, une  religion  de  l'Eglise  et  de  la  Bible,  une  vie,  un  organisme 
qui  s'est  développé  et  se  développe  ;  il  faut  donc  tout  espérer,  même  au 
sein  du  catholicisme,  de  la  puissance  de  la  vérité. 

11  parle  là  en  homme  de  foi,  en  croyant  résolu.  Un  peu  plus  loin,  le 
critique  reparaît,  et  il  se  demande,  avec  angoisse,  si  l'Eglise  romaine  a 
encore  assez  de  vie  pour  effectuer  une  nouvelle  et  indispensable  rénova- 
tion. 

La  décision  de  la  Commission  biblique  «  n'est  qu'un  anneau  dans  une 
€  longue  chaîne  de  tentatives  officielles  pour  supprimer  ou  émasculerla 
«  science  et  la  culture.  La  chose  commence  avec  Erasme,  atteint  son 
«  comble  avec  Hichard  Simon  et  Alfred  Loisy  ».  Rome  n'a  jamais  évacué 
complètement  une  seule  position  une  fois  occupée  par  elle,  et  M.  de 
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Hûgel  conclut  par  celte  constatation  p'^ssimiste  :  «  Un  corps  qui,  en  dépit 
<  de  n'importe  quelle  preuve,  et  de  toutes  les  preuves,  refuse  indistinc- 
«  tement  de  rien  céder,  d('précie  par  ses  propres  ncles  la  valeur  de  toutes 
«  les  arûrmations  qu'il  persiste  à  maintenir  », 

Et  de  toute  cette  argumonlation,  parfois  obscure,  mais  profonde^  noua 
conclurons  que  la  vérité  scientifique  triomphera  certainement  de  la  rou- 
tine, que  si  l'Eglise  se  rôsoud  enOn  à  aller  à  la  science,  elle  triomphera 
avec  elle,  et  que  si  elle  s'enlt^le  à  demeurer  dans  la  routine,  elle  s'y  enli- 
sera de  plus  en  plus  el  donnera  raison  k  ceux  qui  disent  «  qu'il  n'y  a  rien 
à  faire  avec  Rome  ».  (i.  Desdevises  du  Dbzbrt. 


F.  Piquet,  professeur  à  l'Université  de  Lille.  —  Prt^cis  de  phont^lique 
historique  de  t Allemand,  accompagné  de  notions  de  phonétique  descrip- 
tive. —  Paris,  Klincksiech,  !90'2,  3  fr.  50. 

Le  Préris  de  phonr^tique  historique  de  l'Allemand  que  M.  Piquet  vient 
de  faire  paraître  à  la  librairie  Klincksiech  est,  sans  aucun  doute,  appelé 
à  rendre  de  grands  services  à  nos  étudiants,  et  tous  ceux  qui  dans  nos 
Universités  ont  souci  de  TenseigniMiient  de  la  philologie  germanique  ne 
peuvent  que  lui  savoir  gré  d'avoir  mi»  entre  les  mains  des  débutants  ce 
petit  volume,  aussi  clair  et  substantiel  pour  le  fond  qu'avenant  et  pres- 
que coquet  d'aspect.  Quant  à  espérer  avec  l'auteur  «  que  les  élèves  des 
classes  supérieures  des  lycées  et  collèges  le  feuilleteront  avec  intérêt  et 
proût  »  c'est  un  piurn  votum  dont  la  réalisation  semble  singulièrement 
problématique,  quand  on  songe  au  discrédit  complet  des  études  gramma- 
ticales dont  l'application  intégrale  de  la  méthode  directe  a  été  1)bi  consé- 
quence dans  renseignement  des  langues  vivantes.  L'ouvrage  M.  Piquet 
se  divise  en  trois  parties  de  longueur  fort  inégale  :  la  Phonétique  histo- 
rique, qui  constitue  la  pi/ce  de  résistance,  est  précédée  d'une  brève  élude 
de  VOrigine  et  de  V Evolution  de  l'Allemand  à  laquelle  sont  rattachées 
des  Notions  de  phonétique  descriptive  qui  résument  d'une  façon  fort 
satisfaisante  ce  qu'un  débutant  a  besoin  de  savoir  sur  la  physiologie  des 
sons.  Dans  la  troisième  partie  Taulfur  étudie  successivement  l'histoire 
des  diverses  voyelles  et  consonnes,  depuis  l'indo-européen  jusqu'au  haut 
allemand  moderne,  mêlant  aux  considérations  proprement  historiques 
d'utiles  règles  de  prononciation,  empruntées  pour  la  plupart  à  la  deutsche 
Dùhnenausspuerhe  de  Sicics.  Tout  cet  exposé  est  fort  bien  fait,  par  un 
homme  du  métier,  qui  connaît  à  fond  les  matières  dont  il  traite  et  ne 
mérite  que  des  éloges  (I).  Paul  Besson. 


Phileas  Lebesgue.  —  La  Grèce  littéraire  d'aujourd'hui.  —  Sausot 
et  O  éditeurs,  Paris.  4906,  4  vol.  in-48  jésu8  85  p. 
Les  Français  aiment  la  Grèce,  assurément;  mais  l'aimentils  comme 


(1)  Quelques  observatioiiH  de  détail  faites  au  courant  de  la  plume  n'infirinent  en  rien 
ces  Aloses:  l/appellation  ancien  anfjlais  q\i«  M.  Piquet  emploie  au  lieu  de  anglosaxon 
n'est- eiltt  pas  de  nature  à  >ioniier  une  iJée  fausse  des  rapports  de  diiatioa  qui  rattachent 
Panglais  à  l'an>;lo-8iiXon?  pp.  4i-45  il  aurait  Hé  bon  de  remarque  que  la  pronoociation  de 
en  varie  gAo^raphiquement  :  les  Ahemands  du  Nord  prononcent  cett»  diphtongne  oï,  les 
Allemands  du  Sud  la  prononcent  au  contraire  comme  le  mot  français  œil,  etc. 
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elle  Toudrait  qu'on  le  fit  ?  Ceux  d'entre  nous  qui  e*intéressent  à  elle  lui 
diraient  volontiers  comnne  jadis  Musset  : 

Je  suis  un  citoyen  de  tes  peuples  antiques...  Et  c'est  là  ce  qui  froisse 
un  peu  Tamour  propre  des  .modernes  Hellènes;  il  nous  reprochent  de  ne 
les  aimer  qu'à  travers  l'antiquité  :  peut-Hre  n*oot-Us  pas  tout  à  fait  tort. 
Depuis  sa  renaissance  la  Grèce  a  fait  preuve  d'une  grande  activité  intellec- 
tuelle à  laquelle  les  Occiilentaux,  les  Français  en  particulier,  ne  prêtent 
qu'une  attention  distraite.  Nous  nous  en  tenons  volontiers,  sinon  aux 
boutades  aussi  injustes  que  spirituelles  d'Edmont  About,  du  moins  aux 
indications  forcément  un  peu  sommaires  de  M.  Gaston  Deschamps;  et  si 
nous  apprenons  qu'on  s'est  battu  à  Athènes  à  propos  d'une  traduction  des 
évangiles,  nous  sourions  de  ce  zèle  et  nous  pensons  aux  Byzantins.  Quel* 
ques  écrivains,  il  est  vrai,  ont  essayé  de  nous  renseigner  sur  ce  qui  se 
passe  là-bas  ;  et  les  lecteurs  de  la  lievue  connaissent  assurément  les  arti- 
cles de  M.  Jean  Psichari  {Revue  de  Paris,  i*'  mars  1901)  et  les  «  Lettres 
néo-grecques  •  du  Mercure  de  France.  Mais  si  l'on  excepte  les  spécialistes 
et  un  nombre  restreint  de  lettrés,  il  faut  reconnaître  que  l'indifférence 
du  grand  public  est  restée  entière. 

Le  livre  de  M.  Lebesgue  mérite  pouilant  de  ne  pas  passer  inaperçu. La 
question  linguistique  est  devenue  en  Grèce  le  problème  national  par  excel- 
lence, aussi  l'auteur  a-t-il  retracé  surtout  l'histoire  de  la  lutte  du  vulga- 
risme  contre  le  purisme.  Après  avoir  exposé  l'importance  du  problème,  il 
examine  successivement  les  productions  des  deux  écoles  dans  les  différents 
genres.  La  poésie  fut  conquise  presque  sans  coup  férir  par  les  partisans  du 
«  démotique  w.  Le  théâtre  à  son  tour  se  laissa  entamer  Par  suite  des 
circonstances,  la  prose  offrit  une  résistance  plus  grande  ;  mais  là  encore, 
les  progrès  des  vulgaristes  sont  rapides.  Un  journal,  Le  Noumas,  rédigé 
en  langue  vulgaire,  parait  régulièrement  et  fait  en  leur  faveur  une  active 
propagande  ;  l'histoire,  l'érudition,  la  critique  même  commencent  à 
suivre  le  mouvement.  Tout  cela  permet  d'espérer  la  victoire  prochaine. 

M.  Lebesgue,  on  le  voit,  est  vulgariste  ;  il  Test,  si  l'on  peut  dire,  ration- 
nellement, puisqu'il  expose  les  causes  profondes  du  mouvement;  mais  il 
l'est  aussi  avec  enthousiasme  ce  qui  ne  Tempèche  pas  de  reconnaître 
impartialement  les  incontestables  mérites  de  certains  puristes.  En  tout 
cas,  l'étude  qu'il  nous  offre,  toute  sommaire  qu'elle  soit  est  à  la  fois  très 
substantielle,  très  vivante  et  facilement  accessible  à  tous.  Mais  il  se  passera 
encore  bien  du  temps,  je  pense,  avant  que  nos  grands  quotidiens  à  un 
sou  se  risque,  comme  le  fit  naguère  le  Petit  Bleu  de  Bruxelles,  à  consa- 
crer un  article  documenté  à  Tetposé  des  problèmes  linguistique  en 
Grèce.  H.  Labaste. 

P,  S,  «•  Au  moment  d'envoyer  cette  note,  je  reçoit  de  M.  Pandelis 
Horn,  d'Athènes,  une  brochure  contenant  deux  pièces  écrites  en  démoti- 
que dont  I  une  —  le  fait  mérite  d'être  signalé  ~  est  tirée  d'une  chanson 
populaire  grecque  bien  connue  des  lettrés  :  t  Le  Pont  de  l'Arta  ». 
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REVUES  ËTRANOÈRES 

LA  PRESSE  PEDAGOGIQUE  DANS  L'AMERIQUE  LATINE  (i) 


Cuba 


liA  Insirucciou  Prinmria.  —  N»  du  10  et  25  avril  1907.  — 
R.  Ayala,  La  educacion  como  castigo  de  la  infancia,  conférence  faite 
à  Cienfuegos  sur  le  rôle  que  l'éducalion  peut  jouer  dans  la  formation  du 
caractère  des  enfants,  en  redressant  leurs  mauvais  penchants,  en  corri- 
geant leurs  défauts,  en  réprimant  leurs  dispositions  vicieuses.—  Qustave 
Le  Bon.Za  instruccion  expérimental. ne  devant  pas  ôtre  mnémonique, 
renseignement  ne  peut  être  qu'expérimental  ;  l'enseignement  expéri- 
mental est  le  seul  qui  peut  habituer  l'enfant  à  réfléchir,  k  observer  et  à 
raisonner.  —  Ada  Gondinez,  Valor  del  Kindergarten  como  unaprepa- 
racion  para  la  escuela  y  la  vida,  appréciation  très  élogieuse  du  système 
d'éducation  de  Frœbel.  —  Las  f allas  de  asistencia  escolar,  article 
consacré  à  montrer  combien  il  est  mauvais  pour  Tenfant  de  ne  pas  venir 
régulièrement  à  l'école  et  comment  on  peut  remédier  à  cet  inconvénient 
beaucoup  trop  général.  •—  Anais  Genturion,  Dones  y  ocupaciones  del 
Kindergarten.  Estrella  Pintado,  Que  es  el  Juego  y  que  valor  tiene 
en  el  Kindergarten,  comme  l'article  précédent  d'Ada  Godinez.  ces  deux 
études  iddiquent  les  avantages  de  la  méthode  frœbélienne. 

—  No  du  10  et  25  mai  1907.  -  Dr  Fr.  Cabrera  Beiiitez,  Esttidio 
anatomO'Clinico  de  las  afasias,  commencement  d*un  article  sur  les 
diverses  formes  d'aphasie.  —  Documentos  officiâtes,  rapports  divers  sur 
la  situation  des  écoles  et  l'état  de  renseignement  dans  plusieurs  provinces 
de  l'Ile  de  Cuba,  en  1906-1907. 

—  No  du  10  et  25  juin  1901.  —  D'  Fr.  Cabrera  Benitez,  Estudio 
anatomo-clinico  de  las  afasios  (suite  et  fin),  évolution  et  formes  clini- 
ques de  l'aphasie  ;  diagnostic  et  traitement.  -  Carlos  Marti,  El  Siglo 
de  los  nenos  (Ellen  Key),  compte  rendu  et  appréciation  très  favorable 
du  livre  d'Ellen  Key.  —  Circulaire  concernant  la  célébration  de  la 
«  Fête  de  l'Arbre  »  à  Cuba. 

—  N®  du  10  et  25  juillet  1907.- Carlos  Theye,£'/^^Mff,  sa  constitu- 
cion  y  potabilidad,  conférence  faite  à  l'Université  nationale  sur  l'eau  ; 
sur  sa  composition,  les  conditions  auxquelles  elle  est  potable,  etc.  — 
Documentos  officiâtes,  nombreux  rapports  sur  la  situation  des  écoles  et 
l'état  de  l'enseignement  dans  plusieurs  provinces  ou  districts  de  lile  de 
Cuba  en  1906-1907. 

Derecho  y  Hocioloyla^  avril  1906  (Ire  année,  no  4).  —  Toute  la 
première  partie  du  fascicule  est  consacrée  à  César  Lombroso  à  l'occasion 

(1)  Suite,  Toirplni  baot,  pp.  191-19Q. 
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de  son  Jubilé.  —  Femaodo  Ortiz,  Cf*mr  Lombroso  (biographie  enlhou- 
siasle  du  saTant  criminalisle  italien).  —J.- A.  Gonzalez  L*anaza,i  pro- 
posito  de  Lombroso  y  del  tipo  criminai,  discussion  de  quelques  théories 
émises  par  Lombroso,  ~-  Dana  le  mi^me  fascicule,  nous  relevons  :  Luis 
de  Solo  y  Farres,  Necessidad  de  una  legislacion  obrera,  conférence 
sur  la  nëcesaité  el  l'urgence  de  doter  le  pouplo  cubain  de  lois  ouTrières 
analogues,  dans  leur  esprit,  à  celle  que  possèdent  déjà  la  plupart  des 
pajs  civilisés,  les  Etals  Unis,  l'Angleterre,  TAllemagne,  etc.  Une  place 
considérable  a  été  faite  par  l'auteur  à  la  législation  ouvrière  de  la  France. 
—  Ad.  Posada,  iVfvr/.vtmfiÀ'  tendetwias  de  la  Sociologia,  «  La  sociologie, 
en  tant  que  science,  parait  entrer  peu  à  peu  dans  la  période  <]u'on 
pourrait  appeler  la  période  de  «  condensation  doctrinale  »>;  elle  tend  à 
constituer  un  corps  de  doctrine  ;  l'auteur  en  trouve  la  preuve  dans  ^orga- 
nisât ion  de  V Institut  international  de  Sociologie  àe  Par*s  ;  de  la  Sociolo- 
gical  Society  de  Londres  ;  de  Y  American  Sociological  Society  ^  ainsi 
que  dans  les  essais  systématiques  d'écrivains  tels  que  Roberty,  Tarde,  de 
Greef,  Asturaro,  Giddings,  Ward,  Small,  Ross,  Dealej. 


Mexique 

[Nous  avons  signalé  dans  le  précédent  numéro  de  la  Revue,  15  février 
1908,  le  premier  fascicule,  paru  en  septembre  1907^  du  volume  III  da 
Boletin  de  Instruccion publica  de  Mexico.  Depuis  lors,  la  Reçue  a  reçu 
le  volume  VU  entier  (3  fascicules  parus  en  juin,  juillet,  août  1907  II  nous 
parait  utile  de  mentionner  ce  qu'il  contient  de  plus  important]. 

Bi^letin  de  Instruceloii  pwMleai,  t.  VII  (jnin-aodt  I9(n).  — 
Ce  volume  renferme  :  le  Rapport  présenté  par  le  président  de  la  Répo- 
blique  Porûrio  Diaz  à  l'ouverture  de  la  seconde  session  du  23^  Congrès, 
le  1*'  avril  1907;  les  procès- verbaux  de  nombreuses  aëaneea  du  Conseil 
supérieur  de  l'Instruction  publique^  séances  pendant  lesquelles  le  Conseil 
a  surtout  étudié  les  moyens  les  plus  efOcaces  de  transformer  les  écoles 
primaires  en  centres  de  propagande  antialcoolique  ;  une  quantité  cotsi- 
dérable  de  documents  ofûciels,  dans  l'énumération  et  le  clétaii  desquels 
il  nous  est  impossible  d'entrer  ;  diverses  études  de  C.  Amado  Nervo.  sur 
la  Question  de  iorthographe  (spécialement  en  France  et  en  Angleterre}; 
sur  le  Mouvement  intellectuel  à  Madrid  (considéré  particulièrement  an 
point  de  vue  littéraire)  ;  sur  les  Livres  pour  les  enfants  ou  Sur  les 
enfants;  sur  V Université  populaire  de  Madrid;  sur  le  Théâtre  et  la 
langue  en  Espagne  et  en  Amérique  ;  sur  V Ignorance  des  Frafiçais  en 
matière  de  littérature  espagnole  et  de  littérature  portugaise  i  sar 
V Instruction  primaire  en  Espagne  ;  sur  les  Nouveautés  littéraires 
espagnoles  ;  enfin  des  Variétés  rmvrrsitaires,  presque  toutes  emprua- 
lées  à  des  écrivains  français  ou  à  des  revues  françaises  :  le  Disc^nr* 
prononcé  par  \J.  Briand  aux  obstrues  de  M.  BertbeU>t  ;  une  Revw 
annuelle  de  Physiologie,  écrite  pour  la  Revue  généraie  eies  Seiencesy 
par  M.  L.  Fredericq,  professeur  de  pbysiologie  À  l'Université  de  Liège; 
un  article  de  M.  Marcel  Braunschvig,  profe$iseur  au  lycée  de  Toulouse, 
d'abord  publié  dans  la  Revue  Universitaire;  sur  V Education  esthétique 
de  Venfant  ;  une  Revue  annuelle  de  Chimie  Physique^  rédigée  par 
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M.  P.  Duloit,  professeur  À  TUDiversilé  de  Lausanne,  el  empruntée  à  ]a 
Jievue  générale  des  Sciences  ;  une  Hevuê  annuelle  d'analomie,  prove- 
oani  de  la  même  source  et  due  a  M.  E.  Laguesse,  professeur  d'histologie 
à  la  Faeullé  de  médecine  de  Lille. 


Bpéail 

dlucaçao  Wneioniil.  acM  1907.  —  P.  Doumer,  Le  courage 
féminin  (pésuiii»  de  la  Gonférence  f(iite  spus  ce  titre  et  sur  ce  sujet  par 
M.  Doumer  à  Vl'niversité  des  Annales).  —  A.  Salles,  ^urocro/A«  (cri- 
tique de  l'esprit  bureaucratique  et  du  fonctionnarisme).  —  M.  Said-Ali, 
O  pronome  «  Se  »  (élude  grammaticale  et  linguistique  sur  ce  pronom 
daoa  les  langues  latines).  —  J.  Verissimo,  O  eusino  de  historia  na 
Escola  AWma/ (observations  judicieuses  sur  les  programmes  d'histoire 
Qt  sur  le  caractère  fondamental  de  l'enseignement  historique  dans 
las  écoles  normales  du  Brésil).  —  J«  Ribeiro,  A  simplificaçao  da 
artografia  (élude  de  certaines  simplifications,  tels  que  suppression  ds 
lettres  doubles,  emploi  de  ^  =  r,  substitution  dans  certains  cas  de  j  à 
^,  etc.,  etc.). 

AsaniirM  dii  e«eola  «l€«  Min^sde  Our«-l»rel».  —  No  8, 1906. 
-*  De  cette  revue  très  spéciale,  nous  signalerons  seulement  :  L.  José 
clo«Ssiit08,  O  Trigesimo  Anniversario  da  Enrôla  de  Minas.  —  M.  Ar- 
ipejailo  Lsaboa,  Bihliographia  minerai  e  geologica  do  Brésil  {\9&à^ 
1906). 

Chili 

.^nairs  île  la  tinliersidiicl  (Santiago),  mai  juin  1905.  — 
D'  Rie.  Pœulsçb,  El  rnirerso.  —  Th.  Tayer,  Santiago  durante  el 
siglo  XVI  (suite).  —  W.  Maun,  La  doctrina  de  Herbert  Spencer  i  las 
Il neas  directrices  para  el  progreso  de  la  educacion.  —  K.  Reiche, 
Eshidios  criticfts  sohre  la  Flora  de  Chile  (suite).  —  A.  Obreoht^  Obser- 
rueiones  astroHomicas  i  meteorologicas  (suite). 

—  JuîUet-aoùt  1905.  —  W.  Maun,  J.E,  Schneider  ;  su  accion  en  el 
progreso  de  la  filosofia.  —  W.  Maun,  La  psicologia  esperimental 
coma  guia  de  lapractica  forense.  —  Arm.  Quezada,  Introduccion  al 
étudia  de  la  eaknomia  paliUca.  ^  K.  Reiehe,  A.  Obrecht,  suite  des 
artiele»  prèeéidents* 

—  Septembre-octobre  1905.  —  Arm.  Quezada,  La  economia  social 
(conférence  faite  &  TUniversité).  -  J.-A.  Alfonso,  La  educacion  dei 
neno  (conférence  faite  à  l'Université).  —  T. -A.  Ramirez,  /mporêancta 
social  de  èa  Medicina  légal  {eonfévence  faîte  à  l'Université).  ~  La  nere^ 
sidad  de  la  Escuela  L'nitaria,  Irad.  d'un  article  de  'W.  Parow,  prores- 
seur  k  l'école  réale  supérieure  Friedriche-Werder,  à  Berlin.  —  Otto 
Btlrger,  Rstwiios  sobre  proiozoos  chilcnos  del  agua  dulce.—  K.  Rei- 
che, A.  Obrecht,  suite  de  leurs  précédents  articles. 

—  Nove  mbte-déeembre  1905.  ^  K.  R«ieli«,  suite  de  ses  précédents 
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articles.  —  Fed.  Phileppi,  Enumeracione  de  las  buprestideas  chile- 
nas  citqdas  por  Ch.  Kerremaus.  -  Mme  la  docloresse  B.  Quezada, 
Instituciones  de  beneficencia  contra  la  mortalidad  infantil  en  Paru  i 
en  Berlin,  rapport  adressé  à  la  direction  de  la  société  chilieDoe  «le 
Patronage  de  TEnfance  »  et  qui  traite  spécialement  d'œnvres  telles  que 
«  la  Goutte  de  Lait  »,  les  «  Dispensaires  alimentaires  »,  les  a  Sanatoria 
antituberculeux  »>  «  la  Pouponnière  »,  la  «  Bouchée  de  Pain  »,  etc.  — 
R.  L.  Diax  Lera,  La  sociohgia,  las  ciencias  sociales  i  la  filosofia  del , 
Derecho, 

—  Janvier-février  4906.  —  W.  Zeegler,  /rfeas  générales  sobre  la 
ensenansade  la  fisica  en  Chile.  —  E.  Quezada,  suite  du  rapport  précé- 
demment indiqué.  —  Fr.  Mardones,  La  telegrafia  sin  kilos  i  el 
sistema  de  G.  Marconi,  sobre  una  Empleo  del  hormigon  en  nueva 
especie  minerai descubierta  en  la provincia  de  Antofagasta.  —  K.Rei* 
che,  A.  Obreoht,  suite  de  leurs  précédents  articles. 

—  filai -juin  1906.  —  W.  Maun,  Lecciones  de  introduccion  a  la 
pédagogie  expérimental,  ~~  K  Reiohe,  suite  de  ses  précédents 
articles. 

—  Juillet-août  4906.  —  t.  L.  Zegees.  El  terremolo  del  16  de 
Agosto  de  1906.  —  L.  L.  Zegees,  Las  ciencia  fisicas  i  la  radio 
aclividad,  —  B.  Molina,  Algunas  consideraciones  sobre  la  mision 
del  profesor  i  la  enseîianra  de  la  ffistoria.  —  D'  J.  Serapio  Lois, 
Filosofia  de  la  medicina  —  J.  Fr.  Coosalez,  La  ensenanza  del 
debujo.  —  O.  Burger,  El  jenero  Hydra  habitante  de  las  agua$ 
dulces  de  Chile,  —  K.  Reiche  A.  Obrecht,  suite  de  leurs  précédents 
articles. 

—  Septembre-octobre  1906.  —  Bol.  Robler  Rodrigues,  Costum- 
bres  i  creencias  arancanes.  —  Bhrenreich  (avec  observations  de 
R.  R.  Schuller),  Sobre  los  mitos  i  las  leyendas  de  los  fndios  sud- 
americanos,  —  W.  Diaz  (avec  une  introduction  de  Val.  Letelen), 
Estîidio  acerca  del  terremolo  que  arrumo  la  ciudad  de  Mendosa  el  20 
de  marzo  de  1861 . 

—  Novembre-décembre  4906.  —  R.  R.  Schuller,  El  vocabulario 
arancano  de  1642-1643.  —  W.  Diaz,  suite  de  l'article  précédent  sur  le 
Tremblement  de  terre  de  Mendoza  de  1861.  —  De  Montessns  de 
Ballore,  El  arte  de  construir  en  los  paises  espuestos  a  temblores  de 
lierre  (traduction  d'un  article  français). 

Bevisia  de  Iiistr«ccf«ia  prlmiiria,  revue  mensuelle,  année 
1906.  —  Les  principaux  articles  ont  été  les  suivants  :  L.  Arce,  La  ense- 
nanza profesional  en  Estados  Unidos.  —  L.  Saut  aliéna,  La  educa- 
don  en  el  Japon.  —  Vill.  B.  Domings,  Le  primeria  Colonia  escolar 
de  Vaccaciones.  —  Edelm.  Reyes  de  Badilla,  La  pregunta  i  la 
repuesta  en  la  ensenanza  primaria .  —  Menendez  Rodolpho,  Educa- 
don  de  la  infamia  anormal. 


Le  Gérant  :  F.  PICHON 


P.  PICHON,  imprimeur-gérant,  20,  rue  Soufflot,  Paris. 
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SODVENIRS  D'UN  VIEDX  PROFESSEUR 


Mefli  débute  k  l*École  des  lan^^es  orientales 
Une  mission  en  Russie 


J'ai  raconté  il  y  a  deux  ans  ici  même  (1)  comment  M.  Duruy,  en 
créant  les  cours  annexes  de  la  Sorbonne,  m'avait  ouvert  la  carrière 
de  renseignement  supérieur. 

Cette  carrière  devait  être  courte.  Après  la  guerre,  le  successeur  de 
M.  Duruy  au  portefeuille  de  Tlnstruction  publique,  Jules  Simon,  ne 
crut  pas  devoir  maintenir  les  cours  annexes  qui  n'étaient  pas 
bien  vus  de  la  Sorbonne  officielle,  et  dont  quelques-uns,  je  dois 
l'avouer,  n'étaient  pas  très  sérieux.  En  revanche,  il  me  confia  sur  la 
recommandation  de  Henri  Martin  et  de  Saint-René  Taillandier  une 
mission  scientifique  en  Russie.  Cette  missioji  me  constituait  assuré- 
ment un  titre  nouveau,  mais  à  mon  retour  je  ne  trouvai  aucune 
chaire  où  il  me  fût  possible  d'enseigner  ce  que  j'avais  appris.  J'avais 
passé  l'année  1871  à  partir  du  mois  de  mars  à  Prague,  comme 
rédacteur  d'un  journal  français,  la  Correspondance  slave  ;  je  passai 
une  bonne  partie  de  l'année  1872  en  Russie  (2).  Je  rentrai  à  Paris 
au  mois  de  décembre  1872  perfectionné  dans  la  pratique  de  la  langue 
russe  si  peu  connue  alors  dans  notre  pays. 

On  m'avait  oublié  lors  de  la  création  de  l'Ecole  des  Hautes-Etudes. 
J'étais  trop  fier  pour  demander  quoi  que  ce  soit  et  je  ne  voulais  pas 
aller  en  province,  Paris  étant  la  seule  ville  où  je  pouvais  poursuivre 
mes  études.  En  attendant  un  meilleur  avenir  ma  plume  me  suffisait. 
Un  beau  matin  le  ciel  vint  à  mon  secours.  J'avais  fait  la  connais- 
sance de  l'excellent  Ernest  Desjardins,  professeur  de  géographie  à 
l'Ecole  normale,  et  plus  tard  au  Collège  de  France,  et  membre  de 
l'Académie  des  Inscriptions.  M.  Desjardins  s'intéressait  aux  problè- 
mes politiques  et  ethnographiques  que  l'Europe  orientale  présentait. 

(1)  Voir  la  Revue  du  15  janvier  1906. 

(2)  Voir  BUT  cette  période  Souvenirs  d'un  slavophile  (Hachette,  1905). 

RBVUB  DB  L'BMSBiaNBMBNT.  —  LV.  19 
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Il  travaillait  à  l'édition  Testée  inachevée  de  la  table  de  Peutinger. 
J'eus  Toccasion  de  lui  fournir  quelques  renseignements.  11  parla  de 
moi  à  son  voisin  de  Passy,  M.  Charles  Schefer  qui  était  adaiinis- 
trateur  de  Técole  des  langues  orientales  et  qui  travaillait  à  réorga- 
niser et  à  agrandir  cette  école»  longtemps  dépendante  de  la  Biblio- 
thèque nationale  et  tout  récemment  installée  dans  le  confortable 
local  qu'elle  occupe  aujourd'hui  rue  de  Lille.  M.  Schefer  me  fit 
venir  chez  lui  et  se  déclara  prêt  à  entreprendre  les  démarches  néces- 
saires pour  ouvrir,  au  commencement  de  Tannée  scolaire  1873-74, 
un  cours  qui  me  serait  confié.  Le  ministère  de  l'Instruction  publique 
n'avait  point  de  fonds,  mais  M.  Schefer  qui  était  secrétaire  inter- 
prète au  ministère  des  Affaires  étrangères  se  faisait  fort  d'obtenir  de 
ce  département  une  subvention  provisoire  de  quinze  cents  francs. 
Quinze  cents  francs  et  j'étais  depuis  six  ans  docteur  es  lettres  ! 
Assurément  j'aurais  mieux  fait  d'accepter  la  chaire  de  rhétorique 
que  m'offrait  en  1868  M.  Danton.  Mais  j'étais  bien  résolu  à  mettre 
de  longues  années  d'indigence  officielle  au  service  de  mes  études.  Et 
encore  M.  Schefer  ne  voulait  pas  avoir  l'air  de  prendre  l'initiative  de 
la  nouvelle  fondation.  Il  exigeait  que  je  demandasse  successivement 
audience  au  ministre  des  Affaires  étrangères,  M.  de  Broglie,  au 
ministre  de  l'Instruction  publique,  M.  Batbie,  pour  solliciter  d'eux  la 
faveur  d'enseigner  à  prix  réduit  ce  que  je  pouvais  savoir  et  ce  que 
mes  chers  compatriotes  avaient  tant  besoin  d'apprendre.  Il  fallut  me 
résigner  à  ces  démarches*.  M.  de  Broglie  m'accueillit  avec  une  froide 
courtoisie,  me  déclara  — je  ne  sais  pourquoi  —  que  l'Ecole  des  lan- 
gues orientales  était  dans  une  mauvaise  voie,  mais  qu'il  était  prêt  à 
lui  venir  en  aide  en  lui  donnant  une  subvention  sur  les  fonds  de 
son  ministère. 

Le  nom  de  M.  Batbie  est  un  peu  oublié  ;  en  ce  temps-là  il  était 
des  plus  célèbres.  C'est  lui  qui  avait  parlé  d'organiser  un  gouverne- 
ment  de  combat,.,,  combat  contre  la  République  telle  que  l'entendait 
M-  Thiers.  Son  accueil  fut  aussi  froidement  bienveillant  que  celui  de 
M.  de  Broglie,  mais  il  crut  devoir  terminer  notre  entretien  par  un 
conseil  des  plus  singuliers  :  c  Surtout,  me  dit-il  en  me  congédiant, 
ne  faites  pas  de  panslavisme  » .  L'Ecole  des  langues  orientales  ensei- 
gne les  idiomes  au  point  de  vue  des  intérêts  de  la  politique  et  du 
commerce.  Or  pour  mon  début  on  n'avait  pas  osé  me  confier  un 
cours  de  langue  russe  ;  l'innovation  semblait  trop  hardie.  On  m'avait 
chargé  d'un  cours  de  serbe.  Le  panslavisme  n'avait  évidemment 
rien  à  voir  dans  mon  enseignement.  Mais  quand  même  j'aurais  eu 
l'idée  d'en  entretenir  mes  auditeurs  dans  une  leçon  d'ouverture,  où 
était  le  danger?  Malgré  la  guerre  de  1870,  malgré  le  (fémembrement 
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de  la  France,  M.  Batbie  parlait  encore  la  langue  politique  des  hom- 
mes d'Etat  de  Napoléon  III  pour  lesquels  le  grand  ennemi  ce  n'était 
pas  le  pangermanisme,  c'était  le  panslavisme.  Il  était,  en  politique 
étrangère,  de  ceux  qui  n'avaient  rien  appris  et  rien  oublié.  Heureu- 
sement qu'il  n'était  pas  titulaire  du  ministère  des  Affaires  étran- 
gères. 

Ce  n'étaient  pas  seulement  des  hommes  politiques  comme  Batbie, 
c'étaient  aussi  des  publicistes  expérimentés  qui  vivaient  sur  les 
anciens  préjugés.  Vers  la  même  époque  Buloz  m'avait  demandé  des 
articles  pour  la  Reoue  des  Deur-Mondes.  Je  lui  en  donnai  deux  qui 
n'avaient  point  de  couleur  politique.  Il  passèrent  sans  difficulté.  Je 
lui  en  apportai  un  troisième  où  j'examinais  les  travaux  de  certains 
écrivains  anglais  sur  la  Russie.  J'étais  amené  à  exprimer  des  opi- 
nions qui  sont  aujourd'hui  couramment  acceptées,  mais  qui  ei^ce 
temps-là  semblaient  singulièrement  paradoxales.  J'y  examinais  les 
travaux  récents  de  MM.  Herbert  Barry,  Dixon  et  Ralston»  A  pro- 
pos du  livre  de  Dixon  sur  la  Russie  libre,  je  chicanais  l'écrivain  sur 
cette  épithète  qui  me  semblait  peu  exacte  et  qui  en  effet  ne  l'était 
pas. 

€  Si  la  masse  du  pei>ple  russe,  disais-je,  est  pleine  d'affection, 
d'enthousiasme  pour  le  souverain  qui  a  détruit  la  honte  du  servage 
(Alexandre  II),  elle  n'en  sent  pas  moins  l'étendue  des  libertés  qui 
manquent  encore  et  pour  lesquelles  le  pays,  sans  doute,  n'est  pas 
suffisamment  préparé.  A  voir  la  popularité  dont  jouit  Alexandre  11, 
on  peut,  dès  maintenant,  prédire  à  la  Russie  une  longue  série  de 
souverains  glorieux . 

c  Alexandre  II  est  grand  pour  avoir  aboli  le  servage  de  la  terre  ; 
un  autre  souverain  viendra  qui  abolira  le  servage  de  la  pensée,  un 
autre  qui  affranchira  les  consciences  du  joug  auquel  Téglise  ortho- 
doxe les  tient  assujetties  (1)  ;  un  autre  qui  couronnera  l'édifice  en 
proclamant  le  régime  représentatif  et  les  libertés  nécessaires.  Tous 
ces  empereurs  seront  populaires,  tous  exciteront  l'admiration  et  les 
sympathies  de  l'Europe,  surtout  celui  qui  aura  Part  de  réconcilier 
la  Russie  avec  la  Pologne,  comme  l'Autriche  s'est  réconciliée  avec  la 
Hongrie.  Mais  appeler  dès  maintenant  la  Russie  un  Etat  libre,  c'est 
fausser  la  réalité,  c'est  devancer  l'avenir  d'un  siècle,  peut-être  de 
plus  encore  »  (2) . 

Ce  passage  eut  le  don. d'exaspérer  Buloz  :  c  Je  ne  veux  pas,  s'écria- 
t-il,  qu'on  dise  du  bien  d'Alexandre  II  dans  ma  revue.  C'est  un. . . 


(1)  Cette  réforme  a  été  accomplie  récemment. 

(2)  Voir  le  Monde  slave,  r  édition.  Paris,  Hachette,  1897,  pp.  239-267. 
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si-' 


(ici  une  épithète  peu  parlementaire)  ;  il  nous  a  lâchés  en  1870.  > 
J'aurais  pu  répliquer  ;  mais  on  ne  discutait  pas  avec  Buioz  quand  il 
était  buté  contre  une  idée  ;  je  refusai  de  faire  aucune  modification  à 
mon  article  et  je  le  fis  paraître  dans  une  autre  revue.  Il  a  été  depuis 
deux  fois  réimprimé  et  je  n'ai  pas  cru  devoir  y  changer  une  ligne. 
Je  persiste  à  croire  que  j'avais  raison . 

Pendant  Tannée  scolaire  1873-74,  je  professai  donc  à  l'Ecole 
des  langues  orientales  un  cours  de  langue  serbe.  Il  réunit  une 
dizaine  d'élèves.  L'un  d'entre  eux,  attiré  par  la  philologie  slave, 
m'est  resté  fidèle  pendant  près  de  trente  ans  jusqu'au  jour  où  la 
paralysie  l'a  cloué  sur  son  lit. 

Le  serbe  ne  mérite  pas  une  chaire  magistrale  pour  lui  tout  seul. 
A  la  fin  de  l'année  scolaire  1874  il  fut  convenu  avec  M.  Schefer  que 
l'année  suivante  nous  ouvririons  un  cours  de  russe  et  que  pour  m  y 
préparer  j'irais  faire  un  nouveau  voyage  en  Russie.  Pendant  l'été 
de  1874  un  Congrès  archéologique  devait  précisément  se  tenir  à 
Kiev.  J'avais  deux  années  auparavant  rencontré  à  Moscou  le  comte 
Ouvarov,  l'infatigable  organisateur  de  ces  Congrès  qui  ont  rendu 
tant  de  services.  Il  m'avait  invité  à  celui  de  Kiev.  Le  ministère  de 
rinstruction  publique  me  confia  une  mission  et  je  retournai  en 
Russie,  cette  foi^  comme  archéologue. 

Dans  un  rapport  publié  en  1875  par  les  Archives  des  missions  scien- 
tifiques^ j'ai  exposé  les  travaux  du  Congrès.  J'ai  décrit  Kiev  dans  le 
premier  volume  de  mes  Etudes  slaves  (1).  J'ai  gardé  en  portefeuille 
quelques  détails  inédits  qui  peuvent  trouver  leur  place  ici.  Le  Con- 
grès n'était  pas  purement  russe,  les  Slaves  étrangers  y  étaient  égale- 
ment invités.  A  côté  des  plus  illustres  représentants  de  la  science 
russe,  les  Ouvarov,  les  Antonovitch,  les  Bestoujev-Rioumine,  les 
Bruckner,  les  Bytchkov,  les  Grote,  les  Zabieline,  les  Tichonravov,  les 
Oreste  Miller  figuraient  des  représentants  de  la  Bohème,  de  la  Mora- 
vie, de  la  Serbie,  de  la  Croatie  et  de  la  Pologne  prussienne.  Il  avait 
été  entendu  en  principe  que  les  Slaves  étrangers  pourraient  faire 
leurs  communications  dans  leur  langue  maternelle,  mais  le  comte 
Ouvarov  avait  oublié  un  détail  important,  c'est  que  l'emploi  public 
de  la  langue  polonaise  —  en  dehors  de  l'église  catholique  —  était 
rigoureusement  interdit  dans  les  anciennes  provinces  lithuaniennes 
depuis  l'insurrection  de  1863.  En  ce  temps-là  les  émigrés  polonais 
réclamaient  encore  Kiev  comme  ayant  fait  partie  du  territoire  de 
leur  ancienne  République.  Un  des  adversaires  les  plus  acharnés  de 
la  Russie  ne  manquait  jamais  de  signer  ses  pamphlets  X...  de  Kiev 


(1)  Paris,  Leroux,  1875. 
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pour  faire  croire  à  Tétranger  que  la  ville  était  polonaise .  J*ai  sous  les 
yeux  une  statistique  officielle  de  Kiev  pour  Tannée  1901.  Sur  276.519 
habitants  elle  comptait  alors  31 .  133  catholiques.  Si  nous  supposons 
pour  l'année  1874  les  même  proportions,  les  Polonais  auraient  formé 
environ  12  0/0  de  la  population.  Le  comte  Ouvarov  savait  fort  bien 
qiie  les  Polonais  sujets  russes  n'oseraient  revendiquer  le  bénéfice  des 
engagements  pris  avec  les  Slaves  étrangers  et  il  s'était  imaginé  que 
les  Polonais  d'outre  frontière  ne  viendraient  pas.  Son  calcul  fut 
déjoué  ;  à  la  vérité  aucun  Polonais  de  Galicie  ne  se  présenta,  maison 
vit  arriver  —  non  sans  quelque  surprise  —  un  représentant  de  la 
Pologne  prussienne.  C'était  un  jeune  comte  D...,  lieutenant  de 
landwehr,  qui  avait  trouvé  l'occasion  bonne  pour  rendre  visite  à  ses 
compatriotes  de  Russie  et  qui  était  d'ailleurs  délégué  d'une  société 
savante  de  Posen.  J'étais  secrétaire-adjoint  du  Congrès.  Il  me  pria 
de  le  faire  inscrire  à  Tordre  du  jour  d'une  séance  publique  pour  une 
communication  en  langue  polonaise  sur  l'état  actuel  de  l'archéologie 
dans  sa  patrie.  Il  invoquait  la  teneur  de  l'invitation  faite  aux  Slaves 
étrangers  ;  il  se  fondait  sur  un  précédent  incontestable.  Deux  jours 
auparavant  un  professeur  de  Tabor  (Bohème)  avait  fait  en  langue 
tchèque  une  assez  longue  communication.  Le  public  russe  n^avait 
rien  compris,  mais  par  courtoisie  il  avait  applaudi  de  confiance.  Le 
comte  D...  était  un  parfait  gentleman,  un  homme  du  meilleur 
monde  ;  il  était  au  mieux  avec  le  comte  Ouvarov,  avec  sa  femme  et 
sa  fille  qu'il  accompagnait  dans  leurs  excursions.  Le  président  du 
Congrès  était  fort  embarrassé.  Il  sentait  fort  bien  qu'il  ne  pouvait 
demander  à  son  hôte  de  renoncer  à  un  droit  qui  lui  avait  été  impru- 
demment garanti  par  la  charte  du  Congrès,  il  comprenait  combien  il 
était  brutal  d'invoquer  contre  un  confrère  étranger  les  ordonnances 
d'une  police  draconienne.  D'autre  part  il  craignait  quelque  manifes- 
tation qui  l'eût  mis  dans  une  situation  pénible  vis-à-vis  du  gouver- 
neur général,  Doundoulov-Korsakov,  si  célèbre  depuis  par  le  rôle 
considérable  qu'il  a  joué  dans  la  campagne  de  Bulgarie.  Dans  son 
embarras  le  comte  Ouvarov  eut  recours  à  moi. 

€  Ne  pourriez- vous,  dit-il,  obtenir  du  comte  D...  qu'il  nous  fasse 
sa  communication  en  français  plutôt  qu'en  polonais  ? 

J'afTectai  de  ne  pas  comprendre  pour  quelle  raison  notre  prési- 
dent me  demandait  ce  service. 

«  Pourquoi  ?  répondis-je.  Notre  public  a  bien  fait  semblant  de 
comprendre  le  tchèque.  Il  peut  bien  faire  semblant  d'entendre  le 
polonais.  Le  comte  D. . .  aurait  lieu  de  se  trouver  froissé  si  en  dépit 
de  la  foi  jurée,  c'est-à-dire  du  programme  officiel  du  Congrès,  on  pré- 
tendait lui  interdire  Tusage  de  sa  langue  maternelle  >.  Le  comte  Ou- 
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varov  insista,  mais  il  sentait  que  sa  cause  était  difficile  à  soutenir.  Il 
finit  par  se  résigner.  J'ignore  si  le  gouverneur  de  Kiev  fut  consulté. 
Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  qu'au  jour  fixé  par  le  programme 
M.  D...  fit  sa  lecture  en  polonais.  Ses  compatriotes  étaient  particu- 
lièrement nombreux  dans  la  salle  des  séances.  Le  conférencier 
s'était  strictement  renfermé  dans  les  limites  de  son  sujet.  Des 
applaudissements  frénétiques  accompagnèrent  ses  dernières  paroles. 
11  était  facile  de  deviner  de  quel  côté  ils  venaient.  Aucun  incident 
ne  se  produisit  d'ailleurs  et  le  comte  Ouvarov  poussa  un  vrai  soupir 
de  soulagement. 

Parmi  les  membres  du  Congrès  figurait  un  ennemi  acharné  des 
Polonais,  Jacob  Golovatsky,  ancien  professeur  de  l'Université  de 
Lemberg.  C'était  un  petit  Russe  ou  Ruthène  de  Galicie  qui  était 
entré  en  conflit  avec  les  Polonais  de  cette  province  où  les  Ruthènes 
se  plaignaient  d'être  opprimés,  gênés  dans  l'usage  de  leur  langue  : 
il  avait  comme  beaucoup  de  ses  congénères  émigré  en  Russie.  U 
était  devenu  conservateur  du  musée  de  Vilna  et  là  il  pouvait  donner 
libre  cours  à  sa  rancune  contre  les  Polonais.  Il  crut  devoir  profiter 
du  Congrès  de  Kiev  pour  lire,  sous  couleur  d'archéologie,  un  véritable 
pamphlet  politique  contre  les  ennemis  de  sa  nationalité.  Le  public 
lui  montra  par  sa  froideur  qu'il  ne  s'associait  point  à  cette  manifes- 
tation intempestive  et  qu'il  n'était  point  complice  de  ce  manque  de 
tact.  Golovatsky  comprit  et  quitta  Kiev  dès  le  lendemain.  Dans  le 
discours  de  clôture  du  Congrès  le  comte  Ouvarov  exprima  ses 
regrets  de  cet  incident.  En  somme  le  délégué  de  la  Société  archéolo- 
gique de  Posen  put  rentrer  chez  ses  compatriotes  avec  les  honneurs 
de  la  guerre. 

D'autres  incidents  se  produisirent  soit  durant  les  séances,  soit  en 
dehors,  qui  n'avaient  rien  de  commun  avec  l'archéologie  et  qui  tou- 
chaient aux  problèmes  les  plus  délicats  de  la  politique  et  de  l'ethno- 
graphie. Le  Congrès  mettait  en  présence  les  savants  de  la  Grande  et 
de  la  Petite  Russie.  Kiev  accueillait  cordialement  Moscou,  mais  elle 
entendait  lui  faire  sentir  qu'elle  avait  des  traditions  historiques, 
une  langue  harmonieuse,  le  petit  Russien,  interdite,  il  est  vrai,  dans 
la  vie  oflicielle  de  TEmpire,  mais  qui  persistait  à  vivre  et  qui  avait 
bien  l'intention  de  revendiquer  un  jour  ses  droits.  La  situation  esta 
peu  près  identique  à  Kiev  en  Russie  et  à  Lemberg  en  Autriche; 
d'un  côté  comme  de  l'autre  le  petit  Russien  réclame  le  droit  de  l'exis- 
tence publique  à  la  vie  officielle.  D'un  côté  il  lutte  contre  le  Polo- 
nais, de  l'autre  contre  le  Moscovite.  Mais  dans  l'Etat  constitutionnel 
autrichien  sa  situation  est  meilleure  que  sous  l'absolutisme  russe. 
Le  problème  qui  se  posait  il  y  a  trente  ans  sous  mes  yeux  n'est  pas 


Digitized  by 


Google 


SOUVENIRS  D'UN  VIEUX  PROFESSEUR  298 

encore  résolu  aujourd'hui  ;  mais  les  éléments  sont  toujours  là.  Mal- 
gré de  récentes  'concessions,  la  liberté  de  la  presse  n'est  pas  encore 
complète  en  Russie;  la  liberté  d'enseignement  n'existe  pas;  il  est 
donc  impossible  de  se  rendre  compte  de  la  force  d'expansion  d'une 
langue  à  laquelle  on  ne  permet  pas  de  se  manifester  librement.  J'ai 
été  en  rapport  avec  quelques-uns  des  chefs  du  mouvement  ruthène 
ou  petit  Russien  en  Russie  et  en  Galicie.  En  Galicie,  ils  pouvaient 
dans  une  certaine  mesure  donner  carrière  à  leurs  aspirations.  En 
Russie  force  leur  était  d'y  mettre  une  sourdine  et  de  s'accommoder 
du  régime  centraliste  sous  lequel  il  leur  fallait  vivre.  L'un  des  plus 
intransigeants  parmi  les  ukrainophiles  de  Kiev  était  un  professeur 
de  l'Université,  Michel  Petrovitch  Dragomanov  ;  tout  en  prenant, 
part  aux  travaux  du  Congrès,  il  ne  négligeait  aucune  occasion 
de  faire  voir  qu'ils  s'accommodait  mal  du  joug  moscovite  ;  il  finit 
par  le  secouer,  émigra  k  Genève,  exhala  ses  revendications  dans 
une  foule  de  pamphlets  russes,  petits  russes  ou  français  et  finit  par 
accepter  une  chaire  d'histoire  à  l'Université  bulgare  de  Sophia. 
Renoncer  à  être  Russe  pour  devenir  Bulgare  t  Le  pauvre  Michel 
Petrovitch  avait  certainement  rêvé  un  autre  couronnement  à  sa 
destinée  ! 

La  littérature  de  la  Petite  Russie  n'avait  officiellement  rien  à  voir 
au  Congrès,  mais  nous  eûmes  l'occasion  d'apprécier  le  charme  de  la 
poésie  et  de  la  musique  populaire;  l'un  des  derniers  rhapsodes  de 
la  Petite  Russie,  Ostap  Veresaï,  nous  fit  entendre  en  s'accompagnant 
de  la  bandoura  quelques  unes  des  chansons  épiques  de  l'Ukraine.  Ainsi 
qu'il  sied  à  un  vieux  chanteur,  Ostap  Veresaï  était  aveugle,  et  en 
le  voyant  entrer  dans  la  salle,  accompagné  de  l'enfant  qui  lui  servait 
de  guide,  nous  eûmes  un  instant  l'illusion  de  nous  croire  reportés 
aux  temps  homériques. 

L'une  des  rencontres  les  plus  intéressantes  que  j'ai  faites  à  Kiev 
fut  celle  de  l'écrivain  polonais  Czaykowski  plus  connu  en  occident 
sous  le  nom  de  Sadik  Pacha.  Sa  carrière  avait  été  des  plus  singu- 
lières. A  l'âge  de  18  ans  il  avait  servi  dans  les  rangs  des  Polonais 
pendant  la  révolution  de  1830.  Il  s'était  retiré  à  Paris,  avait  publié 
des  contes  cosaques  qui  faisaient  de  lui  une  sorte  de  Walter  Scott  d'une 
Ukraine  polonaise.  Puis  tout  à  coup  il  avait  passé  en  Turquie,  s'était 
mis  au  service  de  la  Porte,  avait  organisé  pour  elle  un  corps  de 
Cosaques —  autrement  dit  de  Polonais  —  qui  avait  combattu  avec 
nous  contre  les  Russes  pendant  la  guerre  de  Crimée.  Czaykowski 
s'était  fait  musulman,  était  devenu  tour  à  tour  Mohamed  Sadik 
effendi,  puis  Sadik  Pacha  et  en  cette  qualité  l'ancien  insurgé  de 
1830  avait  contribué  à  maintenir  sous  le  joug  des  Turcs  de  pauvres 
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Bulgares  qui,  eux  aussi,  avaient  osé  rêver  d'émancipation.  En  f  873« 
brusquement  on  apprenait  que  le  renégat  renonçait  à  sa  qualité  de 
pacha  et  à  sa  foi  musulmane,  qu*il  rentrait  en  Russie,  qu'il  se  faisait 
orthodoxe  et  qu'il  acceptait  une  pension  de  l'empereur.  Ce  fut  un 
terrible  scandale  dans  toute  la  Pologne.  J  avoue  que  cet  étrange 
personnage  me  fitrefTetd*un  détraqué;  ses  compatriotes  le  trai- 
taient naturellement  de  traître  et  d'apostat.  Lui  n'avait  pas  assez 
d'injures  pour  eux.  Il  était  à  ce  moment  dans  Tivresse  de  son  der- 
nier avatar.  Etait-il  de  bonne  foi?  C'est  bien  possible.  J'ai  vu 
tant  de  cerveaux  détraqués  par  les  formidables  épreuves  qui  ont 
fondu  pendant  le  xix«  siècle  sur  ces  malheureux  Polonais  (1). 
,Je  me  contentais  de  l'interroger,  il  m'exposa  longuement  avec 
une  sorte  de  fureur  concentrée  ses  griefs  contre  ses  anciens  com- 
patriotes. Je  n'avais  naturellement  pas  à  lui  faire  la  leçon.  Sa 
situation  à  Kiev  était  bien  difficile  ;  il  était  mal  vu  tout  ensemble  des 
Russes  et  des  Polonais,  de  ses  anciens  et  de  ses  nouveaux  compa- 
triotes. Au  bout  de  quelques  années  le  désespoir  le  prit,  il  n'eut  pas 
le  courage  d'attendre  la  mort  et  il  se  tua  à  Tftge  de  soixante  dix-huit 
ans.  Sa  vie  et  sa  mort  constituent  l'un  des  plus  étranges  problèmes 
psychologiques  que  j'ai  rencontrés  dans  mes  longues  et  patientes 
études  sur  la  race  slave. . . 

En  même  temps  que  moi  se  trouvait  à  Kiev  nion  ancien  camarade 
du  lycée  Louis-le -Grand,  Alfred  Rambaud.  Il  était  alors  professeur 
à  la  Faculté  des  lettres  de  Nancy;  il  préparait  cette  histoire  de  Russie 
qui  est  certainement  l'un  de  ses  meilleurs  ouvrages.  La  Société  intel- 
lectuelle de  Kiev  nous  fêtait  à  qui  mieux  mieux  et  nous  avons  tous 
deux  gardé  de  notre  séjour  dans  l'antique  capitale  un  durable  et 
reconnaissant  souvenir.  Rambaud  prenait-des  notes  pour  son  his- 
toire, pour  sa  Russie  épique  et  moi  pour  ma  traduction  de  la  vieille 
Chronique  kievienne,  la  Chronique  dite  de  Nestor.  Nontim  premaiur 
in  annum,  disait  le  bon  Horace.  J'ai  pris  le  précepte  au  sérieux  : 
j'avais  commencé  ma  traduction  en  1864  elle  n'a  paru  qu'en  1884. 

A  mon  retour  de  Kiev  j'ouvris  le  cours  de  russe  à  l'école  des  lan  • 
gués  orientales.  Je  restai  deux  ans  chargé  de  cours.  La  chaire  magis- 
trale fut  créée  en  1877.  C'est  du  premier  janvier  1877  que  date  l'inau- 
guration oflîcielle  de  l'enseignement  de  la  langue  russe  dans  notre 
pays.  Tout  vient  à  point  à  qui  sait  attendre  ! 

Louis  Léger  . 
De  l'Institut. 


(1)  Voir  dans  les  Souvenirs  d'un  slavophile  le  chapitre  VU  :  Quelques  types 
de  détraqués  et  d*aventuriers. 
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SOCIÉTÉ 


DES 


AMIS  DC  MUSÉUM  NATIONAL 


d'histoire  naturelle 

(Projet) 


I.  Sut  et  ooxnposition  de  la  Société 


Article  premier  , 

L'Association  dite  Société  des  Amis  du  Muséum  national  d'histoire 
naturelle,  fondée  en  1907,  a  pour  but  de  donner  son  appui  nooral  et 
financier  à  cet  établissement,  d*enricbir  ses  collections,  ménageries, 
laboratoires,  serres,  jardins  et  bibliothèques  et  de  favoriser  les  travaux 
scientifiques  et  l'enseignement  qui  s'y  rattachent. 

Elle  a  son  siège  à  Paris. 

Toute  discussion  politique  .ou  religieuse  y  est  interdite. 

Article  2 

Les  moyens  d'action  de  la  Société  consistent  notamment  à  faire  ou  à 
provoquer  des  libéralités  ou  des  prêts  gratuits  en  vue  de  développer  les 
divers  services  du  Muséum,  à  acquérir  dans  l'intérêt  de  ces  services  des 
objets  ayant  une  valeur  scientifique  ou  historique,  et  à  procurer  à  réta- 
blissement tous  les  concours  qui  peuvent  assurer  sa  prospérité. 
• 

Article  3 

L'Association  se  compose  de  membres  titulaires,  de  membres  dona- 
teurs et  de  membres  bienfaiteurs,  qui  doivent  être  agréés  par  le  Conseil 
d'administration. 

Pour  être  membre  titulaire,  il  faut  payer  une  cotisation  annuelle  d'au 
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moins  10  francs.  La  cotisation  peut  être  rachetée  en  versant  une  somme 
fixe  de  150  francs. 

Pour  être  membre  donateur,  il  faut  avoir  donné  une  somme  d'au 
moins  500  francs,  ou  avoir  versé  pendant  dix  ans  une  cotisation  d'aa 
moins  60  francs  par  an. 

Pour  être  membre  bienfaiteur,  il  faut  avoir  donné  au  Muséum  ou  à  la 
Société,  soit  une  somme  de  10.000  francs,  soit  des  collections  scientifi- 
ques ou  des  objets,  meubles  ou  immeubles  ayant  une  valeur  équivalente, 
soit,  pendant  dix  ans,  une  cotisation  annuelle  d  au  moins  1.200  francs. 

Le  Conseil  de  la  Société  pourra  proposer  comme  candilats  au  litre 
d'associé  du  Muséum,  les  personnes  qui,  par  son  intermédiaire,  se  seront 
créé  des  titres  exceptionnels  envers  le  Muséum. 

Des  Sociétés  peuvent  ainsi  que  des  particuliers  faire  partie  de  la 
Société. 

Article  4 

La  qualité  de  membre  de  TAssociatioD  se  perd  : 
i^  Par  la  démission  ; 

2<*  Par  la  radiation  prononcée  pour  des  motifs  graves  par  le  Conseil 
d'Administration, 


H.  Administration  et  fonctionnement 

Article  5 

.  * 

La  Société  est  administrée  par  un  Conseil  de  50  membres,  corapreoaDt 
des  membres  élus  et  les  professeurs  du  Muséum  qui  font  partie  de  la 
Société.  Les  membres  élus  le  sont  pour  quatre  ans  ;  le  Conseil  est 
renouvelable  par  quart.  Le  vote  peut  avoir  lieu  par  correspondance. 

Les  membres  sortants  sont  rééligibles 

En  cas  de  vacances,  le  Conseil  pourvoit  au  remplacement,  sauf  ratifica- 
tion par  la  plus  prochaine  Assemblée  générale.  Il  peut  constituer 
des  commissions  destinées  à  l'assister  par-  des  informations  ou  des 
démarches. 

Le  Conseil  choisit  parmi  ses  membres,  un  bureau  composé.:  d'un  pré- 
sident, de  huit  vice-présidents,  d'un  secrétaire  général,  de  deux  secrétai- 
res et  d'un  trésorier. 

Le  bureau  est  élu  pour  un  an,  sauf  le  secrétaire  général  qui  est  élu 
pour  4  ans. 

L'Assemblée  générale  peut  désigner  en  outre  un  président  et  des  vice- 
présidents  d'honneur. 

Article  6  • 

Le  Conseil  se  réunit  quatre  fois  par  an,  et  chaque  fois  qu'il  est  con- 
voqué par  son  président  ou  sur  la  demande  du  quart  de  ses  membres. 

La  présence  du  tiers  des  membres  du  Conseil  d'Administration  est 
nécessaire  pour  la  validité  des  délibérations. 

il  est  tenu  procès-verbal  des  séances. 
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Les  procès-verbaux  soot  signés  par  le  président  et  le  secrétaire 
général. 

Article  7 

Toutes  les  fonctions  de  membre  du  Conseil  d'AdministraHou  lont  gra- 
tuites. 

Article  8 

L'Assemblée  génirale  se  compose  des  membres  titulaires,  des  membres 
donateurs  et  des  membres  bienfaiteurs.  Elle  se  réunit  une  luii  |iav  an  et 
chaque  fois  qu'elle  est  conroquée  par  le  Conseil  d'Administration  ou  sur 
la  demande  du  quart  de  ses  membres 

Son  ordre  du  jour  est  réglé  par  le  Conseil  d  AdministratioD, 

Son  bureau  est  celui  du  Conseil . 

Elle  entend  les  rapports  sur  la  gestion  du  Conseil  d'Adminislralion, 
sur  la  situation  fînancière  et  morale  de  l'Association. 

Elle  approuve  les  comptes  de  l'exercice  clos,  vote  le  budget  de  l'exercice 
suivant,  délibère  sur  les  questions  mises  à  l'ordre  du  jour  et  pourvoit  au 
renouvellement  des  membres  du  Conseil  d'Administration. 

Le  rapport  annuel  est  adressé,  chaque  année,  à  tous  les  inembreB,  au 
Préfet  du  département  de  la  Seine,  au  ministre  de  Tlnléneur  el  au 
ministre  de  l'Instruction  publique. 

Article  9 

Les  dépenses  sont  ordonnancées  par  le  Président.  1/Association  est 
représentée  en  justice  et  dans  tous  les  actes  de  la  vie  civile  par  le  Pn^sî* 
dent.Le  représentant  de  la  Société  doit  être  en  pleine  possession  de  l'exer- 
cice de  ses  droits  civils. 

Le  Président  peut,  sous  réserve  He  l'approbation  exigée  par  j'avlicle  11, 
accepter  des  libéralités  avec  la  seule  autorisation  du  bureau,  iorsqvfi)  j 
a  urgence,  ou  lorsque  l'exécution  des  conditions  imposées  n'entraine 
aucune  opération  engageant  les  Gnances  de  TAssociation. 


I 
Article  10  I 


Les  délibérations  du  Conseil  d'administration  relatives  aux  acqui<iitions, 
échanges  ou  aliénations  d'immeubles,  aliénations  de  valeur^^  di^peiidant 
du  fonds  de  réserve,  prêts  hypoUiécairos,  emprunts  engaj<eani  In  Société, 
constitutions  d'hypothèques  et  baux  excédant  neuf  années,  ne  sont  vala- 
bles qu'après  approbation  de  l'Assemblée  générale. 

Article  H 

Les  délibérations  du  Conseil  d'Administration  relatives  à  l'acceplatïon 
de  dons  et  lejfs,  les  délibérations  de  rAssembl«»e  générale  reJalives  uux 
acquisitions  et  échanges  d'immeubles.  ali«'nalions  de  j^iens  déprnJiint  du 
fonds  de  réserve  et  prêts  hypothécaires  ne  sont  valables  qu'aprèit  l'appro- 
batioD  du  Gouvernement. 
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m.  Ressouroes  annuelles  et  tonds  de  réserve 

Article  12 

Les  recettes  annaelles  de  J'Association  se  composent  : 

1^  Des  cotisations  de  ses  membres  ; 

2^  Des  dons  et  subventions  qu'elle  pourrait  recevoir,  soit  dans  un  inté- 
rêt général,  soit  avec  affectation  spéciale  ; 

3*  Du  produit  des  ressources  créées  à  titre  exceptionnel  et,  s*il  y  a  lien, 
avec  l'agrément  de  l'autorité  compétente  ; 

4^  Enfin,  du  revenu  de  ses  biens  et  valeurs  de  toute  nature. 

Article  13 

Le  fonds  de  réserve  comprend  : 

10  La  dotation  formée  par  les  sommes  capitalisées  ; 

2<^  Le  dixième  au  moins  du  revenu  net  des  biens,  meubles  et  immeubles 
de  l'Association  ; 
3o  La  moitié  des  sommes  versées  pour  le  rachat  des  cotisations  ; 
40  Le  produit  des  libéralités  autorisées  sans  affectation  spéciale. 

Article  14 

Le  fonds  de  réserve  est  placé  en  rentes  nominatives  sur  l'Etat  00  en 
obligations  nominatives  de  chemin  de  fer,  dont  le  minimum  d'intérêt  est 
garanti  par  TEtat. 

11  peut  également  être  employé  en  acquisitions  d'immeubles  ou  en 
prêts  hypothécaires,  pourvu  que  le  montant  de  ces  prêts,  réuni  aux  som- 
mes garanties  par  les  autres  inscriptions  ou  privilèges  qui  grèvent  l'im- 
meuble, ne  dépasse  pas  les  deux  tiers  de  sa  valeur  nominative. 


IV.  Modifloations  des  Statuts  et  dissolution 
de  la  Soeiété 

Article  15 

Les  statuts  ne  peuvent  être  modifiés  que  sur  une  proposition  du  Conseil 
d'Administration  ou  du  dixième  des  membres  titulaires,  qui  dans  ce  der- 
nier cas  sera  soumise  au  bureau  au  moins  un  mois  avant  la  séance. 

L'Assemblée  extraordinaire,  spécialement  convoquée  à  cet  effet,  ne 
peut  modiûer  les  statuts  qu'à  la  majorité  des  deux  tiers  des  membres  pré- 
sents. 

L'Assemblée  doit  se  composer  du  quart  au  moins  des  membres  présents. 

Article  16 

L'Assemblée  générale,  appelée  &  se  prononcer  sur  la  dissolution  de 
l'Association  et  convoquée  spécialement  &  cet  effet,  doit  comprendre  au 
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moins  la  moitié  plus  un  des  membres  en  exercice.  Si  cette  proportion 
n'est  pas  atteinte,  l'Assemblée  est  convoquée  à  nouveau,  mais  à  quinze 
jours  au  moins  dinteryalle,  et,  cette  fois,  elle  peut  valablement  délibérer, 
quel  que  soit  le  nombre  des  membres  présents.  Dans  tous  les  cas  la  disso- 
lution ne  peat  être  votée  qu*à  la  majorité  des  deux  tiers  des  membres 
présents. 

Article  17 

En  cas  de  dissolution  ou  en  cas  de  retrait  de  la  reconnaissance  de 
l'Association  comme  établissement  d'utilité  publique,  l'Assemblée  générale 
désigne  un  ou  plusieurs  commissaires  chargés  de  la  liquidation  des  biens 
deTAssociation.  Elle  attribuera  Tactif  net  au  Muséum.  Ces  délibérations 
seront  adressées  sans  délai  &  l'Administration  supérieure. 

Dans  le  cas  où,  l'Assemblée  générale  n'ajantpas  pris  les  mesures  indi- 
quées, un  décret  interviendrait  pour  y  pourvoir,  les  détenteurs  des  fonds, 
titres,  livres  et  archives  appartenant  &  l'Association,  s'en  dessaisiront 
valablement  entre  les  mains  du  commissaire  liquidateur  désigné  par  ledit 
décret. 

Article  18 

Les  délibérations  de  l'Assemblée  générale  prévues  aux  articles  15  et  17 
ne  sont  valables  qu'après  l'approbation  du  Gouvernement. 


V.  Règlement  intérieur 

Article  19 

Un  règlement  adopté  par  l'Assemblée  générale  et  approuvé  par  l'Admi- 
nistration supérieure  arrête  les  conditions  de  détail,  propres  à  assurer 
l'exécution  des  présents  statuts.  Ce  règlement  peut  toujours  être  modifié 
dans  la  môme  forme. 
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M,  le  député  Cazeneuve  a  reçu  communication  de  la  statistique  sui- 
Tante»  qui  donne  Je  nombre  comparé  des  boursiers  de  licence,  de  diplôme 
et  rragrégation  dans  les  Facultés  des  Lettres  et  des  Sciences  des  dépar- 
tements, avant  et  après  la  réforme  de  l'Ecole  normale. 


Réglmp  do  décret  du  10  mal  1904 
1^07  08     1906-07     1905-06 


an 


228 


206 


Régime  de  Tarrèté  du  31  mai  1886 


1904-05     190304     1902-03     1901-02    1900-01 
196  178  170  192  176 


On  voit  que,  sous  Tancien  régime  comme  sous  le  nouveau,  il  y  a,  d'une 
année  à  l'autre,  des  différences,  en  plus  ou  en  moins,  qui  peuvent  dépas- 
ser vingt.  Ces  difTérences  s'expliquent  par  l'usage  louable  d'accorder 
une  bourse  entière  ou  seulement  une  fraction  de  bourse,  selon  que  la 
situation  de  famille  du  candidat  présente  plus  ou  moins  d'inlerôl.  On 
peut  ainsi,  avec  un  même  crédit,  attribuer  un  nombre  très  variable  de 
bourses,  en  raison  des  variations  de  la  proportion  adoptée  chaque  année 
BuiTant  les  besoins,  pour  la  répartition  des  bourses,  des  demi-bourses  et 
des  tiers  de  bour^^es.  Et  de  plus,  rien  n'oblige  à  épuiser  le  crédit,  quand 
tous  les  candidats  méritants  et  dignes  d'intérêt  sont  pourvus. 

Si  la  mise  en  vigueur  dy  décret  du  10  mai  1904  coïncide  avec  une 
augmentation  du  nombre  des  boursiers,  c'est  tout  simplement  que  les 
bourses,  n'ont  plus  en  général  qu'une  durée  de  trois  ans,  tandis  qu'elles 
duraient  quatre  ans  sous  l'ancien  régime.  II  est  clair  qu'avec  un  même 
crédit  on  peut  avoir  un  plus  grand  nombre  de  boursiers  de  trois  ans 
que  do  boursiers  de  quatre  ans.  Mais  le  nombre  des  boursiers  de 
la  Sorbonne  s'est  accru  bien  davantage,  par  l'adjonction  des  nornoaliens, 
de  lelte  sorte  que  la  réforme  de  TEcole  Normale  nous  éloigne  encore 
plus  tie  l'équilibre  souhaité  entre  Paris  et  la  province. 

11  est  facile  de  s'en  rendre  compte  avec  précision.  D'après  la  note  de 
la  direction  de  l'enseignement  supérieur  insérée  ici-même  (1906,  tome  LI, 
p.  58],  il  y  avait  au  l*»"  janvier  1904  un  total  de  iOl  boursiers  de  Paris  et 
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de  i8i  boursiers  des  départe  me  ots  (4),  soit  ane  différence  de  80  au  profit 
des  départements.  Or,  d'après  le  rapport  de  M.  Steeg  sur  le  budget  de 
1908  (page  189),  les  dépenses  effectuées  en  1906  pour  les  bourses  de  Paris 
se  soDt  éleTées  en  gros  à  92.000  francs,  ce  qui  représente  68  boursiers 
aa  iaox  moyen  de  1350  fr.  indiqué  par  M.  Steeg.  En  ajoutant  les  105  nor- 
maliens internes,  on  obtient  pour  Tannée  scolai-re  1905-06  un  total  de 
173  boursiers  de  Paris  contre  !206  de  province  (tableau  ci -dessus},  soit 
seulement  33  de  plus  pour  la  province,  au  lieu  des  80  de  l'ancien  régime. 

Il  j  a  donc  augmentation  de  part  et  d'autre,  mais  sensiblement  plus 
forte  pour  Paris.  Et  les  Facultés  de  Paris  j  gagnent  des  éléments  excel- 
lents :  d'abord  les  105  normaliens  internes  (2),  ensuite  ceux  qui  se  pla- 
cent, dans  le  concours  commun,  entre  le  20*  et  le  35«  pour  la  section  des 
lettres,  entre  le  13*  et  le  22*  pour  la  section  des  sciences  (puisque  le 
recrutement  de  l'ancienne  Ecole  normale  était  ordinairement  limité  à  20 
et  &  13)  :  il  arrivait  que  quelques-uns  de  ceux-là  restaient  en  province, 
-  tous  aujourd'hui  sont  nommés  &  Paris. 

Au  contraire,  l'augmentation  dont  bénéficie  la  province  porte  sur  les 
éléments  les  moins  bons.  Il  existe,  en  effet,  deux  catégories  de  boursiei*s  : 
les  uns  —  ce  sont  les  bons  —  commencent  par  être  boursiers  de  licence; 
les  autres  —  ce  sont,  sauf  exception,  les  médiocres —  sont  pourvus  d'une 
bourse  de  diplôme  ou  d'agrégation  sans  avoir  passé  par  le  concours  diffi- 
cile des  bourses  de  licence.  Or  la  seconde  catégorie  seule  s'est  augmentée 
.en  province,  la  première  a  sensiblement  décru.  C'est  exactement  le  con- 
traire dans  les  Facultés  de  Paris,  qui  n'ont  plus  que  des  boursiers  de  la 
première  catégorie . 

Nous  donnons  ci-dessous  la  statistique  comparée  des  boursiers 
de  licence  nommés  chaque  année  dans  les  Facultés  des  lettres,  avant  et 
aprë»  la  réforme,  à  Paris  et  en  province.  11  nous  a  paru  intéressant  d'in- 
diquer aussi  la  répartition  entre  les  diverses  Facultés  des  départements. 

Ce  tableau  montre  que  pendant  les  années  1900  à  1903,  alors  que  Tblcole 
normale  était  autonome  et  nationale,  la  Faculté  des  lettres  de  Paris 
recevait  en  moyenne  chaque  année  12  boursiers  de  licence.  Elle  en  reçoit 
aujourd'hui  le  triple  (exactement  35),  et  ceux  qu'elle  s'adjoint  ainsi  sont 
les  meilleurs,  prélevés  par  le  concours  sur  toute  la  France.  Quand  la 
Faculté  de  Paris  a  été  abondamment  servie  la  première,  on  répartit  entre 
les  quatorze  Facultés  des  lettres  de  province,  d'après  les  préférences  des 
candidats,  les  18  derniers  de  la  liste  ! 

(i)  Pour  les  départemeoU,  aotons  uoe  légère  divergence  avec  le  tableau  ci -dessus,  qui 
doone  178  en  1903-04,  au  lieu  de  181. 

(3)  Il  eût  été  équitable,  en  taisant  ce  beau  cadeau  aux  Facultés  de  Paris,  de  borner  là 
leur  part  dans  l'attribution  des  bourses.  Si  la  part  des  départements  commençait  au  ^1*  du 
concours  commun  pour  les  lettres,  au  14*  pour  les  sciences,  la  situation  des  B'acultés  de 
province  serait  toiérable.  Et  les  bourses  de  Paris,  en  raison  de  leur  nombre  restreint, 
Boraient  hérité  du  prestij^e  de  l'ancienne  Ecole  normale  Le  concours  commun,  qui  tend  à 
s'abaisser,  aorait  conservé  la  faveur  qui  s'attachait  à  Tancien  concours  de  l'Ecole  et  lui 
assurait  un  niveau  très  élevé,  et  on  n'aurait  pas  aujourd'hui  à  se  préoccuper  si  vivement  de  la 
concurrence  de  plus  en  plus  redoutable  de  l'Ecole  polytechnique  pour  le  recrutement  des 
professeurs  de  sciences  de  nos  lycées.  Il  est  encore  temps  de  faire  machine  arrière. 
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Statistique  des  boursiers  de  licence 

Facultés  des  Lettres 


Après  la  réforme 
de  l'Ecole  Normale 

Année 

de 
transi- 

Avant la  réforme 

de  l'Ecole  Normale 

Facultés 

>^      .     — . 

tion 

. 

490708 

1906-07 

1905-08 

1904-05 

190304 

1902-03 

4904-02 

490001 

Aix 

1 

4 

2 

Besançon   .  . 

1 

2 

2 

2 

2 

Bordeaux  .   . 

1 

6 

3 

6 

2 

2 

5 

4 

Caen 

1 

1 

3 

1 

3 

4 

8 

Clermont   .   . 

1 

4 

4 

1 

Dijon  .   .   .   . 

1 

2 

2 

4 

2 

Grenoble.  .   . 

3 

2 

1 

4 

2 

Lille 

1 

3 

2 

3 

5 

5 

4 

Lyon  .   .   .    . 
Montpellier   . 

9 

6 

8 

4 

6 

3 

3 

3 

4 

3 

3 

3 

Nancy.   .   .   . 

1 

5 

1 

1 

4 

2 

Poitiers  .   .   . 

1 

3 

2 

2 

4 

Rennes   .  .   . 

1 

4 

1 

2 

2 

4 

Toulouse   .   . 
Totaux .   r 

3 

l 

4 

2 

1 

3 

3 

18 

23 

20 

38 

26 

31 

33 

3i^ 

mo 

yenne    20 

moyenne    30 

Faculté  des  Lettre 

)S 

Kcole  Normale  nationale     II 

Boursiers  nor- 

de l'Univers 

ité  de  P 

ans 

{section  des  Lettres) 

—  - 

' 

maliens  .   . 

3S 

35 

32 

28 

20 

20 

20 

20 

"* 

) 

Faculté  des  Lettres 

Boursiers  non 

de  r Université  de  Paris       || 

normaliens. 
Totaux.  . 

V 

1 

15 

17 

43 

40 

40^ 

35 

35 

33 

43 

'^                     ^ 

M^«^««^  Ecole  Normale  : 
Moyenne  p^ç^^^  ^^  p^^g 

20 

Moyenne    34 

:  12 

Sans  doute,  le  niveau  moyen  des  48  derniers,  attribués  cette  année  k 
la  province,  est  tout  de  môme  supérieur  à  celui  pies  boursiers  de  TancieD 
régime.  Mais  nos  Facultés  perdent,  comme  nous  venons  de  l'expliquer, 
\e%très  6o7ts élèves  que  l'ancien  régime  leur  permettait  parfois  de  recruter 
parmi  ceux  qui  se  placent  aujourd'hui  entre  le  20*  et  le  d5«. 

Ainsi,  avant  la  réforme  de  l'Ecole  normale,  les  Facultés  des  lettres  de 
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proTince  se  Tojaieni  altribuer  un  peu  plus  des  deux  tiers  des  boursiers  de 
licence  (30  en  moyeoDe  contre  1S  à  la  Sorboone),  ce  qui  était  une  pro- 
portion raisonnable.  Aujourd'hui  le  rapport  est  inverse:  la  Faculté  des 
lettres  de  Paris  a  les  deux  tiers  de  ces  boursiers,  contre  un  tiers  laissé 
aux  quatorze  uni?ersités  de  province  ! 

Oo  ne  saurait  trop  répéter  que  les  Facultés  de  province  n'ont  qu*un 
intérêt  médiocre  à  voir  s'accroître  le  nombre  des  boursiers  qu'on  leur 
attribue  sans  qu*ils  aient  subi  les  épreuves  du  concours.  Mais  il  leur 
importe  que  la  part  de  la  province  commence  en  meilleur  rang  sur  la  liste 
du  concours  commun,  autrement  dit  que  le  prélèvement  de  Paris  soit 
restreint,  que  le  nombre  des  boursiers  de  Paris  (normaliens  internes  ou 
externes)  soitdiminué,  et  avant  tout  qu'il  n'excède  pas  le  maximum  légal 
fixé  par  l'article  7  du  décret  du  40  novembre  1903. 

L.  Clédat. 


Les  représentants  des  Facultés  des  lettres  au  Conseil  supérieur  ont 
demandé  au  ministre  de  rapporter  Tarrèté  du  8  mars  1908  (qui  Gxe  le 
chiffre  de  la  prochaine  promotion  de  l'Ecole  Normale),  comme  n'étant 
pas  conforme  à  Tarticie  7  du  décret  du  10  novembre  1903.  Le  ministre  a 
décidé  de  soumettre  la  question  à  la  section  permanente  du  Conseil . 
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RAPPORT  GÉNÉRAL 

PRÉSENTÉ   AU 

MINISTRE  DE  L'INSTRUCTION  PUBLIQUE 

au  Dom  de  la  Commission  etlraparlemeniaire  chargée  de  coordonner 
les  traitemenls  (1) 


Lycées  de  garçons 

Personnel  enseignant 


Chargés  de  cours  des  lycées  de  la  Seine  et  de  Seine  ei-Oise.  —  Il 
existe  dans  les  lycées  de  la  Seine  et  de  Seine  et-Oise  quelques  chargés 
de  cours  de  sciences  et  de  langues  vivantes,  que  I  on  y  maintient  daos 
rintérôt  de  ces  enseignements.  Il  se  trouve  en  efifet,  d'une  part,  que  les 
agrégés  ne  vont  pas  volontiers  enseigner  les  mathématiques  dans  les 
classes  de  lettres  ;  d'autre  part,  que  \es  agrégés  de  langues  vivantes 
sont  en  nombre  insuffisant.  Les  traitements  de  ces  chargés  de  cours 
allaient  d'abord  de  4.500  à  6.000  Tr.  par  quatre  classes  avec  des  promo- 
tions de  500  fr.  Le  décret  du  28  décembre  1903  a  maintenu  les  limites 
de  4.500  et  6.000  fr.,  mais  a  établi  six  classes,  ce  qui  a  réduit  les  pro- 
motions à  300  fr.  Les  chargés  de  £0iirs  dont  il  s'agit  demandaient  des 
promotions  de  ôOO  fr.  et  une  augmentation  de  leur  traitement  de  début 
égale  à  la  valeur  d'une  promotion  ;  ils  auraient  ainsi  obtenu  des  traite- 
ments allant  de  5.000  à  7  500  fr.,  ce  qui  leur  aurait  donné  la  même 
situation  par  rapport  aux  professeurs  agrégi's  de  Paris  que  celle  faîteaux 
chargés  de  cours  de  province  par  rapport  aux  agrégés  de  province,  soit 
un  écart  de  1.000  fr.  La  majorité  de  la  commission  a  jugé  quelle  ne 
devait  pas  aller  jusque-là.  car  l'iinporlance  des  classes  faites  par  les 
chargés  de  cours  de  Paris  et  des  départements  n*est  nullement  la  raême. 
Toutefois,  puisque  les  chargés  de  cours  de  province  avait  obtenu  des 
promotions  de  400  fr.,  il  fallait  également  1rs  accorder  aux  chargés  de 
cours  de  Paris,  ce  qui,  en  conservant  le  traitement  de  début,  revenait  à 


(1)  Voir  Rsrue  du  15  février  et  du  15  mars  1908. 
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porter  leur  traitement  maximum  à  6.500  fr.  Les  traitements  volés 
seraient  donc  :  4.500,  4.900.  5.300,  5.700,  6  100  et  6  500  fr.,  soit  une 
augmentation  de  100,  200,  300,  400  et  500  fr  dans  les  classes  successives 
de  la  5«  à  la  1".  Cela  donne  un  écart  constant  de  1.300  fr.  entre  les 
chargés  de  cours  de  Paris  et  ceux  de  province,  et  cela  assure  aux  char- 
gés de  cours  de  Paris  un  traitement  maximum  qui  est  de  300  fr.  plus 
ëleré  que  celui  d*un  agrégé  de  province  de  ii^  classe. 

Nous  devons  dire,  en  passant,  que  le  vote  de  la  commission  n'ayant 
pas  donné  satisfaction  aux  intéressés,  ceux-ci  ont  adressé  une  nouvelle 
demande  ;  mais  la  commission,  pour  les  raisons  qui  précèdent;  a  main- 
tenu sa  première  décision.  Les  promotions  de  500  fr.  resteront  i*apanage 
des  seuls  agrégés  du  cadre  de  Paris. 

Professeurs  certifiés  des  classes  élémentaires,  —  Les  professeurs  de 
classe  élémentaire  sont  pourvus  de  la  licence  ou  du  certificat  d'aptitude 
&  renseignement  des  classes  élémentaires  des  lycées.  L'article  49  de  la  loi 
de  finances  du  2â  avril  1905  a  établi  que  leur  traitement  serait  égal  au 
traitement  des  professeurs  de  l«r  ordre  des  collèges  communaux.  En 
conséquence,  le  décret  du  19  mai  1905  a  fixé  ces  traitements  de  2.500  à 
4.500  fr.  dans  les  lycées  des  départements  et  de  3.000  à  5.000  fr.  dans 
les  lycées  de  la  Seine  et  de  Seine-et-Oise. 

hes  professeurs  des  classes  élémentaires  des  lycées  des  départements 
demandaient  leur  assimilation  aux  chargés  de  cours  des  lycées.  La  com- 
mission n'a  pas  trouvé  cette  assimilation  suffisamment  justifiée,  avec  les 
conditions  actuelles  im;iosées  à  la  nomination  des  chargés  de  cours  ;  de 
plus,  le  niveau  de  l'enseignement  n'e>t  pas  le  même  pour  les  deux  caté- 
gories. Elle  a  donc  préféré  s'en  tenir  à  l'article  49  de  la  loi  de  finances 
d'avril  1905,  et^  en  conséquence,  elle  a  voté,  pour  les  professeurs  des 
classes  élémentaires  des  départements,  les  traitements  de  2.90O  fr.  à 
4.900  fr.  accordés  aux  professeurs  de  collège  du  !«»•  ordre,  soit  une  dif- 
férence de  300  fr.  avec  les  chargés  de  cours  Toutefois,  eu  égard  à  i'im- 
I^ortance  de  la  tâche  de  ces  maîtres  au  point  de  vue  du  recrutement  des 
lycées,  la  commission  a  décidé  d'étendre  à  un  cinquième  d'entre  eux 
le  bénéfice  de  l'assimilation  de  traitement  avec  les  chargés  de  cours. 

Quant  aux  professeurs  des  classes  élémentaires  des  lycées  de  la  Seine 
et  de  Seine-et-Oise,  leurs  vœux  tendaient  à  obtenir  des  traitements  allant 
de  4.000  à  6.000  fr.  Il  en  résulterait  un  écart  constant  de  1.100  fr.  entre 
Paris  et  les  départements.  Si  l'on  tient  compte  de  ce  que,  pour  les  agré- 
gés, l'écart  entre  Paris  et  la  province  est  et  restera  de  1.800  fr.  en 
6«  classe  et  de  2.300  fr.  en  Ire  classe,  que,  pour  les  chargés  de  cours,  il 
sera  de  1.300  fr.  dans  toutes  les  classes,  on  trouve  que  la  demande  des 
professeurs  de  classes  élémentaires  de  Paris  n'a  rien  d'excessif,  et  qu'en 
leur  attribuant  les  traitements  demandés  il  restera  encore  entre  cnx  et 
les  chargés  de  cours  de  Paris  un  écart  suffisant  de  500  fr. 

Dans  ces  conditions,  les  traitements  de  4.tK)0  k  6.000  fr.  ont  été 
votés. 

Préparateurs,  —  Les  préparateurs  sont  pourvus  de  la  licence  es  scien- 
ces physiques.  Leurs  traitements  vont  actuellement  de  ^.700  à  3.500  fr. 
dans  les  départements  et  de  3.000  à  4.000  fr.  à  Paris  et  Versailhis.  Les 
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uns  et  les  autres  demandaient  que  leur  situation  fût  équivalente  k  celle 
des  professeurs  desclas^ies  élëmenlaires.  Le  service  de  ces  fonctionnaires 
a  été  considérablement  augmenté  par  la  mise  en  vigueur  des  nouveaux 
programmes  de  1902  pour  les  sciences  physiques.  Autrefois  les  prépara- 
teurs n'avaient  qu*à  surveiller  les  collections  et  préparer  les  expériences 
de  cours  du  professeur  ;  aujourd'hui,  ils  ont  en  plus  la  préparation  des 
exercices  pratiques  de  sciences  physiques  pendant  lesquels  ils  participent 
encore  à  la  surveillance  et  à  la  direction  des  élèves.  C'est  qu'en  effet, 
dans  l'esprit  des  programmes,  les  exercices  pratiques  ne  constituent  pas 
un  accessoire  de  l'enseignement  ;  ils  font  partie  Intégrante  de  l'ensei- 
gnement lui-même.  Dans  ces  conditions,  les  demandes  des  préparateara 
ont  paru  justiGées.  Toutefois,  au  lieu  de  les  comparer  aux  professeurs 
des  classes  élémentaires,  il  a  çemblé' plus  logique,  et  cela  revient  au 
même,  d'assimiler  leur  t&che  à  celle  des  professeurs  de  collège  de  même 
grade,  c'est-à  dire  du  l^r  ordre,  en  leur  attribuant  les  mêmes  traitements 
de  2.900  à  4.900  fr.  11  en  résulte  que  les  fonctions  de  préparateur  cons- 
titueront, comme  c'est  le  fait,  de  même  que  celles  de  professeur  de  col- 
lège, un  avancement  normal  pour  les  répétiteurs. 

Pour  les  préparateurs  de  Paris,  qui  ne  se  recrutent  pas  au  choix  parmi 
les  préparateurs  de  province,  il  a  paru  à  la  commission  qu'il  était  suffi- 
sant d'établir  un  écart  de  600  fr.  entre  leur  traitement  et  celui  des  pré- 
parateurs de  province,  et  elle  a,  en  conséquence,  adopté  à  l'unanimité  les 
chiffres  de  3.500  à  5.500  fr. 

Chargés  de  cours  bacheliers  {tableau  D).  —  C'est  là  une  catégorie  de 
fonctionnaires  appelés  à  disparaître,  car  ils  ne  se  recrutent  plus.  Ils  sont 
encore  au  nombre  d'une  quarantaine,  dont  le  plus  jeune  a  quarante- trois 
ans.  Leurs  traitements  sont  ceux  des  professeurs  du  second  ordre  des 
collèges  :  2.100  fr.,  2.400  fr.,  2.700  fr.,  3.000 fr.,  3.300  fr.  et  3.600  fr.; 
mais  il  n'y  en  a  plus  aucun  en  6*  et  en  5*  classe.  Les  traitements  effectifs 
sont  donc  2.700  fr.,  3.000  fr.,  3.300  fr.  et  3.600  fr.  Bien  que  la  com- 
mission ait  admis  jusqu'ici  la  nécessité,  d'une  différence  entre  fonction- 
naires de  même  grade  des  lycées  et  des  collèges,  elle  ne  croit  nullement 
se  déjuger  en  maintenant  l'assimilation  qui  existe  actuellement  entre  les 
chargés  de  cours  bacheliers  et  les  professeurs  du  2«  ordre  des  collèges, 
parce  que  les  premiers  n'enseignent  guère  que  dans  les  classes  élémen- 
taires des  lycées,  tandis  que  les  autres  sont,  dans  les  collèges,  profes- 
seurs de  classes  du  premier  cycle,  et  même  quelquefois  du  second  cycle. 
On  a  donc  décidé  d'accorder  aux  chargés  de  cours  bacheliers  les  mêmes 
traitements  de  2.300  fr.  à  4.300  fr.  qu'aux  professeurs  du  2*  ordre,  ce 
qui  donne  pour  les  quatre  classes  supérieures  :  3  100,  3.500,  3.900  et 
4.300  fr.,  c'est-à-dire  des  augmentations  de  400,  500,  600  et  700  fr.  sur 
les  traitements  actuels. 

Maîtres  élémentaires  (tableau  G),  —  Cette  catégorie  de  fonction, 
naires  avait  été  instituée  par  le  décret  du  26  septembre  1672  pour  les 
classes  de  septième  et  de  huitième  ;  elle  ne  se  recrute  plus  depuis  1888, 
époque  à  laquelle  on  y  a  rangé  tous  ceux  qui  enseignaient  dans  les  classes 
élémentaires  sans  être  pourvus  de  la  licence  ou  du  certificat.  Il  en  résulte 
que  cette  catégorie  comprend  à  la  fois  des  maîtres  pourvus  du  baccalao- 
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réat  et  d'autres  pourras  da  bre?et  de  renseignement  primaire.  Elle  forme 
donc  la  transition  entre  le  personnel  muni  de  grades  de  l'enseignement 
secondaire  et  celui  muni  de  grades  de  renseignement  primaire.  Considé- 
rant qu'il  j  a  identité  de  grade  et  similitude  de  fonctions  entre  les  char- 
gés de  cours  bacheliers  du  tableau  D  et  les  maîtres  élémentaires  bache- 
Oers  du  tableau  G,  la  commission  a  adopté  la  proposition  de  Terser  ces 
derniers  dans  le  tableau  D,  et  de  leur  attribuer  les  traitements  indiqués 
plus  haut  de  2.300  à  4.300  fr. 

Quant  aux  maîtres  élémentaires  qui  ne  sont  pourvus  que  de  bre?ets 
primaires,  ils  ont  obtenu  tout  ce  qu*on  leur  arait  promis.  On  leur  a  même 
offert,  en  i890,  de  rentrer,  s'ils  le  désiraient,  dans  les  cadres  de  rensei- 
gnement primaire,  dont  ils  sortaient.  Aucun  n'a  accepté.  Ils  ont  en  effet 
comme  arantage  de  subir  la  retenue  pour  la  retraite  sur  la  totalité  de 
leurs  émoluments,  alors  qu'il  n'en  est  pas  de  même  de  Tindemnité  de 
résidence  et  de  logement  dans  l'enseignement  primaire.  Leurs  traitements 
font  de  2.100  à  3.i00  fr.  Il  n'y  a  plus  aucun  de  ces  maîtres  en  6«  et  en 
S*  classe.  Un  seul  est  dans  la  4«  classe,  et  tous  les  autres  se  trouvent  dans 
les  trois  premières  classes.  Dans  ces  conditions,  il  n'a  paru  possible  à  la 
commission,  ni  de  les  ?erser,  comme  ils  le  demandaient,  dans  le  tableau  D, 
ni  de  lenr  attribuer  des  traitements  de  S.iOO  à  4.100  fr.  Le  sort  de  ces 
maîtres,  dans  l'esprit  de  la  commission,  était  lié  à  celui  des  professeurs 
du  3*  ordre  des  collèges  pourvus  des  mêmes  grades,  car,  bien  que  ceui-ci 
enseignent  dans  les  collèges  et  les  maîtres  élémentaires  dans  les  ijcées, 
les  premiers  professent  dans  des  classes  plus  élevées.  Admettant  même 
le  principe  de  cette  identification  et  tenant  compte  à  la  fois  de  ce  que  les 
professeurs  du  2*  ordre  débutent  à  2.300  fr.  et  qu'il  n'y  a  aucun  intérêt 
à  relever  le  traitement  de  début  des  maîtres  élémentaires  puisqu'il  n'y  en 
a  plus  aucun  d'eux  en  6*  et  5*  classe,  la  commission  a  fixé  les  traitements 
de  ces  maîtres  de  2.000  fr.  à  3.500  fr.  par  promotions  de  300  fr.,  cela 
fait,  pour  les  4«,  3«,  2e  et  Ire  classe  :  2  600,  2.900,  3.200  et  3.500  fr. 

Quant  aux  maîtres  élémentaires  des  lycées  de  Paris,  au  nombre  d'une 
dizaine,  leurs  traitements  actuels  vont  de  2.700  à  4.200  fr.  La  commis- 
sion a  estimé  qu'il  n'y  avait  aucun  intérêt  à  relever  le  traitement  de  début 
puisque  la  catégorie  ne  se  recrute  plus  et  qu'il  n'y  a  aucun  de  ces  maî- 
tres au-dessous  de  la  3*  classe.  Elle  s'est  donc  contentée  de  porter  leur 
maximum  à  4.500  fr.,  ce  qui  leur  assure  des  traitements  de  2.700  fr.  k 
4.500  fr.  En  suivant  la  règle  générale  adoptée  dans  l'enseignement 
secondaire  lorsque  les  promotions  ne  peuvent  être  toutes  égales,  à  savoir 
les  promotions  les  plus  faibles  k  la  base  et  les  plus  fortes  au  sommet, 
règle  dont  la  commission  a  maintenu  l'usage,  cela  donnerait  l'échelle 
suivante  :  2.700,  3  000,  3.300,  3.700,  4.100,  4.500  fr.,  et  pour  les  trois 
classes  existantes  :  3.700,  4.100,  4.500  fr.  au  lieu  de  3.600,  3.900  et 
4.200  fr. 

Imtiiuteurs  et  institutrices  primaires  enseignant  dans  les  lycées.  — 
11  y  a,  parmi  ces  instituteurs,  deux  catégories  :  ceux  de  la  lre  section  du 
tableau  G  bis  qui  étaient  en  fonctions  avant  le  décret  de  1892  portant 
que  ces  fonctionnaires  seraient  dorénavant  rattachés  aux  cadres  départe- 
mentaux de  l'enseignement  primaire  ;  2®  ceux  de  la  2*  section  du 
tableau  G  bis  qui  sont  entrés  en  fonctions  depuis  1892,  sous  le  régime 
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diMiit  décret.  Les  premiers,  qai  ne  se  fecruteDt  plus,  demandaient  noa 
seulement  leur  incorporation  parmi  les  maîtres  élémentaires  du  tableau  G, 
mais  môme  la  fusion  des  trois  tableaux  D,  G  et  G  bis.  Nous  avons  dit 
précédemment  que  seuls  les  maîtres  élémentaires  bacheliers  du  tableaa  Q 
seraient  versés  au  tableau  D  des  chargés  de  cours  pourvus  du  baccalau- 
réat, en  vertu  de  l'identité  du  grade  et  de  la  similitude  des  fonctions.  La 
même  mesure  a  été  adoptée  par  la  commission,  pour  le  même  motif,  ea 
faveur  des  bacheliers  du  tableau  G  bis  (ire  section),  car  il  j  en  a  quel* 
ques-uns.  Il  est  d'ailleurs  bien  entendu  que  cette  mesure  ne  vise  que  ceux 
qui  possèdent  actuellement  le  baccalauréat  et  non  pas  ceux  qui  pourraient 
ultérieurement  conquérir  ce  diphûme. 

Quant  aux  instituteurs  proprement  dits  du  tableau  G  bis  (ir«  sectioa), 
la  commission  n'a  pas  cru  devoir  les  faire  bénéficier  de  TextensioD  com- 
plète de  la  mesure  réclamée,  et  cela  pour  plusieurs  raisons.  11  est  d'abord 
inexact  de  prétendre,  comme  ils  le  font,  que,  si  rien  n'avait  été  changé, 
tous  seraient  arrivés  maîtres  élémentaires.  C'est  exactement  comme  fi 
les  licenciés  et  les  bacheliers,  du  temps  où  ces  grades  suffisaient  poor 
devenir  proviseurs  ou  principaux,  prétendaient,  dans  une  dizaine  d'an- 
nées, que,  si  Ton  n'avait  rien  changé,  ils  seraient  tous  devenus  provi- 
seurs ou  principaux  et  réclamaient  leur  admission  dans  le  cadre  de 
ceux  ci.  En  second  lieu,  il  y  a  dans  ce  tableau  G  bis  {i^  section)  des 
institutrices  qui  ne  sauraient  être  nommées  maîtresses  élémentaires, 
puisque  cet  emploi  n'a  jamais  existé.  Enfin,  le  décret  de  i89i,  qui  a 
assimilé  ces  instituteurs  aux  maîtres  des  écoles  primaires  publiques,  leur 
a  même  assuré  des  avantages  que  ceux-ci  ne  possèdent  pas  :  1*  celui  de 
subir  la  retenue  sur  la  totalité  de  leurs  émoluments  :  ^  celui  d'avoir 
droit  à  cinq  ans  d'inactivité  pour  des  raisons  diverses  et  de  pouvoir  faire 
compter  ces  années  pour  la  retraite.  Leur  seule  infériorité  est  qu'ils  ne 
peuvent  avoir  la  médaille  d'argent  qui  constitue  une  rente  viagère  de 
100  fr.  Les  décrets  portent  qu'ils  auront  des  indemnités  égales  k  celles 
dont  jouissent  les  instituteurs  des  écoles  publiques  et  les  instituteurs  déta- 
chés dans  les  lycées.  Or,  ainsi  qu'on  le  verra  par  la  suite,  la  commission 
a  été  amenée  à  voter  en  faveur  de  l'enseignement  primaire  une  indem- 
nité de  brevet  supérieur  de  200  fr.  Comme  60  p  100  des  iustUuleors  de 
la  ire  sectioh  da  tableau  G  bis  ont  le  brevet  supérieur,  ils  recevront  cette 
indemnité  de  âOO  fr.  le  jour  où  celle  ci  sera  établie.  D  autre  part,  comme 
le  décr  t  de  1892  a  prévu  que  leur  maximum  pourrait  atteindre,  sans  le 
dépasser,  celui  des  maîtres  élémentaires  du  tableau  G,  et  que  ce  dernier 
a  été  porté  de  3.100  à  3.500  fr..  c'est  encore  lÀ  un  nouvel  avantage  dont 
ils  bénéficieront.  Pour  ces  motifs,  la  commission  a  décidé  qu'il  j  avait 
lieu  de  maintenir  le  statu  quo,  sous  la  double  réserve  que  ces  iostilu- 
teurs  bénéficieraient  des  avantages  qui  seront  accordés  à  l'ensemble  des 
instituteurs,  et  que  leur  traitement  serait  limité  à  un  maximum  de 
3.500  fr.  11  résulte  dailleurs  d'un  calcul  suggestif  que  sur  48  instituteurs 
qui  figurent  au  tableau  G  bis  (Ire  section)  30  atteindront  le  maximum  de 
3.500  fr.  et  18  seulement  resteront  légèrement  au-dessous. 

Toutefois,  la  commission  a  constaté,  dans  cette  catégorie  de  la  lr•se^ 
tion  du  tableau  G  biSy  une  anomalie  qu'elle  propose  de  faire  disparaître. 
Les  instituteurs  subissent  la  retenue  pour  la  retraite  sur  la  totalité  de 
leurs  émoluments,  mais  il  n*en  est  pas  de  môme  pour  les  institutrices. 
L'explication  en  est  la  suivante  :  on  a  voulu  tenir  compte  aux  InsUtO' 
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tean  de  ce  qu'ils  auraient  pu  devenir  maîtres  élémentaires,  et  il  n'en 
était  pas  de  même  pour  les  in9titutri«^s  puisqall  n*y  a  jamais  eu  de  mat- 
tresses  élémentaires.  Néanmoins,  la  commission  a  jugé  qu'il  serait  équi- 
table de  supprimer  cette  diiïérenre  entre  fonotionnaires  d*un  même 
tableau»  en  admettant  les  institutrices  de  la  dre  section  du  tableau  G  bis 
à  subir,  comme  les  instituteurs,  la  retenue  sur  la  totalité  de  leurs  émolu- 
ments. 

Les  instituteurs  et  les  institutrices  de  la  2*  section  du  tableau  G  bis 
demandaient,  de  leur  côté,  Tassimilation  aux  maîtres  adjoints  de  l'ensei- 
gnement primaire  supérieur.  La  commission  a  été  d*avis  qu'étant  donnée 
la  différence  des  fonctions,  il  n'y  avait  pas  k  reteuir  cette  demande  et  qu*aa 
contraire,  il  y  avait  lieu  de  maintenir  dans  son  int(^grité  la  situation  créée 
par  le  décret  de  iS9i,  c'est-à-dire  des  traitements  fixes  de  i.200à2.â00fr. 
pour  les  instituteurs,  de  1 .200  À  2.000  fr.  pour  les  institutrices,  plus  les 
indemnités  de  résidence,  de  logement  et  les  compléments  possibles  de 
direction.  Les  instituteurs  et  institutrices  détachés  dans  les  lycées  béné- 
ficieront dans  l'avenir,  comme  dans  le  passé,  de  tous  les  avantages 
accordés  au  personnel  des  écoles  primaires  publiques,  en  particulier  de 
l'indemnité  de  brevet  supérieur  de  200  fr..  si  elle  est  établie,  dont  la 
commission  a  été  conduite  à  demander  la  création,  ainsi  qu'on  le  verra  à 
propos  de  l'enseignement  primaire  en  général. 

Toutefois,  il  est  un  point  du  décret  de  1892,  reproduit  dans  le  décret  du 
28  août  1903,  auquel  la  commission  propose  de  toucher  :  c'est  celui  qui 
est  relatif  aux  instituteurs  et  institutrices  du  cadre  départemental  de  la 
Seine,  détachés  dans  les  lycées  de  Paris,  en  ce  qui  concerne  l'indemnité 
de  direction  que  ces  fonctionnaires  ne  peuvent  obtenir.  Ils  demandent 
l'abrogation  de  cette  mesure  restrictive,  qui  a  pour  but  d'éviter  que  des 
fonctionnaires  d'ordre  primaire  puissent  arrivera  une  situation  supérieure 
à  celle  de  certains  autres  fonctionnaires  pourvus  de  grades  secondaires 
comme,  par  exemple,  les  répétiteurs  du  2*  ordre  des  lycées.  C'est  qu'en 
effet,  à  Paris,  l'indemnité  de  direction,  par  suite  de  l'augmentation 
corrélative  de  l'indemnité  de  résidence,  ressort  à  1.400  fr.  Or  il  a  paru  à 
la  commission,  que,  s'il  était  impossible  d'admettre  les  instituteurs  et 
institutrices  du  cadre  départemental  de  la  Seine  détachés  dans  les  lycées 
de  Paris  au  bénéfice  de  l'indemnité  de  direction  à  Paris,  il  était  cependant 
tout  k  fait  équitable  de  ne  pas  les  priver  de  1  indemnité  de  direction  de 
200  ou  400  fr.  qui  existe  en  banlieue  dans  le  département  de  la  Seine, 
comme  dans  tout  le  reste  de  la  France.  D'autre  part,  comme  le  titre  de 
directeur  entraîne  non  seulement  l'indemnité  de  direction,  mais  encore 
une  augmentation  de  l'indemnité  de  résidence  qui,  en  banlieue,  passe 
de  1.000  fr.  pour  un  adjoint  de  l^e  classe  à  1.100  pour  un  directeur  de 
ire  classe,  cela  ferait  au  total  une  augmentation  possible  de  500  fr.  pour 
les  instituteurs  et  institutrices  de  Paris,  soit,  au  lieu  du  maximum  actuel 
de  3.800  fr.  (2.200  fr.  de  traitement  et  1.000  fr.  d'indemnité  de  résidence, 
plus  600  fr.  d'indemnité  de  logement),  un  maximum  de  4.300  fr.  Si  Ton 
ajoute  l'indemnité  de  brevet  supérieur  de  200  fr.  dont  nous  avons  dit  que 
la  commission  a  été  amenée  k  voter  le  principe  en  faveur  de  l'enseigne- 
ment primaire  en  général,  on  arrive  au  maximum  de  4.500  fr.  Or  le 
traitement  maximum  du  répétiteur  bachelier,  à  Paris,  est  de  4.300  fr. 
(4.000  fr.  de  traitement,  plus  300  fr.  d'indemnité  spéciale  de  Paris  sou- 
mise à  retenue).  De  même  le  traitement  maximum  voté  pour  un  pro- 
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fesseur  de  collège  de  2*  ordre  sera  de  4.300  fr.  Il  j  aura  dooc  lieu,  tout 
en  admettant  les  iottituteurs  et  iDstitutrices  du  cadre  départemental  de 
la.Seine  détachés  dans  les  lycées  de  Paris  au  bénéfice  de  l'indemnité  de 
direction  et  des  ayantagps  correspondants,  tels  qu*ils  existent  en  ban- 
lieue, de  limiter  le  maximum  de  ces  instituteurs  k  4.300  fr.  et  celui  des 
institutrices  k  200  fr.  de  moins,  c'est-à-dire  à  4.100  fr.  S'il  j  a  lieu  à 
réduction,  cette  réduction  portera  naturellement  sur  la  partie  de  Tindem- 
ni  té  non  soumise  k  retenue. 

Enfin,  la  commission  émet  le  vœu  que  des  crédits  suffisants  soient 
accordés  pour  une  attribution  plus  large  de  ces  compléments  de  direction 
dans  les  conditions  du  décret  du  28  août  4903,  aux  instituteurs  et  insti- 
tutrices du  tableau  G  àis^  !'•  et  2*  sections  réunies. 

Professeurs  et  chargés  de  cours  de  dessin  d'imitation.  —  Arec  ces 
fonctionnaires,  nous  entrons  dans  les  catégories  qui  ne  possèdent  pas  de 
grades  unifersitaires  proprement  dits.  Les  professeurs  titulaires  de  dessin 
d'imitation  sont  pourvus  du  diplôme  spécial  de  degré  supérieur  ;  les 
chargés  de  cours,  du  diplôme  du  premier  degré.  Les  premiers  ont  un 
traitement  qui  varie  de  2.000  k  2.600  fr.,  les  autres  de  i.600  k  2.600  fr. 
Ces  traitements  sont  absolument  insuffisants  et  ne  correspondent  ni  aux 
difficultés  de  préparation  des  diplômes,  ni  k  Timportance  de  l'enseigne- 
ment. Aussi,  les  professeurs  de  dessin  titulaires  demandent-ils  les  traite- 
ments des  chaînés  de  cours  de  Ijcée.  Il  a  semblé  toutefois  à  la  eommission 
que  cette  assimilation  n*était  pas  complètement  légitime,  puisqu'il  man- 
que aux  professeurs  de  dessin  la  double  sanction  qui  caractérise  la  nomi- 
nation des  chargés  de  cours  ;  d'abord  le  grade,  doctorat  ou  admissibilité 
à  l'agrégation,  puis  la  sélection  par  le  choix.  Mais  il  a  paru  juste  de 
donner  aux  professeurs  de  dessin  dans  les  lycées  les  traitements  des  pro- 
fesseurs des  classes  élémentaires,  de  2.000  fr.  k  4.900  fr.  On  a  bien  fait 
remarquer  que  le  traitement  de  début  est  supérieur  à  l'ancien  traitement 
maximum  et  que  celui-ci,  passant  de  2.600  à  4  900  sera  presque  doublé. 
Mais  ce  qui  fait  paraître  énorme  de  teljes  augmentations,  c'est  précisé- 
ment l'insuffisance  absolue  des  traitements  actuels.  Pour  Paris  et  Versailles 
où  les  professeurs  titulaires  vont  de  3  &  4.000  fr., la  comparaison  s'impose 
également  avec  les  professeurs  des  classes  élémentaires,  d'autant  plus  que 
la  nomination  à  Paris  est  la  récompense  de  services  rendus  en  province . 
Dans  ces  conditions,  la  commission  a  voté  pour  les  professeurs  de  dessin 
de  Paris  des  traitemenU  de  4  000  à  6.000  fr. 

Pour  les  chargés  de  cours  de  dessin,  il  a  paru  qu'il  convenait  de  les 
assimiler  aux  professeurs  de  deuxième  ordre  des  collèges  puisque  les 
titulaires  étaient  assimilés  aux  professeurs  du  premier  ordre.  On  leur  a 
donc  attribué  des  traitements  allant  de  2.300  à  4.300  fr. 

Enseignement  du  dessin  géométrique.  —  L'enseignement  du  dessin 
géométrique  est  quelquefois  donné  par  des  professeurs  de  mathémati- 
ques, qui  ne  se  différencient  alors  en  rien  de  leurs  collègues.  Mab  le  plus 
souvent,  cet  enseignement  est  confié  à  des  spécialistes,  ingénieurs,  afchi- 
tef tes,  qui  ne  font  pas  partie  des  cadres  de  l'Université  et  qui  sont'  sim- 
plement rétribués  à  l'heure. 

Ces  auxiliaires  demandent  à  être  rangés  officiellement  parmi  les  pro- 
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fesseura  et  rëclament  pour  cela  rëUblissement  d'un  diplôme  spécial,  en 
dehors  du  diplôme  de  la  ville  de  Paris,  dont  tous  les  délégués  parisiens 
sont  pourvus.  La  question  de  rétablissement  de  ce  diplôme  n'étant  pas 
de  sa.  compétence,  la  commission  n'a  pu  qu'émettre  un  vœu  invitant 
l'administration  à  mettre  ce  projet  à  i'étudo.  Toutefois  la  commission  a 
déclaré  que,  si  un  tel  diplôme  est  institué,  il  serait  juste  que  la  situation 
d*an  professeur  de  dessin  géométrique  fût  égale  à  celle  d'un  professeur 
de  dessin  d'imitation,  pour  un  même  service  hebdomadaire  commun  de 
seize  heures. 

En  attendant,  il  fallait  régler  la  situation  présente  de  ce  personnel.  La 
commission  a  décidé  qu'à  raison  de  l'importance  de  renseignement,  il  y 
avait  lieu  de  payer  les  délégués  au  taux  de  200  fr.  l'heure,  les  titulaires 
au  taux  de  250  fr.  dans  les  classes  autres  que  les  divisions  préparatoires 
aax  écoles,  et  de  300  fr.  dans  ces  divisions. 

Enseignement  de  la  musique,  —  L'enseignement  du  chant  et  de  la 
musique  dans  les  établissements  secondaires  de  garçons  n'est  pas  offi- 
ciellement organisé.  La  commissioira  donc  pensé  qu'elle  devait  renvoyer 
à  l'administration  les  demandes  des  professeurs  de  musique,  en  particu- 
lier  celle  d'un  classement  avec  traitement  de  début  de  1.200  fr.  Elle  a, 
en  outre,  émis  le  vœu  que  le  Conseil  supérieur  de  l'instruction  publique 
étudie  l'organisation  de  cet  enseignement. 

Professeurs  de  gymnastique,  —  Ces  professeurs  sont  munis  du  diplôme 
spécial  de  gymnastique,  délivré  par  des  commissions  départementales,  et 
'  dont  l'obtention  est  relativement  facile.  Le  diplôme  de  degré  supérieur 
n'a  jamais  été  institué.  Les  professeurs  de  gymnastique  des  lycées  des 
départements  ont  actuellement  de  1.200  a  1.800  fr.  Ils  demandaient  des 
traitements  allant  de  2.400  à  3.400  fr.  Or,  le  minimum  demandé, 
2.400  fr.,  est  supérieur  au  traitement  de  début  voté  pour  les  professeurs 
de  collège  du  deuxième  ordre  et  les  chargés  de  cours  bacheliers  du 
tableau  D,  ainsi  que  pour  les  chargés  de  cours  de  dessin .  D'autre  part, 
il  n'était  pas  possible  d'accorder  aux  professeurs  de  gymnastique  des  trai- 
tements supérieurs  aux  émoluments  des  instituteurs  détachés  dans  les 
lycées.  Comme  ceux-ci,  depuis  la  dernière  augmentation  de  1905,  vont  de 
1. 200  à  2.200  fr.  indépendamment  des  indemnités  de  résidence  et  de 
logement,  dont  la  moyenne  est  d'environ  450  fr.,  il  a  paru  à  la  commis- 
sion qu'il  était  juste  de  se  tenir  dans  les  limites  de  1 .600  h  2.600  fr. 

Pour  le  cadre  de  Paris,  les  traitements  actuels  sont  de  1.600  fr.  à 
2.400  fr  Les  demandes  des  intéressés  s'élevaient  de  3.000  à  4.000  fr.  La 
commission  a  jugé  de  même  qu'il  était  raisonnable  de  leur  accorder  des 
traitemenU  allant  de  2.000  &  3.000  fr. 


Personnel  de  surveillance 


Surveillants  généraux.  —  II  y  a  parmi  ces  fonctionnaires  :  deux 
ordres,  comme  parmi  les  répétiteurs,  les  licenciés  ou  certifiés  et  les  bache- 
liers ;  et  deux  cadres,  celui  des  lycées  de  la  Seine  et  de  Seine-et  Oise,  et 
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celai  des  Ijcées  des  départements,  soit  en  tout  quatre  catégories 
distinctes. 

Dans  les  départements,  les  surveillants  généraux  licenciés  vont  actuel- 
lement de  2  800  à  4.200  fr.  et  les  bacheliers  de  S. 400  à  3.400  fr. 
A  Paris,  les  premiers  vont  de  3.900  à  5.100  fr.  et  les  seconds  de  3.000  à 
4.500  fr. 

La  commission  a  été  d'a?is  qu'il  convenait,  pourla  coordination^  d'attri- 
buer aux  surveillants  généraux  licenciés  des  départements  des  traitements 
supérieurs  de  300  fr.  à  ceux  des  répétiteurs  de  même  grade,  c'est-à-dire 
les  traitements  de  professeurs  de  collège  du  i^  ordre  de  2.900  à  4.900  fr. 

Les  surveillants  généraux  bacheliers  des  département  auraient  de  même 
300  fr.  de  plus  que  les  répétiteurs  de  même  grade,  c'est-à-dire  les  traite- 
ments des  professeurs  de  collège  du  2*  ordre,  soit  2.300  —  4.300  fr. 

Les  surveillants  généraux  du  O*"  ordre  de  Paris  auraient  de  3.500  à 
5.500  fr.,  c'est  à-dire  seraient  traités  comme  les  préparateurs,  avec  les- 
quels ils  offrent  le  caractère  commun  de  ne  pas  se  recruter  en  provioce, 
mais  parmi  les  répétiteurs  de  Paris. 

De  môme  ceux  du  second  ordre  obtiendraient  de  2.900  fr.  à  4.900  fr. 
comme  les  préparateurs  des  lycées  des  départements  ;  cela  ferait  un  écart 
de  600  fr.  entre  Paris  et  la  province. 

Enfin^  tous  les  surveillants  généraux  seraieat  dispensés  du  reverse- 
ment des  300  fr.  de  logement  qu'ils  payent  actuellement.  Ils  seraient 
ainsi  logés  gratuitement,  ce  qui  est  assez  naturel,  puisque  leur  service  de 
tous  les  instants  oblige  à  les  loger  au  lycée. 

Répétiteurs  secrétaires  d'administration.  —  Ces  répétiteurs  deman- 
daient, à  raison  de  leurs  fonctions  spéciales,  à  être  assimilés  aux  surveil- 
lants généraux,  soit  qu'on  les  incorporât  dans  le  même  cadre,  en  les 
déléguant  dans  les  fonctions  de  secrétaires  ;  soit  que  Ton  constituât  pour 
eux  un  cadre  spécial  avec  les  traitements  et  les  avantages  des  surveillants 
généraux. 

La  commission  n'a  pas  été  d'avis  d'agréer  leur  demande  :  les  secrétai- 
res d'administration  sont  et  doivent  rester  répétiteurs.  Mais  la  commis- 
sion invite  les  conseils  d'administration  à  accorder  aux  secrétaires,  sur  les 
ressources  mêmes  de  rétablissement,  soit  au  budget  de  l'externat,  des 
indemnités  variables  suivant  l'importance  du  lycée. 

B  lEN  VRNCJ-MÀIITIK. 

(à  suivre) 
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ET 


L'ENSEIGNEMENT  TECHNIQUE 


Ce  n'est  pas  la  première  fois  que  la  Société  me  fait  l'honneur  de  me 
convoquer  et  de  m'entendre.  Il  y  a  deux  ans  environ,  j'ai  eu  l'occasion  de 
traiter  ici  quelques-unes  des  questions  qui  se  rattachent  &  l'enseignement 
professionnel  et  à  l'enseignement  technique.  Dès  cette  époque  je  crois 
avoir  dit  dans  quel  esprit  j'abordai  l'examen  de  ces  questions.  En  y  reve- 
nant aujourd'hui  je  prétends  me  placer  également  au-dessus  des  préoc- 
cupations de  ministères  et  de  bureaux,  oublier  que  je  suis  à  la  tête  d'un 
desserviccs  intéressés  de  Tlnstruclion  publique  et  ne  me  placer  qu'au  point 
de  vue  de  l'intérêt  général  du  pays,  qui  domine  tous  les  autres. 

Depuis  deux  ans  la  question  des  attributions  respectives  des  deux 
ministères  n'a  pas  fait  de  grands  progrès.  Elle  a  suscité  des  polémiques 
très  vives,  des  articles  nombreux  dans  la  presse.  Le  parlement  s'en  est 
occupé  dans  quelques-unes  de  ses  commissions.  Le  ministère  du  com- 
merce a  déposé  un  projet  de  loi  sur  renseignement  technique,  dont  le 
rapporteur  est  M.  Astier.  Ce  projet  je  l'ai  étudié,  comme  il  était  de  mon 
devoir.  J'y  ai  relevé  quelques  détails  qui  m'ont  paru  dangereux  et  pour 
mon  ministère  et  pour  la  solution  même  du  problème.  J'ai  consigné  mes 
observations  en  des  notes  qui  ont  été  remises  à  mon  ministre  et  dont  il 
fera  tel  usage  qu'il  jugera  utile  au  moment  qui  lui  paraîtra  opportun. 

Mais  dès  à  présent  il  est  un  point  que  je  désire  mettre  en  plein  relief. 
C'est  la  faveur  extraordinaire  qui  s'est  attachée,  depuis  quelques  années 
surtout,  à  l'enseignement  que  nous  donnons  dans  nos  écoles  primaires 
supérieures,  constituées  avec  des  sections  spéciales,  industrielles,  com- 
merciales, agricoles,  nautiques,  ména^s^ères  et  qui  répond  assez  exacte- 
ment à  celui  que  donne  l'Allemagne  dans  ses  Realschulen  et  ses  Ober- 
realschulen. 

En  l'espace  de  six  années^  elles  ont  passé  de  320  à  plus  de  380.  La  pro- 
portion du  progrès  de  la  population  scolaire  a  été  plus  rapide  encore.  Ces 
écoles  comptaient  27.000  enfants  ;  à  l'heure  actuelle  nous  avons  atteint 
k  peu  de  chose  près  le  chiffre  de  50.000,  c'est-à-dire  que  le  nombre  des 
enfants  qui  les  fréquentent  a  dans  ce  petit  nombre  d'années  à  peu  près 
doublé. 
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Il  est  évident  que  si  ces  écoles  se  sont  accrues  dans  ces  proportions, 
c*estqu*elle8  répondent  à  des  besoins  réels  et  permanents;  que  les  popu- 
lations les  recherchent,  qu'il  y  aurait  un  grave  péril  k  toucher  à  leur 
organisation,  que  Ton  irait  ainsi  &  rencontre  de  volontés  et  de  vœux 
clairement  manifestés  par  le  pays. 

levais  plus  loin,  il  y  a  un  certain  nombre  de  villes  où  no^  établisse- 
ments voisinent  avec  les  établissements  du  Commerce.  Il  ne  parait  pas 
quMls  souffrent  du  voisinage  et  de  la  comparaison.  A  Lille,  qui  est  une 
ville  industrielle  par  excellence,  à  côté  de  TÊcole  pratique,  qui,  je  le  sais, 
donne  quelque  souci  au  Commerce,  et  qui  est  luxueusement  installée, 
prospère  notre  Ecole  supérieure,  plus  peuplée  avecses  450  élèves.  Il  en  est 
de  même  k  Rouen .  Nous  y  possédons  une  école  admirablement  dirigée 
qui  voisine  avec  une  école  pratique,  sans  la  concurrencer.  Les  deux  écoles 
ne  se  font  tort  ni  k  l'une  ni  à  Tautre;  elles  vivent  en  bonne  intelligence  ; 
elles  se  prêtent  un  mutuel  concours  ;  elles  échangent  même  leurs  élèves. 
C'est  un  exemple,  bon  k  proposer,  qui  prouve  que  les  deux  catégories 
d'établissements  peuvent  subsister  côte  k  côte,  sans  se  faire  la  guerre  et 
sans  se  nuire. 

Mais  j'ai  hâte  d  en  venir  au  point  capital,  à  la  critique  essentielle 
que  j'adresse  à  la  méthode  de  discrimination  invoquée  par  le  projet  de  loi 
pour  différencier  l'enseignement  pratique  et  l'enseignement  professionnel 
des  écoles  primaires  supérieures.  Au  lieu  de  rechercher  ce  qui  est  au  fond 
des  choses,  les  différences  spécifiques  et  de  nature,  on  en  (fAi  une  ques- 
tion d'horaire.  On  prétend  fixer  à  quinze  heures  d'enseignement  pratique 
la  limite  au  delà  de  laquelle  les  établissements  en  litige  appartiendront 
an  Commerce.  Encore  pourrait-on  croire  que  ces  quinze  heures  devront 
être  consacrées  au  travail  technique,  k  la  préparation  manuelle  du 
métier.  Mais  point  ;  on  y  comprend  et  on  y  fait  entrer  des  heures  de  phy- 
sique, de  chimie,  de  mathématiques,  de  géographie,  de  langues  vivan- 
tes, etc.  C'est  à  se  demander  où  et  comment  prendront  place  dans  ce 
programme  les  heures  d'apprentissage  réel. 

L'erreur  d'orientation  me  parait  évidente.  Pour  procéder  scientifique- 
ment et^aveccharice  d'aboutirau  résultat  profitable  cherché,  commençons 
par  une  enquête  sérieuse  et  approfondie  des  moyens  qui  ont  été  em- 
ployés ailleurs  que  chez  nous,  dans  les  pays  étrangers  à  grand  dévelop- 
pement économique,  et  où  les  progrès  accomplis  se  rattachent  directe- 
ment k  l'organisation  de  l'enseignement  du  travail.  Ce  n'est  pas,  en  effet, 
en  France  seulement  que  s'est  posée  la  question  de  l'apprentissage.  Elle 
s'est  imposée  aux  préoccupations  de  nos  voisins  et  rivaux.  Ils  l'ont 
solutionnée  et  heureusement  solutionnée  tout  autrement  que  nous. 

Essayons  de  procéder  à  cette  enquête  et  examinons  comment  s'est 
posée  la  question  de  l'enseignement  technique,  en  Suisse,  en  Allemagne, 
en  Autriche  et  aux  Etats-Unis.  Nous  emprunterons  la  plupart  de  nos 
documents  à  l'excellent  rapport  de  la  Commission  du  Conseil  municipal 
de  Paris,  chargée  d'une  mission  dans  les  pays  de  l'Europe  centrale,  en  vue 
précisément  d'une  enquête  de  même  nature. 


En  Suisse,  l'organe  essentiel  de  la  préparation  industrielle  est  le  Tech- 
rticum  ;  on  compte,  dans  la  Confédération,  six  écoles  de  ce  type  dont  la 
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plas  célèbre  et  la  plus  prospère  est  celle  de  Winlerthûr.  D'après  la  défi- 
nition même  des  programmes,  le  lechnicum  prépare  a  aiii  emplois  moyens 
qui  s'échelonnent  entre  la  pensée  qui  'conçoit  et  la  main  qui  exécute.» 
Ce  sont  de  Yéritables  Ecoles  d'Arts  et  Métiers,  plus  développées  que  les 
nôtres  puisqu'elles  comprennent  l'électrotechnique,  le  génie  civil,  la  con- 
struction, etc.   . 

Pour  entrer  dans  ces  écoles.  Tcnfant  doit  avoir  au  moins  i5  ans, 
c'est-à-dire  posséder  une  forte  instruction  primaire.  U  doit  avoir  fait 
un  apprentissage  antérieur  et,  si  cet  apprentissage  lui  manque,  il  doit 
interrompre  ses  études  après  le  premier  semestre  pour  fréquenter,  pen- 
dant quelque  temps,  l'atelier  avant  de  les  reprendre. 

Tous  les  professeurs  d'ordre  technique  sont  emprunts  à  l'industrie. 
Ils  ne  la  quittent  pas  pour  devenir  fonctionnaires.  Ils  gardent  leurs 
occupations  à  l'extérieur,  leurs  bureaux  d'architecte  ou  d'ingénieur  et  ne 
doivent  à  l'école  que  les  heures  de  leur  service.  Ainsi  se  maintient  le 
contact  entre  l'école  et  Patelier. 

Les  horaires  du  travail  varient  quelque  peu  dans  le  détail,  mais  dans 
l'ensemble  se  ramènent  à  la  même  conception.  L'horaire  de  Winter- 
thûr  consacre  f  8  heures  aux  enseignements  théoriques  et  34  heures  aux 
travaux  d'atelier  ;  celui  de  Genève  16  heures  à  renseignement  théorique 
et  38  heures  aux  traraux  d'atelier.  De  tels  horaires  ne  peuvent  convenir 
à  des  enfants;  ils  paraissent  excessifs  même  pour  des  jeunes  gens  de 
45  à  48  ans. 
I  Le  type  le  plus  complet  et  peut-être  le  plus  parfait  nous  parait  celui  de 

l'école  professionnelle  de  Genève. 
^  Qu'on  se  figure  sous  une  même  direction  trois  écoles  distinctes,  trois 

I  paliers  successifs  d'enseignements.  C'est  d'abord  V Ecole  professionnelle 

proprement  dite.  Elle  reçoit  les  enfants  à  13  ans  et  les  garde  deux  ans. 
Elle  définit  elle-même,  en  ces  termes,  son  objet  : 

«  L'école  professionnelle  ne  doit  pas  être  confondue  arec  une  école 

m  d'apprentissage.   Elle  n'a  pas  pour  but  d'apprendre  une  profession 

«  déterminée  aux  jeunes  garçons  ayant  achcTé  leur  école  primaire.  Elle 

«  est  destinée  à  leur  donner  un  ensemble  de  notions  les  rendant  cons- 

«  cîentsde  leurs  aptitudes  et  leur  permettant^e  choisir  en  connaissance 

;  «  de  cause  une  profession  industrielle,  commerciale  ou  artistique. . .  Les 

I  «  élères  qui  auront  achevé  leur  école  professionnelle  ne  seront  ni  des 

;  «  contremaîtres,  ni  des  commerçants,  ni  des  ouvriers,  mais  ils  seront 

I  «  bien  préparés  k  l'apprentissage  d'une  profession  spéciale.  Les  travaux 

!  «  manuels  qui  comprennent  le  travail  du  bois,  du  fer,  du  laiton  et  le 

«  modelage,  sont  destinés  à  développer  l'adresse  des  mains  et  à  compté- 

c  ter  renseignement  du  dessin. . .  L'enseignement  doit  avoir  un  caractère 

«  aussi  pratique  que  possible.   Les  maîtres  éviteront   de  recourir  à  de 

«  longues  démonstrations  théoriques  et  de  surcharger  la  mémoire,  o 

I  Ne  croirait-on  pas  lire  le  programme,  les  instructions  et  les  termes 

;  mômes  dont  se  sont  servis  les  Ministres  qui  ont  arrêté  le  statut  de  nos 

I  écoles  primaires  supérieures? 

I  L<»B  élèves  qui  sortent  de  l'école  professionnelle  et  veulent  poursuivre 

I  leur  préparation  industrielle  entrent  k  15  ans  k  VEcole  des  métiers  qui 

i  est  un  technicum.  Cette  école  comprend  quatre  sections  :  l*'  charpente  et 

I  menuiserie;  â* ébénisterie ;  3^  maçonnerie;  4o  ferblanterie,  plomberie  et 

I  zinguerie.  Au  troisième  palier,  on  entre  à  Técole  de  mécanique  qui  est 
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un  iyy^e  d'école  supérieure  et  répond  aMez  bien  à  ootre  École  Centrale.. 
Tel  eel  le  cycle  complet. 

Non  moins  întôrossante  est  VAllgemeine  Gewerbeschule de  Baie.  C'est 
une  sorte  d*Université  populaire,  dans  le  sens  réel  du  mot.  Elle  est 
ouTerte  du  matin  au  soir  et  compte  105  cours  d'été  et  167  cours  d'hiver. 
Elle  est  fréquentée  par  1.350  élèves  l'été  et  1.100  l'hiver.  150  professeurs 
y  wjgnmnt,  dont  14  seulement  sont  attachés  k  demeure  à  l'établisse- 
ment. La  rnMti— ttaii  a  coûté  plus  d'un  miUimi  ;  e^  e«t  aménagée  de  la 
façon  la  plus  pi  ntfrjnn  si  yrasryir  U  plus  luxueuse. 

Les  cours  du  jour>  infiniment  iMiÉty  sont  fréquentés  par  les  ouvriers 
et  les  apprentis  qui  disposent  de  l>>is»r»;  lai^<:0urs  du  soir,  par  les  ouvriers 
et  les  apprentis  qui  ont  achevé  leur  journée,  bniagn  de  cette  origine, 
l'enseignement  est  surtout  théorique  et  se  donne  p«sr  ol^t  de  compléter 
la  culture  nécessaire  à  l'ouvrier  pour  exercer  avec  intelligtMa  ai^a  métier 
et  le  dominer.  L'enseignement  le  plus  soigné  est  celui  du  dessin.  J»  doute 
que  nulle  part  ailleurs  cet  enseignement  soit  aussi  bien  compris  ei  |4wk 
complètement  aménagé. 

En  dehors  de  ces  destinations,  de4  salles  sont  prêtées  aux  diverses 
oorporations  :  tailleurs,  cordonniers»  serruriers,  coiffeurs,  boulangers, 
qui  complètent  le  soir  •*-  par  des  cours  appropriés  —  l'instruction  de 
leurs  membres  adhérents. 


Il  est  malaisé  d'enserrer  en  une  formule  l'organisation  scolaire  indus- 
trielle de  l'Allemagne.  La  centralisation  administrative  n'a  pas  contrarié 
l'initiative  des  Etats  et  des  municipalités  ;  de  lÂ  des  différences  locales 
et  la  multiplicité  des  types.  Mais,  d'une  manière  générale  ces  types  ^«e 
ramènent  k  trois  principaux. 

io  Les  Fachschulen^  qui  sont  des  écoles  élémentaires  te^rhniques.  Elles 
ont  pour  berceau  la  corporation  (Innung)  qui  reste  très  vivante  et  très 
active  en  Allemagne^  alors  que  chez  nous  les  cadres  des  vieilles  corpora- 
tions ont  été  brisés  par  la  Révolution.  Le  gouvernement  des  Etats  a 
profité  de  cette  orgaoisation  ;  il  subventionne  ces  écoles,  les  encou- 
rage et  les  dirige  ;  les  villes  leur  fournissent  généralement  les  locaux, 
le  chauffage  et  l'éclairage.  Les  Fachschulen  ne  ressemblent  pas  k  nos 
écoles  pratiques;  elles  reçoivent  des  apprentis,  c'est-à-dire  des  ouvriers 
déjà  dégrossis  ptr  Tatelier  et  habitués  au  travail  manuel  Elles  leur 
donnent  l'instruction  scientifique,  technique  et  artistique  qui  complète  et 
éclaire  leur  instruction  professionnelle.  Les  cours  les  plus  nombreux  et 
les  plus  fréquentés  sont  ceux  de  dessin.  C'eit  pourquoi  !a  grande  majo* 
rite  de  ces  écoles  ne  possède  pas  d'atelier. 

2o  Les  écoles  techniques  ou  technioums,  L'Allemagne  en  compte  plus 
de  100  dont  un  tiers  sont  des  écoles  privées;  les  autres  sont  subvention- 
nées par  les  villes  et  les  Etats.  Elles  visent  l'apprentissage  complet 
d'une  spécialité.  Nous  relevons,  pour  la  Prusse  iS  écoles  du  b&tiinent, 
49  d'industrie  métallique  et  de  construction  de  machines,  21  d'arts  indus- 
triels, 8  d'industrie  textile.  A  Berlin,  l'école  municipale  de  lissage 
compte  350  élèves  ;  l'école  d'éleclrotechoique  et  de  mécanique  est  supé- 
rieurement organisée.    . 

Toutes  ces  écoles  ne  i*eçoivent  d'élèves  que  de  15  ou  16  an*.  Ils  doivent 
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justifier  de  fortes  coDoaissaipces  primaires  et  de  deux  ^  plus  souveat  de 
trois  aoDées  —  d*atelièr.  il  «loisort  une  ëiile  d'outriers  qui  deviennent 
les  contremaîtres  de  IMndustr^  et  parmi  lesquels  se  recrute  largement 
le  patronat.  L«es  cours  sont  de  deuir  «m  trois  ans. 

3o  Les  cours  professionnels  qui  sont  prestftt»  pavlatti  àtft  coara  \ftQ£t^ 
sioDnels  du  soir.  Us  englobent  le  plus  grand  nombre  des  jeunes  ouvrfera 
d'industrie,  80  0/0.  C'est  lét  la  pi^ce  essentielle  de  Torganisation  germa* 
nique.  La  fréquentation  de  ces  cours  est  —  dans  presque  tous  les  Etats 
—  obligatoire  pour  les  enfants  jusqu'à  18  ans;  les  patrons  sont  tenus 
de  même  k  l'obligation  de  laisser  aux  ouvriers  les  heures  nécessaires  pour 
les  suivre.  Parla,  sans  quitter  le  travail  de  Tatelier,  les  jeunes  gens 
peuvent  acquérir  les  connaissances  théoriques  et  complémentaires  de  leur 
profession.  Berlin  est  justement  fier  de  l'organisation  de  ses  cours 
(Fortbildungschulf^n  fur  Jûnglinge).  Ils  comprennent  Tallemand,  le  fran- 
çais l'anglais,  le  calcul,  l'algèbre,  la  géométrie,  la  physique,  la  chimie, 
la  comptebilité,  la  sténographie,  la  dactylographie,  le  commerce,  les 
marchandises,  le  change,  la  comptabilité,  l'histoire,  la  géographie,  la 
législation,  le  dessin  technique,  le  modelage,  la  calligraphie. 

On  remarquera  que  presque  tous  ces  cours  sont  des  cours  d'enseigne- 
ment théorique  ;  ils  supposent  nilleurs  le  travail  de  l'atelier.  Cependant 
à  Berlin  et  dans  quelques  grandes  villes,  il  existe  des  ateliers  pour 
ouvriers^  où  ceux-ci  viennent  se  familiariser  avec  les  machines  les  plus 
récentes  et  les  plus  perfectionnées  et  avec  les  appareils  de  précision. 

En  résumé,  il  existe  dans  toutes  les  grandes  villes  allemandes  des  éco* 
lés  de  corporations,  des  cours  de  perfectionnement  et  au  moins  une  école 
municipale  industrielle.  Presque  toutes  ces  écoles  sont  payantes. 

L'obligation  post-scolaire  n'^st  pas  une  fiction.  Dans  la  seule  ville  de 
Dresde  et  dans  une  même  année,  je  note  que  256  élèves  ont  été  frappés 
de  diverses  amendes  et  80  condamnés  à  la  prison. 


-  L'organisation  autrichienne  qui,  dans  les  provinces  allemandes  du 
moins,  ressemble  à  celle  de  TAllemagne,  offrirait  peu  d'intérêt  et  de  non* 
veauté  si  les  institutions  de  la  ville  de  Vienne  ne  méritaient  de  fixer  tout 
particulièrement  l'attention.  Elles  ont  vivement  frappé  la  Commission  du 
Conseil  municipal  de  Paris  qui  récemment  a  parcouru  les  pays  du  centre 
de  l'Europe  pour  y  étudier  l'organisation  du  iravaij  technique  ;  elles  ont 
mérité  les  plus  vifs  éloges  de  son  rapporteur  et  sont  tout  à  l'honneur  de 
la  municipalité  viennoise. 

Comme  en  Allemagne,  Tapprentissage  ne  commence  qu'après  l'école 
primaire  qui  retient  les  enfants  jusqu'à  14  ans.  La  loi  de  1897  a  rendu 
obligatoire  la  fréquentation  post-scolaire  jusqu'à  17  ans.  Comme  en  Alle- 
magne encore,  c'est  par  le  doublé  jeu  des  écoles  techniques  et  des  cours 
de  perfectionnement  qu'est  assuré  le  recrutement  des  diverses  industries. 
Mais  ce  qui  fait  la  supériorité  du  système  viennois  tient  aux  trois  points 
suivants  : 

4*  La  direction  de  tout  ce  qui  regarde  l'enseignement  technique  est 
centralisée  entre  les  mains  d'une  Commission  de  l'enseignement  profes* 
swHHei  qui  comprend  -^  avec  les  représentants  des  administrations  et  du 
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Gonteil  manidpal  ~  douze  membres  appartenaDt  à  la  grande  indasUie 
de  l'aggloméralioD  TÎenooise.  On  ?oit  de  suile  ra?aiitagede  cette  concen- 
tration et  de  cette  composition.  Point  d'efforts  perdas,  point  de  doubles 
emplois.  On  échappe  à  la  routine  d'administrations  fermées  par  la  col- 
laboration de  compétences  averties  et  intéressées  au  progrès  ; 

S*  Les  écoles  techniques  sont  groupées  comme  des  dépendances  et  des 
annexes  do  Musée  technologique  qui  joue  à  Vienne  le  même  rôle  que 
notre  Conserratoire  des  arts  et  métiers.  Elles  en  reçoivent  llmpulsionetla 
haute  direction.  Ces  technicums  qui  rivalisent  avec  les  meilleurs  établis- 
sements similaires  de  la  Suisse  et  de  TAllemagne  font  en  trois  ans  Tap- 
prentissage  complet  des  élèves.  Leurs  ateliers  sont  supérieurement  outillés 
et  au  courant  de  toutes  les  innovations  ; 

30  Les  cours  de  perfectionnement,  où  fréquentent  à  partir  de  14  ans  les 
jeunes  apprentis,  diffèrent  quelque  peu  de  leurs  similaires  des  autres  pays. 
U  en  existe  de  deux  sortes  :  les  cours  de  perfectionnement  généraux 
qui  s'ouvrent  ordinairement  de  6  heures  à  8  heures  du  soir  dans  les  écoles 
primaires  et  que  contrôlent  les  directeurs  de  ces  écoles.  Us  sont  au  nom- 
bre de  38  et  ne  comportent  ni  ateliers,  ni  exercices  pratiques  comme 
d'ailleurs  les  mêmes  cours  en  Allemagne  L'enseignement  qui  dure  deux 
années  est  très  varié.  0  comprend,  en  première  année  :  Tallemand,  le 
calcul,  la  géométrie,  la  géographie,  le  dessin  géométrique  et  à  main  levée. 
En  deuxième  année  :  le  commerce  et  la  législation,  la  physique  et  la 
chimie  industrielles,  le  dessin  industriel,  le  dessin  de  bâtiment  et  de 
machine,  le  modelage. 

A  côté  de  .ces  cours  fonctionnent  37  cours  techniques  répondant  aux 
spécialités  des  37  corporations  de  la  ville.  Ils  comprennent  un  ejdede 
trois  années  d*études  et  comportent  un  enseignement  théorique  et  prati- 
que. Les  travaux  d'ateliers  j  sont  remarquablement  poussés.  Quelques- 
uns  de  ces  ateliers,  en  particulier  ceux  de  la  corporation  des  tourneurs 
(tabletterie),  sont  -~  au  dire  des  connaisseurs  —  hors  de  pair.  Les  pro- 
fesseurs ^  du  moins  pour  les  cours  pratiques  —  sont  tous  des  techni- 
ciens recrutés  avec  le  plus  grand  soin  et  non  des  fonctionnaires  de  car- 
rière. 

Quarante  mille  jeunes  gens  suivent  les  divers  cours  de  perfectionne- 
ment de  l'agglomération  viennoise. 


Il  n'est  pas  très  aisé  de  démêler  un  système  dans  l'infinie  variété  des 
institutions  des  Etats-Unis,  créations  d'Etats,  des  villes  et  des  particuliers. 
Elles  s'ordonnent  cependant  à  peu  près  dans  les  cadres  suivants  : 

1«  Les  écoles  élémentaires  qui  gardent  jusqu'à  14  ans  les  enfants  don- 
nent à  la  fois  renseignement  des  éléments  des  lettres  et  des  sciences  et 
un  commencement  d'enseignement  manuel.  11  ne  s'agit,  en  aucune 
façon  d'un  apprentissage.  On  estime  que  tout  enfant  doit  apprendre  à 
exercer  sa  main  en  même  temps  que  son  esprit  et  se  familiariser  avec 
les  outils  les  plus  usuels. 

2«  L* enseignement  professionnel,  qui  a  pour  objet  de  former  des  spécia- 
listes, prend  l'enfant  à  quinze  ans  et  à  la  suite  d'un  concours.  Ces  écoles 
sont  de  véritables  écoles  d'arts  et  métiers  ;  la  pratique  j  est  poussée  à 
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fond  et  prend  la  plus  grande  partie  de  Thoraire  ;  l'enseignement  théori- 
que n'j  figure,  en  général,  que  comme  accessoire.  Il  faut  faire  une  excep- 
tion pour  Fëcole  d'arts  et  métiers  de  New -York,  qui  date  de  488i  et  donne 
un  enseignement  à  la  fois  très  pratique  et  très  élefë  comme  théorie. 

Au  degré  supérieur  viennent  les  écoles  d  enseignement  technique  véri- 
tables instituts  d'enseignement  supérieur  qui  forment  des  ingénieurs  et 
délivrent  des  diplômes. 

11  faudrait  insister  sur  nombre  de  créations  particulières,  d'un  vif  intérêt, 
et  qui  témoignent  de  l'esprit  pratique  des  Américains  en  même  temps 
que  de  leur  générosité  en  matière  d'éducation  nationale.  Il  convient  de 
citer,  entre  tous  V Institut  de  Brooklyn^  fondé  par  M.  Pratt,  qui  y  con- 
sacra 20  millions.  Il  reçoit  plus  de  4.000  élèves  des  deui  seies  et  les  pré- 
pare directement  aui  professions  les  plus  diverses. 


On  peut  de  cette  enquête  rapide  tirer  les  conclusions  suivantes  : 

lo  Dans  tous  les  pays  qui  ont  à  cœur  le  développement  industriel  et 
commercial,  l'initiation  spéciale  commence  après  le  temps  de  la  fréquen- 
tation scolaire.  Mais  tandis  que  partout  ailleurs  l'enfant  ne  quitte  l'école 
primaire  qu'à  14  et  même  15  ans,  en  France  cette  fréquentation  cesse 
généralement  à  li  ans  et  quelquefois  avant,  dès  l'obtention  du  certificat 
primaire.  Or,  à  cet  âge  l'enfant  ne  se  connaît  pas  ;  il  ignore  et  l'on 
ignore  ses  aptitudes» qui  ne  se  sont  pas  dessinées  ;  pour  le  reste  de  son 
existence  il  risque  de  s'aiguiller  sur  une  voie  qui  n'est  pas  la  sienne.  De 
plus  il  est  incapable  de  supporter  l'effort  intellectuel  nécessaire  à  l'acqui- 
sition des  connaissances  scientifiques  qui  lui  sont  indispensnbles  pour 
devenir  autre  chose  qu'un  manœuvre  inconscient,  et  reffort  matériel 
qu'exige  la  pratique  continue  de  l'atelier  et  du  métier.  Il  se  fatigue  et 
s'épuise  avant  l'heure  ou  perd  son  temps  en  besognes  inutiles  à  son 
apprentissage  direct.  En  Suisse,  en  Allemagne,  en  Autriche,  en  Amérique 
l'apprentissage  réel  ne  commence  qu'à  la  limHe  minimum  de  14  ans 
accomplis  ; 

2^  Dans  tous  ces  pays  l'obligation  scolaire  ne  s'arrête  pas  à  cet  âge  de 
14  ans  ;  elle  se  prolonge  au  delà,  jusqu'à  la  dix-septième  et  la  dix-hui- 
tième année.  Presque  partout  elle  est  inscrite  dans  la  loi  ;  dans  les  rares 
Etals  où  elle  ne  s'y  formule  pas  encore,  le  principe  gagne  du  terrain  ;  les 

mœurs  et  l'usage  y  conduisent  infailliblement.  C'est  par  les  cours  profes-  ' 

sionnels  du  soir  et  du  dimanche  que  l'on  obtient  cette  fréquentation  post- 
scolaire.  Rien  de  tel  n^existe  encore  en  France  ; 

3^  L'opinion  dominante  dans  les  pays  cités  et  confirmée  par  l'expé- 
rience est  que  l'école  ne  suffit  pas  dans  la  plupart  des  métiers  à  former  un 
apprenti  ;  il  y  faut,  au  préalable  ou  concurremment  la  fréquentation  de 
l'atelier,  où  le  jeune  ouvrier  apprend  le  travail  utile  et  contracte  l'habi- 
tude de  la  discipline  particulière  à  ce  travail.  De  cet  ouvrier  entraîné  et 
déjà  encadré  dans  son  milieu  l'école  se  charge,  par  les  cours  profession- 
nels de  compléter  l'instruction  et  d'élever  le  niveau  de  compréhension 
théorique.  Mais  même  dans  les  écoles  techniques  ou  du  moins  dans  le 
plus  grand  nombre  de  ces  écoles,on  n'accepte  que  Télève  qui  peut  justifier 
de  deux  années  antérieures  d'apprentissage. 
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A  défaut  de  cette  justificalion,  Télève  doit  interrompre  la  scolarité 
après  un  ou  deux  semestres  pour  accomplira  l'atelier  une  période  plus  oa 
moins  longue  d'apprentissage  réel  ; 

4*  A  Tëcole  technique,  comme  au  cours  industriel,  l'enseignement  est 
habituellement  donné  ~  pour,  tout  ce  qui  regarde  les  parties  que  noas 
comprenons  sous  le  terme  d'enseignement  général  —  par  les  professeurs 
habituels  des  écoles  publiques.  II  n'y  a  pas  de  doubles  emplois.  L'ensei- 
gnement pratique,  c'est-à-dire  l'enseignement  aux  pièces,  revient  presque 
partout  à  des  techniciens  spécialistes,  maîtres-ouvriers,  ingénieurs,  archi- 
tectes qui  ne  sont  professeurs  que  par  occasion  et  à  certaines  heures  et 
D*ahandonneqt  pas,  pour  l'enseignement,  leur  profession.  L'avantage  de 
cette  combinaison  partout  où  elle  peut  être  réalisée,  est  évident  ; 

50  En  somme  le  résultat  .cherché  est  partout  obtenu  par  la  réunion  de 
ces  deux  éléments  :  Técole  technique  et  le  cours  professionnel.  L'école 
technique  est  déjà  une  école  supérieure,  elle  ne  s'ouvre  qu'à  des  élèves 
possédant  une  forte  culture  primaire  et  âgés  de  45  ans.  Elle  répond,  avec 
une  plus  large  extension  et  une  compréhension  plus  exacte  des  besoins 
modernes  à  nos  écoles  d'arts  et  métiers.  J'ajoute  que  chaque  école  répond 
toujours  à  une  spécialité  déterminée  ou  à  dés  spécialités  connexes.  La 
règle  est  générale  ;  elle  ne  souffre  d'exception  que  pour  de  très  rares 
groupements  scolaires  conçus  sur  des  plans  grandioses. 

Les  cours  professionnels  s'appliquent  à  des  besoins  plus  généraux. C'est 
de  ces  cours  que  la  Suisse  et  l'Allemagne  sont  surtout  Gères.  Ils  accompa- 
gnent de  fait  l'apprentissage  à  l'atelier  et  le  complètent  s'ils  n'y  suppléent 
point.  L'enseignement  consiste  principalement  en  cours  de  scienees,  de 
langues  et  de  dessin  (dessin  décoratif  et  dessin  de  machines).  L'enseigne- 
ment aux  pièces,  dit  pratique,  n'y  a  pas  sa  place  ;  c'est  pourquoi  il  se 
donne  uniformément  dans  les  locaux  des  écoles  primaires  et  sont  placés 
sous  la  direction  des  directeurs  '  mêmes  de  ces  écoles.  Cependant  —  et 
c'est  sur  ce  point  que  consiste  la  différence  principale  entre  le  système 
autrichien  et  le  système  allemand  —  il  existe' des  cours  de  perfectionne- 
ment avec  enseignement  pratique  qui  donnent  des  résultats  si  avantageux 
qulls  gagnent  du  terrain  sur  les  premiers.  Ils  conviennent  à  des  miiiein 
où  l'apprentissage  à  l'atelier  et  à  la  fabrique  se  manifeste  difficile  oa 
insuffisant. 


U  semble  donc,  si  nous  voulons  tirer  pour  nous-mème  un  enseignement 
de  cette  enquête,  que  nous  devrions  orienter  notre  réforme  dans  les  direc- 
tions suivantes  : 

40  Relever  làge  du  certificat  primaire,  c'est-à-dire  l'ôge  où  l'enfant 
quitte  envers  l'école  peut  commencer  chez  nous  son  apprentissage.  Ce 
certificat  peut  se  passer  à  4 1  ans  et  dans  le  fait  il  se  passe  souvent  à 
10  ans  4/â.  Le  ministre  de  rinstruclion  publique,  dans  un  projet  de  loi  sur 
l'obligation,  a  proposé  de  relever  à  42  ans  accomplis  l'âge  de  l'obtention  du 
certificat.  Il  faudrait  se  hâter  de  voter  celte  réforme  indispensable.  11 J» 
lieu  d'observer  que  dans  les  écoles  primaires  supérieures  relevant  de 
l'Instruction  publique  l'âge  de  la  spécialisation  est  très  justement  retardée 
de  deux  années.  On  n'y  peut  entrer  qu  après  avoir  justifié  d'une  année 
passée  dans  un  cours  supérieur  d'école  primaire,  et  la  première  année  de 
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la  scolarité  est  tout  entière  consacrée  à  renseignement  de  culture  géné- 
rale ; 

2o  Examiner  s'il  n'j  aurait  pas  lieu,  en  France  comme  à  l'étranger, 
d'imposer  Tobligation  post-scolaire,  du  moins  pour  les  enfants  qui  s'en- 
gagent dans  les  carrières  du  commerce  et  de  Tindustrie.  Cette  obligation 
devrait  viser  au^si  bien  les  enfants  et  leurs  familles  que  les  patrons.  En 
Suisjse  et  dans  TEurope  centrale  les  jeunes  apprentis  doivent  être  libérés 
de  l'atelier  dès  cinq  heures  et  fréquenter  les  cours  professionnels  de  cinq 
à  sept  ou  huit  heures,  ainsi  que  le  dimanche  matin  ; 

3<^  Organiser  le  plus  promptement  possible  et  en  leurdonnantla  plus  grande 
extension  les  cours  professionnels.  Ils  devraient  être  en  France  de  deux 
sortes,  comme  A  Vienne  :  djes  cours  professionnels  généraux  et  des  cours 
professionnels  techniques.  Ils  attirent  et  obligent  à  l'étranger  le  8()  0/0  des 
apprentis  de  la  classe  ouvrière  ;  ils  réalisent  le  moyen  le  plus  puissant  et 
le  plus  efficace  du  relèvement  intellectuel  et  moral  de  cette  classe.  À  Paris 
Ton  est  déjà  entré  dans  cette  voie.  11  y  existe  12  de  ces  cours  profession- 
nels mixtes  pour  jeunes  apprentis  et  iÂ  coursa  Tusage  des  jeunes  filles. 
Leur  succès  a  dépassé  toutes  les  [«révisions.  Mais  qui  ne  voit  combien  leur 
nombre  est  insuffisant  et  répond  peu  aux  besoins  de  Tagglomération 
parisienne.  Ce  n'est  pas  dix,  mais  soixante  et  cent  de  ces  cours  que  cette 
agglomération  réclame.  D'autres  tentatives  isolées  ont  été  faites  avec 
grand  succès  en  province.  L'instruction  publique  elle-même,  à  Creil,  à 
Caen  a  réussi  à  fonder  des  cours  semblables.  Il  faudrait  les  multiplier  et 
donner  à  l'ensemble  une  organisation  d'Etat.  Ils  ont  cet  autre  avantage 
de  pouvoir  être  constitués  ô  peu  de  frais.  Â  Paris,  la  dépense  annuelle 
par  tète  n'atteint  pas  40  francs.  Les  locaux  existent;  ce  sont  ceux  mêmes 
des  écoles  de  toutes  sortes  déjà  créées  :  écoles  élémentaires,  écoles  pri- 
maires supérieures,  écoles  pratiques  ;  quelques  ateliers  devraient  être 
construits,  non  partout,  mais  sur  quelques  points  choisis.  Les  maîtres 
seraient  ceux  de  nos  écoles  ;  on  leur  adjoindrait  des  praticiens  pour  l'en- 
seignement des  spécialités.  C'est  ainsi  du  reste  que  les  choses  se  passent 
à  peu  près  partout  à  l'étranger  ; 

4^  Je  n'hésite  pas  à  penser  que  le  plan  des  écoles  pratiques  devrait  tendre 
à  se  rapprocher  le  plus  possible  du  type  du  technicum,  universellement 
adopté  hors  de  notre  pays.  Ce  type  a  de  nombreuses  ressemblances  avec 
nos  écoles  d'arts  et  métiers.  Seulement  il  faudrait  les  spécialiser  davan- 
tage, en  adapter  l'enseignement,  suivant  les  régions  et  les  milieux  à  des 
industries  déterminées.  Elles  pourraient  selon  l'exemple  donné  à  Genève 
et  ailleurs,  s'ordonner  en  vue  détruis  ou  quatre  groupes  de  professions  : 
charpente,  métallurgie,  ébénistt-rie,  plomberie  et  zinguerie.  Le  recrute- 
ment de  ces  écoles,  réservé  à  déjeunes  garçons  comptant  i4  ou  i5  ans  et 
ayant  passé  un  concours,  serait  assuré  d'une  part  par  l'élite  des  écoliers 
qui  se  seront  fait  connaître  dans  les  cours  professionnels,  de  l'autre  par 
les  enfants  dont  les  familles  auraient  pu  prolonger  la  scolarité  au  delà  de 
l'école  primaire,  dans  nos  cours  complémentaires  et  dans  nos  écoles  pri- 
maires supérieures.  On  pourrait  à  coup  siirprédirele  succès  de  ces  écoles 
qui  seraient  fort  recherchées  et  formeraient  les  cadres  de  l'armée 
nationale  du  travail. 

Que  deviendraient  dans  cette  organisation  nos  écoles  pratiques  actuel- 
les ? 
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En  réalité  je  d^  leur  yoîs  d'équivaleoL  daos  atictia  des  pijs  qae  nous 
ayons  parcourus.  On  peut  leur  adresser  celte  critique  gi'n^r&Ie  qu'eiks 
reçoivent  et  assujetissent  à  une  pratique  précoce  et  qui  di'passc  leurs 
forces,  des  enfants  de  il  ou  i2  ans,  ni  physiquement  assez  robustes  ni 
intellectuellement  assez  préparés  à  felToil  qu'on  leur  demande.  Udc 
partie  d'entre  elles  aurait  certainement  avantage  à  se  tran  s  former  peu  i 
peu  en  technicums  ;  celles  qui  seraient  mai d tenues  derraienl  faire  uût 
part  équitable  au  travail  manuel  vi  â  Ja  culture  g^Qérale.  AI  aïs  tootâi 
devraient  être  affectées  à  des  spécialisés  ou  à  des  groupes  de  spédalitès 
bien  déterminées,  celles  où,  dans  rétai  actuel  de  1  industrie,  l'appreatis- 
sage  à  l'atelier  et  &  l'usine  devient  fi  peu  près  impossible . 

Telles  sont  les  leçons  qui  me  paraissent  ressortir  de  reipërieace  des 
autres  pajrs  que  la  France  et  se  dégager  de  cette  revue  trop  rapide  et 
trop  sommaire.  Je  ne  les  donne  que  comme  des  vues  personnelles  etqm 
n'engagent  que  moi  ;  elles  peuvent  être  d^autant  mieui  contestées  que 
pour  les  formuler  je  suis  sorti  du  domaine  qui  est  le  mien  et  que  jû  m  mi 
suis  appuyé  que  de  l'expérience  des  autres* 

A.  Gasquet, 
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SOGISTË  D'ENSEIGNEMENT  SUPËRIEUR 


GROUPE  PARISIEN 
SÉiLNCE  DU  DIMANCHE  15  MARS  190S 


/.  Compte  rendu  sommaire 

La  Société  d'enseigoemeDi  supérieur  s'est  réunie  le  dimanche  45  mars 
i908,  à  9  heures  1/2  du  malin,  à  TEcoIe  des  sciences  politiques,  37,  rue 
Saint-Guillaume. 

Présents:  MM.  Henri  Bernés,  Caudel,  A.  Groiset,  Dbjob,  Dbssote, 
J.  DiETz,  Favrb,  Garçon,  Gasqubt,  Haller,  Lagrave^  Larnaude,  Le  Fores- 
tier, Léyt-Wooub,  Lippmann,  Picavet,  TooTAnv,  Vazeillb,  L.  Wbill. 

Excusés  :  MM.  Leblanc,  Modeste  Lerot,  Millerand  et  Poincaré. 

Présidence  de  M.  A.  Groiset,  président^  assisté  de  M.  Larnaude, 
secrétaire  général. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  16  fëyrier  est  lu  et  adopté. 

M.  LE  Président  ouvre  la  discussion  sur  la  désignation  des  membres  de 
la  Société  qui  déposeront  devant  la  commission  d'enquête  du  Sénat 
sur  l'enseignement  supérieur. 

Puis  Tordre  du  jour  appelle  la  discussion  de  la  question  suivante  : 


De  renseignement  professionnel  et  technique  dans  ses  rapports 
avec  les  divers  ordres  d'enseignement 

M.  L.ARNAUDE  résume  les  discussions  antérieures  de  la  Société  sur  la 
question. 

M.  Gasquet,  directeur  de  l'enseignement  primaire  au  ministère  de 
t Instruction  publique^  expose  comment  il  comprend  la  question  de  l'en- 
seignement professionnel  et  de  l'enseignement  technique. 

M.  Michel  Lagraye^  inspecteur  général  de  Renseignement  technique^ 
développe  à  son  tour  ses  idées  sur  la  question. 

M.  Groiset  remercie  très  vivement  au  nom  de  la  Société,  MM.  Gasquet 
et  Lagrave,  des  dépositions  si  intéressantes  et  si  instructives  qu'ils  vien- 
nent de  faire. 

La  séance  est  levée  à  11  heures  40. 

Le  secrétaire-trésorier  :  Cacjdbl. 
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//.  La  séance.  Compte-rendu  sténographique 

La  séance  est  ouverte  à  9  heures  A^,  sous  la  présideiice  de  M,  QmtsEï, 
président,  assisté  de  M    Larnaude,  secrétaire  genth^uL 

M.  LE  Président  présente  les  excoees  de  MM .  Leblanc,  Modesle  Leroj, 
Millerand,  et  Poincaré. 

M.  Croiset.  —  L'ordre  du  jour  appelle  aujourd'hui  resameo  det  deiiï 
questions  quiflgurenl  sur  la  convocation  qui  vous  a  été- envoyée  : 

1°  Désignation  des  membres  delà  Socidlé  d^enseignement  supérieur  qui 
déposeront  devant  la  Commission  du  Sénat  ; 

2*  L'enseignement  professionnel  et  technique  « 

Sur  la  première  question,  je  rappelle  qu^À  la  dernière  réunion  il  a  été 
parlé  de  cette  désignation  des  membres  de  la  !âocîëtè. 

J*avoue  que  j*ai,  en  y  réfléchissant,  un  scrupule  que  je  dois  soumettre  à 
la  réunion  :  c'est  que  je  ne  vois  pas  très  bien  comment  les  membrei  if 
la  Société  d'enseignement  supérieur  déposeraient,  en  quelque  sorte,  d'une 
façon  officielle,  parce  que  cela  supposerait  que  la  Société  a  une  doi^trioc 
officielle  sur  l'ensemble  des  questions  infiniment  nombreuses  qui  mni 
posées  dans  le  questionnaire. 

Il  me  semble  qu'en  discutant  entre  nous  et  qu'en  apportant  dmcua  dos 
idées,  nous  aboutissons  à  un  procès- verbal  plus  ou  moins  précis. 

M.  PicAVET.  —  Le  président  de  lu  Commission,  M.  Charges  Dupuj.  iîi*i 
dit  qu'il  enverrait  une  convocation  en  blanc  pour  celui  ou  ceux  qui  expo- 
seraient les  travaux  delà  Société.  Les  membres  de  la  Socîotc  d'enseigoé* 
ment  supérieur  qui  n'auraient  pa:;  déposé  à  un  autre  titre  etqiiieii 
manifesteraient  le  désir  déposeraient  individuellement. 

M.  Croiset.  ^  Je  comprends  très  bien  :  c'est  la  seule  solution,  eu  écar- 
tant ridée  de  doctrine  de  la  Société,  mais  il  me  semble  ipi'il  y  aurait  uû 
inconvénient  k  désigner  tel  ou  tel  de  nos  collègues  pour  aller  déposer 
comme  délégué  de  la  Société  ;  tout  le  monde  est  prié  de  déposer  si  Tqd  i 
quelque  chose  à  dire.  C'est  dans  ces  conditions  que  lu  couimissioD  detk- 
quête  a  été  organisée;  il  me  semble  que  nous  n'avons  pas  à  dire  que  ce 
sera  tel  collègue  plutôt  que  tel  autre  qui  nous  représentera  ;  tous  tmi 
qui  voudront  pourront  y  aller. 

M.  PicAVET.  —  Ce  ne  serait  pas  une  délégation,  la  Société  désigneriH, 
à  la  Commission,  ceux  de  ses  membres  qui  demanderaient  k  d^ipeser^  pir 
exemple. 

M.  Croiset.  —  L'enquête  est  faite  sur  renseignement  tu përîeur  H  & 
paru  qu'il  pourrait  paraître  étrange,  de  la  part  de  la  Société  d*EnsÊÎgne* 
ment,  qu'elle  ne  déposât  pas.  car  dans  sa  Het^tie  internationale  de  fin- 
seignement,  elle  discute  beaucoup  de  questions. 

M.  Dietz  —  Donnez  connaissance,  à  ta  Commission  du  Sénat,  des  réso- 
lutions qui  ont  été  votées  par  la  Soeièlé  d'Enseignement  supérieur,  depuis 
une  certaine  période.  Orficiellement,  la  Commission  du  Sénat  ne  conoiU 
,  pas  ces  résolutions,  il  serait  peut-être  bon  de  charger  le  bureau  de  lui 
donner  connaissance  de  tout  ce  que  la  Société  d'enseignement  sopérifflir 
a  fait. 

M.  Croiset.  —  Sur  la  question  du  baccalaiir^^t,  nous  avons  adopte  I 
trois  reprises  et  à  des  intervalles  différents  des  résolutions  unporlaûtaH 
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La  Société  décide  que  M.  Larnaude,  secrétaire  général,  exposera  à  la 
Commission  les  résolutions  prises  par  la  Société  dans  ces  dernières 
années. 

M.  PicAVET.  — Je  crois  que  la  Société  d'Enseignement  supérieur  pour- 
rait en  outre  être  une  intermédiaire  et  demander  que  certaines  person- 
nes, qui  auraient  demandé  à  déposer,  déposassent,  non  seulement  pou» 
Paris,  mais  pour  la  province.  Il  y  a  des  gens  qui  ne  voudront  pas  déposer 
et  dont  nous  pourrions  transmettre  les  dépositions  à  la  Commission 
d'enquête  du  Sénat;,  nous  jouerions,  là,  le  rôle  d'intermédiaire  et  nous 
obligerions  peut  être,  ainsi,  certaines  personnes  compétentes  à  donner 
leur  avis  sur  telle  ou  telle  question,  de  manière  à  ce  que  dans  l'enquête 
il  y  ait  le  plus  possible  de  réponses  auxquelles  on  aurait  le  droit  d'attri- 
buer une  importance  légitime. 

M.  Croiset.  — '  Quelle  serait  la  façon  pratique  d'opérer  en  ce  cas? 

M.  PicAVBT.  —Je  transmettrais  les  noms  à  la  Commission  d'enquête. 
Cela  n'empêcherait  nullement,  comme  il  a  été  décidé,  M.  Larnaude  de 
donner  des  indications  précises  sur  les  travaux  de  la  Société. 

M.  Croiset.  -  J'ai  eu  l'occasion  de  paraître  devant  la  Commission 
d'enquête,  comme  doyen  de  la  Faculté  des  lettres,  je  n'ai  pas  abordé  la 
question  du  baccalauréat  parce  qu'il  en  a  été  parlé  ici  à  différentes  repri- 
ses, je  me  suis  occupé  surtout  des  questions  qui  intéressaient  la  Faculté 
des  lettres. 

Il  serait  d'ailleurs  à  désirer  que  plusieurs  membres  de  la  Société  se 
fissent  entendre  sur  les  matières  où  ils  ont  quelque  chose  d'intéressant  à 
dire.  Si  vous  le  voulez  bien,  nous  pouvons  avertir,  dans  la  Revue^  les 
membres  de  la  Société  qu'ils  sont  invités,  d'une  manière  générale,  à  dépo- 
ser et  que  la  Revue  servira,  au  besoin,  d'intermédiaire. 

Nous  arrivons  à  la  seconde  question.  Messieurs,  c'est  une  question  très 
complexe,  très  vaste,  que  Ton  peut  examiner,  soit  au  point  de  vue  parti- 
culier de  renseignement  supérieur  (ce  qui  semble,  à  certains  égards,  plus 
naturel,  étant  donné  que  nous  sommes  une  société  pour  l'étude  des  ques- 
tions d'enseignement  supérieur)  soit  d'une  façon  un  peu  plus  générale, 
parce  que  c'est  une  grosse  question  et  qu'elle  se  retrouve  dans  tous  les 
ordres  d'enseignement. 

Cette  préoccupation  de  l'union,  de  l'alliance  entre  l'éducation  sociale, 
la  culture  générale,  la  culture  purement  scientifique  à  tous  ses  degrés  et 
de  la  culture  professionnelle  et  pratique,  est  une  question  qui  s'impose, 
aujourd'hui  à  l'attention  de  tout  le.  monde  et  à  tous  les  degrés. 

Quelqu'un  a-t-il  des  idées  à  exposer  sur  la  manière  dont  on  pourrait 
aborder  la  question  ?  * 

M.  Larnaude.  —  Permettez-moi  de  vous  rappeler,  car  ce  n'est  pas  la 
première  fois  que  la  Société  d'enseignement  supérieur  aborde  la  question 
de  l'enseignement  technique,  où  nous  en  étions  arrivés  dans  les  séances 
que  nous  avions  déjà  consacrées  à  cette  discussion  en  4906  (1). 

M.  Haller,  que  je  suis  très  heureux  de  revoir  ici,  avait  fait  un  exposé 
très  remarquable  et  très  complet  des  desiderata  de  l'enseignement 
technique  dans  ses  rapports  avec  l'enseignement  supérieur.  C'est  là  une 
des  parties  les  plus  importantes  de  la  question  que  nous  abordons  aujour- 

(1)  Sétoee  de  1»  Société  d*enseigDeiDeDt  sopériearda  20  mal  1900,  Heoue,  1906,  Tome  II, 
p.  51. 
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d'hui,  puisqu'elle  rentre  très  directement  dans  le  cercle  d'activité  de  notre 
Société. 

Voici,  si  je  me  rappelle  bien,  les  différentes  conclasions  qa'on  peut 
dégager  de  sa  communication. 

Il  a?ait  d'abord  signalé  l'antagonisme  existant  au  sujet  de  la  direction 
même  de  renseignement  technique  entre  diverses  administrattons,  entre 
plusieurs  ministères,  en  particulier  les  Ministères  de  l'Instruction  pabti- 
que,  du  Commerce,  de  TAgriculture,  des  Colonies.  Il  n'est  pas  admissi- 
ble, disait  M  Haller,  que  la  réorganisation  de  notre  enseignement  tech- 
nique se  réduise  à  une  simple  querelle  de  bureaux.  Il  importe  de  prendre 
au  plus  tôt  des  mesures  pour  la  coordination  de  tous  ces  efforts  trop  sou- 
vent divergents. 

En  second  lieu,  M.  Haller,  appuyé  par  M.  Lippmann,  avait  abordé  la 
question  de  l'enseignement  technique  dans  ses  rapports  avec  l'Université. 
Tous  deux  avaient  été  d'accord  pour  déclarer  que  l'enseignement  d'univer- 
sité devait  rester  un  enseignement  de  libre  recherche  scientifique.  Le  Haut 
Enseignement  ne  doit  former,  ont-ils  ajouté,  que  des  chercheurs  prépa- 
rant les  applications  pratiques  des  découvertes  récentes  Ce  n'est  pas  son 
rôle  de  former  des  praticiens  faisant  marcher  des  entreprises  engagées. 
L'enseignement  technique  pratique  n'a  pas  sa  place  dans  les  Universités. 

Enfin  M.  Haller  avait  spécialement  déploré  l'absence  en  France  d'an 
haut  enseignement  technique  suffisamment  spécialisé.  Montrant  ce 
qu'étaient  l'Ecole  polytechnique,  l'Ecole  centrale  des  arts  et  manufac- 
tures, il  s'était  étonné  qu'il  n'y  eût  pas  en  France  notamment  une  école 
supérieure  de  mécanique. 

Quant  à  l'enseignement  technique  pratique,  il  avait  fait  l'objet  de  la  part 
de  M.  Gasquet  et  de  M.  Jacquemart  d'un  échange  d'idées  très  intéres- 
sant sur  les  vues  respectives  du  ministère  de  l'Instruction  publique  et  da 
ministère  du  Commerce  au  sujet  des  programmes  de  l'enseignement  pri- 
maire supérieur  et  des  écoles  pratiques  de  commerce  et  d'industrie  (i). 

Tout  récemment  enfin,  dans  une  de  nos  dernières  séances,  M.  Weill 
reprenait  la  question  dans  son  rapport  sur  la  question  de  savoir  s'il  con- 
vient de  conserver  les  dénominations  actuelles  d'enseignement  supériear, 
secondaire,  primaire,  et  si  ces  dénominations  répondent  bien  à  Tétat 
réel  des  choses. 

Nous  avons  laissé  reposer  la  question  dont  nous  avions  abordé  Tétade 
en  1906.  Le  projet  de  la  Société  est  d'en  reprendre  et  d'en  achever  l'exa- 
men si  cela  lui  est  possible. 

Cette  question  de  l'enseignement  technique  est  d'une  importance  vitale 
pour  le  pays.  Elle  se  discute  à  l'heure  actuelle  devant  un  groupe  de  la 
Chambre  des  députés. 

Le  projet  de  loi  relatif  à  l'enseignement  technique,  industriel  et  com- 
mercial déposé  par  le  Gouvernement  a  déjà  fait  l'objet  d'un  rapport  de 
M.  Astier.  Nous  devons  apporter  de  notre  côté  notre  pierre  à  l'édifice. 

M.  Michel  Lagrave.  —  Dans  le  cas  où  la  Société  d'enseignement  supé- 
rieur aurait  l'intention  de  traiter  aujourd'hui  la  question  inscrite  à  son 
ordre  du  jour,  au  point  de  vue  des  attributions  respectives  du  Ministère 
de  l'Instruction  publique  et  du  Ministère  du  Commerce,  en  matière 

(1)  Séance  de  la  Société  d^enseignement  sopèrieur  da  17  juin  1906,  Revue  1906,  Tant  II, 
p.  309. 
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d^enseignement,  je  me  permettrai  de  faire  obser?er  qu'il  serait  désirable 
que  le  débat  eût  lieu  en  présence  de  M.  le  directeur  de  l'enseignement 
technique. 

Ainsi  que  je  Tai  fait  connaître  à  M.  le  président,  M.  Gabelle^  encore 
souffrant,  s'est  trouvé,  à  son  très  vif  regret,  dans  Tiro possibilité  d'assister 
à  cette  réunion,  mais  je  crois  pouvoir  vous  assurer  qu'il  sera  heureux  de 
prendre  part  à  vos  délibérations  ultérieures. 

Quoiqu'il  en  soit,  si  vous  devez  vous  occuper,  d'une  manière  générale, 
dans  cette  séance,  de  l'enseignement  professionnel  et  technique  dans  ses 
rapports  avec  les  divers  ordres  d'enseignement,  je  me  tiens  complètement 
à  votre  disposition,  comme  inspecteur  général  de  l'enseignement  techni- 
que, pour  examiner  avec  vous  cette  question . 

M.  Croiset.  —  La  question  est  double,  il  y  a  une  question  administra- 
tive, il  s'agit  de  savoir  comment  seront  répartis,  entre  les  différentes 
classes,  les  enseignements  qui  présentent  tel  ou  tel  caractère,  mais  il  y  a 
aussi  une  question  plus  générale,  qui  est  celle  de  savoir  dans  quelles 
mesures  la  culture  générale  et  la  culture  professionnelle  doivent  être  con- 
sidérées. 

G  est  au  fond  une  grosse  question,  c'est  la  question  de  l'apprentissage 
qui  aujourd'hui,  on  peut  le  dire,  tourmente  tout  le  monde.  Eh  bien,  dans 
quelle  mesure  renseignement  primaire  supérieur,  quel  qu'il  soit,  qu'il  soit 
rattaché  à  une  classe  ou  à  une  autre,  peut-il  et  doit-il  faire  une  part  à  cet 
enseignement  pratique,  auquel  répondait  autrefois  Tapprenlissage  et  qui 
tend  à  disparaître? 

Dans  quelles  mesures  cet  enseignement  doit-il  exister?  et  à  quel  minis- 
tère doit-il  être  attribué  ? 

Je  crois  que  c'est  là  une  question  qu'on  pourrait  examiner  dès  mainte- 
nant. 

M.  Gasquet.  '  Je  suis  à  la  disposition  de  la  Société  (1). 

M.  Croiset.  —  Je*  suis  sûr  d'être  l'interprète  de  tous,  en  exprimant  à 
M  Gasquet  nos  plus  vifs  remerciements  pour  l'admirable  exposé  qu'il 
vient  de  nous  faire. 

Il  est  impossible  de  résumer,  d'une  façon  plus  scientifique  et  plus  sug- 
gestive, un  grand  nombre  de  faits  qui  font  réfléchir,  Je  le  remercie  infi- 
niment de  nous  avoir  apporté  une  contribution  aussi  précieuse,  mais  il 
me  semble  qu'après  cet  exposé  si  instructif,  il  serait  intéressant  de  savoir 
s'il  y  a  aujourd'hui,  en  France,  une  autre  conception  que  celle  qui  vient 
d'être  défendue  par  M.  Gasquet. 

M.  Michel  Laorave.  —  En  prenant  la  parole,  je  n'ai  pas  l'intention  de 
traiter  à  fond  la  question  de  l'enseignement  professionnel  et  technique 
dans  ses  rapports  avec  les  divers  ordres  d'enseignement.  Je  veux  me 
borner  tout^implement  à  fournir  A  la  Société  d'Enseignement  Supérieur, 
quelques  renseignements  sur  le  sujet  même  qu'a  abordé,  devant  elle,  avec 
son  autorité  habituelle,  l'honorable  directeur  de  l'enseignement  primaire. 

Tout  d'abord,  je  tiens  à  déclarer  que,  pour  ma  part,  j'envisage  la  ques- 
tion uniquement  au  point  de  vue  de  l'intérêt  national,  et  sans  me  préoc-'' 
cuper  d'une  répartition  d'attributions  entre  les  divers  bureaux  des  Dépar- 
tements ministériels  intéressés. 

(1)  Voir  la  déposition  de  M.  Gasqaet  sur  renseignement  professionnel  et  technique, 
p.  315  et  soifantes. 
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Ainsi  que  vous  le  savez,  le  Gouvernement,  représenté  dans  Tespèce, 
par  M.  le  Ministre  du  Commerce,  a  dépose  un  projet  de  loi  portant  orga- 
nisation de  l'enseignement  technique.  Je  n*ai  à  faire  ici  ni  l'éloge,  ni  la 
critique  de  ce  projet.  Il  est  actuellement  soumis  à  l'examen  du  Parlement 
qui  en  abordera  la  discussion  vraisemblablement  dans  le  cours  de  Tannée 
présente.  Il  est  de  mon  devoir  de  rappeler  toutefois  que  ce  projet  a  été 
mûrement  et  longuement  éludié.  Elaboré  par  la  direction  de  l'enseigne- 
ment technique,  ce  projet  a  été  soumis  ensuite  è  l'examen  de  la  com- 
mission permanente  du  conseil  supérieur  de  renseignement  technique, 
puis,  sur  un  rapport  très  complet  et  très  documenté  de  M.  Gohendjr,  pro- 
fesseur à  Itf  Faculté  de  droit  de  Lyon,  le  conseil  supérieur  de  renseigne- 
ment technique  a  formulé  son  avis. 

Parmi  les  personnages  qui  ont  longuement  discuté  ce  projet  au  sein  da 
conseil  supérieur  de  l'enseignement  technique,  vous  retiendrez  certaine- 
ment avec  intérêt  les  noms  de  M.  Martel,  inspecteur  général  de  l'instruc- 
tion publique  et  de  M.  Bedorez,  directeur  de  l'enseignement  primaire  à 
la  Préfecture  de  la  Seine.  11  me  sera  permis,  toutefois,  de  regretter  que 
l'éminent  directeur  de  renseignement  primaire  au  Ministère  de  l'Instruc- 
tion publique  n'ait  pas  été  appelé  à  prendre  également  part  à  l'élabora- 
tion de  ce  projet,  car  sa  connaissance  approfondie  de  la  question  l'aurait 
certainement  mis  à  même  de  rendre  de  précieux  services  à  la  cause  de 
renseignement  technique. 

Le  projet  a  été  ensuite  déposé  à  la  Chambre  des  députés,  qui  l'a  renvoyé 
devant  sa  commission  du  commerce  et  de  l'industrie. 

Un  rapport  particulièrement  remarquable  a  été  fait  au  nom  de  cette 
commission  par  l'honorable  M.  Astier. 

II  y  a  quelques  instants  la  question  a  été  posôe  devant  vous  de  savoir 
à  quel  âge  il  convient  d'appeler  les  enfants  à  bénéficier  d'un  enseigne- 
ment professionnel.  Se  basant  sur  l'exemple  de  l'étranger,  l'honorable 
M.  Gasquet  a  paru  incliner  verslôge  de  quatorze  ou  quinze  ans. 

Je  n'ai  aucune  objection  à  élever  en  ce  qui  concerne  les  enfants  qui 
resteront  effectivement  à  l'école  jusqu'à  cet  âge. 

Mais  il  importe  de  se  préoccuper  surtout  de  ce  que  deviendront  les 
enfants  qui  quittent  l'école  primaire  À  l'âge  de  onze  ou  douze  ans.  11  faut 
supposer  qu'ils  iront  à  l'atelier  et,  dans  cette  éventualité,  n'est-il  pas  à 
craindre  que  les  parents  se  refusent  ensuite  &  leur  faire  abandonner  une 
profession  et  le  salaire  correspondant  pour  les  replacer  à  l'école  techni- 
que ?  D'autre  part,  les  enfants  marqueront-ils  un  désir  bien  vif  de  reve- 
nir prendre  place  sur  les  bancs  de  l'école  ? 

Pour  ces  derniers  qui  sont  malheureusement  le  plus  grand  nombre, 
j'estime  que  la  solution  consiste  à  partager  le  temps  de  l'apprenti  enUre 
l'école  et  l'atelier. 

Une  solution  intéressante  du  probb''me  a  été  donnée  dans  ce  sens  par 
M  la  Société  de  protection  des  apprentis  de  Paris».  Cette  association, 
"d'accord  avec  la  direction  de  l'enseignement  primaire  de  la  Seine  et  grâce 
au  concours  de  généreux  industriels,  a  pu  organiser  des  cours  profes- 
sionnels qui  ont  lieu  tous  les  jours  de  5  h.  à  7  h.  du  soir.  Les  apprentis 
qui  fréquentent  obligatoirement  ces  cours,  reçoivenl  des  patrons,  pendant 
les  heures  de  classe,  leur  salaire  habituel  et  conséquemment  n'ont  à 
subir  aucun  préjudice  matériel  du  fait  de  leur  présence  à  l'école. 
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Il  convient,  à  mon  sens,  de  créer  de  nombreux  cours  analogues  à  ceux 
organisés  par  «la  Société  de  protection  des  apprentis  ». 

La  question  du  recrutement  des  professeurs  de  renseignement  techni- 
que, qui  a  été  également  soulevée  ici,  fait  l'objet  de  toutes  les  préocCu- 
-  pations  du  Ministère  du  Commerce. 

L'honorable  M.  Gasquet  a  exprimé  l'avis  qu*il  serait  désirable  que  l'en- 
seignement professionnel  fût  conflé  à  des  spécialisten,  ingénieurs,  archi- 
tectes, contremaîtres  ainsi  que  cela  se  pratique  généralement  à  Tétranger. 

Je  puis  dire  qu'en  France  nous  comptons  également  dans  nombre  de 
DOS  établissements  d'enseignement  technique  (rEcole  Centrale,  les  Ecoles 
supérieures  de  commerce,  par  exemple),  des  professeurs  qui  sont  des 
spécialistes,  soit  pour  la  métallurgie,  la  mécanique  et  l'électricité,  soit 
pour  la  comptabilité. 

Mais  il  convient  toutefois  de  faire  quelques  réserves  sur  le  choix  exclu- 
sif d'un  personnel  complètement  étranger  à  l'enseignement,  lorsqu'on 
examine  notamment  ce  qui  se  passe  dans  les  bourses  du  travail. 

Il  existe  un  grand  nombre  de  cours  professionnels  organisés  par  les 
syndicats.  Ces  cours  sont  habituellement  professés  par  des  ouvriers. 

Au  point  de  vue  des  travaux  pratiques,  l'enseignement  est  générale- 
ment bon,  mais  au  point  de  vue  théorique,  il  y  a  lieu  de  constater  Tin- 
suffisance  de  ces  professeurs  improvisés,  surtout  en  matière  d'électricité 
et  de  mécanique. 

Le  Ministère  du  Commerce  exerce  un  contrôle  sur  ces  cours,  parce 
qu'il  les  subventionne.  Peut-être  serait-il  désirable  que  l'Etat  intervint 
d'une  manière  plus  efficace  et  se  préoccupât  notamment  du  recrutement 
du  personnel  enseignant.  Malheureusement  les  organisations  ouvrières 
sont  rebelles  à  l'idée  de  laisser  pénétrer  les  représentants  de  l'Admi- 
nistration dans  leurs  établissements. 

Pour  donner  un  exemple  de  leur  état  d'esprit,  je  dirai  que  j'ai  eu  l'occa- 
sion de  visiter,  il  y  a  quelque  temps,  une  Bourse  du  travail  qui  avait  solli- 
cité l'attribution  d'une  subvention  pour  ses  cours  professionnels.  Je 
constatai  que  la  Bourse  dont  il  s'agit  n'avait  pu  organiser  ces  cours,  bien 
qu'elle  eût  à  sa  disposition  des  salles  très  bien  aménagées.  D'autre  part, 
il  existe  dans  la  même  ville  une  association  d'enseignement  populaire  qui 
fait  des  cours  techniques  et  qui  se  plaint,  en  raison  du  grand  nombre  de 
ses  élèves,  de  l'insuffisance  de  ses  locaux.  Je  pensai  faire  œuvre  utile  en 
tentant  un  rapprochement  entre  ces  deux  groupements. 

L'association  d'enseignement  acceptait,  en  etTet,  de  faire  à  ses  frais  des 
cours  professionnels  dans  les  locaux  de  la  Bourse. 

Cette  proposition  fut  soumise  au  secrétaire  de  la  Bourse  du  travail, 
qui  déclara  tout  d'abord  ne  pouvoir  la  présenter  à  son  conseil  d'adminis- 
tration que  sous  la  condition  absolue  que  les  professeurs  seraient  agréés 
par  lui  et  qu'aucun  patron  ne  pourrait  enseigner  Enfin,  il  fit  les  plus 
expresses  réserves  sur  l'accueil  définitif  que  pourraient  faire  les  syndicats 
à  cette  proposition. 

Il  y  a  plusieurs  mois  que  ces  pourparlers  ont  été  engagés  et  je  ne  suis 
pas  encore  avisé  qu'une  entente  ait  été  réalisée. 

A  côté  des  cours  professionnels  organisés  par  les  ouvriers,  il  convient 
de  citer  les  cours  donnés  par  les  syndicats  patronaux  et  surtout  par  les 
grandes  associations  d'enseignement  professionnel.  Parmi  celles-ci,  je 
citerai  la  Société  d'enseignement  professionnel  du  Rhône,  la  Société 
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indastrielle  de  SaiDt-Queotîn,  la  Société  industrielle  de  Reims,  la  Société 
industrielle  d'Amiens,  etc. 

Nous  trouvons  également  au  sein  de  ces  grandes  associations,  qui  pas- 
sèdent  souvent  de  véritables  écoles,  un  personnel  enseignant  spécialiste  et 
recruté  parmi  des  ingénieurs,  des  architectes,  des  contremaîtres,  etc. 

Je  vous  demande.  Messieurs,  de  borner  \k  mes  explications.  Je  m'eicose 
d'ailleurs  d*avoir  présenté  ces  considérations  après  Teiposé  si  substan- 
tiel et  si  complet  qu'avait  fait  devant  vous  M.  le  directeur  deFeoseigne- 
ment  primaire. 

En  ce  qui  concerne  spécialement  le  projet  de  loi  sur  renseignement 
technique,  qui  parait  faire  l'objet  de  vos  préoccupations,  permettez-moi 
de  vous  dire  que  la  Société  d*enseignement  supérieur  aurait  peut-être 
intérôt  à  entendre  sur  cette  question  le  rapporteur  de  ce  projet  devant  la 
Chambre,  l'honorable  M.  Astier. 

M.  Groisbt.  —  Nous  remercions  M.  Lagrave  d'avoir  dit  tant  de  choses 
si  intéressantes,  si  utiles  et  si  complètes. 

Il  parait  évident  qu'il  serait  intéressant,  à  une  date  pas  trop  éloignée, 
de  reprendre  notre  entretien.  Les  faits  essentiels  ont  été  posés,  aujour- 
d'hui, dégagés  avec  une  clarté  admirable  par  les  deui  orateurs  qui  oat 
pris  la  parole,  il  serait  utile  de  fixer  une  séance  à  quinzaine,  le  29  mars, 
par  exemple,  pour  éviter  les*  absences  qui  se  produisent  à  PAques,  on 
pourrait,  A  ce  moment,  reprendre  la  suite  de  cet  entretien. 

M.  Larnaude.  —  On  peut  espérer  que  M.  le  directeur  de  renseigne- 
ment technique  sera  rétabli. 


Groape  boor^nii^on 

Séance  du  4  avril  1908,  —  Ordre  du  jour  :  questionnaire  sur  l'ensei- 
gnement supérieur  publié  par  la  Revue  de  février  1908. 

M.  le  doyen  Dorison«  après  avoir  rappelé  l'état  de  la  question,  dont  la 
Faculté  des  lettres  de  Dijon  s'est  occupée  à  plusieurs  reprises,  expose 
ses  vues  sur  l'extension  universitaire  interne,  et  la  création  de  groupes 
organiques  interfacultaires. 

L'étude  d'ensemble,  très  complète  et  très  documentée  de  M.  le  doyen 
Dorison,  touchant  à  des  questions  multiples,  le  groupe  bourguignon,  après 
quelques  observations  présentées  par  M.  le  recteur  Boiracet  M.  le  dojen 
Bataillon  sur  le  rôle  des  universités  (mission  scientifique  :  recherche 
désintéressée  et  progrès  de  la  science  ;  mission  professionnelle  ;  mission 
de  vulgarisation  et  de  formation  de  Tesprit  public)  prie  H  le  doyen  Dori- 
son de  vouloir  bien  rédiger  un  rapport  sur  les  conclusions  duquel  le 
groupe  statuera  ultérieurement. 

Le  Président^  F.  Desserteacx. 


IVote  sur  la  formation  de  ^roopes  orf^aniqnes 
interfaooltaires 

Une  vaste  enquête  sur  la  structure  et  le  développement  de  renseigne- 
ment supérieur,  où  ce  dernier  n'est  pas  considéré  à  part  des  ordres 
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secondaire  et  primaire,  ni  non  plus  de  l'enseignement  libre  et  des  univer- 
sités populaires,  mais  où  se  trouve  même  envisagée  Téventualité  de  cré- 
dits mis  à  la  disposition  des  universités  en  vue  de  seconder  leur  initiative, 
permet  sans  doute  d*étudier  la  question  de  rapports  plus  étroits  à  insti- 
tuer entre  les  universités  et  les  régions  où  elles  sont  situées 

La  note  suivante  vise  principalement  certaines  réformes  à  apporter  à 
renseignement  supérieur  au  point  de  vue  de  ses  relations  avec  renseigne- 
ment primaire.  Elle  concerne  donc  surtout  le  titre  VI  du  questionnaire, 
n^  22  :  «cours  ou  conférences  de  pédagogie;  Téducation  intégrale  ».  U 
est  inévitable  cependant  que  d'autres  points  soient  touchés,  appartenant 
soit  au  titre  IX,  no  32  v  sur  l'extension  universitaire  :  les  universités 
populaires  »,  soit  au  titre  il,  n^  3  sur  les  universités  comme  agents  de 
décentralisation,  soit  encore  au  titre  III,  n^  8  :  «  groupements  ou  combi- 
naisons &  réaliser  ». 

Les  étudiants  ordinaires  de  nos  facultés  bénéficieraient  les  premiers  de 
ces  modifications  ;  l'enseignement  primaire,  dans  son  état  actuel,  ne 
serait  atteint  que  par  fractions  et  graduellement  :  mais  c'est  ce  dernier  et, 
par  son  intermédiaire,  les  masses  profondes  du  pajs,  dont  le  souci  déter- 
minerait et  orienterait  l'établissement  de  groupes  organiques  interfacul- 
taires. 

I 

Ce  n'est  pas  médire  inutilement  de  l'état  des  jeunes  universités  régio- 
nales que  de  signaler  leur  impuissance  à  l'œuvre  de  la  formation  de  l'es- 
prit public. 

Il  était  possible,  sans  inconvénient,  à  Tuniversité  d'ancien  régime 
d'isoler  en  apparence  l'une  de  l'autre  ses  disciplines,  parce  qu'une  vue 
d'ensemble  avait  préalablement  présidé  à  leur  organisation  selon  les 
Tues  d'une  philosophie  dominante  et  compréhensive.  En  est-il  de  même 
actuellement? 

Les  conditions  présentes,  écrivait  un  de  nos  collègues  (M.  Gérard- 
Varet),  refusent  toujours  à  l'étudiant  quelqu'un  des  instruments  les  plus 
indispensables  de  réflexion  et  l'invitent  aux  horizons  étroits.  Il  devrait 
sortir  de  nos  mains  à  l'état  d'esprit  familiarisé  avec  les  principaux  cou- 
rants de  pensées  et  de  sentiments,  avec  les  perspectives  essentielles,  tout 
ensemble  distinctes  et  inséparables,  qui  s'ouvrent  sur  la  vie  humaine. 
Tout  au  contraire,  un  étudiant  philosophe,  aujourd'hui,  a  le  droit  d'igno- 
rer les  principaux  types,  passés  ou  présents  de  civilisation  ;  un  historien  « 
a  le  droit  d'ignorer  la  filiation  des  grands  problèmes  ;  quant  au  gram- 
mairien, il  est  privilégié  :  il  a  le  droit  d'ignorer,  s'il  veut,  et  Thistoire  et 
la  philosophie.  Le  régime  actuel,  concluait-il,  est  «  une  réglementation 
d'asymétries  ». 

C'est  par  esprit  de  protestation  contre  cet  état  que  plusieurs  centres 
régionaux,  principalement  dans  les  Facultés  des  lettres,  ont  réclamé  du 
moins  l'institution  d'une  année  dite  de  propédeutique  établissant,  avant 
l'initiation  nécessaire  à  des  études  spéciales  qui  consacrent  à  la  fois  pré- 
férences intellectuelles,  emploi  de  méthodes  propres  à  des  disciplines 
limitées,  et  recherches  originales  précises,  la  garantie  d'une  culture  géné- 
rale qui  reposerait  sur  un  programme  à  la  fois  littéraire,  historique  et 
philosophique.  v 
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Oq  préparerait  même  à  cette  occasion  des  alliances  assez  noavellei 
entre  des  disciplines  jusqu'alors  étrangères  les  unes  aaïautres  et  fermées 
mutuellement  à  la  curiosité  la  plus  avisée.  Ces  alliances  se  présenteraieDt 
sur  plusieurs  plans  et  perspectives  de  plus  en  plus  larges.  Une  même  cul- 
ture s'annonce  capable  de  relier,  fût-ce  d'une  manière  sommaire  et  émi- 
nente,  non  seulement  la  philosophie^  l'histoire»  la  littérature,  mais  par 
une  généralisation  moins  intérieure  et  au  moyen  d'options,  plusieurs  dis- 
ciplines empruntées  à  telle  Faculté  voisine  appartenant  à  la  même  Uoi- 
versité. 

A  Dijon,  en  particulier,  depuis  1899,  la  Faculté  des  lettres  a  travaillé  i 
la  création  d'une  sorte  de  licence  d'Université,  mais  sans  latin  ni  grec,  à 
caractère  bourguignon. 

M.  le  professeur  Hauser  proposait  dans  les  termes  suivants  le  type  d'un 
examen  interfacuUaire  (1904). 

«  On  a  beaucoup  parlé  d'enseignement  inter  facul taire.  Ce  certificat 
(en  fait  exclusivement  bourguignon)  d'études  supérieures  ne  devrait-il 
pas  être  un  certificat  de  TUnivei^sité  ?  Ne  conviendrait-il  pas  d  inviter  nos 
collègues  à  dresser  des  programmes  d'étuden  comprenant  :  la  géologie,  la 
faune  et  la  flore  locales,  l'oenologie  ;  la  coutume  de  Bourgogne,  l'étude 
des  usages  locaux  actuellement  persistants,  les  formes  de  la  tenure  du  sol 
(fermage  et  métayage),  de  l'exploitation  rurale,  etc.?  El  si  l'examen  com- 
porte plusieurs  parties,  pourquoi  le  candidat  ne  présenterait-il  pas  un 
ensemble  d'épreuves  ressortissant  à  diverses  Facultés  ?  par  exemple  : 

1<^  Un  mémoire  écrit  sur  les  subsistances  dans  la  Cdte  d'Or  en  119i-9i 
(Fac.  des  lettres)  ; 

2^  Une  interrogation  sur  les  terrains  propres  à  la  culture  du  blé  en 
Bourgogne  (Fac.  des  sciences)  ; 

Ou  8^  le  faire-valoir  direct  et  le  fermage  dans  les  régions  à  céréales  de 
la  Bourgogne  (Fac.  de  droit). 

Et  le  môme  professeur  demandait  personnellement  radjonction,  au 
programme  d'histoire,  d'un  programme  d'histoire  contemporaine.  En 
fait,  disait-il,  des  érudits  locaux,  des  instituteurs,  etc.,  publient  ou  publie- 
ront des  travaux  sur  cette  période.  L'opinion  et  les  pouvoirs  publics 
admettraient  difûcilement  que  la  Faculté  pût  se  désintéresser  de  ce  mou- 
vement et  n'en  pas  prendre  la  direction. 

Un  paragraphe  visait  aussi  la  géographie  locale  en  telle  manière  que  le 
programme  de  géographie  physique  régionale  fût  à  établir  d'accord  avec 
la  Fjacullé  des  sciences.  Pour  ce  qui  est  de  la  géographie  humaine,  on 
•proposait  d'étudier  la  répartition  des  populations,  les  formes  de  l'babi* 
tation,  les  cultures,  les  indutitries,  les  voies  de  communication  (notam- 
ment les  voies  d'eau,  naturelles  et  artificielles),  le  commerce  avec  le  reste 
de  la  France  et  avec  l'étranger  :  tout  un  ensemble  d'études  qui  pourraient 
grouper  autour  de  l'université  les  intérêts  régionaux. 

En  résumé,  la  pensée  primitive  du  travail,  en  1899,  avait  consisté  dans 
l'étude  et  l'enseignement  universitaires  de  l'apport  du  riche  passé  des 
provinces  françaises  à  l'histoire  de  la  civilisation  en  France  et  en  Europe. 
On  nourrissait  cette  ambition  que  les  nouvelles  Universités  fissent  com- 
prendre autour  d'elles,  non  seulement  les  origines  de  l'esprit  public  en 
France,  mais  aussi  combien  l'avenir  même,  en  se  dégageant,  peut 
emprunter  de  force  au  passé.  Quelques  années  après,  lUoiversité  bour» 
guignonne  élaborait  l'établissement  d'un  système  de  dipl6inea  reposant 
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sur  des  programmes  dressés  par  elle  et  qui  lui  permettraient  d^organiser 
et  de  contrôler  le  labeur  provincial,  peut-être  d'exercer  une  action  régu- 
latrice sur  les  sociétés  elles  mômes.  Pour  ce  qui  concerne  Thistoire,  des 
listes  de  sujets  étaient  proposées  en  vue  d'un  doctorat  d'université.  A  la 
liste  de  questions  bourguignonnes  contenues  dans  la  Revue  de  synthèse 
historique^  en  1904,  M.  Kieinclausz  ajoutait,  par  exemple,  le  rôle  de 
Doneau  dans  le  mouvement  protestant  ;  M.  Calmette,  Gondebaud  et  la 
Bourgogne  burgonde,  Gontran  et  la  Bourgogne  mérovingienne,  les  cryptes 
prôromanes  en  Bourgogne,  le  Domaine  ducal  et  les  ofHciers  ducaux  sous 
les  Capétiens,  etc.  ;  M.  Hauser,  les  premiers  temps  de  la  domination 
française  en  Bourgogne,  la  neutralité  des  deux  Bourgognes,  Tadministra- 
tion  municipale  de  Dijon  (ou  d'une  autre  ville  de  la  province)  sous  l'an- 
cien régime,  l'industrie  en  Bourgogne  (métiers,  manufactures,  for- 
ges), etc.,  la  révolution  en  Bourgogne,  les  théories  sociales  et  les 
mouvements  religieux  en  Bourgogne  au  xii«  siècle,  le  mouvement  de  la 
population  en  Bourgogne  au  xix^  siècle,  etc. 

M.  Emile  Roy  indiquait  un  certain  nombre  de  questions  relatives  à 
l'histoire  des  lettres  en  Bourgogne. 

Et  parallèlement,  un  vœu  émis  par  le  Conseil  général  de  la  Côte-d'Or, 
concernant  la  composition  d'un  manuel  d'histoire  de  la  Bourgogne  en 
vue  d'éclairer  l'ensei^oement  de  l'histoire  de  France  dans  les  écoles  pri- 
maires À  l'aide  de  faits  et  de  monuments  empruntés  au  passé  bourgui- 
gnon allait  préparer  et  faciliter  l'éclosion  d'idées. plus  (Tarticuliérement 
synthétiques  sur  la  diffusion  d'une  culture  générale  à  base  bourgui- 
gnonne. 

L'approche  de  la  nouvelle  loi  militaire,  la  réorganisation  de  l'Ecole 
normale  supérieure  et  la  réforme  des  agrégations,  ramenaient  au  surplus 
l'attention  sur  l'opportunité  d'un  groupement  d'enseignements  mixtes 
autour  de  quelqu'un  de  ces  titres  sans  grade  dont  le  législateur  de  juil- 
let 1897  et  Texposé  des  motifs  avaient  mis  en  relief  le  caractère.  Quoique 
ces  textes  soient  bien  connus,  il  convient  d'en  rappeler  deux  ou  trois  pas- 
sages :  ^ 

«  C'est  à  dessein  que  dans  la  loi  on  s'est  servi  de  l'expression  très  géné- 
rale et,  en  apparence,  très  vague  :  Œuvres  dans  l'intérêt  des  étudiants, 
Od  a  voulu  laisser  aux  universités  toute  liberté.  Bien  des  choses  nouvel- 
les, bien  des  choses  utiles  peuvent  être  faites  sous  ce  vocable.  On  a  eu 
l'espoir  que  les  Universités  auraient  là  autant  d'invention  qu'on  leur  don- 
nait de  liberté.  » 

«  Un  maître  n'est  pas  seul  dans  une  Faculté,  une  Faculté  n'est  pas 
seule  dans  une  Université.  Il  importe  «  au  bien  des  études  et  à  l'intérêt 
des  étudiants  •,  suivant  la  formule  du  décret  de  1885,  que,  dans  une 
Faculté  d'abord,  puis  entre  les  Facultés  d'une  même  Université,  tous  les 
enseignements  soient  coordonnés  en  vue  de  ce  bien  et  de  cet  intérêt. 
Seul,  le  conseil  de  l'Université  a  compétence  pour  établir  toute  coordi- 
oation.  » 

Et  plus  bas  est  indiquée  l'apparition  de  sciences  nouvelles  naissant  indé- 
cises aux  confins  de  plus  anciennes  par  l'existence  des  rapports  chaque 
jour  plus  nombreux  et  plus  profonds  entre  les  différentes  sciences  :  d'où, 
pour  suivre  le  mouvement  même  delà  science,  la  nécessité  d'établir  dans 
l'organisme  du  haut  enseignement  o  non  seulement  des  contacts,  mais 
des  anastomoses,  par  où  se  feraient  une  circulation  et  des  échanges». 
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Estimer  de  plus  en  plus  Dëcessaire  la  collaboration  intime  de  qoelqies 
membres  appartenant  aux  diverses  Facoltés  d'un  même  centre,  collabo- 
ration qui  doit  aboutir  à  un  enseignement  global  et  à  Forganisation  d'une 
forme  d'extension  universitaire  interne  parallalëlement  aux  cours  actaels 
d'investigation  dispersée,  cela  pourrait  paraître  une  application  légitime 
et  opportune  des  vues  précédentes.  Dans  le  vœu  émis  à  Dijon  en  4903,  et 
publié  par  cette  Revue  (15  janvier  4904),  M.  Hauser  observait  que  la  for- 
mule même  d*une  certaine  collaboration  entre  les  Facultés  pourrait  être 
donnée  par  le  projet  du  3  février  4899,  proposant  la  création  d*un  doc- 
torat es  sciences  économiques  qui  serait  accessible  aussi  bien  aux  licenciés 
es  sciences  qu'aux  licenciés  es  lettres,  et  dont  le  jury  serait  composé  de 
professeurs  des  diverses  Facultés. 

De  toutes  manières  et  quel  que  fût  le  projet  d'examen  auquel  on  s'arrëtAt, 
la  Faculté  distinguant- avec  soin  de  la  culture  générale  la  pédagogie,  d'une 
part,  et,  d'un  autre  côté,  le  savoir  général  dans  un  ordre  déterminé  de 
connaissances  ;  considérant  que  cette  culture  générale  implique  l'histoire 
de  la  civilisation  générale  elle-même  ainsi  que  la  connaissaeee-de  l'état 
actuel  du  monde  et  les  questions  principales  qui  se  présentent  à  l'esprit 
moderne  dans  Tordre  philosophique  largo  sensu  et  économique  ;  esti- 
mant, en  outre,  qu'il  est  possible  actuellement.,  au  moyen  de  la  désigna- 
tion rectorale,  d'organiser  dans  tous  les  centres  d'Université,  par  la  cons- 
titution d'un  enseignement  interfacultaire,  celte  culture  générale,  dont  il 
n'est  pas  praticable  d'assurer  actuellement  l'existence  à  l'état  définitif  et 
régulateur  dans  un  centre  uniqne  ;  constatant  enfin  que  l'existence 
d'Ecoles  normales  supérieures  régionales  ainsi  constituées,  destinées  à 
organiser  pour  le  personnel  de  renseignement  dans  ses  différentes  bran- 
ches, et  même  à  ses  trois  degrés,  un  minimum  de  culture  générale, 
importe  au  développement  élémentaire  de  l'esprit  public  ;  la  Faculté 
émettait  le  vœu  que  les  différents  centres  universitaires,  non  seulement 
fussent  laissés  libres  d'assurer,  suivant  leurs  ressources,  la  préparation 
pédagogique  et  le  développement  de  la  culture  générale,  mais  fussent 
dotées  à  cet  effet  d'un  crédit  spécial. 

Or,  on  peut  soutenir  que  des  idées  analogues  se  font  jour  de  divers 
côtés  et  gagnent  du  terrain  depuis  près  de  dix  années.  Le  groupe  parisien 
de  la  Société  pour  l'étude  des  question  relatives  à  l'enseignement  sapé- 
rieur  est  particulièrement  engagé  dans  cette  voie.  11  a  manifesté  ses  vues 
à  cet  égard  dès  4901,  et,  comme  le  rappelle  le  projet  Larnaude,  en  a  fina- 
lement donné  l'expression  détaillée. 

Ce  projet  compréhensif,  après  des  généralités  sur  l'extension  universi- 
taire, traitait  de  l'extension  universitaire  interne,  étudiait  le  principe  et 
l'utilité  de  celle  nouvelle  extension,  l'organisation  de  cet  enseignement,  le 
corps  enseignant,  la  rétribution,  le  siège  de  l'enseignement,  ses  organes, 
le  nombre  des  leçons,  la  répartition  entre  les  diverses  Facultés,  etc. 

Il  peut  être  utile  d'en  faire  précéder  ci-joint  l'exposé  essentiel  d'une 
double  déposition,  pour  ainsi  dire  :  de  l'ensemble  il  résultera  ainsi  claire- 
ment que  la  culture  générale  n'est  pas  considérée  comme  assurée  par 
l'état  actuel  de  l'enseignement  des  Facultés. 

Le  premier  témoignage  serait  emprunté  à  M.  Sylvain  Lévi  {Revue 
internationale  de  V enseignement,  avril  4904).  C'est  un  appel  adressé  à 
l'Université,  afin  qu'elle  complète  son  enseignement  technique  par  un 
enseignement  général.  Les  transformations  rapides  de  la  société  et  de 
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reDscignement  y  sont  représeotées  comme  tendant  à  développer  toujours 
davantage  cette  culture  technique  et  spéciale  aux  dépens  de  la  culture 
générale  :  «  pourtant  beaucoup  de  jeunes  gens  expriment  le  désir  d'élar- 
gir leur  horizon  et  d*entrer  ou  de  rester  en  contact  avec  les  mouvements 
essentiels  de  la  pensée  et  de  la  recherche  ».  Les  leçons  tentées  k  Paris 
par  la  Société  des  Amis  de  l'Université  sont  considérées  comme  passibles 
d'un  grave  reproche  :  elles  ont  manqué  de  plan  et  de  méthode  fondamen- 
tale. Elles  ont  eu  seulement  le  caractère  de  distractions  intellectuelles.  Si 
elles  avaient  une  efficacité,  de  telles  conférences  encourageraient  le  pire 
des  goûts  :  a  le  dilettantisme  anarchique  ». 

M.  Sylvain  Lévi  afûrmait  la  nécessité  pour  le  professeur  comme  pour 
Tauditeur,  de  «  prendre  conscience  des  questions  dominantes  »,  aQn  que 
l'Université  devienne  «  un  corps,  un  organisme  vivant  »,  et  non  pas  une 
«juxtaposition  hasardeuse  d'écoles  et  de  cours  »,  et  que  les  jeunes  gens 
formés  à  l'Université  et  destinés  à  représenter  un  jour  la  culture  supé- 
rieure dans  la  démocratie,  «  se  sentent  liés  par  cette  solidarité  réelle  qui 
fait  de  La  science  un  tout  ». 

La  déposition  de  M.  Ferdinand  Lot  en  4904  (Hevue  de  l'Enseignement 
supérieury  15  mai)  représentait  la  division  de  noire  enseignement  supé- 
rieur comme  un  legs  du  passé,  et  nos  Facultés  comme  les  héritières  loin- 
taines du  trivium  et  du  quadrivium  du  bas  Empire  et  du  haut  moyen 
âge.  Elle  proposait  la  démolition  de  ces  cadres.  S'inspirant  de  la  classifi- 
cation rationnelle  des  sciences  proposée  par  M.  Goblot^  l'auteur  décrivait 
le  schéma  d'une  réorganisation  systématique  où  la  Faculté  de  sociologie, 
en  particulier,  ralliant  le  droit  et  les  lettres  et  redressant  la  notion  de 
pédagogie,  acquérait  une  portée  capitale.  S'il  réduisait  le  nombre  des  Uni- 
versités régionales,  s'il  rabaissait  la  philosophie  à  l'état  d'enseignement 
historique  de  son  passé,  il  réunissait  celle  ci  h  l'histoire  des  sciences  reli- 
gieuses, et  relevait  haut  le  prix  de  ces  sciences.  «  11  n'est  pas  d'Université 
digne  de  ce  nom,  disait-il,  qui  ne  doive  posséder  son  institut  des  sciences 
religieuses  ». 

Ces  deux  témoignages  permettent  de  comprendre  mieux  la  portée  du 
projet  Larnaude. 

Ce  projet  s'accommode  des  cadres  actuels.  11  entreprend  seulement  d'y 
adjoindre,  dans  les  différents  centres,  un  nouvel  organe,  dont  les  élé- 
ments leur  seraient  d'ailleurs  empruntés  (1). 

Le  groupe  parisien  avait  à  cœur  de  marquer  la  lacune  qui  s'aperçoit  de 
plus  en  plus  dans  l'état  actuel  de  notre  enseignement  supérieur  méthodi- 
quement spécialisé.  Les  Universités,  écrivait  M.  Larnaude,  dans  un  senti- 
ment des  plus  vifs  de  la  nécessité  de  la  recherche  scientifique,  ont  assuré 
leur  fonction  essentielle  sur  le  principe  suivant:  la  recherche  scientifique 
ne  peut  être  fructueuse  que  si  elle  est  exclusive,  poussée  dans  les  plus 
petits  détails^  approfondie  sans  relâche  et  sans  trcvc.  Mais  il  rappelait 
l'existence  d'une  autre  fonction  que  les  Universités  ne  sauraient,  selon 
lui,  négliger  sans  péril.  Â  spécialiser  ainsi  l'étudiant  qui  doit  devenir  le 
médecin,  le  magistrat,  le  littérateur,  l'historien,  le  professeur  de  dessin, 
à  le  parqaer  dans  sa  technique  propre,  ne  risque-t-on  pas  d'en  faire  un 
homme  incomplet  et  un  ignorant  méthodique  ?  Ne  vat-on  pas  détruire, 
par  un  développement  excessif  et  exclusif  de  certains  objets  de  la  con- 

(1)  Revue  internationale  de  V Enseignement,  1904. 
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naissance,  Tadmirtible  harmonie,  runité  primordiale  que  la  naiore  t 
données  à  son  intelUgeDce  el  à  son  esprit  ? 

L*6D8eigDemeDi  supérieur  peut,  sans  cesser  d'être  spécialisé,  comporter 
encore  pour  tous  et  quelle  que  soit  la  spécialité  d'études  à  laquelle  onie 
rattache,  un  certain  nombre  d'enseignements  généraux  destinés  àdonoer 
des  «  clartés»  de  tout.  Croiton.  par  exemple,  que  les  étudiants  de  It 
Faculté  des  lettres  et  de  la  Faculté  de  droit  n'auraient  pas  le  plus  grand 
intérêt  à  être  tenus  au  courant  des  résultats  généraux  auxquels  la  phj* 
siologie  générale,  la  pbjsique,  la  chimie,  Ib^giène,  la  zoologie  et  l'aoa- 
tomie  comparée  sont  arrivées  ? 

Repoussant  la  pratique  des  conférences  isolées,  sans  coordination,  qai 
portent  sur  des  sujets  à  titre  retentissant  plus  ou  moins  destines  à  attirer 
des  auditeurs  en  grand  nombre,  ce  qui  semblait  à  M.  Larnaude  conveoir 
le  mieux  pour  cette  culture  générale  de  l'esprit  venant  se  greffer  sardes 
études  spéciales  et  approfondies,  s'y  superposer  en  quelque  sorte  et  servir 
de  cadre,  ce  sont  des  séries  de  cinq  ou  six  leçons,  de  dix  au  maximom,  et 
dans  des  cas  exceptionnels,  «  ayant  pour  objet  de  répandre  les  idées  géné- 
rales qui  résument  un  sujet  ou  une  matière  déterminés,  de  résumer  les 
régies  ou  les  principes  qui  la  dominent,  de  donner  sur  un  ensemble  d'étu- 
des le  dernier  état  de  la  recherche  scientifique,  de  la  critique  littéraire, 
juridique  ou  historique  ».  Et  il  ajoutait  :  non  seulement  ces  leçons  d  en- 
seignement véritable  et  suivi  s'adresseraient  utilement  à  des  étudiaolt 
étrangers  à  la  Faculté  dans  le  cadre  de  laquelle  elles  rentreraient,  mais 
bien  souvent  elles  seraient  utilement  suivies  par  les  (  tudiants  mêmes  de 
la  Faculté  intéressée.  «  N'arrive-til  pas  souvent,  en  effet,  qu  après  afoir 
peiné  pendant  des  mois  sur  une  matière  déterminée,  on  éprouve  le  besoio 
de  coordonner  les  nombreux  détails  qu'on  a  appris,  de  les  classer,  de  lei 
distribuer?  Et  ce  travail,  utile  à  l'ilève,  ne  servira-t-il  pas  aussi  siogoliè- 
rement  au  maître  lui-même  ?  » 

Aussi  bien  le  projet  du  groupe  parisien  écartait  tout  type  trop  rigide 
d'organisation  de  ces  conférences -cours  u  sous  peine  de  compromettre 
irrémédiablement  le  succès  de  l'entreprise  ».  Non  seulement  il  laissait  It 
plus  grande  latitude  au  professeur  pour  composer  ces  séries  variables, 
mais  il  comportait  encore  ces  lignes  significatives  :  a  Je  crois,  écrivait  le 
«  rapporteur,  qu'il  faut  que  cette  petite  Université  qui  se  fonderait  ainsi 
«  dans  la  grande,  ait  sa  vie  propre,  qu'elle  soit  autonome  (Jans  une  large 
«  mesure,  composée  des  représentants  de  chaque  Faculté  délibérant  et 
«  prenant  leurs  résolutions  librement.  » 

Bref,  on  espérait  fermement  tirer  ainsi  un  meilleur  parti  des  richesses 
intellectuelles  que  renferme  notre  corps  professoral,  et  relier  par  un  lien 
plus  intime  et  plus  fort  non  seulement  les  étudiants,  mais  aussi  les  pro- 
fesseurs eux-mêmes. 

II 

Le  principe  d'unification  des  groupes  organiques  interfacultaires  se 
dégage  peut-être  spontanément  de  ce  qui  précède  (i).  Le  rôle  des  lettres/ 

(1)  V.  Revue  inlern.  de  CEnaehjnement,  n»  du  15  octobre  1906  :  Li  fonnatioo  des  maî- 
tres de  renseigninient  primnire  et  les  UniversitéB  ;  rapport  de  M.  François  PicaTet,  et  dit- 
cusMoD  de  la  Société  d'enaeigneisent  supérieur. 
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est  prépoDdérani  :  mais  qaelle  Tue  première  a  cette  portée  de  rallier  en 
an  faisceau  les  lettres  elles-mêmes  ? 

Ce  qui  suit  a  pour  but  de  rattacher  le  problème  &  la  destination  de 
reoseignement  primaire.  * 

L'histoire,  en  effet,  semble  d'accord  avec  la  philosophie  dans  l'Univer* 
site  pour  orienter  vers  quelque  vérité  d'ordre  sociologique  Taxe  de  la  phi- 
lologie elle-môme.  C'est  du  moins  ia  commune  opinion  de  M.  Seignobos 
et  de  M.  Durkheim,  et  elle  invite  à  chercher  à  l'école  primaire  le  point 
d'application  principal  de  la  sociologie  dans  renseignement. 

Dans  son  Régime  de  l'Enseignement  supérieur  des  lettres^  M.  Sei- 
gnobos met  en  relief  les  rapports  normaux  qui  unissent  les  Facultés  des 
lettres  et  ia  démocratie.  Il  critique  l'état  actuel  de  la  discipline  littéraire 
comme  mélange  incohérent  de  tradition  française  et  d'importation  alle- 
mande. 11  établit,  par  contre,  ce  que  doit  être  une  organisation  ration- 
nelle, conforme  à  la  fois  ô  la  nature  de  ce  qu'on  appelle  les  lettres  et  an 
besoin  de  la  démocratie.  Les  lettrés,  dit-il,  auraient  tort  de  regarder  la 
haute  culture  littéraire  comme  un  luxe  de  privilégiés  qui  requiert,  pour 
support^  une  société  aristocratique.  En  réalité,  nulle  part  la  culture  litté- 
raire, à  condition  qu'on  l'entende  bien,  n'est  plus  nécessaire  que  dans  un 
pays  libre  en  voie  de  réorganisation  sociale.  Comparées  aux  sciences,  qui 
ont  pour  objet  la  nature,  les  lettres  ont  pour  objet  Thumanité  ;  elles 
s'appellent  d'un  autre  nom  :  les  sciences  sociales,  étude  utile  à  quiconque 
doit  déployer  une  activité  sociale,  c' est-a-dire  en  quelque  mesure  à  cha- 
que citoyen,  tout  en  constituant  spécialement  l'apprentissage  rationnel^u 
professeur,  de  l'homme  de  loi,  avocat  ou  juge,  du  fonctionnaire  d'admi» 
nistration. 

De  cette  vue  sur  la  nature  et  la  destination  des  lettres,  M.  Seignobos  infère 
la  nature  et  la  destination  normale  des  Facultés  des  lettres  :  elles  doivent 
être  à  la  fois  «  des  laboratoires  où  se  poursuivront  les  recherches  dana 
toutes  les  sciences  sociales,  et  des  écoles  où  les  résultats  acquis  s'ensei- 
gneront, où  se  formeront  les  éducateurs  des  divers  ordres  dont  la  société 
a  besoin  (1)  ». 

Pour  le  dire  en  passant,  l'opinion  précédente  décèle,  à  la  manière  d'un 
réactif,  l'état  inorganique  de  nos  principaux  examens  d'ordre  littéraire. 
Faut-il  rappeler  la  distinction  si  nette  par  laquelle  M.  le  dojen  Croiset 
séparait  de  la  culture  générale  la  culture  formelle  de  l'ancienne  rhétori- 
que ?  Pourtant  l'agrégation  des  lettres  demeure  suspendue  encore  entre 
la  philosophie  et  l'histoire,  les  ignorant  au  fond,  incapable  de  rallier  Tune 
et  Tautre,  et  sans  recevoir  d'elles  un  principe  de  vie. 

L'autre  opinion  est  celle  de  M.  Durkheim. 

Une  discussion  assez  récente  sur  l'introduction  et  le  développement  de 
la  morale  sociale  dans  renseignement  secoodaire  a  fuit  surgir  des  décla- 
rations curieuses  aux  termes  desquelles  des  philologues  de  valeur  recon- 
nue ignoraient,  avant  la  lecture  du  livre  de  M.  Léon  Bourgeois,  jusqu'au 
mot  de  solidarité.  C'est  à  cette  occasion,  on  s'en  souvient,  que  M.  Durk- 
heim a  traité  du  Rôle  des  Lnioersites  dans  ieducation  sociale  du  pays. 

Après  1870,  dit-il,  on  est  allé  au  plus  pressé.  On  n'a  demandé  aux  maî- 
tres que  l'amour  et  le  respect  de  la  science,  et  aux  élèves  que  de  se  laisser 
pénétrer  par  cette  bienfaisante  discipline.  Les  uns  et  les  autres  se  sont 

(1)  RéiiiDé  dus  Mtte  BeToe  par  M.  Guitave  Laoson. 
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isoles  ainsi  de  la  vie  ambiante,  reDonçani  à  rinflaence  qu'ils  pouyaient 
avoir  dans  la  vie  générale  du  pays.  Le  moment  est  venu  pour  les  Uoiver- 
sites  de  renoncer  à  cet  isolement.  Le  pays  a  intérêt  à  ce  qu'elles  étendent 
le  cercle  de  leur  influence,  et,  loin  d'être  un  luxe  dans  une  société  démo- 
cratique, la  hautf  culture  scientiOque  j  est  plus  nécessaire,  plus  efficace 
que  nulle  part  ailleurs  ;  encore  faut-il  que  cette  culture  soit  mise  en  état 
de  rendre  tous  les  services  qu'on  en  peut  attendre. 

D'illustres  savants  ont  déjà  donné  l'exemple  ;  il  faudra  que  les  tenta- 
tives individuelles  se  généralisent,  se  groupent,  s*organisent,  que  les  ins- 
titutions impersonnelles  et  durables  se  fondent,  pour  soutenir  et  pour 
régler  leurs  efforts. 

On  doit  montrer  aux  jeunes  gens  comment  Thomme,  loin  d'être  un 
tout  qui  se  suTOt,  n'est  que  la  partie  d'un  tout  —  et  il  ne  peut  eo  être 
isolé  que  par  l'abstraction  —  ;  comment  la  société  vit  et  agiteo  lui;  com- 
ment, par  suite,  il  ne  peut  pas  plus  s'en  séparer  que  de  soi-même.  Et 
cette  démonstration,  il  faut  la  faire  non  par  voie  d'aphorismes  philoso- 
phiques, mais  en  montrant,  dans  la  réalité  historique,  tout  le  détail  de 
ces  interdépendances. 

La  science  qui  est  compétente  pour  mettre  ces  vérités  en  évidence,  c'est 
la  sociologie  ;  les  croyances  et  les  règhs  morales  sont,  en  effet,  des  for- 
mations sociales  ;  c'est  donc  à  la  science  des  sociétés  qu'il  appartient  de 
rechercher  quelles  causes  les  ont  suscitées,  À  quels  besoins  elles  répon- 
dent, quelles  fonctions  elles  remplissent. 

L'enseignement  sociologique  doit  occuper  ainsi  une  place  importante 
dans  toutes  nos  Universités. 

Or,  sur  une  discipline  aussi  essentielle,  le  contact  est  encore  à  établir 
non  seulement  avec  les  maîtres  de  l'enseignement  secondaire,  mais  avec 
les  instituteurs  ;  et  ce  serait  là^  selon  M.  Durkheim,  une  des  plus  impor- 
tantes fonctions  des  Universités.  Il  y  a  nécessité,  déclare-t-il«  de  nourrir 
l'enseignement  populaire,  désormais  rationaliste,  de  vérités  solides,  inat- 
taquables. De  véritables  centres  d'enseignement  supérieur  méthodique 
doivent  être  mis  à  la  portée  du  peuple,  et  constitués  de  manière  à  donner 
aux  travailleurs  les  notions  précises  qui  puissent  guider  leur  action  poli- 
tique, des'connaissances  techniques  de  nature  à  éclairer,  à  développer,  à 
consolider  leur  activité  professionnelle.  Pour  que  cet  enseignement  rem- 
plisse de  tulles  conditions,  le  meilleur  moyen  est  que  les  Universités  l'or- 
ganisent elles-mêmes  :  outre  qu'elles  sont  des  corporations  enseignantes, 
elles  sont,  selon  M.  Durkheim,  assez  élevées  au-dessus  des  conflits  de 
classes  pour  gagner  aisément  la  confiance  des  ouvriers. 

Poussant  ces  considérations  jusqu'à  leur  point  d'aboutissement  pra- 
tique, M.  Durkheim  rappelait,  en  outre,  qu'une  loi  récente  a  conféré  aox 
universités  le  droit  de  prendre  des  initiatives  et  a  mis  à  leur  disposition 
des  ressources  qu'elles  pourraient  employer  à  cette  œuvre.  Les  concours, 
dit-il,  ne  leur  manqueraient  pas  si.  au  lieu  de  laisser  leurs  membres  agir 
en  ordre  dispersé,  elles  prenaient  au  moins  la  direction  de  renseignement 
supérieur  populaire. 

C'est  en  se  mêlant  ainsi,  concluait-il,  à  la  vie  même  du  pays,  sans 
perdre  de  vue  leur  œuvre  scientifique  essentielle,  que  les  universités 
seront  véritablement  des  universités,  comprenant  non  seulement  l'uni- 
versalité des  arts,  des  sciences,  mais  encore  toutes  les  manifestations 
importantes  de  la  mentalité  collective;  elles  donneront  ainsi  à  tous  la 
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claire  notion  de  leur  utilité;  car  le  peuple,  se  sentant  en  commerce  con- 
tinu avec  elles,  ne  songera  plus  à  se  demander  si  elles  ne  sont  pas  une 
sorte  de  luxe,  dont  il  pourrait  h  la  rigueur  se  passer. 

L'opinion  commune  de  MM.  Seignobos  et  Durkheim,  indépendamment 
de  sa  portée  propre,  a  pour  avantage  de  signaler  la  méthode  applicable  à 
la  transformation  de  Tesprit  littéraire,  en  fonction  de  l'histoire  et  de  la 
philosophie  tout  ensemble  et  au  moyen  de  quelque  vue  d'ensemble  socio- 
logique. Elle  Toriente  en  môme  temps  vers  un  esprit  de  synthèse  relative, 
puisque  telle  s'est  révélée  dès  le  principe,  la  propriété  pour  ainsi  dire  de 
la  sociologie. 

Or,  les  nouveaux  programmes  de  troisième  année  des  écoles  normales, 
avec  quelques  divergences  pour  les  garçons  et  pour  los  fllles,  s'y  adaptent 
à  merveille.  11  est  question  de  «  directions  pédagogiques  »,  pour  les 
sciences  comme  pour  les  lettres,  et  si  l'on  lient  compte  de  l'étendue  etrde 
la  variété  de  ces  programmes,  on  ae  peut  douter  de  i'iutcntion  du  législa- 
teur. C'est  moins  Tabondance  des  matériaux  que  leur  orientation  ~  leur 
aimantation  —  qui  importera.  Pour  ne  parler  que  des  lettres,  si  quatre 
livres  de  VIliade  et  trois  de  VQdyssée,  un  drame  d'Eschyle,  trois  de 
Sophocle,  deux  pièces  d'Eurpyide,  etc.,  et  pour  le  latin,  du  Lucrèce  avec 
du  Virgile,  pour  les  langues,' étrangères  vivantes,  Shakespeare,  Gœthe, 
Schiller^  Dante  et  Cervantes  sont  représentés  par  un  chef-d'œuvre  ou  de 
vastes  aperçus  d'œuvres,  si  tant  de  belle),  choses  littéraites  doivent 
être  traversées  outre  les  grandes  avenues  de  notre  littérature  nationale, 
il  n'en  faut  pas  douter,  c'est  qu'avant  tout  ont  compté  pour  le  législa- 
teur la  culture  d'àme,  l'esprit  unifié  d'une  enclycfopédie  relative  à  l'hu- 
main :  cai:rien  n'est  assez  riche  et  beau  pour  les  éducateurs  du  peuple,  et 
pour  être  faites  dans  des  traductions  ces  lectures  «  n'en  sont  pas  moins 
des  sources  de  pure  jouissance  et  des  appels  à  une  humanité  plus  complète 
et  plus  haute  ».  Pour  la  femme  comme  pour  l'homme,  ce  qui  est  visé, 
c'est  la  coordination  des  études  littéraires,  et  celle  des  études  scientifiques 
dans  les  premières  môme  où  il  est  statué  que  «  le  professeur  d'histoire 
s'entendra  avec  le  professeur  de  littérature  pour  que  la  lecture  des  textes 
anciens,  poèmes  homériques,  tragédies  antiques,  discours,  annales,  etc., 
coïncide  avec  les  conférences  historiques  ». 

Pour  faire  tenir  tant  de  spectacle  sur  l'affiche  courte  du  temps,  seul 
l'esprit  philosophique  est  assez  habile.  Etendue  et  .complexité  signifient 
synthèse  ;  et  les  universités,  héritières  d'un  immense  mouvement  de 
refonte  des  opinions  et  des  mœurs,  n'ont  pas  oublié  la  portée  première, 
qui  est  sociale,  du  mot  de  philosophie.  Aux  termes  des  instructions 
datées  du  7  octobre  1905,  la  troisième  année  des  écoles  normales  com- 
porte plus  qu'une  connaissance  approfondie  des  procédés  et  des  méthodes 
pédagogiques  :  elle  est  consacrée  u  à  des  études  plus  désintéressées  et 
d'une  portée  sociale  plus  directe  ».  On  ne  se  trompe  donc  pas  en  suppo- 
sant que  l'instruction  donnée  dans  les  écoles  normales,  quelque  conscien- 
cieuse qu'elle  soit,  gagnerait,  comme  on  l'a  dit,  à  s'enrichir  d'enseigne- 
ments donnés  dans  les  Facultés  des  lettres  par  des  professeurs  moins 
préoccupés  de  technique  et  d'examens,  davantage  portés  en  revanche  par 
leurs  études  vers  les  problèmes  moraux  et  sociaux. 

Le  ressort  de  la  pédagogie  encyclopédique  est  d'ordre  philosophique. 

Il  suit  de  là  que  pour  les  corps  universitaires  eux-mômes,  composés 
comme  ils  le  sont  d'esprits  si  divers  et  pour  employer  ces  termes  dans 


Digitized  by 


Google 


343t      REVUE   INTERNATIONALE   DE  L'ENSEIGNEMENT 

Te  sens  courant,  les  uns  spiritualîstes,  les  autres  confessionnels^  d'autres 
athées^  le  point  de  coordination  est  situé  en  dehors  du  problème  théiste. 
Non  que  tout  puisse  être  démontré  dans  le  système  mental  ;  —  force  est 
bien,  selon  l'expression  de  Guy  au,  d*entrer  dans  le  nuage;  —  mais  l'idée 
de  Dieu  apparaît  de  plus  en  plus  elairemenl  comme  d'ordre  privé.  Eo 
France,  depuis  Renan  et  plus  par(iculi^rement  depuis  l'effort  critique  de 
ces  dernières  années,  l'idée  du  divin  se  substitue  à  Tidée  de  Dieu,  comme 
cadre  de  consécration  pour  tout  ce  que  la  conscience  ëyalue  aa  taai  de 
complète  humanité.  Bile  constitue  un  des  linéaments  de  la  science 
idéale  (1).  Le  fondement  de  la  morale  repose  sur  le  biologique,  mais  la 
clef  de  Toûte  de  l'édifice  social  reste  à  chercher  dans  Tordre  des  postulats. 
La  conscience  humafne  est,  à  sa  manière,  un  instinct  quant  à  sa  forme, 
et  l'acte  de  conscience  est  le  crédit  fait  par  Tindividu  à  la  loi  de  la  pla- 
nète en  évolution. 

L'aspiration  des  Universités  se  porte  donc  directement  vers  quelque 
axiome  social  tenu  pour  la  vérité  la  plus  probable  autour  de  laquelle  les 
disciplines  diverses  puissent  être  relativement  ralliées  S*il  est  vrai  que, 
dans  ce  domaine  encore,  aucune  doctrine  ne  puisse  se  prévaloir  d'unani- 
mité, et  qu'en  particulier  la  notion  de  la  propriété  suscite  le  plus  de  dis- 
sentiment et  d'orages,  une  méthode  prudente,  celle  qui  convient  k  de 
grands  corps,  n'exclut  pas  l'adhésion  à  quelque  principe  comme  celui  qui 
s'est  fait  reconnaître  à  la  sociologie  naissante,  à  ait  voir  :  la  richesse, 
sociale  dans  sa  source,  doit  l'être  aussi  du  moins  dans  sa  destination. 

L'adhésion  à  cet  acte  de  foi  indivis  de  Tintelligence  et  du  cœur  a  pour 
elle  la  force  de  la  tradition  comme  le  concours  de  la  sympathie  indivi- 
duelle :  elle  ne  réserve  pas  moins  les  droits  de  la  justice,  san»  n'en  pré- 
juger, d'un  autre  côté,  relativement  à  une  théorie  de  la  connaissance  ou 
au  mode  même  de  la  commémoration  éthologique.  Enfin  l'histoire  des 
idées  générales  en  France  en  démontre  l'aptitude  A  éclairer  le  passé  des 
provinces  sans  livrer  au  passé  l'avenir. 

On  peut,  au  surplus,  distinguer  parmi  les  aspects«de  l'esprit  public,  et 
en  sérier  l'étude  comme  la  formation.  Il  n'appartient  pas  encore  aux 
Universités  d'aborder  une  œuvre  intégrale.  Former  jes  maîtres  de  l'ensei- 
gnement primaire  contitue  une  opération  de  longue  haleine.  Il  y  a,  pour 
des  organismes  destinés  à  la  durée,  une  démarche  pour  ainsi  dire  clas- 
sique qui  leur  laisse  la  liberté  de  recueillir,  hors  du  tumulte  politique, 
les  vérités  et  les  trésors  des  temps  qu'on  oublie.  Le  passé  est  rarement 
condamnable  par  ensembles  ;  les  manifestations  les  plus  hautes  en  doi- 
vent toujours  pouvoir  être  envisagées  de  ce  biais  dont  réussit  à  parler 
Leibniz  et  qui  permet  de  retrouver  dans  toute  l'évolution  du  genre 
humain  quelque  perennis  philosophia. 


L'effort  régionaliste  ne  serait  plus  fécond  aujourd'hui,  s'il  devait  dépen- 
dre d'une  foi  définie  qui  jadis  présidait  au  développement  des  provinces. 
Mais  on  peut,  d'un  principe  différent,  escompter  un  résultat  tout  autre. 

En  requérant  de  nouveaux  organes  au  sein  des  Universités,  la  considé- 
ration de  l'enseignement  primaire  en  particulier,  avec  son  recrutement 

(1)  Cf.  Berlhelot,  Science  et  philosophie,  ou  leUre  à  Renan  (t863),  daos  le»  DiiloçvêS 
phHoBophiquea. 
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régional»  peul  corriger  l'inconvénient  d'une  juxtaposition  chaotique  et 
dispersive  de  Facultés  dans  une  même  Université  ou  d'enseignements  dans 
une  même  Faculté.  La  nécessité  d'avoir  égard  à  la  vie  pratique,  avec  ses 
pressants  appels  qui  réclament  le  jeu  intégral  des  connaissances  au  lieu 
de  Tapplication  de  bribes  d'investigation  approfondie,  peut  faire  compren- 
dre même  qu'il  a  été  trop  donné  au  luxe  de  la  recberche'spéciale,  entre  des 
mains  qui  parfois  n'en  ont  ni  la  passion,  ni  le  souci.  De  ce  qu'un  maître 
écrit  avec  élégance  dans  une  langue  morte  ou  de  ce  qu'il  a  composé  une 
thèse  consciencieuse  sur  quelque  sujet  indiqué  peut-être  par  un  connais- 
seur de  questions,  sans  avoir  senti  lui-même  Taiguilion  d'une  énigme 
entrevue,  il  ne  suit  pas  qu'il  soit  appelé  à  l'investigation  et,  d'autre  part, 
il  peut  être  demeuré  sans  lumière  ni  besoin  touchant  Texamen  des 
raisons  de  vivre. 

Ainsi  l'élémentaire  de  la  vie  humaine  a  été  négligé  jusqu'ici  par  les 
jeunes  Universités,  faute  d'un  appel  dont  l'enseignement  primaire  surtout 
peut  lui  révéler  Tattrait  et  le  prix. 

Une  heureuse  nécessité  sociale  parait  présider  à  Tenquôte  en  cours  sur 
les  réformes  dans  l'ordre  de  l'enseignement  supérieur. 

Certains  points  du  questionnaire  ramènent  l'atlention  —  au  bénéûee 
même  des  universités  régionales,  ou  plutôt  de  l'esprit  public  dans  la  tota- 
lité du  pajs  —  sur  les  causes  les  plus  profondes  de  l'éclosion  première 
des  universités  populaires.  Xrop  engagées  le  plus  souvent  dans  la  politique 
et  sa  mobilité,  celles-ci  n'ont  pas  distingué  d'une  manière  fixe  l'impor- 
tance de  l'éducation  des  sentiments  et  du  caractère.  La  politique  n'y  a 
peut-être  pas  été  seule  cause,  mais  l'état  même  de  l'enseignement  à  peu 
près  exclusivement  tourné  vers  rintellecluel,  intellectuel  dénué  de  lien 
organique.  De  là  leurs  séries  de  conférences  se  succédant  comme  les  sons 
de  cloches  discordants  de  carillons  réunis  :  et  il  en  coûte  de  rapprocher 
de  ces  tentatives  celle  môme  d'un  groupe  parisien  de  Société  d'études 
supérieures,  laquelle  n'a  pas  dui^é  davantage. 

La  permanence  et  pour  ainsi  dire  l'obstination  de  l'esprit  critique 
exclusif  dans  les  sphères  intellectuelles  risquerait  de  rejeter  à  jamais  hors 
des  universités  le  meilleur  de  la  pensée  et  du  cœur  de  professeurs,  pour- 
tant dévoués  à  leurs  tâches,  vers  des  institutions  analogues  aux  univer- 
sités populaires,  mais  plus  soucieuses  que  celles-ci  de  l'éducation  la  plus 
fondamentale,  de  celle  qui  travaille  à  former  et  à  préserver  des  enfants, 
des  hommes  et  des  femmes,  pour  les  luttes,  les  épreuves  et  les  misères  de 
la  vie,  comme  pour  l'heure  «  decrétoire  »  de  la  mort. 

De  ces  institutions  dont  une  ardeur  de  liberté  constitue  la  force,  il  en 
existe  en  province  encore,  hors  de  l'enseignement  d'une  foi  révélée, 
même  après  l'échec  des  universités  populaires.  Elles  sont  peu  connues, 
car  ce  ne  sont  que  de  faibles  plantes  à  peine  nées,  avides  de  soleil,  mais 
vues  avec  défiance  parce  qu'elles  ont  dans  leurs  flancs  et  dans  leur  âme 
la  plus  intime  le  souci  des  questions  humaines  que  les  universités  et  l'en- 
seignement primaire  lui-même  distinguent  â  peine. 

Elles  ont  posé  la  question  que  les  naissantes  universités  régionales  ren- 
contrent sous  leurs  pas. 

Est-ce  â  dire  que  ces  dernières  puissent  aujourd'hui  compromettre 
l'œuvre  —  â  tenter  —  de  ce  qui  a  justement  reçu  le  nom  d'extension, 
universitaire  interne  par  une  solution  doctrinale,  de  toutes  manières  pré- 
maturée ?  Mais  il  leur  est  bon,  et  c'est  leur  œuvre  propre,  de  créer  dans 
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leur  scio  un  organisme  tel  que  TambitioD  même  d'une  synthèse  relative 
dispose  en  elles,  d'une  façon  encore  inconnue  jusqu'ici,  les  élémenU 
encore  dispersivement  juxtaposés.  Elles  n'abandonneraient  en  rieo  peat- 
étre  leur  fonction  essentielle  qui  est  de  promouvoir  les  sciences  par 
méthode  distincte  ;  elles  s'interdiraient  seukment  de  méconnaître  un 
besoin  unanimement  senti  autour  d'elles^  et  si  elles  n'avaient  pas  qualité 
pour  y  donner  une  solution  stricte,  si  surtout  la  culture  éthologiqae 
échappait  à  leur  domaine,  elles  ont  pour  espoir  permis  de  préparer  ane 
telle  culture  par  une  meilleure  mise  en  œuvre  des  matériaux  intellectaels 
dont  cette  culture  serait  rappitcation. 

On  reproche  è.  l'ancienne  éducation  de  séparer  éducation  et  enseigne- 
ment, et  l'esprit  moderne  se  vante  volontiers  de  ce  que  spn  enseigne- 
ment implique  l'éducation  elle-même.  Les  politiques  surtout  envisagent 
de  ce  biais  les  choses  :  mais  ce  n*est  là  qu'une  pensée  naturelle  à  une 
époque  de  crise*  et  si  une  éducation  nouvelle  est,  en  fait,  impliquée  dans 
l'enseignement  qui  de  nos  jours  éclaire  l'intelligence,  libère  l'esprit, 
forme  le  jugement  et  la  conscience,  il  apparaît  assez  qu'elle  n'a  pas 
encore  surgi  dans  les  organes  appropriés  :  à  dire  vrai,  elle  se  débat  dans 
les  difficultés  élémentaires  qne  suppose  aujourd'hui  l'étude  des  rapports 
entre  la  conscience  et  le  divin. 

Le  point  de  vue  de  l'action  sociale  doit  donc  être  envisagé  à  part  do 
but  technique  jusqu'ici  poursuivi  par  les  universités  naissantes. 

Mais  une  question  dernière  est  soulevée  parce  qui  précède  :  est-il  possi- 
ble, sans  la  liberté,  d'exercer  sur  TeSprit  public  une  action  éducatrice? 

Si  de  grandes  histoires  et  des  systèmes  fameux  invitent  à  le  penser,  il 
faut  reconnaître,  d'une  part,  que  ces  exemples  condamnent  la  pauvreté 
d'une  conception  éducatrice  reposant  exclusivement  sur  l'intellectuel  - 
cela  même  en  Grèce  —  et,  d'un  autre  côté,  le  soupir  de  la  conscience,  le 
postulat  le  plus  réduit^  le  goût  du  risque  philosophique  et  l'hypothèse 
scientifique  elle-même  dépassent  la  zone  du  démontré  et  de  Tidëe  pro- 
prement claire.  L'inconscient  et  l'instinct,  le  neuf  dans  la  nature  et  dans 
l'humanité  sont  de  l'ordre  du  libre  essor  comme  les  plus  simples  possibi- 
lités de  l'évolution  spécifique  elle-même. 

L'histoire  contemporaine  en  arrive  parfois  au  point  que  la  sagesse  con- 
siste à  prévoir  la  venue  subite  de  quelque  liberté  imposée.  La  prédiction 
d'Auguste  Comte  sur  l'avenir  de  l'Université,  si  lointaine  quelle  puisse 
paraître  dans  ses  résultats  effectifs,  indique,  avec  le  jugement  de  Taine 
sur  l'œuvre  napoléonienne,  l'éventualité  toujours  possible  de  conjonctions 
puissantes  et  pour  ainsi  dires  absolues. 

C'est  alors  que  se  ferait  sentir  d'une  manière  înéludable  le  défaut 
d'apprentissage  concernant  l'exercice  de  l'esprit  de  synthèse  et  ses  condi- 
tions les  plus  élémentaires. 

L'enseignement  supérieur  restreint,  tel  que  l'implique  la  formation  de 
groupes  organiques  et  comme  d'équipes  interfacultaires  aurait  cette  por- 
tée d'éducation  bien  entendue  qui  commence  par  soi-même.  Personne 
n'aurait  droit  de  se  plaindre  si,  contre  l'esprit  d'isolement  intellectuel, 
l'éclosion  d'organismes  de  synthèse  favorisait  sur  toute  la  surface  da 
pays  la  vie  de  la  conscience.  L'investiture  par  l'Etat  d'une  poignée  de 
professeurs  serait  devenue,  sous  forme  d'autorité  relative,  la  condition 
d'une  liberté  supérieure.  L.  Dorison. 
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I.  —  Eduapd  Zellep 

Le  19  mars  dernier  s'est  éteint  doucement,  à  Tâge  de  quatre-vingt- 
quatorze  ans,  dans  sa  retraite  de  Stuttgart,  Fillustre  professeur  de  Hei- 
delberg  et  de  Berlin  Eduard  Zeller,  dont  la  vie,  consacrée  tout  entière  à 
la  recherche  opiniâtre  et  impassible  de  la  vérité,  fut  un  modèle  de  dignité 
et  de  grandeur  simple,  en  môme  temps  que  de  travail  méthodique  et 
fécond. 

Né  le  22  janvier  1814  à  Kleinbottwar,  village  de  Wurtemberg  où.  son 
père  était  régisseur  d^un  important  domaine,  il  fut  de  bonne  heure  des- 
tiné à  l'état  ecclésiastique.  Il  fît  ses  premières  études  au  séminaire  wur- 
tembergeois  de  Maulbronn  ;  à  l'âge  de  dix-sept  ans  il  entra  à  TUniversité 
de  Tûbingen  comme  élève  du  séminaire  de  théologie  évangélique,  et  il  j 
passa  cinq  années  ;  en  1836  il  alla  étudier  â  Berlin.  Il  eut  pour  maîtres  : 
David  Strauss  ;  Ferdinand  Baur.  dont  il  devait,  en  1847,  épouser  la  ûlle 
aînée  ;  Uhland  ;  le  théologien  catholique  Mœhler  ;  Testhéticien  Friedrich 
Vischer.  Il  apprit,  à  l'école  de  ces  vigoureux  esprits,  comment  on  peut 
joindre  à  Tétude  scrupuleuse  des  textes  la  faculté  philosophique  qui,  du 
chaos  des  faits,  dégage  les  idée^  directrices  et  les  lois  de  développement. 

Outre  la  théologie  il  ne  tarda  pas  â  approfondir  la  philosophie  grecque, 
estimant  qu'on  ne  pouvait,  sans  elle,  comprendre  Thistoire  du  christia- 
nisme primitif.  Il  s*attacha  surtout  â  Platon  et  Aristote. 

Admis,  en  1840,  comme  Privat-docent  de  théologie,  à  TUniversité  de 
Tûbingen,  il  y  commença  la  composition  de  sa  célèbre  «  Philosophie  des 
Grecs  »,  dont  la  première  partie^  allant  jusqu'à  Socrate  inclusivement, 
parut  en  i844.  Mais  Tindépendance  d'esprit  du  jeune  érudit  effraya  le 
gouvernement  vvurtembergeois  ;  et  Eduard  Zeller  dut.  pour  acquérir  le 
titre  de  professeur,  quitter  Tûbingen  et  se  transporter  â  Berne.  Encore  sa 
nomination  comme  professeur  de  théologie  à  l'Université  de  cette  ville 
causa-telle  un  grand  émoi  dans  le  parti  conservateur,  qui  déclara  la 
religion  menacée,  et  tenta',  à  cette  occasion,  de  renverser  le  gouverne- 
ment radical. 

Dès  Tannée  1849  l'Allemagne  rappela  Eduard  Zeller;  mais  ce  ne  fut  ni 
Bade,  ni  la  Prusse,  ni  la  Saxe,  qui  lui  offrirent  cette  réparation  «  Honneur» 
s'écrie  David  Strauss,  â  qui  le  mérite  !  Ce  fut  l'électorat  tant  dédaigné  de 
Hesse-Cassel  !  »  Il  est  vrai  qu'on  fit  passer  le  nouveau  professeur  de  la 
faculté  de  théologie  dans  la  faculté  de  philosophie.  Félix  pœna  ! 

Eduard*  Zeller  resta  treize  ans,  de  Tâgc  de  trente-cinq  ans  â  celui  de 
quarante-huit,  dans  la  petite  Université  de  Marburg.  Pendant  cette 
période  il  se  détacha  de  plus  en  plus  de  Hegel,  dans  l'atmosphère  duquel 
il  avait  été  élevé  ;  et  quand,  en  1862,  il  fut  nommé  professeur  ordinaire 
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de  philosophie  à  l'Université  de  Heidelbei'g,  sa  p^e^[]îè^e  parole  fut  un 
appel  qui  devait  avoir  un  puissant  ccho  :  Zuruck  auf  Kant,  Retournons 
à  Kant.  C'est-à-dire  :  renonçons  à  construire  la  réalité  ;  d»^gageons-là 
des  faits  par  la  critique.  Dés  cette  époque  l'auteur  de  la  Philosophie  des 
Grecs,  publiée  en  seconde  édition  de  1855  à  1858,  était  l'un  des  grands 
professeurs  et  savants  de  rAllemagne.  C'est  entre  des  hommes  tels  que 
Helmholtz,  Kirchhof  et  Bunsen,  Blunlschli,  Vangerow,  Rau,  Treitschke, 
Schcnkel,  que  brillait,  à  Heidelberg,  Eduard  Zeller. 

[|  fut  appelé  à  Berlin  en  187i,  et  il  y  professa  jusqu'en  1894,  c* est-à- 
dire  jusqu'à  l'âge  de  quatre-vingts  ans.  il  avait  encore  toute  sa  vigueur 
intellectuelle  et  une  bonne  part  de  sa  vigueur  physique,  lorsqu'en  1895  il 
se  relira  à  Stuttgart,  où  il  acheva  sa  vie  dans  le  travail. 

Son  œuvre  capitale  est  La  Philosophie  des  Grecs  considérée  dans  son 
développement  historique  [Die  Philosophie  der  Griechen  in  ihrer 
geschichtlichen  Entwickhuuf,  5  vol  ),  travail  Immense,  qui  semble  dépas- 
ser les  forces  d'un  homme,  et  qu'Kduard  Zeller  accomplit  avec  aisance, 
tout  en  faisant,  à  l'Université,  dix  leçons  par  semaine,  grâce  à  un  labeur 
aussi  réglé  quinfatigabb.  Plusieurs  fois  remanié,  cet  ouvrage  a  récusa 
dernière  forme  entre  1889  et  1902. 

En  dehors  de  La  Philosophie  des  Grecs,  Ed  Zeller  publia  de  nombreux 
travaux,  surtout  historiques  :  Platonische  Studien,  1839;  Das  theolog- 
iscJie  System  Zwinglis,  1853  ;  Geschichte  der  deutschen  Philosophie 
seit  Leibnic,  1872  ;  Vortrd(/e  a,  Ahhandlunf/etiy  trois  séries  :  1865, 
1877,  188i,  études  d'un  caractère  surtout  théorique,  sur  des  sujets  tels 
que  :  l'objet  de  la  théorie  de  la  connaissance  ;  le  rapport  de  la  politique 
au  droit  ;  téléologie  et  mécanisme  ;  l'origine  et  l'essence  de  la  reli- 
gion, etc.  ;  David  Friedrich  Strauss^  1874  ;  Friedrich  der  Grosse  als 
Philosopha  etc. 

L'importance  d'Eduard  Zeller,  non  seulement  comme  historien  de  la 
philosophie,  mais  comme  philosophe,  ne  saurait  être  méconnue.  L'un  des 
premiers,  en  1802,  il  demanda  que,  faisant  provisoirement  abstraction 
du  développement  qu'avait  reçu  la  philosophie  de  Kant  chez  ses  succes- 
seurs, on  en  revint  au  point  de  vue  de  Kant  lui-môme,  et  que  l'on  s'effor- 
çât de  résoudre,  avec  la  pure  raison  et  sans  aucun  mélange  d'imagination 
et  de  romantisme,  le  problème  critique  posé  par  ce  philosophe,  quille  à 
reprendre  ensuite,  de  la  philosophie  ultérieure,  ce  qui  pouvait  se  conci- 
lier avec  une  solide  théorie  de  la  connaissance.  Cette  théorie,  selon  lui, 
consistait  essentiellement  à  trouver,  par  une  élimination  méthodique  de 
l'apport  du  sujet  dans  la  connaissance,  le  moyen  de  dégager  réiémcnt 
objectif  des  choses,  le  fait  tel  qu'il  est  en  soi,  et  les  rapports  des  faits, 
tels  qu'ils  existent  indi'pendamment  de  notre  esprit. 

En  même  temps  qu'elle  signalait  la  renaissance  du  kantisme,  événe- 
ment qui  tient  une  grande  place  dans  le  mouvement  philosophique 
contemporain,  celte  doctrine  eut.  sur  la  manière  de  concevoir  l'histoire 
de  la  philosophie,  notamment  dans  l'esprit  d'El.  Zeller  lui-môme,  un 
notable  retentissement. 

Comme  historien  de  la  philosophie,  Ed.  Zeller  représente  une  évolu- 
tion extrêmement  intéressante  :  celle  de  l'hégélianisrae  en  historisme. 
Sans  doule  Hegel  ne  niait  pas  l'existence  du  contingent  et  de  l'individuel 
dans  le  développement  de  l'être,  mais  cet  élément  ne  représentait  pour  lui 
que  l'impuissance  de  la  nature  à  réaliser  par  elle-même  les  concepts,  en 
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qui  seuls  résidait  la  réalité  vraie:  die  Ohnmacht  der  Natur.  Si  donc,  par 
sa  célèbre  identification  du  réel  et  du  rationnel,  Hegel  conférait  à  This- 
toire  Téminente  dignité  d'une  logique  en  action,  il  méconnaissait  pour- 
tant le  véritable  poini  de  vue  historique,  en  admettant  que  cette  logique 
est  donnée  dans  les  choses,  et  que  l'esprit  n*a  qu'à  l'y  retrouver  en  pre- 
nant sa  propre  dialectique  pour  gaide.  Ed.  Zeller  mil  à  la  base  de  l'his- 
toire les  faits,  observés  sans  aucun  parti  pris,  d'une  manjère  strictement 
objective.  11  considéra  comme  des  facteurs  irréductibles  de  l'histoire  les  clé- 
ments ethniques,  les  conditions  morales,  religieuses,  politiques  des  peu- 
ples, riudividualité  des  hommes  de  génie.  Mais  en  môme  temps  il  main- 
tint, dans  le  sens  de  l'hégélianisme,  que  tous  ces  efforts  si  admirables  du 
génie  humain  n'étaient  pas  la  simple  manifestation  d'un  instinct  spon- 
tané, que  rhistoire  était  un  «irible,  une  dialectique,  en  môme  temps 
qu'une  création,  et  que  des  innombrables  tâtonnements  des  hommes  se 
formait  peu  à  peu,  par  un  développement  rationnel,  une  œuvre  une, 
solide  et  durable,  qui  n'était  autre  que  la  vérité.  A  l'historien  de  la  philo- 
sophie donc  incombait  la  tâche  de  voir  la  philosophie  éternelle  se  faire 
peu  à  peu,  parla  conservation,  l'évolution  et  la  combinaison  harmonieuse 
de  ce  que  chaque  grand  système  contenait  d'éléments  vraiment  ration- 
nels. 

Appliquée  à  la  philosophie  grecque,  cette  doctrine  donnait  ce  double 
résultat.  D'une  part,  il  est  vain  de  chercher  dans  les  doctrines  antiques 
une  ressemblance  avec  les  doctrines  modenaes.  La  philosophie  grecque 
est  foncièrement  grecque  ;  et,  replacées  dans  leur  milieu,  les  doctrines 
qui  nous  paraissent  les  plus  voisines  de  nous  ont  un  sens  très  éloigné  de 
nos  idées.  D'une  manière  générale,  le  point  de  vue  objectif  et  l'idée  de 
nature  domine  dans  l'antiquité,  tandis  que  chez  les  modernes  domine 
l'idée  subjective  de  la  valeur  de  la  personnalité. 

Mais,  d'autre  part,  ce  serait  une  erreur  de  supposer  que  les  spéculations 
antiques  n'ont  plus  qu'un  intérêt  de  curiosité,  et  qu'elles  sont  désormais 
remplacées,  purement  et  simplement,  par  des  doctrines  plus  vraies.  Elles 
représentent  un  moment  nécessaire  du  développement  de  l'esprit  humain. 
El  les  idées  modernes  n'ont  leur  sens  et  leur  vérité  que  comme  continua- 
lion,  approfondissement  et  enrichissement  des  idées  antiques. 

C'est  donc  une  histoire  essentiellement  philosophique,  témoignage  de 
recherches  d'une  grande  profondeur  sur  les  idées  essenliilles  et  l'orienta- 
tion de  chaque  système  et  sur  Ja  marche  générafe  de  la  pensée  humaine, 
qu'a  écrite  Eduard  Zeller.  El  le  tableau  qu'il  a  tracé  du  génie  grec,  de  son 
sens  unique  de  la  mesure  et  de  l'harmonie,  de  la  parenté  de  sa  philoso- 
phie avec  sa  religion,  son  art  et  sa  politique,  de  sa  conception  et  de  sa 
réalisation  de  l'idéal  classique,  demeurera  l'un  des  plus  beaux  monu- 
ments de  la  littérature  philosophique. 

Mais  ce  qui  n'est  pas  moins  remarquable  chez  Ed.  Zeller,  c'est  le  travail 
d'érudition  et  de  critique  sur  lequel  s'appuient  ces  larges  synthèses.  Ce 
n'est  pas  seulement  avec  une  science  consommée,  c'est  avec  amour,  avec 
passion  qu'Eduard  Zeller  recherche  et  manie  les  textes,  les  analyse 
dans  le  plus  menu  détail,  les  explique,  non  par  des  idées  préconçues,  mais 
par  les  clartés  qu'ils  projettent  mutuellement  les  uns  sur  les  autres,  évi- 
tant par-dessus  tout  d'y  introduire  des  idées  modernes,  des  conceptions 
qui  ne  seraient  pas  tirées  du  fond  rntellectuel  de  l'époque  et  de  l'auteur. 
Les  innombrables  discussions  que  présentent,  dans  son  ouvrage,  les  notes 
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soigneusement  séparées  du  texte,  dont  aucune  parenthèse  ne  fient  rom- 
pre Télcgante  continuité,  traitent  avec  ampleur  ]a  plupart  des  problèmes 
que  soulèvent  ces  précieux  documents,  si  pleins  de  pensée,  mais  souvent 
si  mutilés,  si  divers  et  contradictoires. 

Comme  toute  œuvre  puissante  et  nettement  caractérisée,  la  Philoso- 
phie des  Grecs  a  provoqué  certaines  critiques.  On  a  éprouvé  quetqae 
désenchantement  à  voir  de  vivants  génies  tels  que  Socrate^  Platon,  Âris- 
tote,  Marc-Aurèle,  réduits,  pour  ainsi  dire,  en  concepts,  et  deveoas  de 
simples  moments  du  développement  de  la  raison  pure.  A  la  philosophie 
des  Grecs  comme  entité  abstraite  on  a  opposé  les  penseurs  grecs,  comme 
des  personnes  réelles  et  véritablement  historiques,  chez  qui  les  traits 
individuels  et  le  rapport  à  la  société  dont  ils  firent  partie  n'étaient  pas 
moins  essentiels  que  l'élément  impersonnel  et  éternel.  On  a  dénoocé 
chez  l'ancien  hégélien  une  persistance  d'hégélianisme. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  reproches,  qu'il  serait  injaste  et  dangereux  de 
formuler  sans  restriction,  l'œuvre  d'Eduard  Zeller  demeure,  comme  l'ooe 
des  expressions  les  plus  complètes  de  la  science  historique  qui  vise,  non 
seulement  à  connaître,  mais  à  comprendre.  Et  telle  est  la  conscience  de 
l'écrivain,  son  zèle  à  mettre  sous  les  yeux  du  lecteur  toutes  ses  recher- 
ches et  tout  son  travail,  qu'on  ne  saurait  trouver  de  meilleur  guide  pour 
entreprendre  soi-même  de  nouvelles  recherches  sur  le  sujet  En  fait, 
on  lui  a  plus  d'une  fois  emprunté  les  armes  mêmes  dont  on  se  serrait 
pour  essayer  de  le  combattre  ou  de  le  dépasser. 

Voué  à  la  science,  à  la  vérité  universelle  et  incorruptible.  Ed.  Zeller 
n'en  fut  pas  moins  un  homme  d'un  caractère  personnel  très  remarqua- 
ble. De  son  culte  même  pour  les  choses  de  Tintelligence  résulte  ce 
caractère. 

Ce  savant  fut  un  écrivain.  Sa  phrase  ample,  complexe,  rigoureusement 
organisée  en  vue  de  l'explication  et  de  la  démonstration,  est  imposante  et 
belle,  à  force  de  clarté,  de  justesse*  de  rigueur,  de  richesse  et  de  solidité. 
Une  secrète  ardeur  l'anime  d'ailleurs  ;  et,  notamment  lorsqu'il  fait  revivre 
devant  nous  le  génie  grec,  cet  être  idéal,  plus  substantiel,  à  ses  yeux,  que 
le?  individus  qui  en  furent  les  interprètes,  la  poésie  dont  se  teint  alors  le 
style  d'Ëd.  Zeller,  le  mouvement  qui  s'y  manifeste,  trahissent,  malgré 
qu'il  en  ait,  l'enthousiasme  intime  de  cet  apôtre  de  la  critique  à  jeun, 
dernûchternen  Kritik,  de  ce  froid  adversaire  du  romantisme. 

11  enseignait  comme  il.ccrivait,  avec  une  lucidité^  une  précision,  une 
logique,  une  sûreté  impeccable.  Rien  d'ailleurs  de  plussimpleetde  moins 
pédant  que  le  discours  de  cet  homme  infiniment  probe,  à  qui  l'idée  ne 
fût  jamais  venue  que  le  prestige  de  la  parole  pût  ajouter  quelque  chose 
à  la  force  de  l'argumentation.  L*auteur  de  l'énorme  ouvrage  sur  la  philo- 
sophie des  Grecs  exposait  en  trois  quarts  d'hciire  le  système  d'un  Platon 
ou  d'un  Aristote,  avec  l'aisance  de  l'honnête  homme,  sans  révéler,  autre- 
ment que  par  la  merveilleuse  propriété  des  termes  et  par  le  choix  décisif 
des  exemples  et  des  citations,  la  profonde  connaissance  qu'il  avait  de  la 
question.  Ed.  Zeller  était  l'histoire  elle-même,  déroulant  devant  les  intel- 
ligences les  moments  essentiels  de  son  développement. 

Dirai-je  que  Thomme  privé  était,  chez  lui,  digne  du  professeur  et  du 
savant  ?  Nulle  morgue,  rien  de  guindé  ou  de  composé  chez  cet  homme 
illustre  qu'entouraient  le  respect  et  l'admiration  universels.  Une  affabilité 
et  une  obligeance  très  simple,    une   bonté  sobre  de  démonstrations  et 
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essentielle,  une  chaleur  discrète  de  sentiment,  une  bonne  humeur  aima- 
ble se  mariaient  sans  peine  à  la  rigidité  inflexible  de  sa  conscience 
scientifique  et  morale.  A  quarante  ans  de  distance,  s'il  m'est  permis  d'évo- 
quer des  souvenirs  personnels,  je  contemple  encore  avec  émolion,  par  la 
pensée,  cet  intérieur  tout  familial,  où,  après  le  repas  du  soir,  on  jouait 
tous  ensemble  &  des  jeux  aussi  amusants  qu'ingénieux,  composés  par  le 
père,  et  où  régnait,  avec  un  amour  natif  des  choses  de  l'esprit,  une  sim- 
plicité si  cordiale,  une  affection  si  solide,  une  gatté  si  franche. 

J'ai  revu  Ed,  Zeller  en  septembre  1906,  à  Stuttgart.  Il  était  étendu  sur 
une  chaise  longue,  encore  souffrant  d'un  accident  dont  il  avait  été  victime 
en  Suisse  entre  Ragaz  et  Pfeffers.  Il  parla  de  choses  familières  et  de  cho- 
ses graves,  de  faits  du  jour  et  de  philosophie.  Plus  que  jamais  j'observai, 
sous  l'extrême  simplicité  de  sa  parole,  cette  sûreté,  cette  ampleur,  cette 
coordination  logique  spontanée  et  impeccable,  qu'on  ne  croirait  possible 
qu'au  prix  de  longs  efforts.  Sur  les  plus  petits  objets  sa  pensée  haute  et 
sereine  ipettait  quelque  chose  de  sa  majesté.  Et  je  ne  songeai  pas  à  me 
demander  si  c'était  un  homme  dans  la  force  de  Tâge  ou  un  vieillard  de 
quatre-vingt-deux  ans,  que  je  voyais  raisonner  avec  cette  vigueur,  éette 
pénétration  et  cette  netteté,  que  j'entendais  parler  de  cette  voix  ferme, 
calme  et  souveraine  :  à  travers  la  parole  d'un  individu,  je  discernais 
ridée  platonicienne,^ le  verbe  éternel. 

Emile  Boutroux. 


II.  —  Edg^ard  Zé^ort 


M.  Edgar  Zévort  qui  vient  de  mourir,  était  recteur  à  Caen  depuis  vingt- 
quatre  ans.  Autour  de  lui  les  hommes  et  les  choses  avaient  bien  changé  : 
il  avait  vu  passer  des  fonctionnaires  de  tout  ordre,  des  magistrats,  des 
généraux,  et  combien  de  préfets  !  Des  professeurs  de  Faculté  qui  étaient 
déjà  installés  à  Caen  lorsqu'il  y  est  arrivé,  combien  enseignent  encore 
ici  ?  Quatre  au  droit,  deux  aux  sciences,  un  à  la  Faculté  des  lettres. 
Beaucoup  de  collègues  sont  venus  travailler  avec  nous,  puis  sont  partis 
ailleurs  :  lui  restait  toujours  à  notre  tète,  incarnant  la  tradition  dans  ce 
qu'elle  a  de  meilleur,  et  toujours  bon  ouvrier  du  progrès  réel.  A  durer,  à 
persévérer  dans  l'effort,  au  môme  endroit,  il  avait  peu  à  peu  conquis  une 
grande  autorité  personnelle.  Fils  d'un  des  meilleurs  directeurs  de  l'ensei- 
gnement secondaire,  il  avait  appris  k  bonne  école  la  science  de  l'admi- 
nistrateur, mais  il  s'était  fait  une  méthode  très  personnelle.  Il  y  a  plu- 
'  sieurs  façons  de  comprendre  le  rectorat  ;  lui,  il  y  voyait  surtout  le  devoir 
de  soutenir,  de  défendre,  au  besoin,  son  personnel.  Cet  excellent  républi- 
cain ne  voulait  récompenser  (autant  que  cela  dépendait  de  lui)  que  les 
mérites  professionnels  ;  il  y  fallait  quelque  fois  un  réel  courage  ;  ce  courage 
ne  lui  a  jamais  manqué. 

Lorsque,  dans  un  pays  comme  la  Normandie,  on  a  conquis  l'estime 
publique,  on  peut  beaucoup  ;  M.  Zévort  a  fait  beaucoup.  Il  n'était  pas  un 
simple  intermédiaire  entre  son  ministère  et  son  académie.  II  réussissait^ 
par  ses  forces  propres,  à  fonder  des  œuvres  utiles.  Grâce  à  ses  nombreu- 
ses relations,  il  avait  créé  en  1894  et  faisait  prospérer  une  Société  des 
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Amis  de  TUoivertité  qui  vient  chaque  année  combler  les  creux  de  notre 
budget,  permettre  des  amëlioraiions  de  détail,  ou  même  des  créatioot 
considérables.  Grâ^  à  sa  diplomatie  souriante,  il  avait  su  décider  leCoo- 
seil  municipal  de  Caen  à  créer  une  de  ces  chaires  dont  le  prix  effraye 
quelquefois  les  ûnances  de  très  grandes  villes.  Grâce  à  sa  bienveillance, 
pour  les  jeunes  gens,  il  avait  su  les  grouper,  les  amener  &  fonder  sinon 
la  première,  du  moins  une  des  premières  associations  d'étudiants.  Gr&ce 
enHn  à  son  intelligence  de  l'enseignement  supérieur,  il  respectait,!)  proté- 
geait celte  liberté  complète  du  professeur  d'Université  sans  laquelle  il  n'y 
a  pas  de  travail  possible.  Aussi  n'était-ce  pas  simplement  le  froid  rtspect 
hiérarchique  que  nous  éprouvions  pour  cet  homme  qui»  entre  autrei 
exemples,  nous  donnait  l'exemple  du  travail  personnel  :  il  produisait 
beaucoup,  et  bien*. 

Toutes  ces  qualités  réunies  auraient  déjà  suffi  à  assurer  le  bon  fonc- 
tionnement de  cette  machine  compliquée  qui  s'appelle  une  Académie,  de 
cette  grande  usine  qu'est  une  Université  ;  et  pourtant  le  secret  du  succès 
de  M.  Zévort  était  ailleurs  :  il  était  surtout  dans  sa  bonté,  que  M.  Bajet 
proclamait,  le  mardi  31  mars,  au  jour  des  obs^ques,  montrant  très  juste- 
ment qu'elle  n'avait  rien  de  banal  ni  de  faible,  qu'elle  était  nuancée  de 
finesse,  à  l'occasion  même  d'une  discrète  ironie.  Et  nous,  les  témoins  de 
ses  vingt-quatre  années  de  direction,  nous  aurions  pu  citer  à  l'appui  d'in- 
nombrables actes  d'une  généreuse  et  intelligente  bonté  qui  ne  connaissait 
pas  de  différences  sociales  :  le  moindre  garçon  de  laboratoire  savait  par 
expérience  qu'il  y. avait  au  rectorat  un  brave  homme,  pas  fier  ;  quel  est 
celui  des  professeurs  qui  n'a  pas  eu  l'occasion,  un  jour  où  l'autre,  de  se 
dire  que  décidément  son  recteur  était  très  bon  ? 

Dans  une  causerie  familière,  dans  une  fête  d'étudiants,  dans  une  grande 
solennité,  M.  Zévort  savait  dire  des  mots  heureux,  de  charmantes  allocu- 
tions dont  quelques-unes  étaient  de  petits  chefg-d'œuvre,  des  discours  qui 
laissaient  une  trace  dans  l'esprit  de  ses  auditeurs. 

Et  ainsi  les  années  de  labeur  s'écoulaient,  apportant  chacune  leur 
moisson,  certes,  et  aussi  une  fatigue  progressive  qu'il  t'avouait  à  peine, 
qu'il  cachait  aux  siens.  Il  aimait  son  beau  métier,  presque  trop  ;  il  se 
dépensait  sans  compter,  s'identifient  avec  son  œuvre  qu'il  voulait  toujours 
plus  parfaite.  Un  rectorat  plus  important  lui  avait  été  offert  :  il  l'avait 
refusé,  préférant  rester  dans  sa  petite  patrie  d'élection.  Il  aimait  ce  milieu 
où  il  se  savait  aimé. 

L'Université  de  Caen,  &  la  mort  de  9on  recteur,  n'a  pas  pris  un  denil  de 
cour  :  c'est  un  deuil  de  cœur  que  nous  éprouvons. 

Maurice  Souruu. 


III.  —  flules  Tessier 


Messieurs, 


La  vie  de  l'homme  excellent  à  qui  nous  rendons  les  derniers  devoirs. fut 
simple  et  unie,  vie  de  travail,  vie  de  dévouement  au  pays  et  à  l'Univer- 
sité, vie  de  bonheur  intime,  bonheur  presque  constant»  sans  le  conp  de 
foudre  qui  en  a  bouleversé  la  fin. 
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Né  le  32  mai  1836  à  Montoire-sur-Loir,  Jules  Tessier  entrait  en  1856  à 
l'Ecole  normale  supérieure.  Successivement  professeur  aux  lycées  de 
GhÀteauronx  (1859),  de  Chambéry  (1860),  de  Bourges  (1866),  de  Poitiers 
(1868),  il  semblait  qu'il  dùl  se  Oxer  dans  cette  dernière  ville,  si  proche  de 
son  pays  natal  :  il  s'y  Ot  très  vite  une  grande  situation  de  professeur  et 
d*bomme  public,  il  y  contracta  un  mariage  selon  son  cœur,  il  y  trouTa 
une  de  ces  amitiés  qui  vous  sont  à  la  fois  une  joie  et  un  honneur  (f  ). 

Mais  l'influence  môme  de  celte  amitié  allait  l'orienter  vers  l'enseigne- 
ment  supérieur  Docteur  es  lettres  en  1873,  il  était  le  30  décembre  de  la 
même  année,  nommé  à  noire  Faculté,  en  qualité  de  suppléant  d'Alfred 
Bambaud.  Titulaire  le  16  juillet  1879,  chevalier  de  la  Légion  d'honneur  le 
14  juillet  1889,  doyen  eu  1891,  doyen  honoraire  en  1896,  il  descendait  de 
sa  chaire  en  1906,  après  trente-trois  ans  de  belle  activité  passés  tout 
entiers  parmi  vous,  et  bien  décidé  &  vous  consacrer  ce  qui  lui  restait  de 
vigueur  de  corps  et  d'esprit. 

J'ai  promis,  messieurs,  à  la  courageuse  femme  qui  le  pleure,  de  ne 
tracer  ici  qu'une  esquisse  de  lexislence  de  notre  ami,  je  ne  vous  parlerai 
donc  pas  de  ces  livres,  de  ces  brochures  où  il  aborde,  où  il  résout,  avec 
tant  de  conscience  et  d'ingéniosité,  tant  dcdifflciles  questions  historiques. 
Je  ne  vous  rappellerai  pas  quel  professeur  il  fut,  si  sûr,  si  exact,  et  d*une 
éloquence  si  convaincue  et  si  pénétrante  ;  quel  administrateur,  à  la  fois 
prudent  et  fin,  ferme  et  laborieux  ;  quel  collègue  exquis,  j'allais  dire  quel 
gai  camarade,  pour  nous  qui  le  touchions  de  plus  près  ;  il  nous  aimait  et 
nous  Paimions...  Mais,  s'il  revenait  toujours  et  sans  cesse  à  la  Faculté,  à 
sa  Faculté,  on  le  voyait  partout  où  doit  se  faire  entendre  la  bonne  parole 
républicaine.  Le  chercheur  patient,  cet  homme  pensif  et  doux  était,  à  sa 
façon,  un  lutteur,  et  il  a  pris  part  à  tous  les  combats  de  la  démocratie 
depuis  quarante  ans.  Il  n'engageait  pas,  sans  doute,  tous  les  universi- 
taires à  se  jeter  dans  les  baiaillles  quotidiennes  de  la  politique.  Mais  il 
estimait  que  TUniversité  doit  y  tenir  sa  place,  et  nul  ne  nous  y  aura 
mieux  représentés  que  lui.  Par  son  désintéressement,  par  la  droiture  et 
la  finesse  de  son  e^rit,  par  ce  don  d'instruire  et  de  persuader  qui  était 
en  lui,  par  son  aptitude  à  résoudre  les  difficultés  et  à  concilier  les  opposi- 
tions, il  a  rendu  à  la  cause  républicaine  en  ce  pays  les  services  les  plus 
éminents.  Membre  et  président,  puis  président  honoraire  de  la  Ligue  de 
l'enseignement,  membre  et  président  de  l'Association  républicaine,  con* 
seiller  municipal,  il  était  celui  que  l'on  va  consulter  à  l'heure  du  combat 
et  du  danger.  A  ce  titre,  son  souvenir  vivra  &  Caen,  et  son  exemple  sera 
fécond. 

Mais  cet  homme  d'opinions  politiques  si  arrêtées  n'était  pas  un  exclu- 
sif. «  Il  avait  du  bon  sens  »>,  et  «  le  reste  vient  ensuite  »,  comme  dit  le 
fabuliste.  Il  avait  la  première  des  vertus  nécessaire  aux  hommes  de  pensée 
libre  et  de  labeur  varié  :  il  était  tolérant.  Et  il  se  trouvait  aussi  à  l'aise 
aux  doctes  réunions  de  l'Académie  de  Caen  ou  de  la  Société  des  Anti- 
quaires que  dans  les  grandes  assemblées  populaires.  lise  plaisait  parmi 
les  savants,  les  érudits,  les  artistes  :  ne  fut-il  pas  quatre  ans  secrétaire  de 
la  Société  des  Beaux-Arts  ?  Il  ne  se  plaisait  pas  moins  en  des  comités 
moins  brillants,  mais  où  son  cœur  de  démocrate  et  d'éducateur  s'ouvrait 
plus  largement  peut-être,  comme  le  Comité  des  délégués  cantonaux  ou  le 

U)  M.  Liard. 
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bureau  d'administration  de  TEcole  normale.  Et  il  aimait  la  jeunesse,  il 
aimait  nos  étudiants,  dont  il  fut  le  directeur  :  leur  ardeur,  leur  géoéro- 
silé,  leur  turbulence  môme  le  réjouissaient  et  le  réconfortaient  :  il  Tojait 
en  eux  les  combattants  et  les  ouvriers  de  Tavenir. 

Toujours  scrupuleux,  zélé  et  attentif,  partout  il  était  à  sa  place,  et  par- 
tout il  était  utile,  car  partout  il  poursuivait  son  double  but  :  faire  des 
républicains,  conscients  de  leurs  droits,  mais  conscients  aussi  de  leurs 
devoirs,  de  tous  leurs  devoirs  et  faire  aussi  des  patriotes.  Admis  dans 
rintimité  de  sa  pensée,  je  lui  rendrai  ce  témoignage  qu'il  était  de  ceux 
qui  n'oublient  pas.  11  avait  le  culte  passionné  de  la  France,  de  toute  la 
France,  la  France  du  passe  et  du  présent,  la  France  glorieuse  et  triom- 
phante, la  France  blessée  et  abattue.  Historien,  il  portait,  selon  le  mot  do 
poète,  il  portait, 

. . .  daiis  son  àme  meurtrie 
le  total  des  affronts  soufferts  par  la  l'^alrie. 

Il  rejetait  avec  indignation  la  conception  matérialiste  de  ceux  qui 
acceptent  les  faits  accomplis,  et  qui  s'inclinent  devant  les  victoires  de  la 
force.  Et  il  aurait  voulu,  lui,  dont  la  famille  a  donné  à  larmée  plusieurs 
de  ses  plus  nobles  chefs,  ne  pas  s'en  aller  avant  les  grandes  réparations 
qui  nous  furent  jadis  annoncées. 

Mais  il  est  parti!  Il  s'est  éteint,  quand  nous  croyions  tous  que  de  nom- 
breuses années  de  féconde  retraite  et  de  félicité  familiale  lui  étaient  réser- 
vées. Vous  n'avez  rien  oublié,  messieurs,  ni  l'entrée  de  la  fille  qu'il 
adorait  dans  une  famille  dont  le  nom,  comme  le  sien,  est  synoDjme 
d'honneur,  de  loyauté,  de  bonheur  domestique;  ni  la  naissance  d'une 
ravissante  enfant,  dont  les  petits  bras  auraient  dû  la  retenir  sur  la  terre; 
ni  cette  dernière  assemblée,  si  simple  et  si  cordiale  où  notre  recteur  et 
moi  nous  lui  dîmes  et  où  il  nous  dit  lui-même  de  ces  mots  qui  scellent  à 
jamais  les  affections  ;  ni  cette  fête  amicale,  chez  lui,  avec  les  siens,  où 
vous  le  vîtes,  tout  souriant,  pratiquer  l'art  d'être  grand* père,  toute  cette 
joie,  toute  cette  lumière,  plus  belle  autour  du  front  d'un  vieillard...  Pais 
la  brusque  maladie  et  la  mort  soudaine  de  la  jeune  mère,  que  nous  appor- 
tions ici-mème  il  y  a  juste  un  an.  Puis,  la  stupeur  douloureuse  de  ce  père 
qui  ne  comprenait  pas,  qui  ne  se  résignait  pas,  et  que  ni  les  soins  de  son 
admirable  compagne,  ni  le  dévouement  filial  de  son  gendre,  ni  la  pré- 
sence de  ses  amis,  ni  le  sourire  de  l'enfant,  que  rien  ne  pouvait  distraire 
de  la  pensée  de  la  morte.  Ne  dirait-on  pas  que  ceux  qui  ne  sont  plussent 
plus  forts  que  ceux  qui  restent?... 

Le  voici  auprès  d'elle,  dans  le  champ  du  repos.  Qu'il  y  trouve  la  paix, 
et  qu'il  y  reçoive  le  dernier  adieu  de  tous  ceux  qui  l'ont  connu  et  qui  l'ont 
aimé.  Je  le  lui  adresse  au  nom  des  siens,  au  nom  du  plus  cher  de  ses 
amis,  au  nom  de  notre  recteur  souffrant  et  de  toute  notre  Université  et 
de  toute  la  ville  de  Caen,  au  nom,  enfin,  de  sa  chère  Faculté  des  lettres, 
des  présents  et  des  absents,  depuis  noire  vénérable  doyen  d'âge,  M.  Chau- 
vet,  jusqu'au  plus  jeune  de  nos  étudiants. 

Adieu,  mon  cher  doyen,  adieu  ! 

Lemercier. 
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li'enself^nenieiit  commercial  supérieur 
et  la  nouvelle  loi  militaire 

Est-il  ?rai  de  dire,  comme  on  s'est  plu  à  le  répéter  bien  des  fois,  que  la 
dispense  militaire  ait  valu  aux  écoles  supérieures  de  commerce  de  lon- 
gues années  de  prospérité  ? 

Sans  doute  la  dispense  de  deux  années  de  service,  accordée  aux  élèves 
dipi6més,a  fait  affluer  vers  ces  écoles  bon  nombre  de  jeunesgens  qui  ne  se 
souciaient  nullement  de  l'caseignement  commercial  ;  elle  a  eu  par  suite 
Tavantage  de  faire  connaître  ces  écoles  par  trop  délaissées  Jusqu'alors. 

C'était  là  une  circonstance  favorable  pour  faire  apprécier  à  sa  vraie 
valeur  cet  enseignement  encore  peu  connu  du  public  et  même  systématique- 
ment rejeté  par  certaines  familles.  Plusieurs  écoles  l'ont  fort  heureusement 
compris  :  elles  ont  constamment  cherché,  soit  par  le  choix  des  profes- 
8enrs^soit  par  l'harmonie  judicieuse  de  leurs  programmes,  &  donner  à 
leurs  études  un  niveau  élevé  et  à  adapter  leur  enseignement  aux  exigen- 
ces modernes.  Ces  écoles,  qui  ne  se  sont  pas  considérées  uniquement 
comme  des  fabriques  de  dispensés,  auront  ainsi  tiré  un  réel  proût  des 
dispositions  de  l'ancienne  loi  militaire. 

L'Ecole  des  Hautes-Etudes  commercialies,  par  exemple,  a,  pendant 
les  quinze  années  du  régime  de  la  loi  de  1889,  accordé  le  diplôme  à  de 
nombreux  dispensés,  mais  elle  a,  en  même  temps,  grâce  à  son  enseigne- 
ment élevé, rationnel  et  complet,  formé  une  pépinière  de  jeunesgens  ins- 
truits et  laborieux,  dont  la  plupart  occupent  déjà  d'importantes  situations 
dans  les  affaires. 

Pour  elle,  la  crise  que  Ton  redoutait  à  la  suite  du  vote  de  la  nouvelle 
loi  militaire  n'était  pas  à  craindre,  du  moins  elle  devait  être  beaucoup 
atténuée.  Les  faits  ont  donné  raison  aux  prévisions  optimistes  des  juges 
compétents. 

Sous  l'ancien  régime,  l'école  recevait,  au  concours,  une  moyenne  de 
140  à  i50  élèves,  pendant  les  trois  ou  quatre  dernières  années,  ce  chiffre 
a  môme  été  porté  à  165. 

Sous  le  nouveau  régime,  établi  par  le  décret  du  30  avril  1906,  l'Ecole 
des  Uautes-Etudes  commerciales  admet  de  droit  les  candidats  munis  d'un 
diplôme  de  baccalauréat  complet  ;  les  autres  doivent  subir  un  examen 
d'admission. 

En  1907,  année  que  l'on  peut  considérer  comme  la  première  où  ce 
régime  a  reçu  son  application  complète,  il  est  entré  à  l*école.64  bacheliers 
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admis  de  droit,  et  60  candidats  admis  après  examen,  ce  qui  fait  un  total 
de  l'24  nouveaux  élèves.  Le  résultat,  pour  une  année  de  transition,  est 
tout  à  fait  encourageant  ;  il  u*est  pas  douteux  que  ce  chiffre  augmente 
assez  rapidement  à  l'avenir,  si  Ton  en  juge  par  les  demandes  de  rensei- 
gnements qui  sont  adressées  à  Técole,  non  seulement  de  France,  mais  de 
l'Europe  entière  et  même  d'Amérique.  Le  mouvement  s'accentuera  sur- 
tout lorsque  le  public  connaîtra  mieux  cette  école  et  sera  plus  &  même 
d'apprécier  lei  élèves  qui  en  sortent  et  les  services  qu'ils  peuVeni  rendre 
dans  les  affaires. 

Les  anciens  élèves,  qui  forment  maintenant  une  association  de  plus  de 
2  500  membres,  répartis  dans  toutes  les  branches  du  commerce,  de  l'io- 
dustrieoude  la  banque,  sont  du  reste  de  précieux  auxiliaires  de  la 
direction  et  aident  puissamment  par  leur^relations  et  leur  expérience  au 
placement  de  leurs  jeunes  camarades. 

Ils  réalisent  ainsi,  et  de  plus  en  plus  dans  l'avenir  ils  auront  à  cœur  de 
réaliser  la  vieille  et  toujours  véridique  devise  :  «  L'union  fait  la  force  ». 


£lectloiis  au  Conseil  snpépleiir 
de  l'inifttpaction  pabllque.  Facultés  des  lettres(l) 


Mes  cbers  Collègues, 


Lyon,  le  3  avril  4908. 


Je  viens  solliciter  l'honneur  de  vous  représenter  à  nouveau  comme 
membre  du  Conseil  supérieur,  je  ne  dis  pas  —  la  formule  serait  fort 
incomplète  —  n  de  vous  représenter  at/  Conseil  »,  car  il  n'y  a  à  peu  près 
rien  à  faire  dans  cette  assemblée  «  d'enregistrement  »  ;  c'est  surtout  au 
dehors,  près  du  directeur  et  du  ministre,  près  des  membres  du  Parlement 
et  particulièrement  des  rapporteurs  du  budget  de  Tlnstruction  publique, 
que  vos  délégués  peuvent  remplir  un  rôle  utile,  avec  l'autorité  que  lear 
confèrent  vos  suffrages.  Il  est  bien  caractéristique  que  la  question  sar 
laquelle  s'est  faite  la  dernière  élection,  celle  de  l'Ecole  normale,  n'ait  pas 
été  portée  par  nous  devant  le  Conseil,  c'eût  été  courir  au-devant  de  la 
défaite.  Et  si  nous  avons  pu  obtenir  des  concessions,  d'ailleurs  insuffi- 
santes, qui  donnent  un  commencement  de  satisfaction  à  la  province  saos 
compromettre  en  rien  les  intérêts  de  Paris,  ce  n'est  pas  à  une  délibéra- 
tion du  Conseil  supérieur  que  nous  les  devons,  mais  à  l'intervention  tott- 
joui*s  empressée  des  rapporteurs  du  budget,  au  concours  énergique  que  la 
presse  a  bien  voulu  nous  prêter,  et  aussi  à  votre  entente  parfaite,  qui  ne 
s'est  pas  démentie  un  seul  instant  durant  ces  quatre  années 

L'organisation  du  Conseil  supérieur,  qui  date  de  près  de  trente  ans, 
appelle  une  réforme  profonde.  L'initiative  des  membres  élus  est  complè- 
tement annihilée  par  la  procédure  des  vœux,  qu'il  est  interdit  de  discuter 
en  séance,  et  qui  sont  portés  devant  la  section  permanente  —  uniquement 
composée  de  membres  nommés  ou  désignés  par  le  ministre  —  pour  être 
l'objet  d'avis  presque  invariablement  défavorables,  donnés  en  termes  hao- 

(t)  NoQB  pablions  les  circnl&ires  qui  nous  tont  parTenaea  (AT.  de  la  Aéd.). 
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Uins  et  du  ion  le  plus  dédaigneux.  Au  jour,  que  nous  voulons  espérer 
prochain,  où  celte  organisation  antilibérale  sera  soumise  à  une  revision, 
il  nous  faudra  demander  rëlection  de  la  section  permanente,  le  droit  de 
?œu  pour  le  Conseil  lui-même,  la  consultation  obligatoire  du  Conseil  en 
toute  matière  de  sa  compétence,  et  la  suppression  des  membres  nommés 
par  le  ministre  :  c'est  seulement  à  titre  de  «  commissaires  du  gouverne- 
ment »  que  les  délégués  de  TAministration  devraient  être  admis  au  Con- 
seil, comme  ils  sont  admis  au  Parlemi^nt,  pour  exposer  les  projets  et  non 
pas  comme  aujourd'hui  pour  en  présider  la  discussion,  en  commission 
ou  en  séance  plénière,  et  apporter  dans  les  votes  importants  le  poids  de 
leur  autorité  hiérarchique,  de  leur  bulletin  et  parfois  de  leur  voix  prépon- 
dérante. 

Par  les  communications  qu'à  différentes  reprises  vos  élus  ont*adressée8 
aux  doyens  de  vos  Facultés  ou  à  la  presse  de  l'enseignement,  vous  avez 
été  tenus  au  courant  de  leurs  principales  démarches  et  de  leurs  votes  au 
Conseil.  J'indique  ici  ou  je  rappelle  que  nous  avons  demandé  l'attribution 
de  leur  valeur  pleine,  en  vue  de  l'avancement,  aux  années  de  service  des 
maîtres  de  conférences  et  chargés  de  cours  docteurs^  rétablissement  d'un 
tableau  de  classement  des  chargés  de  cours  et  maîtres  de  conférences,  la 
consultation  des  Facultés  et  celle  des  savants  compétents  pour  toutes  les 
nominations.  Nous  avons  chargé  notre  collègue,  M.  Appell,  membre  de  la 
Commission  extraparlementaire,  de  demander  en  notre  nom  le  double- 
ment du  nombre  des  membres  de  la  t*  classe,  qui  a  été  voté  par  la  Com* 
mission  en  même  temps  que  la  suppression  Hu  pourcentage  entre  la  3*  et 
la  4*  classe  •-  en  attendant  la  suppression  complète  du  pourcentage, 
déjà  réalisée  dans  les  autres  ordres  d'enseigoement.Une  mesure  préalable 
doit  être  prise,  c'est  le  rétablissement,  conl'or.némentau  premier  vœu  de 
la  Commission  de  1898,  des  proportions  adoptées  en  1881  comme  bases 
du  classement  des  professeurs.  Sans  doute  l'Administration  a  pris,  à  ren- 
contre de  ce  vœu,  certains  engagements  qui  gônent  sa  liberté  ;  mais,pour 
peu  qu'elle  en  exprime  le  désir,  le  Parlement  peut  l'eu  relever  comme  il 
l'a  déjà  fait  à  diverses  reprises  pour  des  engagements  semblables.  Un 
crédit  minime,  d'un  trentaine  de  mille  francs,  sufûrait  pour  les  Facultés 
des  lettres,  qui  sont  de  beaucoup  les  plus  desavantagées,  et  il  pourrait 
être  compris  dans  la  première  annuité  pour  l'application  des  mesures 
Toièes  parla  Commission  extraparlementaire.  Il  n'est  pas  douteux  que  le 
Parleknent  accepterait  sans  difûculté  les  propositions  que  lui  ferait  dans 
ce  sens  le  directeur  de  renseignement  supérieur,  comme  il  a  fait  l'accueil 
la  plus  favorable  au  projet,  bien  plus  onéreux  dans  ses  conséquences, 
déposé  récemment  par  le  directeur  de  l'enseignement  secondaire. 

J*estime  que  vos  représentants  auront  le  devoir  de  joindre  leurs 
efforts  à  ceux  du  bureau  et  des  délégations  spéciales  de  l'Association  du 
personnel  enseignant  des  Facultés  des  lettres,  pour  faire  aboutir  les  réso- 
lutions votées  par  l'Association,  quand  elles  auront  recueilli  un  nombre 
de  voix  qui  permettra  de  les  considérer  comme  traduisant  les  vœux  de  la 
majorité  du  corps  enseignant.  Pour  faciliter  le  passage  dune  Faculté  à 
l'autre,  qui  a  préoccupé  récemment  l'Association,  et  pour  consacrer  le 
principe  de  l'égalité  entre  les  Facultés  du  même  ordre,  il  serait  souhai- 
table qu'on  pût  établir  un  tableau  général  de  classement^  comprenant 
toutes  les  Facultés  sans  en  excepter  Paris  (et  sans  maintenir  un  régime 
spécial  pour  les  chaires  d'Universités)^  avec  des  traitements  uniformes  par- 
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tout  pour  la  même  classe,  sous  réserve  d'une  indemnité  de  résidence. 

Une  autre  question,  qui  nous  intéresse  au  plus  haut  point,  a  été  ajour- 
née pour  supplément  d'études,  c'est  celle  de  la  spécialisation  partielle  des 
Facultés.  Après  avoir  créé  les  Universités,  l'Etat  n'a  pas  le  droit  de  les 
abandonner  à  elles-mêmes  avec  des  ressources  insuffisantes,  sous  le  pré- 
texte ironique  qu'il  leur  a  donné  l'autonomie.  Il  lui  serait  facile,  k  peu  de 
frais,  en  provoquant  quelques  permutations  —  sans  les  imposer,  bien 
entendu  —  et  par  des  mesures  de  réorganisation  intérieure,  accompagnées 
de  quelques  créations  nouvelles,  de  mettre  chaque  Faculté  en  état  de 
donner  l'enseignement  complet  et  approfondi  d'une  spécialité  au  moins 
—  sans  préjudice  des  enseignements  traditionnels  d'intérêt  général  —ce 
qui  assurerait  à  toutes  les  Facultés  sans  exception  une  clientèle  sérieuse 
d'étudiants. 

Parmi  les  desiderata  formulés  par  les  groupes  de  l'Association  oa 
exprimés  individuellement,  je  citerai  comme  étant  d'une  réalisation 
urgente  ceux  qui  sont  relatifs  à  la  représentation  des  Facultés  de  province 
au  sein  du  Comité  consultatif,  à  l'électorat  et  à  l'éligibilité  des  prores- 
seurs  de  l'Ecole  des  lettres  d'Alger,  dans  les  élections  du  Conseil  supé- 
rieur, à  l'attribution  de  ressources  nouvelles  aux  budgets  des  Universités, 
notamment  par  la  suppression  des  agents  comptables  percepteurs  des 
droits  universitaires,  à  la  décentralisation  des  bourses  de  rhétorique  supé- 
rieure, enfin  aux  garanties  de  bonne  culture  générale  à  exiger  de  tous  les 
futurs  professeurs  de  l'enseignement  secondaire,  garanties  permettant 
d'alléger  les  licences  spéciales  de  la  version  tricéphale  qui  s  y  est  trouTée 
si  bizarrement  introduite. 

Il  est  une  autre  mesure  qui  dépend  entièrement  de  la  bonne  volonté  de 
l'administration,  c'est  la  consultation  préalable  des  Facultés  pour  toutes 
les  questions  qui  concernent  directement  ou  indirectement  ^enseign^ 
ment  supérieur  (celle  du  baccalauréat  est  évidemment  du  nombre).  L'tris 
des  Facultés  devrait  être  demandé  deux  fois,  d'abord  sur  le  principe  de 
chaque  réforme,  ce  qui  se  fait  déjà  en  général,  ensuite  et  peut-être  prin- 
cipalement sur  les  détails  du  projet  adopté  par  l'administration,  quand 
celle-ci  a  fait  un  choix  entre  les  divers  systèmes  proposés.  Le  décret  réo^ 
ganisant  la  licence  es  lettres  aurait  certainement  gagné  à  être  soumis  aux 
Facultés  un  mois  avant  d'être  présenté  au  Conseil  supérieur,  d'autant 
plus  que  la  procédure  du  Conseil  ne  lui  permet  malheureusement  de 
prêter  aux  questions  de  détail  qu'une  attention  tout  à  fait  insuffisante. 

Telles  sont,  mes  chers  Collègues,  les  principales  réformes  ou  améliora- 
tions qui  me  paraissent  s'imposer  à  l'heure  actuelle.  Pour  celles  que  j'ai 
pu  omettre  ou  dont  l'utilité  se  manifesterait  ultérieurement,  les  commu- 
nications sont  faciles  entre  vous  et  vos  élus,  surtout  depuis  la  création  de 
notre  Amicale.  Si  vous  me  faites  l'honneur  de  me  confier  pour  une  nou- 
velle période  nos  intérêts  communs,  je  vous  promets  de  les  défendre  en 
toute  indépendance  et  d  y  employer  toute  mon  énergie. 

Veuillez  agréer,  mes  chers  Collègues,  l'expression  de  mes  sentiments 
cordialement  dévoués. 

L.  Clédat. 
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Bordeaux,  7  avril  1908. 
Mes  chers  collègues, 

M.  Rigal  déclinant  toute  candidature  au  Conseil  supérieur  de  Tins- 
trucUon  publique,  quelques-uns  d'entre  vous  m'ont  engagé  à  poser  la 
mienne. 

Si  mon  nom  devait  rallier  vos  suffrages,  voici,  je  ne  dis  pas  le  pro* 
gramme,  mais  la  ligne  de  conduite  dont  je  m'inspirerais.:  rechercher 
tout  ce  qui  aura  pour  effet  d'accroître,  intellectuellement  et  matérielle- 
ment, les  moyens  d'action  de  nos  Universités  rég'onales,  tout  ce  qui  sera 
de  nature  à  favoriser  leur  groupement  et  leur  entente  pour  la  défense  de 
leurs  intérêts  scientifiques  et  professionnels,  tout  ce  qui  leur  permettra 
d'obtenir  auprès  du  pouvoir  centrai  une  part  d'influence  légitime.  Je  suis 
de  ceux  qui  pensent  que  nous  pouvons  accomplir  dans  nos  chefs-lieux 
provinciaux  une  œuvre  considérable  et  que  le  but  auquel  nous  devons 
tendre  est  de  conquérir  à  nos  Facultés  respectives  une  autonomie  de  plus 
en  plus  large.  Autonomie  et  solidarité,  il  me  semble  que  tout  est  là. 

En  ce  qui  regarde  les  affaires  disciplinaires  et  contentieuses,  je  ne 
vois^  avec  Al.  Rigal,  qu'une  règle  à  suivre  :  «  concilier  le  respect  des 
libertés  individuelles  avec  celui  des  lois  » . 

Veuillez  agréer,  mes  chei*s  collègues,  l'expression  de  mes  sentiments 
les  plus  dévoués. 

G.  Radet. 


W  Conférés»  International  de  psycholof^ie 

Le  VI«  Congrès  de  Psychologie,  conformément  à  la  décision  prise  à 
Rome  par  le  dernier  Congrès,  aura  lieu  à  Genève  l'an  prochain.  Le  Comité 
d'organisation  constitué  à  cet  effet  en  a  fixé  la  date  du  3i  août  au  4  sep- 
tembre 19ii9. 

Les  soussignés,  désirant  que  cette  réunion  du  Congrès  soit  aussi  profi- 
table que  possible,  se  proposent  d'en  modifier  légèrement  l'organisation 
intérieure  accoutumée.  On  se  rappelle  que  nos  précédentes  sessions  ont 
attiré  une  affluence  toujours  plus  considérable  de  visiteurs,  de  sorte  que 
les  communications  annoncées  ont  fini  par  atteindre  un  chiffre  exorbitant 
(270  au  Congrès  de  Rome,  sans  compter  les  iâ  conférences  de  séances 
générales).  Cette  pléthore  n'est  pas  sans  danger  pour  la  vie  d'un  congrès. 
Elle  occasionne  un  véritable  désarroi.  Le  temps  faisant  matériellement 
défaut  pour  que  tous  les  orateurs  inscrits  puissent  convenablement 
exposer  leurs  idées,  les  présidents  sont  constamment  obligés  de  les 
presser  et  de  supprimer  ou  d'écouter  les  discussions  ;  de  là,  trop  souvent, 
un  sourd  mécontentement  et  un  malaise  général. 

Les  plaintes  relatives  à  ces  défectuosités  d'organisation  de  nos  derniers 
congrès,  ont  laissé  leur  écho  dans  plusieurs  des  comptes  rendus  auxquels 
ils  ont  donné  lieu.  Nous  ne  citerons  comme  exemple  que  l'article  dû  k  la 
plume  autorisée  du  professeur  Ferrari  de  Bologne  qui.  en  sa  qualité  de 
secrétaire  do  Congrès  de  Romo,  a  été  mieux  placé  que  personne  pour  se 
rendre  compte  des  inconvénients  du  mode  de  faire  habituel. 
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M.  Ferrari,  après  avoir  constaté  la  «  décadence  »  de  nos  grandes 
assises  internationales,  8*exprime  ainsi  :  «  La  loi  de  la  Tie  :  se  renouYeler 
ou  périr,  pourrait  s'appliquer  aux  congrès  d'une  science  aussi  complexe 
et  ausrsi  incomplètement  difTêrenciée  que  la  psychologie. ..  L'utilité  des 
congrès  internationaux  pour  les  savants  et  pour  le  progrès  de  la  science 
elle-même,  n'est  pas  grande.  Ils  persistent  grâce  à  des  lois  que  les  psycho- 
logues connaissent  fort  bien  ;  mais  c'est  justement  cette  connaissance  qui 
devrait  leur  suggérer  le  moyen  de  se  soustraire  à  l'avenir  à  une  agréable 
routine,  et  de 'mettre  à  proflt  de  meilleure  façon  le  temps  et  l'énergie 
qu'ils  ont  l'amabilité  de  consacrer  à  ces  réunions  périodiques...  Le 
Congrc's  de  Rome  a  montré  clairement  que  Ton  commence  à  sentir  la 
nécessité  de  rajeunir  l'organisation  vieillie  et  inutile  des  congrès  inter- 
nationaux...  )i  {Bull.  Instit,  gen.  psychol.^  V.  p.  497-8). 

Nous  sommes  certains  que  l'opinion  exprimée  ici  par  M.  Ferrari  répond 
aux  sentiments  de  l'immense  majorité  des  psychologues  qui  ont  fréquenté 
nos  derniers  congrès. 

Force  nous  parait  donc  de  prendre  des  mesures  nouvelles,  dans  l'intérêt 
même  de  l'institution  dont  le  sort  a  été  remis  momentanément  entre  nos 
mains.  Mais  quelles  reformes  apporter  à  l'état  de  choses  dont  tout  le 
monde  se  plaint? 

Sans  vouloir  rien  arrêter  de  définitif  dès  maintenant,  nous  désirons 
esquisser  brièvement  dans  quelle  direction  nous  croyons  devoir  noos 
orienter  à  cet  égard,  espérant  que  cela  engagera  nos  collègues  de  toas 
pays  à  y  réfléchir  de  leur  côté  et  â  nous  faire  part  des  idées  qui  leur 
viendraient  relativement  à  la  meilleure  organisation  possible  du  pro- 
chain congrès  : 

\^  Aujourd'hui  que  les  périodiques  scientifiques  se  sont  tellement 
multipliés  et  offrent  les  plus  grandes  facilités  de  publication  à  tout  travail 
de  quelque  valeur,  le  vrai  but  d'un  congrès  international  ne  saurait  plus 
être  la  lecture  forcément  écourtée  et  hÂtive  d'innombrables  communica- 
tions isolées  sur  les  sujets  les  plus  disparates,  mais  serait  bien  plutôt  de 
permettre  l'étude  et  la  discussion,  un  peu  approfondies,  d'un  choix  res* 
treint  de  questions  particulièrement  intéressantes  ou  vitales.  Notre  pre- 
mier d^^sir-  est  donc  de  mettre  à  l'ordre  du  jour  du  Congrès  certaines 
questions  (Vactualitë,  sur  lesquellf^s  seraient  présentés  des  rapports  et 
contre-rapports,  qui  devraient  être  publiés  d'avance  afin  que  les  per- 
sonnes se  proposant  d'assister  au  Congrès  puissent  préparer  leurs  objec- 
tions ou  leurs  communications  sur  ces  thèmes  de  discussion. 

!2o  Nous  voudrions  en  particulier  consacrer  quelques  séances  du  Congrès 
de  Genève  à  la  question  de  la  terminologie  psychologique,  dont  le 
Congrès  de  Paris  de  1900  avait  déjà  émis  le  vœu  que  l'on  s'occupât  dans 
une  prochaine  session  Notre  intention  est  de  présenter  au  Congrès  un 
projet  d'équivalents  terminologiques  entre  nos  principales  langues,  afln 
de  fixer  un  certain  nombre  de  termes  techniques,  chaque  jour  plus 
indispensables,  relatifs  à  des  dispositifs  expérimentaux  et  peut-être  aussi 
à  quelques  phénomènes  ou  processus  psychologiques.  (1  va  sans  dire  qu'il 
s'ai^Mt  là  d'une  œuvre  de  longue  haleine,  et  que  notre  futur  congrès  ne 
poiirrait  planter  que  les  premiers  jalons  de  ce  travail. 

3°  Nous  désirons  enfin  organiser  une  exposition  d'appareils,  comnae 
cela  s'est  d'ailleurs  fait  aux  précôdenls  congrès  Mais  nous  voudrions 
que  plus  de  temps  fût  réservé  â  l'examen  et  à  la  démonstration  de  ces 
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appareils  ;  car  (s'est  là  an  genre  de  communication  qui  ne  petit  ifut 
dîrHcilement  et  très  imparfaitement  se  faire  par  Tintermédiairo  d4?i 
më moires  imprimés,  tandis  qu'ils  rentrerait  admirablement  dans  Ir  ri^le 
d'un  congn'>s. 

Nous  serons  reconnaissants  à  tous  ceux  de  nos  collègues  qui  tondront 
blen^  le  plutôt  possible^  nous  envoyer  leurs  observations  sur  les  p^nnLs 
que  nous  venons  de  toucher,  nous  suggérer  éventuellement  d'autres  iimo» 
vations  encore,  et  nous  faire  des  propositions  quant  au  choix  des  e^itjeti 
de  discussion  à  mettre  à  l'ordre  du  jour  du  prochain  Congrès. 

Le  Comité  du  VI®  Congrès  : 

Th.  Plournot,  président . 

P.  Làdamb,  vice-président. 

En.  CLAPARèofc,  secrétaire  général  (Champel,  H,  Genève). 


Société  française  des  conférences  k  l'étrangler  (I) 


La  Société  française  des  Conférences  à  r étranger ^  fondée  en  ll)Ot, 
a  pour  but  de  faire  connaître  à  l'étranger,  la  France,  et  en  particulier  la 
littérature  française  contemporaine,  et  ainsi  d'étendre  le  champ  d'aehon 
de  la  langue  et  de  l'influence  française. 

Les  moyens  d'action  sont  avant  tout  :  la  conférence  ;  le  cas  écht^ant, 
Torganisation  de  cours  de  littérature,  la  création  de  bibliothèques  fixes  ou 
circulantes,  etc.  ;  la  publication  d'un  bulletin,  coordonnant  les  résultats 
acquis,  signalant  les  efforts  à  faire,  et  mettant  en  rapport  les  différents 
centres  de  culture  française. 

La  Société  se  compose  de  :  membres  actifs,  membres  donateurs  et  d$ 
membres  bienfaiteurs,  dont  la  cotisation  annuelle  minimum  est  Hxée 
respectivement  à  cinq,  vingt,  cinquante  francs. 

Pour  être  membre  il  faut  être  présenté  par  deux  membres  de  la 
Société  et  agréé  parle  Conseil  d'Administration. 


Notre  langue  n'est  plus  hélas  le  parler  universel  de  TEurope,  mais  elle 
sortira  victorieuse  de  la  lutte  qu'elle  soutient  actuellement  entre  l'aiiglais 
et  l'allemand.  C'est  un  étranger  M.  J.  Novicour,  Técrivain  russe  bien 
connu  qui  a  la  charmante  courtoisie  de  nous  le  dire  dans  un  ai  lit^ie 
remarquablement  documenté  de  la  Revue  des  Deux-Mondes .  Pour  rega- 


(1)  19,  rae  de  Savoie,  Paris  (VI*).  Comité  de  patronage  :  M.  A.  Aulard,  protmhBQt  à 
la  Faculté  des  Lettres  de  Paris  ;  M.  L.  Bourgeois,  sénateur,  ancien  président  do  Coat^^'il  ; 
M.  F.  Buisson,  député,  ancien  directeur  de  l'Enseignement  primaire  ;  M.  Paul  Gerviilk, 
directeur  du  cabinet  du  ministre  de  l^Instruction  pnblique  ;  .M  L.  Mabilleaa,  diri?ot4«uf 
do  Musée  Social;  M.  Ed.  Petit,  inspecteur  général  de  l'Instruction  publique;  M.  Fr^nçoiii 
Picavet,  rédacteur  en  chef  de  la  Rei'uc  Internationale  de  V Enseignement  ;  M.  L.  Unbv- 
lin,  secrétaire  général  de  la  Ligne  française  de  l'FInseignement  ;  M.  Paul  StraasA,  «('tia- 
teor,  directeur  de  la  Revue  Philanthropique  ;  M.  Pierre  Baudin  ;  M.  Hugues  Lfi  Itnnx  ; 
M.  L.  Ltpicqoe  ;  M.  C.  Seigoobos;  M.  Lyon-Caen,  etc. 
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gner  le  terrain  perdu  il  faut  avant  tout  détruire  la  réputation  fâcheuse  et 
mensongère  que  nous  avons  k  l'étranger  et  qui  compromet,  plus  que  ooos 
le  pensons,  notre  prestige  et  nos  intérêts  nationaux.  L'étranger  ne  Toil 
dans  la  France  que  Paris  et  dans  Paria  que  le  Paris  qui  s'amuse.  Les  gens 
cultivés  et  bien  informés  savent  que  penser  de  notre  prétendue  immora- 
lité, il  n'en  est  pas  de  même  de  la  masse  sur  qui  pèsent  si  lourdement  les 
préjugés.  Pour  elle  nous  sommes  les  mangeurs  d'animaux  immondes  et 
les  tristes  héros  de  nocturnes  orgies.  Un  séjour  hors  de  France  nous 
révèle  vite  ces  fables  ridicules  de  l'ignorance  et  de  l'envie  que  la  littéra- 
ture généralise  en  les  reproduisant.  Un  malheureux  directeur  d'école  pri- 
maire ne  s'imaginait-il  pas  que  le  jour  de  la  mi-carême  tous  les  hommes 
embrassent  les  femmes  dans  les  rues  ?  Alors,  disait-il,  les  jeunes  ûlles  ne 
peuvent  sortir  sans  être  saisies  et  obligées  de  payer  ce  talent  de  la  joie 
et  un  embrassement  général  secoue  la  grande  ville  d'un  frisson  de  volupté. 
Probablement  son  imagination  se  complaisait  dans  quelque  tableau  gran- 
diose de  bacchanale  antique,  et  nous  fûmes  impuissants  &  le  convaincre 
de  son  erreur,  il  répondait  toujours  :  «  Je  l'ai  lu  dans  un  de  vos  Hrres 
français  o.  Voilà  le  secret  de  notre  réputation  d'immoralité  :  ces  fables 
sont  à  l'origine  de  création  française.  A  l'étranger  friand  de  littérature 
contemporaine,  on  envoie  le  rebut  de  nos  libraires  et,  chose  à  peine 
croyable,  des  livres  qui  n'ont  jamais  vu  notre  sol,  sont  spécialement 
écrits  pour  satisfaire  les  goûts  peu  recommandables  et  les  basses  ranca- 
nés  de  nos  adversaires.  Certes,  comme  l'a  démontré  M.  Hugues  Le  Roax 
dans  sa  conférence  à  la  Sorbonne  d'octobre  dernier,  nos  libraires  fran- 
çais sont  responsables  de  cette  situation  qu'ils  ont  en  partie  créée  eux- 
mêmes.  Pour  faire  connaître  nos  bons  auteurs  et  réhabiliter  le  livre  fran- 
çais, il  vient  de  se  fonder  sous  le  patronage  de  diverses  personnalités  une 
Société  française  de  conférences  à  l'étranger  dont  le  siège  est  à  Paris, 
19,  rue  de  Savoie.  A  ceux  qui  en  font  la  demande,  elle  envoie  dans  tous 
pays  des  conférenciers  émioents  qui  montrent  par  d'intéressantes  ca^s^ 
ries  accompagnées  de  projections  illustrant  la  vie  et  les  œuvres  de  nos 
grands  écrivains,  tout  ce  que  notre  littérature  contemporaine  contient  de 
beau  et  de  sain. 

Jeanne  Morin. 
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•  Eugène  Lintilhao.    —  Histoire  générale  du  théâtre  en  France, 
III  La  Comédie,  XVII*  siècle.  —  Paris,  Ernest  Flammarion. 

Nous  ayons  signalé,  au  moment  de  leur  apparition,  les  deux  premiers 
▼olumes  de  V Histoire  générale  du  théâtre  en  France,  depuis  les  origines 
jusqu'à  nos  jours,  dont  Tun  porte  sur  le  théâtre  sérieux  du  moyen  âge, 
l'autre  sur  la  comédie,  moyen  âge  et  renaissance.  L'œuvre  considérable, 
qui  doit  comprendre  10  volumes,  est  en  bonne  voie  et  nous  pouvons  en 
espérer  le  prompt  achèvement.  Elle  tiendra  une  place  des  plus  impor* 
tantes  dans  notre  histoire  littéraire. 

Le  troisième  volume  est  dédié  à  M.  Alfred  Croiset. 

Dn  avis  au  lecteur  nous  apprend  que  le  quatrième  volume  poursuivra 
l'histoire  des  genres  comiques  jusqu'au  seuil  du  xix*  siècle;  que  deux 
autres  volumes  donneront  l'évolution  parallèle  des  genres  sérieux,  depuis 
le  XVI*  siècle  jusqu'à  la  fin  du  xviii*;  que  trois  volumes  seront  employés 
pour  le  xixe  siècle  et  que  l'ouvrage  se  terminera  par  un  tableau  du  théâ- 
tre contemporain,  un  résumé  de  l'évolution  de  tous  les  genres  dramati- 
ques, depuis  les  origines  jusqu'à  la  date  même  où  paraîtra  le  dernier 
volume,  par  un  index  alphabétique  des  pièces  et  des  auteurs  cités  au 
cours  de  tout  l'ouvrage. 

Une  introduction,  sobre  et  substancielle,  nous  présente  les  théâtres  de 
Paris  au  xvii*  siècle. 

Un  premier  chapitre  nous  conduit  ensuite  de  Corneille  à  Scarron,  de 
1629  à  1643,  en  nous  montrant  la  place  qu'occupent  à  part  les  six  pre- 
mières comédies  de  Corneille,  l'évolution  de  la  pastorale  et  de  la  tragi- 
comédie  vers  la  comédie.  Puis  nous  voyons  la  première  formule  de  la 
comédie  de  mœurs  que  complète  le  comique  de  mœurs  dans  un  certain 
nombre  de  pièces  dont  M.  Lintilhac  met  soigneusement  en  lumière  de 
bonnes  citations;  la  comédie  farce,  dont  il  présente  plusieurs  exemplaires  ; 
deux  comédies  littéraires  ;  les  copies  et  fantaisies  d'après  l'antique  ;  la 
comédie  à  l'école  des  Espagnols. 

Le  deuxième  chapitre  va  de  Scarron  à  Molière.  M.  Lintilhac  y  con- 
dense, avec  une  clarté  et  un  ordre  remarquables,  tout  ce  qu*on  peut 
savoir  sur  Scarron  et  le  burlesque  au  théâtre,  sur  les  autres  adaptations 
de  la  comédie  espagnole,  sur  une  adaptation  de  l'italien,  une  copie 
d'après  l'antique^  la  poussée  de  la  farce,  les  comédies  d'intrigue  origi- 
nales et  les  comédies  de  mœurs. 
Outre  leur  valeur  comme  documentation  spéciale  sur  le  théâtre  de 
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1629  à  1657,  ces  deux  chapitres  coDstilueDt   la   meilleure  introducUoD 
qu'on  puisse  souhaiter  à  l'étude  de  Molière. 

Trois  chapitres  sont  pris  par  cette  élude.  Dans  le  chapitre  lll,  M.  Lin- 
tilhac  examine  la  comédie  d  intrigue,  la  comédie-ballet  et  la  comédie 
mythologique  chez  Molière  ;  dans  le  chapitre  IV,  la' farce,  la  comédie  de 
mœurs  et  la  comédie  de  caractère  jusqu'à  Tartuffe,  dans  le  chapitre  V, 
la  farce,  la  comodie  de  mœurs  et  la  comédie  de  caractère  de  Tartuffe  km 
Ma  lade  imag  in  a  iré . 

Je  ne  saurais  trop  louer  M.  Lintilhac  d'avoir  insisté  sur  le  danger  qu'il 
peut  y  avoir,  au  point  de  vue  d'une  histoire  impartiale,  à  trop  regarder 
l'œuvre  de  Molière  à  travers  sa  vie.  Sans  doute  il  importe  de  connaître 
celle-ci,  —  et  nous  la  connaissons  dès  maintenant  de  manière  assez 
exacte  —  ;  mais  il  convient  aussi  de  se  rappeler  que  Molière  fut  le 
«t  contemplateur»).  M.  Lintilhac  montre,  en  quelques  pages  fort  carac- 
téristiques, que  Molière,  observant  toujours  et  partout  avec  une  péné- 
tration singulière,  augmentait  chaque  jour  le  riche  fond  de  connais- 
sances précises,  qu'il  plaçait  dans  des  cadres  de  son  invention  ou  qu'il 
empruntait  à  ses  contemporains,  à  ses  prédécesseurs,  en  renouvelant 
ainsi  de  fond  en  comble  le  caractère  et  les  mœurs  des  personnages. 

J'en  dirai  tout  autant  en  ce  qui  concerne  les  reproches  faits  au  style  de 
Molière  :  «  Le  style  de  Molière,  dit  fort  bien  M.  Lintilhac,  apparaît 
comme  une  de  ces  très  belles  choses  dont  parle  La  Bruyère,  si  l'on  veut 
seulement  se  souvenir  que  le  théâtre  a  son  style  propre,  dérivant  de  sa 
nature,  comme  il  a  son  optique  >. 

Il  faudrait  citer  tout  entières  les  pages  où  M.  Lintilhac  résume  ce  qu'il 
convient  de  penser  de  Molière  :  «  Sa  leçon,  dit-il,  prêche  celte  mesure 
(la  juste  nature)  en  tout,  vieille  leçon  de  la  sagesse  antique,  qui  se  défie 
des  passions,  se  fie  è  la  raison,  économise  nos  forces  vives  et  sait  les 
réserver  pour  accomplir  couramment  le  devoir  prochain,  et  héroïquement, 
aux  heures  de  crise,  le  devoir  cornélien  ». 

Après  Molière,  M.  Lintilhac,  étudie  ses  contemporains  (ch.  VI)  et  ses 
successeurs  immédiats  jusqu'à  Dancourt.  On  aperçoit  mieux  encore,  après 
cette  lecture  où  l'on  rencontre  des  choses  qui  ne  sont  pas  à  dédaigner, 
toute  l'originalité  de  Molière.  C'est  ce  que  résume  bien  la  conclusion,  qui 
avec  une  bibliographie  et  des  conseils  spéciaux  pour  documenter  les  ques- 
tions de  théâtre,  termine  le  volume. 

M.  Lintilhac  connaît  bien  le  théâtre  et  il  l'aime.  C'est  une  double  raison 
pour  que  son  livre  nous  intéresse  et  nous  plaise.  H  faut  ajouter  qu'il  est 
de  nature,  par  tous  les  renseignements  qu'il  fournit,  à  être  fort  utile 
pour  l'histoire  générale  du  xvii*  siècle,  où  l'on  est  trop  habitué  à  laisser 
dans  l'ombre  les  hommes  dont  l'action  fut  grande  parfois  en  leur  temps, 
pour  n'étudier  que  ceux  en  qui  nous  avons,  plus  d'une  Pois  &  tort,  résumé 
l'époque.  Car  il  nous  donne  une  exposition  complète  en  mettant  au  pre- 
mier plan  ce  qui  a  survécu  et  méritait  de  survivre. 

François  Picavet, 


Karl  Marx.  —  Misère  de  la  philosophie  (Bibliothèque  socialiste 
internationale).  —  Paris,  Giard  et  Urièrc,  1008.  Nouvelle  édition. 

Ce  livre  est  une  rciimpression  d'un  écrit  polémique  de  Marx,  composé 
en  français  dans  l'hiver  1846-i847  en  réponse  à  la   Philosophie  de  la 
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tniêére  de  Proudhon^  Il  eit  ididresflant  non  feuleinent  oarce  que  Ton  y 
trouve  une  efitique  très  vîtô  el  parfis  injuste  des  théories  de  Proudhon, 
mais  encore  parce  qw'W  contient  d'importantes  indications  sur  le  système 
marxiste  alors  en  toie  d'élaboration»  en  particulier  sur  le  matérialisme 
historique  et  la  lutte  des  elasses  qui  seront  développées  plus  amplement 
Taonde  suivante  dans  le  ifant/e#ie  communiite,  pour  lequel  Engels  fut 
le  collaborateur  de  Marx.  Celle  réédition  est  d'ailleurs  précédée  d'une 
préface,  écrite  en  1885  par  Engels  pour  la  traduction  allemande  de 
Bernslein  et  Kautsky,  dans  laquelle  Engels  défend  Mari  contre  le  reproche 
qui  lui  fut  fait  d  avoir  pille  les  écrits  de  Rodbertus.  A  cet  intéressant 
volume  sont  adjoints  plusieurs  appendices  :  le  premier,  extrait  du  5o^ta/ 
Demokraî  de  1865,  s'intitule  Pf*oudkon  jugé  par  Marx.  Le^second  est 
un  chapitre  de  l'ouvrage  de  Marx,  Zur  Kritik  der  polittschen  Œko- 
nomie  (Berlin  1859),  relatif  à  la  théorie  de  Gray  sur  les  bons  de  travail. 
Vient  enûn  la  très  essentielle  reproduction  d'un  discours  très  rare  de 
Marx  sur  le  libre-échange,  prononcé  A  Bruxelles  en  1848.  Cette  publica- 
tion ne  peut  qu'aider  à  la  connaissance  de  l'élaboration  de  la  pensée 
marxiste  trop  ignorée  en  France,  malgré  le  fréquent  usage  qui  est  fait  des 
théories  de  l'initiateur  du  socialisme  scienliflque. 

C.-6.   PlCAl^T. 


15.  Tonnelat.  —  Vexpansion  allemande  hon  d*Europe.  —  Paris, 
Colin,  1908. 

En  ces  essais  documentés  par  les  statistiques  et  l'observation  sur  place 
M.  Tonnelat  passe  en  revue  Témigration  et  la  colonisation  allemandes 
aux  Etats-Unis,  au  Brésil,  dans  le  Chantoung  et  dans  l'Afrique  du  Sud. 
Il  manque  à  ce  livre  pour  être  complet  un  chapitre  sur  l'Asie  Mineure  et 
la  Palestine.  Tel  qu'il  se  présente  à  nous,  11  satisfera  pourtant  le  lecteur 
parla  précision  de  son  information  et  la  très  appréciable  fermeté  de 
l'exposition.  L'auteur  ne  s'exagore  point  la  portée  de  l'émigration  alle- 
mande. Aux  Etats-Unis  elle  est  ancienne,  puisqu'elle  est  quasi  contem- 
poraine de  la  fondation  des  colonies  anglaises;  mais  les  Allemands  n'ont 
été  que  d'utiles  collaborateurs  :  leurs  efforts  pour  conserver  leur  nationa- 
lité n'ont  eu  qu*un  médiocre  succès  :  malgré  les  efforts  tentés  depuis  1890 
l'allemand  recule  devant  l'anglais.  A  de  très  rares  exceptions  près,  les, 
Allemands  émigrés  deviennent  véritablement  et  profondément  Améri- 
cains. D'ailleurs  l'importance  de  l'immigration  allemande  diminue. 

Au  Brésil,  les  Allemands  sont  arrivés  tardivement,  lis  ont  fourni  à  cet 
Etat  neuf  une  population  rurale  et  assuré  l'avenir  de  l'agriculture  brési- 
lienne. La  métropole  tend  de  plus  à  se  désintéresser  d'eux  ;  le  Brésil, 
favorable  aux  Italiens  tient  volontiers  les  Allemands  en  suspicion. 
D'ailleurs  parmi  les  fils  d'émigrés  un  type  nouveau  tend  à  prévaloir,  qui 
rappelle  non  l'Allemand,  mais  l'Américain  hardi  et  entreprenant,  défri- 
cheur de  terres  neuves. 

Les  deux  derniers  chapitres  traitent  de  récents  essais  de  colonisation 
impériale,  l'un  en  Asie,  l'autre  en  Afrique.  Depuis  1897  les  Allemands 
occupent  KiaoTchéou,  port  par  lequel  il  veulent  drainer  tout  le  commerce 
du  Chantoung.  De  T^ngtau  ils  ont  voulu  faire  un  Hopg-Kong  qui  leur  a 
coûté  très  cher  ;  depuis  1897  le  danger  japonais  et  le  danger  chinois  les 
menacent  :  la  WeltpoUtik  est  menacée  d'un  échec. 
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Dans  le  Sul-Ouest  africain^  M.Tonnelai  nous  montre  les  Allemands  aoi 
prises  avec  les  difficultés  de  la  politique  coloniale.  La  révolte  des  Herreros 
et  des  Hotteotols»  dépouillés  progressivement  de  leurs  terres  par  les 
colons  a  été  terrible  :  massacres  d* Allemands,  excessives  dépenses  pour 
une  répression  en  ont  été  le  résultat.  «  L'.ancienne  bienveillance  des 
Allemands  &  Tégard  des  indigènes  a  fait  place  en  peu  d'années  à  une 
sévérité  impitoyable  »  Voici  les  conclusions  de  celte  étude,  une  des  plus 
intéressantes  et  des  plus  nouvelles  du  livre  de  M  Tonnelat.  «  C'est  aui 
résultats  seulement  qu'il  sera  permis  de  juger  la  valeur  pratique  de  la 
méthode,  écril-il  en  parlant  du  système  de  colonisation  à  l'américaine, 
préconisé  par  M.  Dernburg.  mais  on  en  peut  contester  dès  aujourd'hui  le 
caractère  civilisateur  ».  N'en  est-il  point  de  même  de  beaucoup  de  variétés 
de  la  politique  coloniale?  C.-G.  Picavet. 


L'école  d'art.  —  Histoire  du  paysage  en  France.  —  Paris,  Lau- 
rens,  1908 

Ce  livre  est  un  recueil  de  conférences  faites  à  l'Ecole  des  Hautes-Etudes 
sociales  en  19051906.  Il  n'a  point  d'unité  :  sans  doute,  comme  le  note 
justement  M.  Henry  Marcel  qui  le  présente  au  public  en  quelques  pages 
d'introduction^il  étudie  le  «développement  d'une  forme  d'art  à  travers  la 
suite  des  temps  » .  Mais  dans  les  articles  séparés  qui  le  composent,  chaque 
a\iteur  apporte  avec  des  qualités  diverses,  sa  conception  spéciale  do 
paysage,  comme  aussi  l'idée  particulière  qu'il  se  fait  de  son  évolution. 
L'ensemble  bien  qu'inégal  est  fort  intéressant. 

L'ouvrage  s'ouvre  par  un  essai  du  regretté  Henri  Bouchot  sur  le  paysage 
chez  les  primitifs.  Déjà  le  dessinateur  de  la  tapisserie  de  Bayeux  s'es- 
sayait au  paysage.  Bouchot  plaide  chaleureusement  en  faveur  des  artistes 
français  contemporains  de  Giotlo,  qui,  môme  pour  le  paysage,  ne  furent 
point  tellement  inférieurs  aux  ouvriers  ultramontains.  Avant  d'apparaître 
dans  les  tableaux  de  Van  Dyck,  le  paysage  aérien,  le  paysage  moderde 
apparaît  dans  les  Très  riches  heures  du  duc  de  Berry.  «  Le  duc  de  Berry 
et  ses  actes  furent  les  premiers  à  définir  les  r^les  d'une  méthode 
inconnue  avant  eux  »  (p.  19).  C'est  d'eux  que  se  sont  inspirés  et  Enguer- 
rand  Cbaronton,  et  le  Maître  de  Moulins  avant  que  le  style  italien  n'eût 
envahi  le  paysage,  comme  les  autres  genres  au  début  du  xv»  siècle. 

La  doctrine  de  M.  Gillet,  dont  la  conférence  plus  particulière  traite  du 
paysage  dans  la  miniature,  ne  s'écarte  point  sensiblement  de  celle  de 
Bouchot.  Le  paysage  n'apparaît  qu'avec  le  ciel  :  avec  le  paysage  la 
peinture  découvre  l'atmosphère  ;  elle  devient  la  peinture  moderne.  Les 
premiers  paysages  de  France  sont  dans  les  heures  de  Chantilly  ou  de 
Turin.  Sur  le  rôle  du  duc  de  Berry,  M.  Gillet  se  montre  plus  réservé  que 
Bouchot.  C'est  seulement  d'ailleurs  avec  Fouquet  que  le  paysage  fran- 
çais trouve  son  expression  lapluscomplète.Les  paysages  de  Fouquet  sont 
individualisés;  ce  sont  des  portraits  de  la  Toiu'aine.  Son  art  se  gâtera 
avec  ses  successeurs . 

Il  serait  certes  regrettable  que  nous  n'eussions  point  la  conférence  de 
M.  Diehl  sur  le  paysage  en  Italie  au  xv*  et  au  xvi^  siècles.  Encore  eut-on 
inséré  aussi  raisonnablement  en  ce  cours  sur  l'histoire  du  paysage  en 
France  un  chapitre  sur  le  paysage  flamand  au  xv*  siècle  ou  sur  le 
paysage  anglais  au  xix«.  Cette  réserve  faite,   il   faut  reconnaître  que 
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H.  Diehl  étudie  foH  élégamment  les  origines  du  paysage  italien.  Il  note 
fort  exactement  que  le  paysage  ne  fut  jamais  en  Italie  qu'  «  un  des  élé- 
ments de  la  composition,  un  cadre  où  se  meuvent  des  figures  » .  L'inven- 
teur du  paysage  topographique  fut.  semble-t-il,  Fra  Angelico.  Les 
Ombriens  excellèrent  k  établir  un  rapport  entre  le  site  et  les  figures. 
Avec  Léonard  de  Vinci  le  paysage  devint  une  œuvre  de  pensée.  Le  grand 
paysagiste  de  l'école  vénitienne  fut  Titien,  et  M.  Diehl  note  avec  justesse 
sa  considérable  influence. 

L'article  de  M.  Gillet  sur  le  paysage  français  du  xvi*  siècle  contient 
quelques  idées  neuves,  exprimées  en  une  forme  personnelle  et  sédui- 
sante. C'est  l'étude  de  la  disparition  d'un  genre  et  l'analyse  des  raisons 
de  ce  déclin.  Bourdichon,  avec  un  véritable  amour  de  la  nature,  n'est 
qu'un  paysagiste  médiocre.  Reprenant  les  conclusions  de  Mûntz,  mais  en 
les  rectifiant  et  en  leur  ôtant  tout  caractère  d'intransigeance,  M.  Gillet 
soutient  cette  thèse  que  l'art  français  n'est  point  mort  de  l'irruption  ita- 
lienne, puisque  l'italianisme  était  depuis  deux  cents  ans  dans  nos  mœurs 
artistiques.  Le  paysage  était  mort  quand  le  Primaticcio  et  Rosso  appor- 
tèrent en  France  la  tradition  michelangelesque.  Après  M.  Romain  Rol- 
land, M.  Gillet  met  en  lumière  cette  double  doctrine  de  l'impersonnalité 
et  de  l'intellectualité  de  l'art,  qui  entraine  la  condamnaliqn  du  paysage, 
il  est  remplacé  comme  fond  par  l'architecture  et  les  ruines  ;  un  a  fan- 
tôme de  paysage  >'  subsiste  dans  les  tapisseries  du  xvi*siècle.C'est  à  Rome 
avec  Paul  Bril  que  se  préparera  la  renaissance  du  genre. 

Trois  conférences  ont  été  consacrées  au  xvii«  siècle  français  :  les  deux 
premières  sont  celles  de  M.  Bouyer  sur  Nicolas  Poussin  et  Claude  Lorrain, 
elles  n'apportent  point  d'aperçu  nouveau.  M.  Bouyer  réduit  considéra- 
blement les  influences  italiennes  qu^a  subies  Poussin  :  il  insiste  sur  le 
côté  intellectuel  de  son  art,  sur  son  cartésianisme,  etc.  Pour  glorifier 
Poussin  il  écrit  cette  phrase  curieuse  :  «  Millet  plus  trivial  sera  moins 
sublime». 

Même  enthousiasme  un  peu  trop  littéraire  pour  Claude  Lorrain. 
M.  Bouyer  continue  —  bien  que  rien  ne  soit  moins  certain  —  à  faire 
d'Agostino  Tassi  un  des  maîtres  de  Claude  :  sur  cette  base  caduque  il  édifie 
des  filiations  douteuses.  Son  étude  se  termine  par  quelques  pages  intéres- 
santes sur  l'influence  de  Claude  Lorrain  au  xvni®  et  au  xix«  siècles. 

Le  chapitre  de  M.  Pierre  Marcel  sur  le  paysage  français  à  la  fin  du 
XVII*  siècle  a  le  mérite  de  la  précision  et  de  la  documentation  :  la  désas- 
treuse influence  de^ Poussin  sur  le  paysage  du  xvii»  siècle  y  est  montrée 
par  des  exemples  significatifs.  Les  tentatives  intéressantes  de  Jean  Forest 
sont  justement  mises  en  lumière  :  mais  elles  restent  isolées  :  ce  fut  de 
Flandre  que  vint  le  salut  pour  le  paysage  français.  Van  der  Meulen  eut 
quelques  élèves  directs.  *Desportes  peignit  les  sites  familiers  de  l'Ile  de 
France.  Au  début  du  xvui*  siècle  Watteau  réalisa  d'abord  le  paysage 
exact,  pris  sur  nature,  avant  de  faire  du  paysage  le  cadre  harmonieux  de 
ses  tètes  galantes.  Puis,  après  la  passagère  influence  d'Oudry  s'exerça 
celle  plus  durable  et  contraire  de  Boucher.  M.  Deshairs  montre  fort  bien 
que  c'est  d'une  réaction  contre  Boucher  que  procéda  l'art  paysagiste 
d*  Hubert  Robert  et  de  Fragonard. 

La  thèse  que  soutient  M.  François  Benoit  dans  son  étude  sur  le  paysage 
au  temps  de  la  Révolution  et  de  l'Empire  est  intéressante  et  par  certains 
côtés  nouvelle.  Deux  doctrines  esthétiques  furent  en  faveur  à  cette  épo- 
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fue,  celle  de  David  qui  préconise  l'imitatioD  de  Tantiquité,  mait  qui  en 
éépîides  apparences  et  de  la  croyance  commune  ne  recueille  que  les  suf* 
frageftcfiiae  minorité,  une  autre  qui  h  proclame  que  la  beauté  eslrelttife 
et  divine  ».  Leur- conflit  se  manifeste  jusque  dans  l'évolution  du  paysage; 
Tauteur  le  moatre  par  d'intéressantes  citations  empruntées  aui  théori- 
ciens de  la  peinturt.  Il  passe  ensuite  à  l'étude  des  œuvres  ;  la  plupart  des 
peintres,  demeurés  ou  d^v^ous  obscurs  imitent  Poussin,  Vernet  ou  les 
Flamands.  On  ne  compte  gtièf«  que  deux  indépendants,  Louis  Moreau  et 
Georges  Michel. 

Non  moins  nouveau  et  original  mI  le  point  de  vue  auquel  se  place 
M.  Rosenthal  dans  «on  analyse  du  paysaf^  au  temps  du  romantisme. 
Dans  les  œuvres  des  artistes  qui  sont  nés  de  t795  k  iSiO,  se  sont  mani- 
festées successivement  trois  tendanees,  le  romai»lkQie  sous  la  Restaura- 
tion, le  néo-classicisme  sous  la  Monarchie  de  Jutttti»  la  réalisme  avant 
1848.  M.  Rosenthal  les  étudie  successivement  dant  kur  rapport  avec 
révolution  du  paysage,  et  du  même  coup  il  indique  les  dilSkc^aies  maniè- 
res des  grands  paysagistes,  Rousseau,  Cabat,  Hueli  Decampt  ayaat  été  I 
leur  heure  romantiques,  néo-classiques  et  réalistes.  Il  insistera  aartoot 
sur  Corot,  néo-classique  déterminé  et  pourtant  préparant  avec  RouasiM 
et  Daubigny  l'avènement  du  réalisme. 

11  est  hSseE  inutile  dMnsister  sur  le  chapitre  consacré  par  M.  Saunier  I 
Millet  ;  il  s'alourdit  d'une  biographie  de  Millet,  pour  laquelle  l'auteor, 
après  les  écrits  parus,  ne  pouvait  guère  apporter  d'indicatH^ns  nouvelles  ; 
c'est  une  étude  d'ensemble  sur  Millet,  trop  courte  pour  être  originale,  et 
s'accordant  mal  avec  le  plan  général  de  cette  série  de  conférences. 

En  revanche  M.  H.  Marcel  étudiant  les  orientalistes  montre  avec  des 
indications  précises  la  constitution  chronologique  de  cette  spédalisation 
surtout  moderne  du  paysage  ;  il  est  forcément  bref  sur  le  développement 
de  l'orientalisme  en  notre  siècle.  Non  moins  essentiel  est  l'eÂrort  de 
M.  Sarradin  pour  situer  Courbet  dans  l'histoire  du  paysage,  en  s'appuyaot 
sur  quelques  œuvres  caractéristiques  du  maitre.  Enfin  M.  Duret,  eo  un 
assez  long  chapitre  final  a  fort  bien  indiqué  toute  rorigmalité  du  paysage 
impressionniste  dont  Manet  fut  l'inspirateur,  bien  qu'il  soit  demeuré  avant 
tout  un  «  figuriste  ». 

Le  livre  se  termine  sans  conclusion,  À  vrai  dire  l'introduction  de 
M.  Marcel  en  tenait  lieu.  Et  il  eût  été  difficile  de  résumer  en  quelques 
pages  des  essais  aussi  différents  de  doctrine  et  d'inspiration,  dont  eette 
brève  analyse  suffira,  nous  l'espérons,  It  montrer  l'intérêt  et  Tae- 
tualité. 

G,-Gb0RQB8  PlGATIT. 


D'  Victor  Paucbet  (d'Amiens).  —  La  vie  hygiénique.  Règlement 
de  chaque  jour.  Hygiène  générale.  En  pension  —  Un  tableau  moral 
(76,  X-55).  —  Paulin.  Paris. 

Le  Dr  Paucbet  s'est  proposé  de  condenser  en  un  tableau  aussi  clair  et 
réduit  que  possible  les  règles  essentielles  de  la  pratique  quotidienne  et 
rationnelle  de  la  vie.  Ce  tableau,  facile  It  placer  et  d'une  lisibilité  par- 
faite, a  sa  place  toute  marquée,  non  seulement  dans  chacjue  famille, 
mais  aussi  et  surtout  dans  les  établissements  et  les  organisatioos  qai 
ont  charge  d'existences.  Tout  un  paragraphe  leur  est  d'ailleurs  copsacré. 
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Les  règlements  des  assemblées  législatives .  Edition  et  traduction  par 
MM.  Félix  Moreau  et  Joseph.  Delpech.  professeurs  de  droit  adminis* 
tratif  et  de  droit  public  et  constitutionnel  à  TUoiversitë  d'Aix-Marseilie, 
avec  une  préface  de  M  Charles  Benoist,  députe  de  Paris  et  professeur 
à  1  Ecole  des  sciences  politiques,  t  gr.  vol.  in-8^,  Paris,  1906-1907,  li,  679 
et  78i  p.  —  Giard  et  Brière,  éditeurs. 

La  publication  qu'onlenlreprise  et  menée  à  bien  MM.  Moreau  el  Delpech 
témoigne  d*un  effort  considérable  et  est  destinée  à  rendre  de  très  précieux 
services.  A  quiconque  veut,  à  Theure  aciuelle,  faire  une  étude  vraiment 
scientifique  du  droit  constitutionnel  comparé,  il  est  nécessaire  de  ne  point 
s*en  tenir  à  des  ouvrages  de  seconde  main,  mais  bien  de  recourir  aux 
textes  eux  mômes  Or  ceux-ci  ne  sont  point  aisés  à  consulter.  Sans  doute 
le  très  précieux  recueil  de  MM.  F  -R  et  P.  Dareste,  dont  la  3*  édition  est 
très  proche,  permet  de  connaître  les  constitutions.  Mais  cela  ne  suffit  pas. 
Il  faut  aussi  savoir  comment  ces  constitutions  sont  mises  en  œuvre  et 
pour  cela  connaître  beaucoup  d'autres  dispositions  :  lois  sur  le  régime 
électoral,  lois  sur  la  fonctioi\  publique,  sur  l'organisation  administrative 
ou  judiciaire,  régies  de  procédure  parlementaire,  etc.  De  ces  textes  quel- 
ques-uns sont  reproduits  dans  les  Annuaires  publiés  par  la  Société  de 
législation  comparée;  mais  ils  n'y  sont  pas  tous,  et  il  faut  les  chercher  au 
milieu  de  beaucoup  d'autres.  En  réunissant  cette  fois  les  Règlements  des 
assemblées  législatives,  et  en  attendant  que  le  môme  travail  soit  fait  pour 
d'autres  dispositions  —  M.  Delpech  a  l'intention  de  publier,  dans  un 
avenir  peu  éloigné,  après  une  très  amicale  collaboration  avec  M.  Pierre 
Dareste  (1),  les  différentes  lois  électorales  modernes  —  les  deux  savants 
professeurs  de  la  Faculté  d'Aix-Marseille  ont  donc  rendu  un  très  grand 
service  aux  publicistes  et  facilité,  d'une  manière  assurée,  le  travail  des 
auteurs  de  droit  constitutionnel. 

Sur  l'importance  des  règlements  des  assemblées  législatives,  au  demeu- 
rant, il  est  presque  superflu  d'insister.  C'est  le  règlement  qui  précise  li^ 
méthode  de  travail  d'une  assemblée,  et  nul  ne  contestera  l'importance 
qu'il  y  a  à  ce  que  cette  méthode  soit  bonne.  Ceci,  qui  est  vrai  toujours, 
Test  plus  encore  pour  les  assemblées  modernes,  produit  du  suffrage  uni- 
versel, constamment  entraînées  à  se  comporter  comme  des  foules  et  où 
d'ailleurs  les  compétences  techniques  font  souvent  défaut.  On  sait,  au  sur- 
plus» M.  Charles  Benoist  l'a  rappelé  dans  une  suggestive  préface,  combien 
l'absence  de  méthode  rendit  parfois  médiocre  le  travail  de  la  Consti- 
tuante ;  et,  de  nos  jours  encore^  à  lire  les  débats  de  notre  première 
assemblée,  on  a  bien  fréquemment  Tinipression  d'incohérence  qui  frappa 
tant,  certains  des  contemporains. 

Mais  il  y  a  plus  Ce  n'est  pas  seulement  parce  que  le  règlement  des 
assemblées  précise  la  méthode  de  travail  qu'il  est  utile  à  connaître.  C'est 
aussi  parce  qu'il  est  étroitement  lié  au  fonctionnement  de  la  constitution. 
Sans  doute,  c'est  la  constitution  qui  détermine  en  partie  la  procédure 
parlementaire,  ne  serait-ce  que  par  les  limites  qu'elle  apporte  à  l'activité 


(1)  On  n'a  pas  oublié  non  plus  que  M.  Delpech  a  publié,  en  1905,  en  coUaborailon  atec 
M.  Antoine  Marcaggi,  une  édil'on  française,  avec  Avant-propos  et  Notes  de  référence,  do 
Manuel  de  pralique  parlementaire,  de  Thomas  Jefferson,  Pari*,  t905,  gr.  in-8% 
181  p.,  Fontemoing,  édit. 
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des  Chambres.  Mais  la  réaction  de  la  procédure  ou  de  la  coutume  parle- 
mentaire sur  la  constitution  n'est  pas  moins  forte.  Le  rendement  des 
pouvoirs  publics  est,  en  une  certaine  mesure,  déterminée  par  elle.  Faut-il 
même  ajouter  que  la  procédure  parlementaire  peut  modifier  le  sens 
d'une  constitution  ?  MM.  Moreau  et  Delpech  rappellent  très  justement 
que,  si  aux  Etats-Unis  les  comités  ont  pris  l'importance  qu'ils  ont  actuelle- 
ment, c'est  grâce  à  des  règles  de  procédure  parlementaire.  Tout  le  monde 
sait  de  même,  qu'en  France,  Parlicle  40  du  règlement  de  la  Chambre  qui 
permet  de  renvoyer  à  un  mois  les  interpellations  sur  la  politique  inté- 
rieure peut  être  utilisé  de  manière  à  empêcher  tout  contrôle  de  la  mino- 
rité sur  la  direction  donnée  aux  affaires  par  le  gouTernement. 

Sur  ces  idées  il  n'est  pas  besoin  d'insister  tant  elles  sont  connnes.EIles 
ont,  au  surplus,  été  développées,  soit  dans  la  préface  de  M.  Charles 
Benoist,  soit  surtout  dans  l'introduction  dont  les  deux  professeurs  d'Aa 
ont  fait  précéder  leur  recueil.  De  la  manière  dont  est  composé  ce  recueil 
lui-même,il  n'y  a  que  fort  peu  de  chose  à  dire.  Les  auteurs  ont  pensé  qn'il 
était  impossible  de  donner  les  règlements  de  toutes  les  assemblées  légis- 
latives du  monde.  Ils  ont  dès  lors  dû  faire  un  choix  et  se  déterminer  soit 
d'après  l'importance  des  pays,  soit  d'après  les  particularités  de  certaines 
dispositions.  Le  premier  volume  comprend,  en  conséquence,  les  règle- 
ments des  assemblées  de  l'Empire  allemand  et  du  royaume  de  Prusse,  de 
l'Angleterre  (tant  pour  les  affaires  publiques  que  pour  les  bills  privés),  de 
l'Autriche  Hongrie  (Délégations  et  Parlements  autrichien  et  hongrois)  et 
de  la  Belgique.  Dans  le  second  on  trouve  ceux  de  l'Espagne,  des  Etats- 
Unis,  de  la  France  (1),  de  la  Grèce,  de  l'Italie,  de  la  Norvège,  des  Pays- 
Bas,  de  la  Suède  et  de  la  Suisse  (Confédération  et  cantons  de  Berne,  de 
Fribourg  et  d'Unterwald,  le  Haut).  Pour  chaque  pays  ils  ne  se  sont  pas 
d^ailleurs  bornés  aux  textes  des  règlements.  Ils  y  ont  joint'  les  disposi- 
tions constitutionnelles  ou  législatives  qui  peuvent  être  relatives  à  ceux-ci. 
Le  tome  second  se  termine  par  une  table  analytique  et  par  une  table 
alphabétique  très  détaillée  et  de  rare  perfection .  Tout  cela  fait  un  très 
bel  ensemble,  constitue  un  instrument  de  travail  très  précieux.  Il  fallait 
pour  entreprendre  un  tel  ouvrage  beaucoup  de  courage,  et  il  a  été  néces- 
saire de  donner  beaucoup  d'efforts  pour  le  mener  à  bien.  Dire  cela  c'est 
adresser  aux  auteurs  un  éloge  qui  est  propre  &  faire  ressortir  davantage  le 
mérite  de  leur  œuvre. 

Louis  Rolland. 

Professeur  agrégé  de  droit  public, 

à.  l'Université  de  Nancy. 

O.  Hamelin.  —  Essai  sur  les  éléments  principaux  de  la  représen- 
tation, i  vol.  in-8.  —  Paris,  Alcan,  1907. 

(1)  Un  Recueil  des  règlements  des  assemblées  françaises  antérieures  à  celles  de 
Î875,  serait  pour  notre  pays,  tout  à  la  fois  un  complément. fort  henrenx  de  la  collectioii 
générale  puiiliée  par  MM.  Moreau  et  Delpech,  et  une  démonstration  saisissante  de  Tio- 
floence  considérable  exercée  par  ces  textes,  «  malgré  leur  caractère  officiellement  aecondaireet 
modeste  (Lameire,  dans  la  Revue  du  droii  public,  t.  XI,  ann.  1S99,  p.  143),  sur  révoloUoo 
poliUqoe  génèrmle.  M.  Delpech,  dont  l'initiative  estraisonnée  comme  l'effort  coordoDDé,eii 
donnera  avant  peu  Tédition,  telle  qu'il  Ta  préparée  avec  des  étudiants  en  doctorat  dans  la 
Salle  de  travail  de  droit  public,  fondée  par  lui,  en  1905.  à  la  Faculté  d'Aix  pour  yétodier 
La  vie  intérieure  des  Parlements  :  les  différentes  formations  et  la  pratique  des 
assemblées  représentatives  modernes. 
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Cet  ouvrage,  présenté  comme  thèse  de  doctorat  â  la  Sorbonne,  était 
depuis  longtemps  attendu  par  les  élèves  et  les  amis  de  Tauteuir.  Il  résume 
et  condense  sous  une  forme  systématique  un  nombre  considérable  de 
réflexions  nées  au  contact  des  doctrines  philosophiques  les  plus  hardies  et 
les  plus  complexes  dans  un  esprit  très  critique,  très  puissant  et  très  sin- 
cère. Vu  d'ensemble,  le  livre  de  M  Hamelin  nous  parait  être  l'un  des 
derniers  grands  monuments  d'un  genre  de  philosophie  destiné  à  dispa- 
raitre  bientôt  parce  qu'il  est,  tout  compte  fait,  immodernisable  Non  que 
nous  jugions  toute  métaphysique  impossible  ;  mais  il  devient  évident  que, 
déduction  faite  de  ce  qui  revient  de  droit  à  la  psychologie  positive,  aux' 
autres  sciences  et  à  la  philosophie  des  sciences  dans  les  systèmes  des 
grands  spéculatifs  au  groupe  desquels  se  rattache  M.  Hamelin,  il  ne  reste 
presque  rien,  dans  la  plupart  des  philosophies  de  ces  penseurs  qui  ne  soit 
pure  fantaisie  dialectique  —  fantaisie  dialectique  où  la  possibilité  de  sub- 
tiliser indéfiniment  sans  rencontrer  jamais  ni  une  objection  tout  à  fait 
insurmontable  ni  une  certitude  décidément  satisfaisante,  prouve  la  vanité 
presque  absolue  de  toute  spéculation  transcendante  quelque  peu  ambi- 
tieuse.  En  doute-t-on  ?  Qu'on  se  reporte  à  la  discussion,  en  Sorbonne, 
de  la  thèse  de  M.  Hamelin  :  le  sens  en  a  paru,  aux  juges  les  plus  compé- 
tents, aussi  impossible  à  préciser  d'une  manière  unanime  que  la  doctrine 
a  paru  fourmiller  de  problèmes  soit  artificiels,  soit  insolubles. 

Il  serait  insensé  de  vouloir  analyser,  résumer  et  juger  en  quelques 
lignes  une  œuvre  de  cette  nature  et  de  cette  force.  Voici  quel  nous  sem- 
ble être  l'essentiel  de  cette  reconstruction  a  priori  du  monde,  dominée 
par  ridée  qu'il  appartient  à  une  philosophie  toute  rationnelle  de  repro- 
duire Técononiie  des  formes  les.  plus  générales  de  la  réalité  et  de  l'activité 
qui  s'y  déploie.  Le  problème  capital  de  la  philosophie,  c'est  de  trouver  le 
moyen  d'opérer  la  synthèse  de  tout  ce  qui  est,  pour  la  science,  matière  à 
analyse  ;  l'analyse  est  incapable  d'atteindre  le  réel  et  d'en  expliquer  l'en- 
richissement et  les  progrès.  Mais  quelle  synthèse  sera  à  la  fois  satisfai- 
sante pour  l'esprit  et  conforme  au  réel  ?  Ce  ne  sera  pas  celle  de  Hegel, 
qui  annihile  ce  qu'elle  manie,  mais  une  synthèse  où  l'on  substituera,  à 
l'idée  de  la  contradiction,  celle  de  la  corrélation  ;  ici  aussi,  il  y  aura  des 
thèses,  des  antithèses  et  des  synthèses,  mais  on  verra  dans  les  notions 
qui  s'opposent  des  notions  qui  s'appellent  pour  se  rendre  intelligibles  : 
donc  leur  conciliation  sera  véritable,  et  non  purement  apparente.  Con- 
forme à  la  nature  et  aux  vœux  de  l'esprit,  la  méthode  hégélienne,  ainsi 
corrigée  et  transformée,  sera  propre  aussi  à  nous  instruire  sur  le  réel,  car 
la  notion  qui  s'impose  comme  fondamentale  dans  une  connaissance  qui 
se  veut  objective,  la  notion  la  plus  générale  que  fournisse  l'expérience  est 
celle  de  rapport.  De  plus  toute  chose  est  bien  donnée  en  fait  comme  un 
système  de  corrélation.  Enfin  les  synthèses  où  va  de  lui-même  1  esprit  en 
partant  des  thèses  et  des  antithèses  que  pose  la  raison  abstraite  sont 
précisément  celles  que  le  commerce  de  l'esprit  avec  les  choses  l'oblige  à  'j 

concevoir.  Sans  doute,  tant  que  la  connaissance  demeurera  inachevée,  ] 

toujours  peut-être,  par  conséquent,  le  rationalisme  demeurera  dans  une  1 

certaine  mesure  un  probabilisme  ;  mais  qu'importe  ?  Il  est  manifeste,  1 

d'autre  part,  qu'un  certain  idéalisme  est  la  seule  doctrine  où  mène  cette  ! 

méthode,  car  elle  est  l'affirmation  même  de  l'activité  propre  de  l'esprit 

qui  l'emploie  ;  elle  n'admet  d'autre  définition   de  l'être  que  l'inlelligibi-  1 

lité  ;  elle  repousse,  étant  synthétique  a  priori,  l'idée  d'un  tout  qui  se  ; 
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décomposerait  eo  éiëmenis  identiques  ;  elle  aboatit,  enfin,  à  une  Goncep- 
tion  du  moi  et  des  choses  où  se   fondent  ensemble,  en  opposition  ttec 
^cS  j  ridée  d'une  nécessité  universelle  et  d'une  unité  absolue»  les  idées  de 

création  incessante,  d'individualité  Traie  et  de  liberté   Bref,  le  spiritut- 
yg^  ^  lisme,  le  libertisme  el  le  théisme  lui-m^me  apparaissent  comme  le  terme 

naturel  de  la  dialectique   préférée  par   M.  Hamelin,  qui  en  a  pleine 
conscience.  Et  une  morale  toute  métaphysique,  essentiellement  raliona* 
liste,  se  dégage  aussi  de  cette  philosophie  générale. 
^  '  '         .  SuccessÏYement.  il  étudie  la  relation  sous  sa  forme  la  plus  générale,  le 

1^'  nombre,  le  temps,  Tespaceje  mouvement,  la  qualité,  l'altération,  laspé- 

^  '    *  ciflcité,  la  causalité,  la  finalité,  la  personnalité,  la  réalité  première  et  soo 

fv  V  rapport  avec  les  êtres  dépendants.  La  transcendance  du  point  de  vue 

^^  auquel  il  s^est  placé  Tautorise,  à  ses  risques  et  périls,  k  édifier  une  onto- 

^3  logie  où  se  posent  les  problèmes  les  plus  aventureux,  et  il  cède  même  ait 

^;*  tentation  de  bâtir  toute  une  eschatologie.  Mars  il  s'est  placé  si  haat,  si 

p^ .  loin  de  l'expérience,  qu'on  hésite  à  le  suivre  alors  même  qu'il  seipble  ret- 

;r,^  ter  le  plus  d'accord  avec  les  prémisses  de  son  système,  bien  qn'oo  ne 

puisse  en  somme  trouver,  conti*e  Tessentiel  de  son  parti  pris  initial, 
aucune  objection  décisive.  On  se  demande  aussi  sMl  éviterait,  logique- 
ment, ce  monisme  déterministe  qu'il  redoute  comme  la  pire  des  erreon: 
il  est  difficile,  à  un  rationalisme  dont  la  base  est  absolument  abstraite, 
d'échapper  &  ce  danger.  D'autre  part,  il  tend  si  fortement  à  rationaliser 
toute  la  représentation,  que  le  monde  réel,  qu'il  veut  garder  en  face  de 
Tesprit,  s'abîme  presque,  sans  qu'il  veuille,  en  sa  doctrine,  dans  la  repré- 
sentation subjective,  et  cela  malgré  la  ressemblance  qu'il  se  plait  i  noter, 
mais  qu'il  exagère,  entre  son  svstème  et  telle  grande  philosophie  con- 
temporaine d'esprit  plutôt  pragmatiste.  Les  vues  de  détail  intéressantes, 
profondes  et  lumineuses  abondent  dans  son  Essai  ;  mais  que  de  fois  elles 
sont  appelées  parla  nécessité  de  faire  opérer,  k  une  dialectique  qui  va  où 
ne  veut  point  l'auteur,  quelque  mouvement  tournant  qui  la  ramène  dans 
la  direction  de  la  doctrine  pour  le  triomphe  de  laquelle  Fauteur  a  institué 
la  méthode  ci-dessus  indiquée.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  livre  de  M.  Baroelin 
est  tel  qu'il  s'impose  à  la  méditation  des  philosophes  :  l'échec  final  de 
tentatives  aussi  puissantes  ne  peut  que  servir  la  cau!?e  d'un  rationalisme 
plus  sobre,  de  celui  qui,  sans  doute,  est  la  vérité. 

À.  Leclèrb. 

O .  Hamelin  —  A  Hstote,  Physique,  If  y  traduction  et  commentaire^ 
i  vol.  in.8.  —  Paris,  Alcan,  4907. 

Ce  livre  est  la  thèse  complémentaire  présentée  au  doctorat,  en  Sor- 
bonne>  par  M.  Hamelin.  11  contient  140  pages  de  commentaire,  maisqoel- 
que  haute  que  soit  la  valeur  de  cette  partie  de  l'onvrage,  la  tradactioa 
qui  la  précède  n'a  pas  moins  de  mérite.  D'abord,  elle  est  fU^^lèlDeeo 
même  temps  que  très  fidèle  et  très  claire,  comme  un  premier  comnw»" 
taire  du  livre  d'Aristote  ;  car  tout  ce  qui  s'y  trouve  entre  crochets  semble 
appelé  par  le  texte  même,  destiné  à  le  transformer,  d'un  simple  recaeil 
de  notes  préparatoires  à  un  enseignement  oral,  en  une  œuvre  intelligible 
à  des  lecteurs  éloignés  du  maître.  Le  texte  dont  s'est  servi  M.  Hamelio 
est  celui  de  Prantl,  dont  il  ne  s'éloigne  pas  sans  de  bonnes  raisons  ;  M 
d'une  manière  générale,   il  s'est  attaché,  eo  ms  de  doute,  aMXlext<i 
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transmis  par  les  commentateurs  les  plus  anciens,  c'est-à-dire  les  plus 
Tamiliers  avec  la  tradition  ininterrompue  qui  va  des  premiers  péripatéti- 
ciens  &  l'aube  du  moyen  Âge. 

Pour  le  commentaire  proprement  dit,  il  fit  de  même,  utilisant  surtout 
Thémistius,  Simplicius  et  même  Philopon.  Doit-on  regretter  qu'il  ait 
laissé  de  côiè  tout  le  moyen  âge,  toule  la  Renaissance,  et,  à  quelques 
exceplions  près,  illustres  du  reste,  les  travaux  des  modernes  ?  Non  pas, 
peut-être,  car  il  est  évident  qu'il  fallait  commencer,  pour  arriver  à  donner 
endn  une  édition  savante  parfaite  dt*  la  Physique  d'Arislole,  par  un  tra- 
vail comme  celui  qu'il  a  fait.  Pourquoi  faut-il  qu'une  mort  prématurée 
Tait  empêché  de  poursuivre  une  œuvre  pour  laquelle  nul  n'était  mieux 
préparé  que  lui?  Car,  chose  admirable,  son  immense  érudition  en  fait  de 
philosophie  moderne,  et  même  le  tour  très  personnel  —  plus  personnel 
qu'original  peut-êU'e  —  de  sa  pensée,  paraissent  n'avoir  jamais  altéré 
l'objectivité  de  sa  critique. 

M  Hamelin  souhaitait  que  sa  traduction  put  servir  de  dictionnaire 
perpétuel  pour  l'intelligence  de  l'oeuvre  entière  d'Aristote;  on  doit  ajouter 
que,  spécialement  en  ce  qui  concerne,  dans  ce  livre  d'Aristote,  le  rapport 
de  la  nature  de  notion  d'âme,  le  rapport  de  la  notion  d«  causalité  et  du 
syllogisme,  le  rapport  de  la  cause  et  de  la  fin,  de  la  matière  et  de  la 
forme,  de  l'art  et  de  la  nature,  de  l'habitude  et  de  la  privation,  sur 
l'essence  de  la  physique  comparée  avec  la  mathématique,  sur  l'indivi- 
duation,  sur  les  rapports  du  mouvement,  de  la  forme  et  de  la  fin,  sur  la 
distinction  de  la  physique  et  de  la  philosophie  première,  sur  la  cause 
première,  son  rapport  aux  autres,  sur  les  rapports  de  celle-ci  entre  elles 
et  de  la  finalité  et  du  hasard,  sur  la  détermination  de  la  notion  d'acci- 
dent, enfin  sur  la  distinction  des  définitions  formelles  et  des  définitions 
matérielles,  le  commentaire  de  M.  Hamelin  peut  servir,  de  son  côté, 
à  l'éclaircissement  d'un  grand  nombre  de  difficultés  inhérentes  aux 
thèses  principales  de  la  philosophie  du  Stagyrile  prise  dans  son  ensem- 
ble. L'homogénéité  du  style  adopté  par  l'auteur  parlant  en  son  nom  avec 
celui  d'Aristote  est  telle  qu'on  a  Timprcssion,  en  lisant  le  commentaire, 
d'entendre  le  philosophe  complétant  lui-même  son  texte.  Au  reste,  le 
péripatétisme  est  peut  être,  de  toutes  les  doctrines,  celle  qui  se  prête  le 
moins  à  une  exposition  en  un  langage  qui  ne  serait  point  celui  de  Tex- 
position  originale  :  de  là  la  difficulté  spéciale,  pour  un  moderne,  d'une 
interprétation  ou  même  d'une  intelligence  tout  à  fait  exacte  d'un  ouvrage, 
comme  celui  qu'a  étudié  M.  Hamelin. Il  était  impossible  de  rivaliser  mieux 
avec  les  commentateurs  anciens  :  le  penseur  moderne,  en  lui,  n'a  em- 
ployé ses  ressources  propres  à  d'autre  fin  qu'à  se  faire  une  mentalité 
pareille  à  celle  d'un  Thémistius  ou  d'un  Simplicus,  plus  subtile  encore  et 
plus  pénétrante,  mais  de  même  nature.  Le  nombre  est  petit  de  ceux  qui 
pourraient  prétendre  arriver  à  mériter  un  éloge  de  ce  genre. 

A.  Leclèrb. 


liOUis  Proal.  —  L'éducation  et  le  suicide  des  enfants.  Etude 
psychologique  et  sociologique,  —  Paris,  1907,  Félix  Alcan,  in-12,  VI, 
204  pages. 

Voici  un  bon  livre  de  morale  pratique.  L'auteur,  magistrat  de  métier, 
disposant  d'une  expérience  prétieuse,  commente  les  statistiques  relatÎTts 
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aux  suicides  constatés  chez  les  eufautsau  dessus  et  au-dessous  de  seize  ans 
(certains  se  sont  tués  à  moins  de  six  ans^  11  veut  comprendre  les  raisons 
psychologiques  de  cet  acte  étrange  qu*est  la  mort  volontaire  d*un  enfant. 
Aussi  recueille-t  il  les  mobiles  admis  par  l'enquête  judiciaire,  les  énuroé- 
rant  suivant  un  ordre  tout  empirique.  Les  remarques  et  les  conseils  de 
moraliste  clairvoyant  abondent.  M.  P.  ne  nous  en  voudra  pas  de 
regretter  qu'il  n'ait  pas  dégagé  avec  netteté  le  phénomène  essentiel  dans 
ces  impulsions  au  suicide.  11  nous  parle  de  la  jalousie,  de  la  suscepti- 
bilité, du  surmenage,  des  déceptions,  des  mauvais  traitements;  causes 
extérieures  que  tout  cela  et  causes  permanentes,  qui  agissent  sur 
l'adulte,  sans  pourtant  l'amener  avec  la  môme  facilité  à  des  résolutions 
désespérées.  Il  y  a  une  fragilité  plus  grande  de  l'équilibre  moral  chez  les 
enfants.  Nous  aurions  aimé  que  M.  Proal  nous  l'expliquât  au  lieu  de 
nous  présenter  des  observations  précieuses,  mais  peu  systématisées.  Si 
ridée  du  suicide  entre  dans  le  cercle  des  idées  connues  de  Penfant,  par 
la  conversation,  la  lecture  ou  tout  autre  moyen,  il  arrivera,  pour  lui  qoi 
ne  sait  pas  ce  qu'est  la  mort,  son  horreur  physique  et  sa  gravité  morale, 
que  le  suicide  sera  un  geste  comme  un  autre  dans  un  moment  de  dépit. 
C'est  avec  l'âge  tju'il  apprend,  s'il  l'apprend  Jamais,  à  proportionner  sa 
conduite  aux  circonstances,  à  ne  pas  se  tuer  pour  une  gronderie.  Et  celte 
éducation  est  le  premier  remède  aux  dispositions  morbides.  Mais  il  faut 
plus  :  «  C'est  en  ménageant  la  sensibilité  de  l'enfant  impressionnable 
que  l'enfant  sera  préservé  du  désespoir  ».  Sans  doute,  mais  les  meurtris- 
sures trouveront  toujours  leur  chemin.  Il  est  surtout  important,  comme 
l'établit  fortement  M.  P.,  d'enseigner  la  patience  et  le  calme,  d'affermir 
la  sensibilité  énervée,  aprrs  que  l'on  a  préservé  l'intelligence  contre 
ridée,  l'image  malsaine  du  suicide.  On  ne  peut  que  remercier  l'àiiteor  de 
ce  livre  plein  de  bonté  et  qui  soulève  avec  émotion  d'émouvants  pro- 
blèmes. 

L.  F. 

Emile  Thouverez,  professeur  à  la  Faculté  de  Toulouse.  —  Charles 
Darwin,  2*  édition,  chez  Bloud  et  C'«,  Collection  Science  et  Religion^ 
124  p.,  in  46. 

Ce  petit  volume  est  un  bon  guide  pour  qui  désire  s'approcher  à  la  fois 

de   Darwin  et  du  darwinisme.   Exposé  clair,  rapide,  impartial,  il  est 

construit   selon  une  méthode  rigoureusement  chronologique,  ce  dont  il 

faut  se  féliciter.  Point  de  divisions  artificielles  :  la  vie  de  Darwin  dans 

ses  périodes.  Un  récit  bref  et  ordonné  présente  l'histoire  de  la  «dynastie» 

des  Darwin,  gentilshommes,  médecins  de  campagne  et  naturalistes;  le 

caractère   original  de   Darwin,  sportsman  réfléchi,  médecin  amateur, 

r  théologien  peu  ardent,  qui  part  en  naturaliste,  à  vingt-deux  ans  (1831), 

•^  pour  un  voyage  de  cinq  ans  autour  du  monde.  Lorsqu'il  revient  avec  une 

l  masse  d'observations  et  déjà  quelques  idées  sur  les  sciences  de  la  nature» 

^  il  entre  en  relations  avec  le  monde  scientifique  ;  il  se  lie  avec  le  géologue 

i\  Lyell  qui  lui  apporte  l'idée  et  la  preuve  des  transformations  lentes  et 

'  continues  de  la  terre  ;  il  se  met  au  courant  des  théories  de  la  nature,  subit 

peut-être  l'influence  de  Lamarck  et  de  Geoffroy  Saint-Hilaire,  celle  de 

Spencer  sans  doute  dont  les  «  Principes  de  Psychologie  »  sont  publiés  en 

1855  et  r  «  Essai  sur  le  Progrès  »  en  185¥,  certainement  celle  de  l'écono- 
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mîste  Malthus  où  il  prend  Tidée  de  lutte  pour  la  vie.  Puis»  retiré  à  la 
campagne  en  1842,  il  accomplit  un  labeur  de  longue  haleine  qui,  en  1859, 
produit  V  «  Origine  des  Espèces  »,en  i8B8  les  «  Variations  domesliques  », 
en  1871  la  «  Descendance  de  l'homme,  en  187â  1'  «  Expression  des  émo- 
tions ù.  La  plus  grosse  part  du  petit  livre  do  M.  Th.  est  occupée  par  de 
substantiels  chapitres  où  les  thèses  antérieures  à  Darwin  sont  résumées, 
les  ouvrages  de  Darwin  analysés  à  leur  date,  leur  succès  et  les  contro- 
verses qu*ils  soulèvent,  indiqués,  ainsi  que  leur  influence  prolongée  jus- 
qu'à nos  contemporains  après  la  mort  de  Darwin,  brièvement  racontée 
(1882).  Deux  courts  index  bibliographiques  des  ouvrages  de  Darwin,  de 
quelques  ouvrages  essentiels  sur  Darwin  terminent  cet  excellent  livre, 
utile  à  tout  débutant,  à  tout  curieux  qui  ne  fait  pas  métier  de  la  philoso* 
phic  ou  de  la  biologie.  L.  F. 


Edouard  Petit.  —  Autour  de  Vëducation populaire,  avec  préface  de 
R.  Poincaré.  —  Paris,  Félix  Alcan,  1907. 

L'enseignement  post-scolaire,  dont  la  nécessité  pédagogique  et  sociale 
n*est  sérieusement  contestée  par  personne,  n*a  vraiment  pris  son  essor 
que  depuis  1894.  Victor  Duruy,  qui  fut  en  cette  matière  comme  en 
beaucoup  d'autres  le  précurseur  des  grands  minisires  républicains  de 
rinstruction  publique,  avait  essaye  de  l'organiser  dés  1865.  La  tenta- 
tive eut  quelque  succès  ;  elle  eut  au  moins  Tavanlage  d'ouvrir  et  de  mon- 
trer la  voie  à  suivre.  En  1894,  la  Ligue  de  l'enseignement  lança  un 
appel,  qui  signalait  la  très  grave  lacune  existant  dans  l'instruction  et 
l'éducation  nationales  entre  la  sortie  de  l'école  et  rentrée  au  régiment. 
Cet  appel  fut  entendu  Parmi  tous  ceux  qui  y  répondirent,  hommes  poli- 
tiques, administrateurs,  professeurs  de  tout  ordre  et  de  tout  grade, 
M.  Edouard  Petit  déploya,  dans  l'organisation  de  toutes  les  œuvres  post- 
scolaires,  une  activité  méthodique  et  une  persévérance  qui  ont  largement 
contribué  au  succès  de  l'entreprise.  11  publie  maintenant,  après  treize  ans 
d'efforts,  un  tableau  des  résultats  acquis,  dans  un  fort  et  beau  volume 
dont  la  préface  a  été  écrite  par  M.  R.  Poincaré,  ancien  ministre  de  l'Ins- 
truction publique. 

De  Y  Introduction,  qui  résume  les  progrès  des  diverses  œuvres  post- 
scolaires depuis  1894,  nous  extrayons  les  renseignements  suivants  qui  ne 
laissent  pas  d'être  fort  suggestifs. 

«  A  la  différence  de  l'enseignement  uniquement  post-scolaire,  qu'avait 
tenté  Victor  Duruy,  aux  Cours  pour  illettrés  s'ajoutèrent  des  œuvres  à 
caractère  nettement  altruiste  :  Associations  d'anciennes  çt  d'anciens 
élèves,  Patronages,  Universités  populaires. . .  La  coopération  passait  de 
l'intellectualisme  au  solidarisme.  La  théorie  du  «  devoir  social  »  la  domi- 
nait et  la  pénétrait  au  plus  profond  de  ses  manifestations,  lui  imprimait 
un  caractère  de  précise  et  utile  originalité. 

«  A  la  base  est  le  Cours  d'adultes.  Les  cours  d'adultes  sont  ou  des 
cours  de  réparation  pour  illettrés,  qui  s'adressent  surtout  aux  soldats,  à 
la  classe  des  jeunes  fermiers,  des  domestiques,  ou  des  cours  de  revision 
pour  adolescents  qui  se  fortifient  dans  les  connaissances  acquises  à  l'école 
élémentaire,  ou  des  cours  techniques  (enseignement  commercial  et 
industriel  pour  les  deux  sexes,  ménager  pour  les  jeunes  fillt*s).  De  plus  en 
plus  les  cours  spéciaux  semblent  prédominer.  La  culture  générale  est 
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Tobjet  de  soins  constants,  mais  on  vise  au  pratique,  à  Tutlle,  sons  la  pous* 
sée  de  Topinion. 

M  En  4894-1895,  8.288  cours  ^*aduites  subsistaient  (7.312  de  garçons, 
966  déjeunes  Ûlles.  En  t900-1901,  Ton  passait  au  chifTre  de  40.060.  En 
1902-1903,  Ton  atteignait  le  total  de  44  428.  Kn  1904-4905,  le  mouvement 
ascendant  a  persisté  :  47.673  cours  ont  fonctionné,  dont  30.344  de  gar- 
çons, 47.329  d'adolescentes.  En  1907,  ils  dépassent  le  total  de  48.000. 

«  La  Mutualité  scolaire,  PUEuvre  des  dix  centimes,  fondée  en  4881 
par  M.  Gavé  dans  le  XIX«  arrondissement,  réunissait  en  18^  1895 
10.000  enfants  environ.  En  1907,  elle  compte  725.000  adhérenU.  Elle 
fait  économiser  4  millions  environ  par  an,  dont  3  millions  pour  la  retraite, 
distribue  prés  de  800.000  francs  au  titre  de  journées  de  maladie  par  un 
geste  de  bonté  que  réalisent  écolières  et  écoliers.  Plus  de  50  millions  ont 
été  épargnés  grâce  à  elle  en  vingt-cinq  ans. 

«  Les  Associations  d'anciens  et  d'anciennes  élèves  rapprochent  de 
l'école  et  des  institutrices^  et  des  instituteurs  les  disciples  d'bier.  Elles 
constituent  comme  une  garde  d'honneur,  une  sorte  de  comité  de  protec- 
tion autour  de  l'école.  Elles  fortifient  l'action  de  l'enseignement  primaire. 
^r'.-^  Elles  établissent  un  lien  entre  tes  nouveaux  et  les  atnés. 

IT;  «  Les  «  petites  A  »  étaient  au   nombre  de  56  en  l894-t895.  On  en 

'/t  comptait  6i2  en   1895  1896,  5.344  en  4900-4904.  En  4904-1905,  le  total 

s'éleva  à  6338,  dont4.345  de  garçons,  2.023  de  filles. 

a  Les  Patronages  scolaires,  encouragés,  soutenus  par  la  Coopération 
féminine,  société  fondée  et  présidée  par  Mme  Jules  Ferry,  et  par  la 
Commission  des  patronages,  instituée  auprès  de  la  Ligue  française  de 
l'enseignement,  recueillent,  surtout  les  jeudis,  les  dimanches  dans  l'après- 
midi,  les  enfants  des  écoles  que  guettent  les  dangers  de  la  rue.  Ils  sup- 
pléent À  l'abandon  familial,  dont  souffrent  dans  les  villes  écolières  et  éco- 
liers dont  les  parents  sont  occupés  à  latelier. 

«  Les  Patronages  sont  en  pleine  faveur.  L'on  en  comptait  34  en  1894- 
1895, 1.276en  1900-1901.  Ils  se  sont  élevés  à  2  346  en  1904-190o,à  2.328 
en  1905-Î906.  à  2.364  en  1907. 

«  Le  budget  de  l'éducation  populaire  est  représenté  par  environ  deux 
millions,  que  fournit  actuellement  l'initiative  privée  —  un  million  sept 
cent  cinquante  mille  francs  consentis  par  les  conseils  municipaux  — 
six  cent  quarante  mille  francs  accordés  par  l'Etat,  qui  soutient  l'effort 
par  des  récompenses  honorifiques  et  par  un  supplément  de  vacances 
accordées  aux  collaborateurs  ».  '^ 

Le  livre  de  M.  Ed.  Petit  est  divisé  en  deux  parties  :  dans  la  première, 
sont  énumérëes  les  Sociétés  d'instruction  populaire,  aussi  varices  que 
nombreuses,  celles-ci  d'un  caractère  général  et  national,  telles  que  la 
Ligue  de  l'enseignement,  la  Société  pour  l'instruction  élémentaire,  l'Asso- 
ciation polytechnique,  l'Association  philotechnique,  l'Union  française  de 
la  jeunesse,  celles-là  plus  localisées  ou  plus  limitées,  comme  la  Société 
philomatique  de  Bordeaux,  l'Education  populaire  de  Lyon,  l'Union  lor- 
raine  des  œuvres  auxiliaires  de  l  école  laïque,  la  Société  des  laboratoires 
Bourbouze,  la  Société  de  topographie  de  France,  etc.  La  seconde  partie 
du  volume  est  consacrée,  sous  le  titre  Les  œuvres  par  les  ouvriers,  aux 
Associations,  Mutualités  ei  Patronages.  M.  Ed.  Petit  a  judicieusement 
choisi  les  types  les  plus  prospères  de  ces  diverses  œuvres,  depuis  les  Uni- 
versités populaires  jusqu'aux  «   petites  A  »  rurales,  depuis  le  Foyer  du 
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soldat  de  Viocenoes  jusqu^à  l'Association  amicale  des  jeunes  ouvières  de 
Dan  sur-Auron  (Cher). 

Pour  chacune  des  Sociétés,  Associations.  Mutualités,  etc.,  mentionnées 
dans  le  livre,  des  détails'  précis^  toujours  intéressants,  souvent  pittores- 
ques sont  donnés  sur  Torigine,  le  développement,  le  caractère  particulier, 
les  tendances  de  l'œuvre. 

Dans  la  préface  éloquente  qu'il  a  écrite  pour  cet  ouvrage,  M  R.  Poin- 
caré  insiste  en  ces  termes  sur  la  vigueur  de  l'élan  qui  s'est  produit  : 
«  C'est  dans  la  liberté  que  ces  œuvres  sont  nées  ;  c'est  dans  la  liberté 
qu'elles  se  sont  développées.  Il  est  inévitable  qu'elles  soient  d'inspiration 
diverse  et  d'inégale  valeur.  Qu'on  puisse  relever  quelques  efforts  mala- 
droits, quelques  tentatives  stériles,  il  n'y  a  là  rien  de  surprenant.  Il  ne 
faut  pas  qu'un  arbre  mal  venu  nous  empêche  de  voir  la  forêt.  De  vigou- 
reux polémistes,  voire  -môme  d  illustres  romanciers  ont,  sur  la  foi  de 
renseignements  incomplets  ou  partiaux,  prononcé  contre  certaines  des 
institutions  nouvelles,  des  condamnations  sommaires.  Peut-être  est-il 
permis  d'en  appeler  devant  l'opinion  mieux  informée  ;  et  en  tout  cas,  ces 
jugements  pessimistes  ne  sauraient  atteindre  dans  son  ensemble  l'admi- 
rable mouvement  qui  a,  depuis  peu,  abouti  à  tant  de  créations  fécondes  et 
dans  lequel  se  sont  utilement  dépensées  tant  d'énergies  individuelles.  » 

Nous  nous  permettrons  d'ajouter  que  la  liberté  dans  laquelle  ces  œuvres 
sont  nées  et  se  sont  développées,  leur  est  nécessaire  pour  vivre.  Que  l'Etat 
les  soutienne,  qu'il  les  dirige,  au  besoin  qu'il  coordonne  leurs  efforts  afin 
d'écarter  toute  dépense  inutile  d'énergie  :  rien  de  mieux.  Mais  qu'on  ne 
songe  point  à  cette  prétendue  unité,  qui  s'appelle  la  centralisation  ;  qu'on 
lai/fse  les  initiatives  se  produire,  se  déployer  en  toute  indépendance.  Si 
l'on  nous  permet  d'employer,  pour  dire  toute  notre  pensée,  des  mots 
barbares,  mais  significatifs,  nous  résumerons  ainsi  :  «  Guerre,  sur  ce  ter- 
rain comme  sur  beaucoup  d'autres,  guerre  à  VEtatisme  niveleur,  guerre 
à  \  interventionnisme  despotique  !  • 

J.  Tout  AIN. 


Paul  Bureau.  —  La  crise  morale  des  temps  nouveaux.  Préface  de 
M.  Alfred  Croisât.  -  Paris,  Bloudet  Cie.  In-16.  XI.462  p. 

Avec  beaucoup  de  courage,  avec  une  impartialité  dont  la  rudesse  ne 
sera  sans  doute  pas  beaucoup  plus  goûtée  par  ses  coreligionnaires  de 
droite  que  par  ses  amis  de  gauche (1),  .M.  Paul  Bureau  dresse  le  «  bilan  de 
l'immoralité  »  moderne.  11  ne  ménage  aucune  des  hypocrisies  de  la  société 
bourgeoise  ou  de  la  classe  ouvrit  rc,  ni  l'indulgence  dont  bénéficient  les 
«  pecca-^'lles  »  des  jeunes  gens  ou  les  «expériences»  des  dilettantes,  ni  le 
mariage  traité  comme  une  opération  commerciale,  ni  l'universelle  prati- 
que des  manœuvres  slérili^antes  ;  ni  les  malhonnêtetés  collectives,  élec- 
torales, parlementaires,  syndicales  ;  ni  la  lâcheté  des  laïques  qui  n'osent 
répudier  l'antimililarisme  et  l'anarchie,  des  catholiques  et  des  prêtres 
qui  n'osent  soutenir  un  Loisy,  qui  n'ont  pas  osé,  alors  qu'il  s'agissait  de 
défendre  un  homme  illégalement  et  injustement  condamné,  suivre  la 


(1)  Depais  qoe  ces  lignes  ont  été  écrites,  le  livre  que  nous  analysons  a  ete  condamné,   à 
Paris  d'abord,  à  Rome  ensuite. 
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courageuse  mais  petite  phalange  de  chrétiens  sincères  dont  fit  partie 
M.  Bureau  lui  même. 

Ni  les  K  enfants  de  Tesprit  nouveau  »  ne  détiennent  la  panacée  qui 
guérira  nos  maladies  morales,  ni  c>  les  enfants  dé  la  tradition».  Les  uds 
ont  cru  à  la  souveraineté  de  la  science,  et  la  science  n'est  qu'une  descrip- 
tion de  ce  qui  est  ;  elle  n'embrasse  pas  la  catégorie  du  devoir.  La  morale 
de  révolution  est  une  histoire  des  conceptions  morales,  une  •'ScieDce 
des  mœurs  »;  mais  de  toute  cette  connaissance  on  ne  saurait,  au  dire 
de  M.  Bureau,  faire  sortir  un  seul  précepte  moral  Quant  à  la  préteodae 
«  découverte  »  d'avant  hier  — celte  Amérique  des  sociologues  —la  morale 
de  la  solidarité,  elle  passe  ici  un  fort  mauvais  quart  d'heure.  Sans 
parler  du  tour  de  prestidigitation  qui  transforme  en  dette  —  et  par  consé- 
quent en  créance  —  la  simple  constatation  d'un  état  de  fait,  l'auteur  rap- 
pelle que  la  solidarité  pour  le  bien  se  double  d'une  solidarité  pour  le  mal. 
Solidarité,  le  dévouement  généreux  qui  pousse  un  homme  à  se  sacrifier 
pour  les  autres,  k  payer  de  sa  vie  sa  «  dette  »  sociale.  Solidarité  aussi,  la 
lÀcheté  qui  subit  sans  résistance  la  pression  de  l'immoralité  ambiante, 
qni  répète  les  phrases  de  la  foule,  qui  fait  les  actes  de  la  foule.  Solidaire, 
l'animal  de  troupeau. 

Quant  aux  a  enfants  de  la  tradition  »  —  et  Ton  entend  assez  ce  que  par 
là  M.  Bureau  veut  dire  —  ils  n'ont  rien  appris  ni  rien  oublié.  Ils  n'ont 
rien  compris  à  la  vie  moderne,  et  leur  idéal  —  c'est  Fauteur  qui  parle  — 
est  celui  de  la  «  Sainte  Alliance  ».  Enfoncés  dans  leur  pharisalsme,  i 
'  ceux  qui  leur  demandent  «des  hommes»  ils  envoient,  suivant  un  mol  de 
Mgr  d'Hulst,  des  «  enfants  de  chœur  i  »  —  quand  ce  ne  sont  pas  des 
a  moines  ligueurs  »  et  des  «  moines  d'affaires  »,  des  lecteurs  de  la  Croit 
et  de  la  Libre  Parole. 

Avant  d'aller  plus  loin,  disons  tout  de  suite  ce  qui  nous  parait  faux 
dans  le  sombre  tableau  qui  précède.  Ecœuré,  dans  son  Àme  d'hoonète 
homme,  par  le  spectacle  de  nos  tares,  M.  Paul  Bureau  croit  trop  souvent 
—  encore  qu'il  s'en  défende  expressément  —  que  ces  tares  sont  une  spé- 
cialité de  notre  époque.  Ni  l'impureté  des  mœurs,  ni  les  vices  contre 
nature,  ni  le  malthusianisme  n'ont  attendu,  pour  se  manifester,  lexi'siè- 
cle  ou  même  le  xix«  et  la  crise  morale  dont  ils  témoignent  n'est  pas 
essentiellement  u  une  crise  morale  des  temps  nouveaux».  Ce  qui  est  nou- 
veau (par  exemple  pour  le  malthusianisme),  c'est  seulement  la  forme  de 
ces  actes,  devenue  en  général  plus  savante,  moins  brutale,  plus  a  scien- 
tifique ».  Qu'on  se  rappelle  les  avortemenls  du  grand  siècle.—  De  même 
la  corruption  parlementaire  et  électorale  n'est  que  la  transposition,  sur  le 
mode  démocratique,  de  maux  analogues  dont  souffrait  l'ancienne 
société,  corruption  des  cours,  vénalité  des  charges,  etc.  Il  y  a  là,  peut- 
être,  un  simple  phénomène  de  substitution.  Et  peut-être  bien  aussi  qoe 
notre  temps  est  plus  noble  que  ceux  qui  l'ont  précédé,  puisqu'il  s'inquiète 
de  ses  tares,  puisqu'il  a  honte  de  ses  vices,  puisqu'il  cherche  le  remède  (1). 


(1)  M.  Bureaa  porte  &u  pasbif  de  notre  temps  des  choses  qui  lai  font  plutôt  1 
La  répression  plus  fréquente  des  sévices  contre  les  eafants  ne  pn>uv«  pas  que  ces  léficei 
deviennent  plus  nombreux,  mais  quMl  est  entré  plus  d'humanité  dans  notre  cooMptiod 
de  la  puissance  paternelle.  M.  Bureau  s'élève  contre  rimmoralité  dn  divorce  :  qo«  peos»* 
t-il  des  unions  épouvantables,  faussement  appelées  mariages,  où  les  enfants  sont  tèmoîBS 
chaque  jour  des  explosions  de  haines  conjugales  ?  Crolt41  que,  même  ponr  les  eofiuiti,  le 
divorce  ne  vaut  pas  mieux  ? 
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Le  remède  —  est-il  besoio  de  le  dire  ?  —  M.  Bureau  le  trouTe  dans 
un  retour  à  Tidée  de  Dieu.  Solution  trop  prévue,  dès  la  première  page  du 
livre,  pour  que  le  lecteur  y  puisse  donner  son  adhésion .  Impartial  lors- 
qu'il s'agit  de  distribuer  à  chaque  parti  la  louange  ou  le  bl&me, 
M.  Bureau,  ici,  avait  son  siège  fait. 

11  ne  voit  pas  que  cette  solution  prête  le  flanc  aux  mêmes  objections 
qu*il  a  dirigées  contre  les  autres.  11  a  repoussé  la  morale  de  révolution, 
sous  prétexte  que  le  sentiment  qu*elle  nous  donne  de  notre  union  avec 
rhumanité  et  avec  le  monde  ne  peut  avoir  d'effet  moralisateur  que  sur 
des  âmes  déjà  morales.  Mais  que  veut-il  dire  quand  il  proclame  a  l'effica- 
cité sociale  de  la  croyance  en  un  Etre  InQni  et  Providence  souveraine  »  ? 
Cette  croyance  a  fait  Vincent  de  Paul,  mais  elle  a  fait  aussi  Tlnquisition  ; 
elle  a  suscité  d'admirables  énergies,  elle  a  justifié  les  pires  cruautés,  et 
des  lâchetés  pires  encore.  Tantum  relligio  potuit  suadere  malorum  ! 

Ne  faut-il  pas,  en  définitive,  admettre  qu'au  fond  le  contenu  d'une 
doctrine  morale  importe  peu,  n'a  pas  de  rapport  avec  son  efficacité 
sociale  ?  La  morale  de-l'évolution  est  impuissante  à  fonder  en  raison  un 
impératif  catégorique,  parce  qu'elle  est  purement  «  biologique  et  méca- 
niste  »,  parce  qu'un  «  esprit  qui  en  serait  vraiment  imprégné  et  qui  vou- 
drait sincèrement  en  traduire  les  conséquences  logiques  se  déaintéres- 
serait  dç  toute  préoccupation  éthique  ».  D'accord.  Mais  le  stoïcisme 
aussi,  avec  son  rigoureux  déterminisme,  mais  le  christianisme  paulinien 
et  les  divers  Christian ismes  qui  prêchent  la  souveraineté  de  la  grâce,  mais 
le  calvinisme  ou  le  jansénisme  ou  le  boudhisme  n'auraient-ils  pas  dû, 
en  bonne  logique,  amener  leurs  adeptes  à  <c  se  désintéresser  de  toute  pré- 
occupation éthique  »  ?  Tout  au  contraire,  par  un  admirable  illogisme  qui 
est  l'honneur  même  de  l'humanité,  ce  sont  les  doctrines  du  salut  (j'en- 
tends ce  noiot  en  un  sens  purement  moral)  par  la  foi  qui  font  les  con- 
sciences droites  ;  et  les  doctrines  du  salut  par  les  œuvres^  celles  qui 
présupposent  l'autonomie  des  volontés,  ont  trop  souvent  servi  «  â 
mettre  des  coussins  sous  les  coudes  des  pécheurs  ».  C'est  que  les  doc- 
trines de  la  première  catégorie  font  vivre  leurs  croyants  dans  une  sphère 
supérieure,  en  communion  avec  un  Tout  qui  le^  dépasse.  Elles  ensei- 
gnent à  l'homme,  tout  au  rebours  du  kantisme,  â  ne  pas  se  considérer 
comme  une  fin  en  soi.  Qu'il  s'agisse  du  Père  à  qui  l'on  dit  :  «  Que  votre 
volonté  soit  faite  !  »  ou  bien  de  «  l'axiome  éternel  »  qui  se  prononce  «  au 
suprême  sommet  des  choses,  au  plus  haut  de  l'éther  lumineux  et  inac- 
cessible )>  et  dont  «  le  retentissement  prolongé...  compose  par  ses  ondu- 
lations inépuisables  l'immensité  de  l'univers  »,  l'habitude  de  converser 
familièrement  avec  les  réalités  transcendantes  est,  par  elle-même,  géné- 
ratrice de  vertu.  Il  y  a  une  force  morale  dans  là  prière  de  Jésus  :  «  Sei- 
gneur, délivrez-nous  du  mal  !  »,  il  n'y  en  a  pas  moins  dans  cette  invoca- 
tion de  Marc-Aurèle  qui  n'a  plus  d'une  prière  que  la  forme,  qui  n'est 
qu* une  adhésion  —  volontaire  encore  que  superflue  —  à  l'ordre  universel, 
dans  le  cri  tragique  d'un  Pascal  ou  dans  les  formules  spinozistes,  sereines 
en  leur  mélancolie,  d'un  Taine  ou  d'un  Renan. 

Ceci  revint  à  déclarer  que  le  fondement  de  la  morale,  c'est  l'esprit  reli' 
gieujc,  si  l'on  entend  par  là,  comme  le  fait  d'ailleurs.  M.  Bureau,  la  foi 
idéaliste  qui  élève  les  hommes  au-dessus  de  la  sphère  des  intérêts  matériels, 
jusqu'au  don  de  soi,  jusqu'à  l'entier  sacrifice.  «  Beaucoup  de  nos  conci- 
toyens se  croient  athées  parce  qu'ils  repoussent  un  Dieu  qu'ils  se  repré- 
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sentent  en  effet  sous  des  espèces  souverainement  repoussantes.  Ea 
réalité,  ils  devraient  s'apercevoir  qu'ils  vivent  au  milieu  de  tout  un  Olympe 
de  divinités  nouvelles  »,  rHumanité.  la  Science,  le  Socialisme,  divinités 
qui  ont  leurs  fidèles,  leurs  enthousiastes,  leurs  pontifes  aussi,  hélas  1  et 
leurs  fanatiques,  mais  aussi  leurs  martyrs. 

Ou*est  ce  à  dire  ?  Sinon  que  la  panacée  que  nous  offrait  M.  Bureau  — 
la  vieille  solution  judéo-chrétienne  —  nous  apparaît  comme  singulière- 
ment insuffisante,  mesquine  et,  si  l'on  nous  passe  le  mot,  racornie.  Dans 
la  préface  —  et  ce  n'est  pas  une  des  moindres  originalités  de  ce  livre,  un 
des  moindres  signes  des  «  temps  nouveaux  »  que  cette  préface  mise  par 
un  penseur  libre  en  tète  des  pages  d'un  libre  croyant  —  M.  Alfred  Groiset 
montre  avec  autant  de  fermeté  que  de  finesse  que  le  postulat  de  la  morale 
de  M.  Bureau,  à  savoir  le  retour  de  Ihumanité  au  catholicisme,  n'est  ni 
probable  ni  nécessaire.  Une  seule  chose  est  nécessaire,  «  c'est  cet  esprit 
religieux  qui  consiste,  pour  lindividu,  à  se  considérer  non  comme  un  tout, 
mais  comme  la  très  petite  partie  d'un  tout  qui  nous  dépasse  infiniment. 
Pourquoi  cette  intelligence  des  conditions  de  la  vie  collective,  trop  rare 
encore,  ne  susciterait  elle  pas  de  plus  en  plus  chez  les  individus  une  sorte 
de  religion  sociale  qui  les  pousserait  au  dévouement  et  au  sacrifice?  Et 
quel  besoin  d'ajouter  à  cette  évidence  très  claire  des  affirmations  phi 
losophiques  toujours  contestables  ?  » 

Non,  pas  plus  aujourd'hui  qu'aux  jours  où  prêchait  le  Galiléen,  oojie 
versera  le  vin  nouveau  dans  les  vieilles  outres.  Mais  la  vendange  est  là 
qui  fermente.  C'est  ce  bouillonnement  mt^me  qui  la  fait  paraître  trouble 
et  qui  lui  donne,  par  moments,  une  intolérable  âcreté.  Nous  sommes  à 
une  époque  où  tout  est  remis  en  question,  où  les  esprits  inquiets  atten- 
dent, dans  les  transes,  la  fin  du  monde  moral.  Mais  rhuraapilé  ne 
mourra  pas.  Aujourd'hui  comme  toujours,  elle  triomphera  des  obstacles, 
elle  sortira  de  la  crise  qu'elle  traverse,  elle  saura  s'oi'ganiser  pour  des 
destinées  nouvelles.  Ayons  foi  en  elle,  et  que  cette  croyan«:e  soit  le  pre* 
mier  mot  de  notre  religion.  Fata  viam  inventent  ! 

Henri  Hauser. 


A  Meillet.  —  Introduction  à  r étude  compara th^e  des  langues 
indo-européennes,  2*  éd.  —  Paris-Hachette  in-8,  4908,  XXVI,  459  pp. 

Ce  livre  important  dont  vi«»nt  de  paraître  la  2«  édition  est  desliné  à 
faire  connaître  les  méthodes  de  la  grammaire  comparée  et  les  résultats 
qu'elle  a  atteints  sur  le  domaine  indo-européen  à  tous  ceux  qu'intéresse 
l'histoire  du  langage,  et  l'auteur  «  s'est  efïorcé  de  rendre  l'exposé  intelli- 
gible à  tout  lecteur  qui  a  étulié  le  grec  ».  Aussi  ne  doit-on  y  chercher 
que  les  notions  considérées  comme  acquises  avec  certitude;  il  n'y  â  ni 
références,  ni  notes  au  bas  des  pages,  ni  index  des  mots  cités  (mais  il  y 
a  un  in^iex  des  termes  définis)  :  en  effet  cet  ouvrage  n'est  pas  un  manuel 
&  consulter,  c'est  un  livre  à  lire.  Dans  le  premier  chapitre  se  trouvent 
résumées  nos  connaissances  sur  les  conditions  du  développement  des  lan- 
gues et  l'auteur  y  définit  l'indo-européen  :  il  écarte  avec  soitf  la  concep- 
tion surannée  —  mais  encore  trop  répandue  dans  le  public  —  suivant 
laquelle  la  grammaire  comparée  devrait  t  restituer  Tindo-européen  ■, 
c'est-à-dire  une  langue  dont  on  n'a  aucun  document. L'indo-européen  n'est 
qu'une  formule  commode  pour  désigner  «  celles  des  concordances  entre 
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les  diverses  langues  iDdo-européennes  qui  supposent  d'anciennes  formes 
communes  t  (p..30).  Ce  sont  ces  diverses  langues  qui  sont  enumérêes  et 
groupëes  dans  le  chapitre  suivant.  Suit  un  exposé  de  la  phonétique  indo- 
européenne :  la  division  nette  et  toute  simple  en  :  phom^^mes,  syllabe, 
mot,  phrase,  a  permis  d'ëtudier  le  traitement  de  tous  les  éléments  du 
langage:  l'étude  de  l'accent  se  rattache  naturellement  à  celle  du  mot  et 
de  la  phrase.  La  morphologie  comprend  des  notions  générales  sur  les 
mojens  d'expression  grammaticale  en  indo  européen,  un  chapitre  sur  le 
verbe  et  un  autre  sur  le  nom.  La  syntaxe  est  représentée  par  un  chapitre 
sur  la  phrase.  Pour  le  vocabulaire  et  les  dialectes,  v.  plus  bas.  On 
trouve  en  appendice  tfn  excellent  «  aperçu  du  développement  de  la  gram- 
maire comparée  ■»  et  une  bibliographie  avec  de  brefs  jugements.  Mais  une 
table  des  matières  ne  saurait  donner  une  idée  du  mérite  de  l'ouvrage  ; 
l'auteur  a  fait  œuvre  originale  en  mettant  à  la  portée  de  tous  la  vue 
d'ensemble  qu'il  s'est  formée  lui-môme  grâce  à  un  esprit  de  systématisa- 
tion de  premier  ordre.  Oc  pTus  il  convient  de  savoir  que,  parmi  ces  résul- 
tats acquis  qu*il  utilise,  plus  d'un  est  dû  à  ses  recherches  personnelles  ;  la 
preuve  en  est'dans  les  changements  intervenus  entre  les  deux  éditions 
(I903-i908)  et  qui  reflètent  les  derniers  travaux  de  M.  M.  :  à  signaler  la 
réunion  de  l'italique  et  du  celtique  en  un  seul  groupe  otiginel  (v.  p.  41)  ; 
une  rédaction  nouvelle  sur-la  question  difficile  du  traitement  des  sonantes 
devant  *d  (p.  9i)  ;  des  observations  sur  la  désinence  de  nominatif-vocatif- 
accusatif  pluri'el  neutre  (pp.  257-261-284-290)  ;  la  distinction  de  la  phrase 
nominale  et  de  la  phrase  verbale  (p.  321  et  ss.)  (V.  Meillet,  Mémoires  de 
la  Société  de  linguistique,  t.  XIV,  \i.\,  La  phrase  nominale  en  ind.- 
eur.)  et  sur  un  point  de  détail  la  constatation  du  fait  qu'un  mot  atone 
n'est  pas  nécessairement  enclitique  (p  334),  etc.  ;  quelques  suppressions 
(v.  Ire  éd.,  p.  68  et  chap.  du  Nom)  allf'genl  ce  livre  de  certains  détai's 
sans  importance  ;  une  heureuse  modification  dans  le  chapitre  du  verbe 
met  à  l'arriére-plan  la  distinction  un  peu  artificielle  des  suffixes  primai- 
res et  secondaires.  Au  reste  partout  se  marque  la  tendance  de  M.  M.  à 
supprimer  de  plus  en  plus  tout  ce  qui  n'est  que  conventionnel  pour  don- 
ner toujours  plus  de  place  aux  réalités  et  aux  faits  d'ensemble.  C'est  ce 
qui  l'a  guidé  particulièrement  dans  le  chapitre  nouveau  de  la  2«  éd.  sur  le 
développement  des  dialectes  indo-européens  :  il  y  complète  l'idée  qu'on 
peul  se  faire  de  l'indo-européen  par  un  aporçu  des  divisions  dialecta- 
les qu'on  y  constate  ;  après  quoi  suit  une  brève  étude  sur  les  transforma- 
tions subies  par  le  système  indo-européen  depuis  la  plus  ancienne  période 
jusqu'aux  langues  modernes  ;  l'auteur  a  été  surtout  frappé  par  le  paral- 
lélisme du  développement  de  ces  langues  ;  de  ce  parallélisme  il  résulte  que, 
vu  l'identité  approximative  du  point  de  départ  et  l'existence  de  certaines 
tendances  coranmnes,  le  système  de  l'indo-européen  a  subi  des  modifica- 
tions analogues  sur  des  domaines  dialectaux  indépendants  La  science  du 
langage  aura  fait  un  grand  pas  quand  on  aura  étudié  de  même  d  autres 
groupes  de  langues,  de  manière  à  discerner  l'évolution  caractéristique  de 
chacun  et  les  transformations  communes  à  tous.  Le  chapitre  sur  le  voca- 
bulaire a  aussi  été  modifié  (v  notamment  une  addition  importante  sur 
les  noms  des  parties  du  corps)  ;  l'auteur  se  montre  d'une  extrême  réserve 
au  sujet  de  l'attribution  au  fonds  indo-européen  des  mots  qui  se  rencon- 
trent dans  une  ou  plusieurs  des  langues  indo-européennes,  parce  qu'ils 
peuvent  avoir  été  empruntés  :  i^  par  plusieurs  des  langues  parentes  à 
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Tune  d'entre  elles  ;  99  par  une  ou  plusieurs  de  ces  langues  à  des  pariera 
non  indo-européens.  Ici  comme  à  certains  autres  endroits  du  liTre 
(y.  p.  9,  etc.),  M.  M.  a  insisté  spécialement  sur  les  phénomènes  d'emprunt 
(v.  son  travail  récent  :  Comment  les  mots  changent  de  sens,  Anoéc 
sociologique,  1905-1906).  On  voit  que  V Introduction  doit  intéresser  ao 
public  très  étendu,  des  purs  philologues  aux  curieux  de  sociologie  ;  tous 
les  lecteurs  éprouveront  le  plaisir  de  se  sentir  en  contact  avec  une 
méthode  ferme  et  lumineuse.  On  ne  peut  quitter  ce  livre  sans  en  louer 
la  rédaction  exacte  et  élégante,  repolie  encore  avec  soin  pour  la 
deuxième  édition. 

M.  Cohen.  . 


A.  Dofréchou.  —  Les  idées  morales  de  Sophocle,  —  îi«  édition,  Paris, 
Bloud  et  Cie,  i907. 

Ce  petit  volume  de  quatre-vingt-dix  pages  fait  partie  de  la  collection 
Science  et  Religion  et  tout  spécialement  de  la  série  qui  doit  fournir,  dans 
les  classes,  aux  maîtres,  la  matière  du  cours  de  morale,  aux  élèves  des 
lectures  pour  compléter  le  cours.  C'est  dire  que  l'auteur  n'oublie  jamais, 
en  parlant  de  Sophocle,  la  morale  chrétienne  etqu'iiy  renvoie  assez  sou- 
vent :  le  caractère  du  livre  est  franchement  apologétique.  On  j  trouTe 
moins  une  discussion  qu'une  exposition  sommaire  et  nette. 

Après  une  rapide  étude  du  caractère  général  de  la  morale  du  poète, 
une  première  partie  résume  tout  ce  qui  concerne  le  devoir^  loi  morale, . 
conscience,  responsabilité,  sanction  morale  ;  une  seconde  et  dernière 
partie  est  réservée  auo;  devoirs,  morale  individuelle,  domestique,  civique 
et  religieuse.  M.  Dufréchou  déclare,  en  commençant,  que  «  la  morale  de 
Sophocle  est  la  morale  de  l'homme  et  même  du  surhomme  »  ;  il  conclut, 
dans  sa  dernière  page,  que  cette  morale,  dominée  par  une  gdTnde  idée, 
«  l'idée  de  justice,  c'est-à-dire  l'idée  d'ordre  »,  est  cependant  incoraplèlc, 
parce  qu'elle  est  trop  individualiste  et  trop  rationaliste.  Peut-être  conve- 
nait-il de  rechercher  dans  quelle  mesure,  le  poète  a  pu  être  lié  sur  ce 
point  par  les  exigences  de  la  tragédie  grecque.  Il  n'importe  ;  le  livre  se 
lit  aisément^  avec  un  réel  intérêt  ;  nul  doute  qu'il  ne  contribue,  soit  par 
les  constatations  qu'il  nous  présente,  soit  par  les  objections  diverses  c^u'U 
provoque,  à  faire  mieux  connaître,  dans  ses  détails,  le  peu  qui  nous  reste 
de  l'œuvre  et  des  doctrines  morales  de  Sophocle. 

S.  Chabkrt. 
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Le  Censeur  politique  et  littéraire,  —  M.  Daniel  Vincent  a  publié  des 
lettres  fort  intéressantes  sur  l'enseignement  primaire.  «  Une  fois  assurée, 
écrit-il,  la  culture  générale  du  normalien,  surtout  de  4*  année,  nous 
l'avons  amené  au  seuil  de  l'Université.  Ce  qu*il  lui  faut,  en  eCTet,  désor- 
DQais  pour  lui-même  et  pour  que  l'enseignement  qu'il  donnera  aux  futurs, 
instituteurs  en  soit  pénétré,  c'est  l'esprit  critique  acquis  dans  la  pratique 
de  la  recherche  scienliOque  personnelle. . .  Or  cet  entraînement  méthodi- 
que vers  la  vérité,  il  le  trouvera  dans  les  Universités...  Si  Ion  veut  savoir 
quel  accueil  nos  élèves  y  rencontreraient,  il  suffît  de  lire  le  rapport,  d'une 
abondante  et  précise  documentation,  présenté  à  la  Société  d'enseigne- 
ment supérieur  par  M.  François  Picavet  et  publié  dans  la  Revue  interna- 
tionale de  r Enseignement  du  15  octobre  1906...  Mais  les  notions  données 
à  de  futurs  producteurs  manuels  doivent  être  marquées  d'un  caractère 
régional...  D'où  la  nécessité  de  leur  formation,  non  à  Paris  en  Sorbonne 
pour  tous,  mais  dans  les  Universités  régionales.  L'autonomie  de  ces  Uni- 
versités, donnant  à  leurs  programmes,  à  leurs  chaires  mêmes,  initiative  et 
souplesse,  un  enseignement  primaire  et  primaire  supérieur  nourri  de  pro- 
ches réalités  j  prendrait  aisément  naissance...  Le  diplôi;ne  malfaisant  (pro- 
fessorat des  Ecoles  normales),  doit  disparaître.  Les  véritables  sanctions, 
celles  que  réclame  notre  profession,  surtout  depuis  1909,  ce  sont  les  certifi- 
cats et  diplômes  de  l'enseignement  supérieur  ».  On  ne  saurait  trop  appeler 
l'attention  sur  les  articles  de  M.  Vincent  qui  mériteraient  une  analyse 
plus  longue  que  celle  que  nous  pouvons  leur  accorder  et  qui  reproduisent, 
en  les  développant  et  en  les  adaptant  aux  besoins  de  l'enseignement  pri- 
maire, bien  des  idées  qui  se  sont  fait  une  place  importante  dans  les  pré- 
occupations des  maîtres  de  l'enseignement  supérieur. 


Memoria  correspondiente  a  los  anos  1904-1905  presentada  a  la 
Direccion  générale  de  Instruccion  PHmaria,  par  le  D'  Abel  J.  Perez, 
inspecteur  national  (paru  en  1907).  —  Ce  rapport  volumineux,  qui  forme 
un  respectable  volume  de 440  pages  et  qui  renferme  de  nombreux  tableaux 
statistiques,  est  divisé  en  trois  parties  :  1^  Considérations  générales  (sur 
rUruguaj,  sur  l'école  et  son  influence  nécessaire,  sur  les  écoles  privées, 
sur  les  écoles  publiques,  sur  le  budget  des  écoles,  sur  les  cours  d'adultes, 
sur  les  réformes  déjà  faites,  en  projet  et  en  préparation,  à  faire,  etc.) 
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2o  Rapports  dte^ inspecteurs  départementaux  :  «  ces  rapports  décrifenteD 
détail  la  vie  scolaire  dans  les  di?«rses  circonscriptions  de  la  République  ; 
ils  ont  fourni  les  éléuMftis  nëcessaireâ.  à  la  rédaction  du  rapport  de  Tins- 
pecteur  national  ».  —  3»  Statistique  scolaire^  comprenant  :  la  statistique 
des  écoles  publiques  et  privées,  k  statistique  el  l'état  des  bâtiments  sco- 
laires,  diverses  statistiques  relatives  au  personnel  sAseignantet  auxélèTet 
des  écoles  tant  publiques  que  privées,  pour  les  deux  anaécâ  1904  et  1905. 

Memoria  correspondtente  al  ano  Î906,  etc.,  par  le  D'  Amml  L  Perk, 
inspecteur  national  (paru  en  1907).  —  Ce  rapport,  plus  considérable 
encore  que  le  précédent,  puisqu  il  comprend  plus  de  975  pages,  a  été  rédigé 
sur  le  même  plan,  il  est  divisé  en  trois  parties  :  1<>  CoBsidérations  géné- 
rales :  aux  sujets  traités  dans  le  rapport  pour  1904-1905  oui  été  ajoutés 
divers  chapitres,  sur  la  nécessité  de  l'autonomie  économique  et  adminis- 
trative de  l'école,  sur  l'éducation  de  la  femme,  sur  l'histoire  passée  et  la 
situation  présente  de  l'école  en  Uruguay  ;  2*  Rapports  des  inspeciears 
départementaux  ;  3'  Statistique  scolaire. 

Ces  deux  rapports  font  le  plus  grand  honneur  à  leur  auteur  M.  le 
D'  Ab.  Ferez  et  attestent  la  sollicitude  éclairée  pour  Teoseignemeot  pn* 
maire  du  gouvernement  de  la  République  de  TUruguay. 


République  Argentine 

La  Facutdad  de  Ciencias  Juridicas  y  Sociales  en  el  ano  1906,  par 
M.  R.  RivAROLA,  doyen  de  ladite  Faculté.  —  La  Faculté  des  sciences  juri- 
diques et  sociales  de  l'Université  de  La  Plata  a  été  créée  par  décret  du 
24  janvier  1906  et  elle  a  inauguré  ses  travaux  le  3  mars  de  la  même 
aimée.  Les  cours  professés  à  la  Facullé  pendant  l'année  1906  ont  été 
des  cours  de  Sociologie  juridique.  Histoire  du  di^it  romain.  Histoire 
constitutionnelle  de  la  Hépublique  Argentine^  Droit  civil  argentin^ 
Droit  civil  comparé,  Actes  et  documents  officiels,-  Drçit  commercial 
argentin^  Législation  administrative.  Droit  constitutionnel.  Organi- 
sation judiciaire  et  procédure  civile  et  commerciale.  Procédure  crimi- 
nelle, Droit  inte?mational  public.  Droit  intemcUional  privé,  Droit 
pénal  argentin.  Le  volume  publié  par  M.  Je  doyen  Rivarola  donne  eo 
outre  des  renseignements  précis  et  abondants  sur  rorganisalion  inté- 
rieure de  la  Faculté,  sur  les  règlements  auxquels  les  étudiants  sont  sou- 
mis, sur  la  Bibliothèque,  sur  l'avenir  des  étudiants,  sur  les  étudiantes  qui 
ne  peuvent  manquer  de  venir  chaque  année  plus  nombreuses  aux  cours  de 
la  Faculté,  sur  les  programmes  des  études,  etc. 

El  libroy  V*  année,  u^  2,  Janvier  1907.  —  D'  Chr.  Jacob,  Localisacion 
del  aima  y  de  la  inteligencia,  étude  de  psycho-physiologie  sur  les 
fonctions  spéciales  des  diverses  parties  du  cerveau  et  sur  les  localiiatioDi 
cérébrales  (travail  qui  est  continué  dans  tous  les  numéros  de  l'anDée  1907). 

—  Herrero  Ducloux,  Suenos  de  Alquimia  :  la  unidad  de  la  materia. 

—  C.  C.  Dassen,  Consideracionessobrelaensenanza  secundariadelat 
mathematicas.  —  En^senanza  de  idiomas  extranjeros,  rapport  présenté 
par  la  commission  spéciale  des  professeurs  du  Collège  national  Oestc.  — 
Auo.  KouQUETTE,  Lu  c/iispa  electrica,  etc.,  etc.. 
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El  libro,  !'•  année,  n°  6,  septembre  1907.  —  D«-  Chr.  Jacob,  Localisa- 
don  del  aima  y  de  la  inteligencia  (smle).  —  V.  Mercante,  Rason  de 
las  invesligaciones  psicologicas  de  caracter  didactico.  —  J.  E.  J.  de 
Aréchaga,  Evolucion  de  la  propiedad  territorial.  —  Ë.  dkl  Valle  Iber- 
LucEA.  Teoria  materialista  de  la  hiatoria  (conférence  faite  à  la  Biblio- 
thèque de  rUnivcrsité  nalionale  de  La  Piaf  a  ;  Tauteury  discute  surtout 
les  vues  des  socialistes  et  des  sociologues,  tels  que  K.  Marx,  De  Grcef, 
Hector  Denis,  Fournière  Labriola,  de  Kellès-Krauz,  Ciccotli  ;  il  y  montre 
rinfluence  iudéniable  des  faits  économiques  sur  tous  les  événements  de 
riiistoire).  —  F. -F.  Fernandez,  Filosofia  sociologica  de  la  Educacion 
(suite d'articles  parus  dans  les  précédenti  numéros).  —  Matilde  V.  Villa, 
Vias  nerviosas,  neurones  y  neurofibri lias  ;  i.  Caso,  Como  debemos 
entender  el  patriotismo  (conférence). 

El  libro,  2*  année,  n*  7,  novembre  1907.  —  Chr.  Jacob,  Localizacion 
del  aima  y  de  la  inteligencia  (suite).  —  A.  Gallardo.  Estudios  de 
Davenport  sobre  la  herencia.—  A.  Richieri,  Disquisiciones  gramaticales  : 
Barbarismos.  —  J.  E.  J.  Aréchaga,  Evolution  de  la  propiedad  territo- 
rial (suite  et  fin,  chap.  IV  :  des  causes  qui  ont  amené  la  transformation 
de  la  propriété  collective  en  propriété  individuelle  ;  chap.  V  :  la  propriété 
future  ;  socialistes  el  anarchistes  ;  conclusion).  —  F.  F.  Fe^^^andez,  Filo- 
sofia sociologica  de  la  educacion  (mentionne  un  grand  nombre  d'écri- 
vains français,  MM.  Faguet,  Izoulet,  P.  Janet,  H.  Marion,  Gnyau  etdiscate 
leurs  opinions  ou  leurs  systèmes).  —  Matilde  V.  Villa,  Vias  nerviosasT 
neuro7ies  y  neurofibri  II  as  {suite  el  fin),  etc.,  etc. 

Archivos  de  Pedagogia  y  ciencias  afines,  tome  f,  n*  1,  juin  1906. 
—  Cette  revue  nouvelle  est  Torgane  de  la  section  pédagogique  de  la 
Faculté  dt's  sciences  juridiques  tl  sociales  de  La  Plata.  Son  premier 
numéro  renferme  un  tableau  d'ensemble  de  l'Université  nationale  de  La 
Plata,  fondée  en  août  1905.  Cette  Université  est  divisée  en  sections  ou 
facultés  intitulées  :  Ciéncias  iMlurales  (comprenant,  outre  les  sciences 
naturelles  proprement  dites,  la  chimie,  la  pharmacie,  la  géographie,  ie 
dessin).  —  Faculdad  de  Ciéncias  Fisicoê  y  Matematicas  (possédant 
un  observatoire  astronomique)  —  Faculdad  de  ciéncias  juridicas  y 
sociales  (v.  plus  haut).  —  Faculdad  de  Agronomia  y  Veterinaria 
(extrêmement  importante,  très  développée  et  visant  surtout  à  la  pratique, 
comme  le  prouve  l'organisation  de  cours  tels  que  :  horticulture  et  jardi- 
nage, arboriculture,  pratique  agricole,  machines  agricoles,  cultures  indus- 
trielles, zootechnie  générale,  obstétrique  animale,  maladies  contagieuses 
et  police  sanitaire,  etc.).  —  Dans  ce  même  numéro,  nous  signalerons 
spécialement  les  articles  suivants  :  R.  Senet,  La  iniensidad  de  la 
perrepliones  en  los  ninos  (l'auteur  s'occupe  plus  particuli(''rement  des 
perceptions  visuelles,  sans  cependant  négliger  celles  des  autres  sens.  — 
S.  Ramon  y  Cajal,  Morfologia  de  la  celula  nerriosa,  el  une  copieuse 
bibliographie  (livres  et  périodiques),  où  les  œuvres  et  les  revues  françaises 
sont  très  sympathiquement  appréciées. 

Tome  I,  n**  2,  août  1906.  —  L.  Herhera,  La  populnrisacion  del  saber 
(article  fort  judicieux  sur  la  nécessité  de  mettre  en  tout  pays  la  science 
el  la  culture  générale  à  la  portée  du  peuple  ;  dans  cette  œuvre  indispen- 
sable, la  France  a  montré  la  voie  ;  ses  écoles  primaires  supérieures,  en 
particulier,  fournissent  on  exemple  qu'on  ne  saurait  trop  imiter  ;  il  con- 
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vient  aussi  de  retenir  i*idée  dont  se  sont  inspirés  les  créateurs  des  unirer- 
sitës  populaires).  —  Fr.  Pokro  de  Somenzi,  La  ecuacion  personal  (con- 
férence dans  laquelle  Fauteur,  directeur  de  l'obserratoire  de  rUniversité 
de  La  PI  a  ta,  se  place  surtout  sur  le  terrain  des  recherches  astronomi- 
ques.) —  G.  Le  Bon.  Ensenansa  de  las  ciencias  ejcperimentales  en  la 
Instruccion  Seciindaria  (Il  faut,  dans  les  classes  secondaires,  enseigner 
les  sciences  naturelles  non  pas  en  vue  des  examens  et  des  concours,  mais 
en  Tue  des  réalités  pratiques;  rAllemagne  est  entrée  résolument  dans 
cette  voie,  où  la  France  tarde  peut-être  trop  à  la  suivre).  A  la  fin  du 
numéro,  abondante  bibliographie. 

Tome  n,  no»  4,  5,  6.—  Dans  le  tome  H  des  Arc/iivo^,  nous  remarquons 
les  articles  suivants  :  P.  Romano,  Mision  sociologica  de  la  Universidad. 
—  T.  J.  Garstang,  La  ensenansa  de  las  Matematicas  eninglaterra.  — 
J.  V.  Gonzalez,  Elcolegio  y  la  Universidad .  —  L.  M.  Agote,  El  espi- 
ritu  de  la  ensenansa  stiperior.  —  Outre  ces  articles,  le  volume  ren- 
ferme, avec  une  bibliographie  (livres  et  périodiques)  des  plus  développées, 
de  nombreux  renseignements  sur  la  vie  et  les  événements  importants  de 
l'Université  de  La  Plata. 

Tome  III,  n*  7,  septembre  1907.  —  M.  Levaillant.  El  metodo  histo- 
rico  de  Ferrera  (éloge  exagéré  de  la  méthode  de  l'écrivain  italien,  mais 
qui  s'explique  par  l'enthousiasme  excessif  que  le  gendre  de  Lumbrosoa 
soulevé  en  Argentine  comme  à  Paris).  —  G.  Golgi,  La  doctrina  delneu- 
'Ton,  teoria  y  hechos.  —  P.  Romano,  La  psicologia  y  la  pedagogia  expe- 
mental  in  Italia,  etc.,  etc. 

Tome  m,  no  8,  décembre  1907.  —  G.  Schuytbn,  Investigaciones  sobre 
la  varia bilidad  estesiometrica  de  los  nifios  a  travesdelano  escolar.  — 
Ad.  PosadAj  La  ensenansa  del  derecho  politico  en  la  pratica.  — 
R.  Sénat,  El  surmenage  intelertual  y  la  neurastenia.  —  Celu  de 
Hereoia,  E studios  psicopedagogicos,  investi gaciones  acerca  de  la  aten- 
cion,  —  A.  MoRviDi,  La  pedagogia  en  la  ohra  de  Josué  Carduccï. 

Tome  III,  n»  9,  février  1908.  —  Julio  del  G.  Morbmo,  A  punies  sobre 
là  ensenansa  de  la  histoina  en  el  ciclo  secundario  (article  d'ensem- 
ble sur  la  déGnition  de  l'histoire,  la  méthode  historique,  la  pédagogie 
historique  dans  les  divers  ordres  d'enseignement  ;  l'auteur  connaît  et  cite 
les  ouvrages  de  Lacombe,  Seignobos,  Xenopol).  —  Isabbl  J.  Chamads, 
Apuntes  acerca  de  la  ensenansa  de  la  Zùologia,  —  Evangelina  Ataraa- 
GARAY,  A  punies  sobre  la  ensenansa  de  la  Geographia,  —  Juana  Cor- 
telezzi,  EspiritUy  doctrina  y  metodo  de  la  Bota/iica,  -  Ana  E.  Maull, 
Ensenanza  del  idioma  nacional,  —  Paulina  Stigliano,  Ensenansa  de 
la  Geometria,  —  Elvira  Gonzalez,  Apuntes  acerca  de  la  ensenanza  de 
la  Bisioria,  —  Gomme  on  le  voit,  ce  fascicule  des  Archivai  est  entière- 
ment consacré  à  des  questions  de  méthode  et  de  pédagogie  ;  tous  les  arti- 
cles précités  seront  lus  avec  intérêt  par  les  spécialistes. 


Le  Gérant  :  F.  PIGBON 


F.  PICHON,  imprimeur-gérant,  20,  rue  Soufflot,  Paris. 
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HUIT  LETTRES  DE  LOCKE  A  GRJIVIUS 


Cest  en  décembre  1684  que  Locke  vint  s* établir  à  (Jtrecht,  Il  alla 
loger  près  de  V église  Saint-Pierre,  à  deux  pas  de  V  Université,  chez 
un  certain  van  Gulick,  peintre  de  sa  profession,  Locke  avait  apporté 
des  lettres  pour  le  «  professeur  d'histoire  et  de  rhétorique  »  Grreviiu 
et  «  quelques-uns  de  ses  savants  amis  ».  Jean-Georges  Grcevius,  J\é 
en  Saxe  en  1632,  était  professeur  à  Utrecht  depuis  166 i.  Bien  qu'il 
n'eût  pas  encore  publié  ses  principaux  ouvrages,  sa  réputation  était 
déjà  grande;  elle  dépassait  de  beaucoup  celle  de  Locke,  dont  on  savetii 
seulement  qu'il  avait  étudié  la  médecine  et  servi  de  secrétaire  à  mi 
politicien  anglais  de  réputation  fâcheuse.  Chassé  d'Oxford,  Locke 
errait  depuis  un  an  en  Hollande,  Il  espérait  trouver  quelque  Iran- 
quillité,  Voubli  peut-être,  dans  la  société  des  érudits.  Mais  au  mois 
de  mai  suivant,  il  fut  obligé  de  quitter  Utrecht  précipitamment  et  de 
se  cacher  à  Amsterdam  sous  un  nom  cT emprunt.  Sa  fête  venait  d'être 
mise  à  prix.  Ce  n'est  qu'au  printemps  de  1687  qu'il  se  sentit  à  peu 
prés  en  sûreté.  Il  vint  s'établir  alors  à  Rotterdam. 

Les  lettres  que  nous  publions  ici  se  trouvent  parmi  les  papiers  de 
Grcevius  conservés  à  la  bibliothèque  royale  de  Copenhague  {FotuJh 
Thott  1263,  4^).  Nous  en  devons  la  communication  à  la  parfaite 
obligeance  de  M,H.O.  Lange,  directeur  de  la  bibliothèque,  M.  E,  Gigu», 
bibliothécaire,  que  nous  remercions  tout  particulièrement,  a  bien  von  in 
nous  aider  dans  nos  recherches  et  mettre  à  notre  disposition  l'érufii^ 
tion  dont  il  a  fait  preuve  dans  son  édition  de  la  Correspondance  iné- 
dite de  Bayle,  Une  note  de  Fox  Bourne  (Life  of  Locke,  //,  17)  furtn- 
apprend  qu'au  XVI  11^  siècle,  le  docteur  Mead,  élève  de  Grœvius,  pos- 
sédait quelques  lettres  de  Locke  à  Grcevius.  Celles-là  ont  dispa^^u. 

Dans  les  huit  lettres  qui  suivent,  Locke  se  montre  très  préoccupé  de 
se  tenir  au  courant  du  mouvement  littéiaire.  Il  lit  beaucoup  et  ce 
quil  lit  n'a  qu'un  lointain  rapport  avec  ses  travaux  personnels.  Enfin 
il  se  montre  dans  sa  correspondance  avec  le  caractère  que  nous  lui 
connaissons,  très  courtois,  très  bienveillant,  empressé  de  rendre  ser- 
vice, désireux  de  ménager  les  susceptibilités  d'un  ami,  et  n'abordant 
que  des  sujets  auxquels  il  s'intéresse  (1). 

Ch.  Bastide. 

(1)  Nous  imprimons  en  lettres  italiques  toute  lecture  incertaine,  nous  met* 
REVUE  DE  L'ENSEIONEMENT.  —  LV.  25 
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A  Monsieur,  Monsieur  Graevius,  professeur  en  histoire  et 
rhétorique  à  Utrecht. 

fO  mars  1687.  —  Vir  Ornatissime  Doctissimeq  —  Nactus  tandem 
cominodam  occasionem,  mitto  quod  ante  aliquod  iempus  promise- 
nuiï  Tralliani  Grœcum  exemplar  a  Roberto  Stéphane  editum,  coi 
adju  nctus  est  Rhazœ  T^p\  Xoi(xtxTÎç  libellus  (i).  Si  textûs  puritas«quel 
chiijacteris  nitorem(,)  spero  hune  librum  tibi  non  displiciturum. 
Utut  sit(,)  boni  consulas  rogo  tenue  hoc  munusculum,  quod  etsi  tam 
beneflciorum  tuoruin  inagnitudini,  quam  voluntati  meae  panim 
respondeat(,)  ausus  sum  taraen  mittere  apud  quem  exulantium  jam 
pêne  ubique  Grœcarum  literarum  monumenta  inveniunt  perfugium. 
Suetonium  (2)  a  Te  editum  frustra  quœro.  Vides  quantam  antiquis 
Bcriptoribus  gratiam  conciliât  tua  docta  manus.  Si  quod  apud 
bîbliopolas  vestros  reliquum  sit  exemplar  rogo  ut  mihi  emas,  tra- 
dasque  domino  VVard  Equiti  aurato  Angio  (3),  per  quem  tibi  has 
milto.  Ille  tibi  prelium  Suetonii  rependet.  Hospitatur  apud  pictorem 
nomine  Van  Gulick  juxta  templum  Divi  Pétri.  Si  quid  etiam  habes 
quod  me  per  literas  monere  velis,  de  iis  rébus,  de  quibus  coram 
sernionem  habuimus  in  horto  Sladi  (4)  nostri,  velim  ut  eas  eideiB 
Dno  Ward  tradas,  qui  curabit  ut  rectè  ad  me  perferantur,  Nusquam 
mihl  tam  jucunda  tam  optata  commoratio  quam  uti  te,  et  optimum 
nostrum  Grœvium  (5)  vicinos  habeam.  Eum  quseso  meo  nomioe 
quam  officiosissime  salutes.  Vale  vir  optime  et  me  ama 

Tui  studiosissimum  J.  Locke. 


toDa  ontre  crochets  les  lettres  qui  se  trouvent  dans  l'original  et  dont  U  sap- 
pre^!^ion  est  exigée  par  le  sens  de  la  phrase,  nous  mettons  entre  parenthèses 
lus  lettres  ou  le«»-signes  de  ponctuation  ajoutés  ppur  l'intelUgence  du  teite. 

(1)  Alex.  Tralliani  Bi6>.ta  (JuoxatJexa.  'PaÇij  70705  ntpï  Xotutx^;  ;  Alex. 
Trultiani  lib,  XII,  Rhazœ  de  Pestilentia  libellus  ex  Syrorum  lingua  in 
Gt^rram  Iranslatus ;  J.  Goupili  in  eosdem  castigaliones.  Lutet.,  1548,  infol. 
(Hhazis  est  le  fameux  médecin  arabe  Abou-Bakr). 

{É)  L'édition  est  de  1672. 

(3)  Sir  Patience  Ward  (1629-1696),  maire  whig  de  Londres,  proscrit  en  i^, 
reviDt  en  Angleterre  à  la  Révolution. 

(4)  Le  docteur  Mathieu  Slade.  d'Amsterdam  (V.  Dict.  Nat,  Biog,,  vol.  LU. 
363)  p  La  bibliothèque  de  Copenhague  conserve  doux  lettres  de  ce  savant. 

<5)  Celte  expression  et  beaucoup  d'autres  semblables  que  Ton  trouvera  dans 
len  loltres  qui  suivent,  paraissent  démontrer  l'eiistcnce  d'un  second  Grœfius, 
UU  au  fnTc  du  professeur. 


Digitized  by 


Google 


HUIT  LETTRES  DE  LOCKE  A  GRiÊYlUS  88t 


11 

A  Monsieur,  Monsieur  Graevius,  professeur  à  Utrecht, 

27  nov.  (1687). 

Quanquam  ignorare  non  potes,  Vir  Amplissime,  literas  tuas 
urbanitatis,  elegantiarum,  benevolentiœ  planas  mihi  semper  esse 
exoptatissimas,  absit  tamen  ut  suspiceris  me  de  illius  amici  silentio 
queri  cujus  verbis  tantum  debeo,  et  deberi  me  semper  agnoscam . 
Tua  fateor  taciturnitas  me  aliquo  modo  solicitum  habuit  :  metue- 
bam  enira  ne  liber  quem  ad  te  mis[8]eram  rectè  in  manus  tuas  non 
pervenisset.  Non  quod  crederem  scripta  illa  antiqua  jam  ubique 
pêne  neglecta  quidquam  vel  ornamenti  vel  usus  locupletissimœ 
Tuœ  allatura  bibliotbecœ  ;  sed  quod  minime  decuit  post  tôt  accepta 
bénéficia  quibus  pares  referre  non  possum  gratias  me  in  tantillâ 
re  vel  promissi  immemorem  vel  officii  negligentem  videri.  Caetera 
securus  eram,  nec  tua  per  aliquod  tempus  impedita  vel  dilata  res- 
ponsio  tuae  vel  benevolentiœ  vel  amiciti»  apud  me  minuerat  çpinio- 
oem.  Quanquam  tu  jam  ita  scribas  ut  abunde  compensares  omnem» 
si  qua  fuissett  morœ  islius  impatientiam.  Ad  Lactantii  editionem 
Antwerpianam  quod  attineti  memimi  eam  fuisse  antiquan)  valde, 
et  minore  forma,  eâ  ni  fallor  quam  in-12o  vocant.  Annus  vero  et 
nomen  Tipographi  mihi  plane  exciderunt  (1).  Die  quœso  si  in  animo 
habeas  doctas  tuas  et  medicatrices  manus  admovere  Lactantio  et 
tuo(,)  hoc  est  optimo  modo(,)  emendatum  et  illustratum  edere.  Hoc 
vel  hujusmodi  aliquid  si  sit,  dabo  operam  ut  ad  vos  transmittatur 
liber  iste.  Quo  animo  in  absentes  sis  satis  testaftajri  potes(t)  ami- 
cus  ille  tuus  cujus  causam  apud  D — tanto  cum  studio  egi8ti(;)  an 
vero  R —  ipsum  quoquo  jmodo  nominaverit  aveo  scire  (2).  Hoc  si 
noveris  vel  data  occasione  ab  eo  expiscari  poteris(,)  ut  mihi  quam- 
primum  indices  obnixe  rogo,  nec  de  nihilo  est  quod  ego  hoc  a  Te 
vehementius  contendo.  Si  te  jam  diu  non  bene  noverim  in  omnia 
benevolentiae  et  humanitatis  officia  proclivem,  parcius  et  meticu- 
losius  rogarem .  Sed  de  Tuo  benevolo  de  illius  grato  animo  spondere 
possum  vale  et  me,  ut  facis,  ama 

Tui  amantissimum 

J.  Locke. 

(1)  L'édition  de  Lactance  dont  Locke  parle  ici  est  probablement  Téditiofi 
1570.  in-16. 

(2)  Rieo  dans  la  correspondance  de  Locke  ne  permet  actuellement  d'éclaircir 
le  mystère  de  cette  phrase. 
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Grevium  nostrum  meo  nomine  officiosissime  rogo  salutes.  Si 
literœ  sub  involucro  (Aen  Mijn  Heer  Benjamin  Furly  (1)  tet  Roller- 
dam)  inscriplo  mittantur(,)  rectè  accipiam. 


m 


Monsieur,  Monsieur  Graevius,  professeur  en  rhétorique,  etc., 
à  Utrecht. 

Hagse,  14  feb.  1689.  —  Vir  Amplissime,  Ante  aliquot  septimanas 
dedi  ad  te  literas,  quas  Janetto  (2)  traditas  fuisse  certo  scie,  an  ta 
vero  eas  rectè  acceperis  ex  silentio  tuo  valde  dubito,  praesertim 
cum  de  ea  re  scripsi  quam  me  scire  mea  non  parum  interessel. 
Ghampneium  (3)  a  parentibus  revocatum  ita  decedere  cupiebam  ut 
omnia  prius  praestaret  quae  tuis  in  eum  meritis  et  meœ  exspectationi 
responderent.  Sed  ne  turpissime  in  extremo  actu  deficeret,  quid  Tibi 
honorariis  vel  quocunque  alio  nomine  deberetur  per  epistolam 
quaesivi  ut  cum  aliqua  saltem  gratiarum  actione  Tua  agnosceretur 
cura.  Quid  actum  sit  plane  nescio,  cum  nec  Tu  aliquid  respondisti, 
nec  ille  roganti  aliquid  dicere  potuit,  utpote  qui  Te  insalutato  iou^ 
banus  dicam(,)  imo  insulsus  et  stupidùs  se  subduxerat.  De  his  omni- 
bus rébus  me  coram  certiorem  fieri  speraveram,  cum  Te  soluta 
hieme  uti  destinaveram  domi  tuse  inviserem.  Id  meum  consilium 
turbavit  jam  prorsus  principis  prœmaturus  decessus,  quem  etsi 
ventus  Anglorum  votis  contrarius  in  hune  usque  diem  distulerit 
tamen  ad  Te  Amstelodamensesque  amicosexcurrenditempus  in  tam 
incertâ  et  instabili  morâ  non  dabatur.  Ego  jam  patriam  revisunis 
id  doleo,  me  non  prius  Te  complexum  fuisse  et  Tibi  coram  dixisse 
ultimum  vale.  Hoc  habet  aliquid  obseratorum  fugae  simile  qui(,) 
cum  non  sint  solvendo(,)  clam  abeant.  Pares  tuis  in  me  beneficiis 
gralias  referre  nunquam  potero,  habebo  semper.  Sed  ideo  quia  non 
sum  solyendo  (.)Te  cupiebam  videre  et  agnoscere  quœ  deberem.  Me 
ita  avelli  ut  Te  non  prius  salutem  pudet  sane  pigetq.  Hanc  Tu  aegri- 
tudinem  mihi  aliqua  ex  parte  levabis  si  spem  amicitiae  tua;  tuarum- 
que  aliquando  literarum  abeunti  permittas.  Tuœ  enim  amicitiœ 
gloria  amplissimus  erit  peregrinationis  meœ  fructus.  Fac  modo  ni 

(i)  Benjamin  Furly,  quaker,  riche  marchand  anglais  établi  à  RoUerdam.&a 
Scheepmakershaven.  C'est  chez  lui  que  Locke  logea  pendant  toute  la  dorée  de 
son  séjour. 

(2)  Je  ne  sais  qui  est  ce  Janetlus. 

(3)  Il  sera  question  de  cet  élève  ingrat  dans  les  lettres  suivantes,  je  n*&i 
aucun  renseignement  ni  sur  lui  ni  sur  sa  famille. 
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in  Anglia  reversus  Tibi  aliqua  in  re  possim  esse  utilis  et  beabis. 
Quœ  meœ  sunt  partes  vellem  aliquo  modo  meritis  tuis  respondeant, 
de  tua  enim  in  me  voluntate  nullus  dubito.  Ea  contisus  alium  Tibi 
sed  alterius  indolis  et  frugi  Juvenem  commendo.  llle  jam  ab  aliquo 
tempore  serio  apud  vos  libris  incubuit,  et  quaerit  studiorum  subsi- 
dia,  quœ  nullibi  paratiora  sunt  quam  apud  Te;  currentem  quœso 
dirige,  dubitantem^ue  confirma(;)  csecutienti  lumen,  laboranti 
auxilium  prœbeas(;)  permitte  saltem  ut  te  domi  aliquando  invisat, 
et  de  rébus  literariis  consuIet(;)  ingenium  ipsum,  amicos  ejus  gra- 
tos  repones.  Frater  ejus  I>  Paulus  d'Aranda  (1)  inter  primarios 
Anglorum  apud  Amstelodamenses  mercator  multis  nominibus  mihi 
charus  est.  Nec  quicquam  cupio  magis  quam  ut  sciât  meam  com-* 
mendationem  Fratri  illius  Benjam.  d'Aranda  apud  Te  profuisse. 
Hocmibi  nihil  gratins  facere  potes.  Vale  (,)virColendissime  (,)  et 
meama(,)  ut  facis 

Tui  studiosissimum 
J.  Locke. 

Dum  ventus  hic  occidentalis  flat(,)  tuœ  me  ad  Furleium  Rotte- 
rodamum  missœ  reperient  literœ,  illuc  enim  cras  cogito,  cum 
faveat  ventus(,)  cum  reliqua  turba  navigaturus. 

Grœvio  nostro  amico  meo  semper  memorando  salutem  plurimam 
dico. 

IV 

Monsieur,  Monsieur  Grœvius,  professeur  à  Utrecht. 

Londini,  5  nov.  (16)89. 

Vir  Amplissime.  —  Adeo  notus  est  mihi  tuus  in  me  animus  amo- 
ris  et  benevolentiae  plenus  ut  diuturni  silentii  crimen  quod  in  me  ipso 
gravi  censura  condemno,  te  leni  et  benignâ  facilitatecondonaturum 
credere  ausim.  Multa  sunt  quœ  me  reversum  in  patriam  impeditum  et 
implicatum  tenuerunt.  Sed  quidquid  negotii  sex  vel  septem  annorum 
absentia,  unâ  cum  nova  apud  nos  rerum  facie  mihi  facessere  pote- 
rat(,)  nulla  nec  rei  privatœ  nec  publicœ  manus  meas  ad  scribendum 
paratas  tam  diu  detinuisset  occupatio  (,)  si  Furlei  decessus  sœpe 
statutus  et  sœpe  in  alterum  tempus  rejectus  non  fefellisset  exspec- 
tantem*  Cum  enim  plurimum  meâ  interest  ut  tibi  non  semper  obli- 
vionis  vel  negligentiœ  nomine  suspectus  sim,  hujusmodi  nuntium 

(4)  Paul  d'Âranda,  marchand  de  Londres,  l'un  des  fondateurs  de  la  Banque 
d*Angleterre. 
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desideravi  cui  ad  te  darem  I itéras,  qui  et  certo  traderet,  et  etiam 
mei  in  te  aiïectus  et  amoris  testis  esse  poterat.  Nemo  efit(,)  mi 
Orœvi(,)  cui  animum  meum  magis  testatum  cupere  debeo  quam 
Tibi(,)  qui  humanitater  amicitia  et  omni  ofOciorum  génère  peregri- 
num(,)  errantem  et  ignotum  amplexue  meritus  es  ut  quicqnid  ego 
studio,  cura,  manu,  votis,  omni  operÀ  assequi  po86im(,)  id  omne 
meritis  tuis  impendam.  Id  Tibi  persuasissiraum  velim,  Tua  bénéficia 
apud  me,  magnitudinis  memoriam  imo  vero  novitatis  gratiam  non 
perdidisse.  Si  quid  inter  homines  œternum  esse  debeat  id  ego  inpri- 
mis  amicitiam  credo.  Ita  igitur  statuas  apud  Te,  me  quicqnid  a 
grato  animo  profiscisci  potest,  e&dem  mente,  eâdemque  voluntate 
jam  post  aliquot  menses  dicere  quâ  Tibi  valedicere  dixissem,  nec 
meam  in  te  gratitudinem  abolebit  unquam  vel  imminuet  longa  dies. 
Prœteritâ  8eptimanâ(,)  Rex  et  Regina  a  civitate  Londinensi  convi- 
vio  lautissimo  summo  cum  omnium  plausu  et  gaudio  excepti(i). 
Placuit  invitantium  animus,  placuit  prandii  ornatus,  copia  elordo; 
utraque  simul  adfuit  domus  parlamenti  a  civitate  invitata.  flesterno 
die  celebrabatur  splendidissime  natalis  Régis  (2)  in  Aulà  cboreis, 
in  Urbesonitu  campanarum(,)  ignibus,  et  aliis  gaudii  publici  testi- 
moDÎis.  Sladus  noster  (3)  hue  ante  duas  vel  très  septimanas  appu- 
lit(,)  semel  illum  tantum  vidi,  postridie  enim  postquam  ad  me 
accessit  rus  profectus  est  necdum  post  reditum  vidi.  Quando  con- 
venimus  tui  immemores  non  erimus.  Clarissimum  vestrum  legalum 
Dikefeldium  (4)  aliquando  in  œdibus  suis  conveni,  illum  sœpius 
interpellare  nec  meœ  erat  modestise  nec  otii(,)  quanquam  plurimi 
œstimo.  Grevium  nostrum  rogo  ut  meo  nomine  amicissimè  saintes. 
Champnei  necessarios  nuper  conveni(,)  dixerunt  mercatorem  ali- 
quem  Amstelodamensem  in  mandatis  habuisse  ut  solveret  quicquid 
illius  nomine  uspiam  Trajecti  deberetur.  Nescio  an  eâ  cura  obtem- 
peraverit  ut  Te  non  omiserit.  De  bac  re  a  te  certiorem  fiéri  cupio» 
etiamsi  enim  non  sit  magni  ponderis  tuum  honorarium,  gra?iter 
tamen  meo  animo  insidet,  et  me  commovet  rei  turpitude.  Dica« 
igitur  rogo,  nam  mea  res  est  et  ego  curabo.  Si  in  scribendo  tardus 
fueri8(,)  te  meam  cunctationem  et  graviter  ferre,  et  velle  graviter 
ulcisci  suspicabor.  Me  igitur  certiorem  fac(,)  ut  voIes(,)  ut  memineris 
nostri,  impense  efilagito.  Iterum  iterumque  vale  et  ama  ut  facii  tui 
amantissimum  J.  Locke. 


(1)  La  cérémonie  eut  lien  aussitôt  après  le  rote  du  Bill  des  droits. 

(2)  Guillaume  était  né  le  4  nov.  1650. 

(3)  11  s'agit  du  fils  du  docteur  Mathieu  Slade.  Ce  jeune  homme  devait  mou- 
rir subitement  à  Shotover  quelques  semaines  après. 

(4)  Envoyé  des  Provinces-Unies  sous  Jacques  II  et  Guillaume  III. 
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lia   inscribendœ  iiterœ   tuœ  :  For  Mr.  John  Locke  in   Dorset 
Court(,)  in  Chanel  row(,)  Westminster. 


A  Monsieur,  Monsieur  Grœvius,  professeur  à  Utrecht. 

London.  25  apr.  (16 190, 

VirDoclissime  et  Amplissime.  —  Si  quid  in  me  in  scribendo  tar- 
diorem  tuum  ullatenus  peccare  poterat  silentium,  id  in  novissimis 
tuis  et  elegantissimis  et  amicissimis  literis  cumulatèresarcitum  est. 
Cave  autem  credas  me  in  te  adeo  iniquum  esse  ut  te  vel  levissimœ 
culpae  hac  in  parte  insimulem.  Ullas  a  te  mihi  deberi  literas  non 
sum  tam  vanus  officii  mei  œstimator  ut  unquam  agnoscam.  Si  quid 
temporis  occupationibus  vel  studiis  vel  amicis  tuis  debitum  mihi 
aliquando  impendas  et  epistolâ  bées,  id  lucro  apponam,  et  quns 
referre  non  potero  semper  habebo  gratias.  Laudes  quibus  me  ornas 
tuâ  quidem  dignœ  sunt  eloquentiâ  quœ  in  laudando,  non  tam  ipsa* 
rum  pretio(,)  sed  suo  ingenio  metiri  solet,  si  in  me  eadem  cssol 
facultas,  amplissimam  in  tuis  meritis  reperirem  materièm,  qimm 
semper  suspiciam  el  mirabor  etiamsi  satis  praedicare  nunqu/im 
potero.  Librum  quem  desiderasti  Cave  (i)  nostratis  de  scriptoribiîs 
ecclesiasticis  simul  cum  his  ad  te  mitto.  Necdum  honorario  tuo 
satisfactum  est,  restât  adhuc  aliqua  pars,  verum  cum  in  republiea 
nostra  literaria  tam  segne  sit  otium  ut  nihil  plane  prodeat,  quod 
elimatum  tuum  non  fastidiret  ingenium,  non  ausus  fui  aliqiiem 
alium  tractatum  nuper  opud  nos  editum  huic  quem  petisti  adjicerc, 
si  quid  sit  autem  quod  oculis  tuis  dignum  judicas  qufeso  monens, 
quod  si  non  feceris  quod  reliquum  est  pecuniœ  tibi  numerabîtur. 
Invenies  hic  inclusum  fragmentum  diarii  antiqui  Romani  nup^M' 
mihi  communicatum  a  viro  illustrissimo  et  doctissimo  Comité  de 
Carbury  (2).  Quod  tibi  eo  lubentius  transmitto  quod  non  memine- 
rim  me  aliquid  hujusmodi  uspiam  reperiisse.  Duœ  ex  offîciiiâ 
Eizevirianâ  in-i2o  prodierunt  Titi  Livii  editiones,  altéra  ex  recen- 
sione  Heinsianà  anno  (634,  altéra  ex  recensione  Gronovii  anno 


(1)  William  Cave  (1637-1713)  chanoine  de  Windsor.  L'ouvrage  auquel  il  ust 
fait  allusion  a  pour  titre  Historia  literaria. 

(2)  John  Vaughan  (1640-1713)  étudia,  connme  Locke,  h.  Christ  Chuirli, 
Oxford,  fut  président  de  la  société  royale,  devint  en  1686  troisième  comlti  de 
Carbery  (et  non  Carbury,  comme  l'écrit  Locke). 
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1645  (i).  Ouœoain  ex  his  duabus  prœstantior  sit  editio  quaeso  mihi 
indices.  Vale  vir  Doctissime  et  ut  facis  me  ama  tui  amantissimam 

J.  Locke. 

Grœvium  nostrum  meo  nomine  quœso  quam  officiosissime  sain- 
tes et  amplissimum  virum  Dm.  Hubert  (2). 


VI 


A  Monsieur,  Monsieur  Grœvius,  professeur  à  Utrecht. 

(juillet  1694). 

Vir  Doctissime.  —  Literœ  tuae  amicissim®  25  Decemb.  date 
l'ILrajecti,  redditœ  mihi  fuerunt  hic  Londini  Maioexeunte.  Quodtam 
diu  diverterint  aliquo  ex  itinere  non  ta  m  queror,  quam  gratulor 
rnilii  tandem  evasisse  pyratarum  manus  una  cum  comitibus  libellis 
et  ad  manus  meas  pervenisse  sinceros  hosce  amoris  tui  erga  me 
lestas.  Non  est  ut  labores  an  ex  aliéna  areâ  an  ex  tuo  pomodepro- 
niantur  quœ  ad  me  mittis  cum  mihi  in  cujus  jam  dudum  sum  œre 
aljeno  in  lucro  ponenda  sint,  et  omnia  quœ  a  Te  profisciscunturnon 
pn^sint  non  esse  grata.  Illud  tamen  longe  gratissimum  quod  me  de 
\  iL\  et  valetudine  Toinardi  (3)  nostri  certiorem  facis.  Magnam  sane 
hoc  nuncio  et  diuturnam  levasti  animi  mei  œgritudinem.  De  eo 
longos  jam  annos  solicitus  et  anxius  vixi,  ignarus  quid  ageret, 
dubîus  an  viveret  an  valeret.  Sœpius  per  alios  egi  cum  Wet8tenio(4) 
ut  ad  illum  a  me  tfansmitteret  Jo.  Malelam  Antiochenum  (5),quem 
viili*re  uti  memini  olim  desideravit.  Quid  in  bac  re  prœstitit  Wets- 
tenius  nondumscio.  Si  tardaverit,  si  oblitus  fuerit,  si  nonduminve- 
n(er)it  viam,  moneas  rogo  excites  et  impellas  meo  nomine  ut  liber 

{i\  Titi  Livii  Historiarum  libri.  ex  recensione  Heinsiana,  3  tom.  Ex  ofB* 
cina  EUeviriana,  Lugd.  Batav.,  1634,  iD-12  (Daniel  Heinsius.  né  à  Paris  1580, 
remplaça  Scaliger  à  l'Université  de  Leyde,  mort  en  4621)  ;  Titi  Livii  hittoria- 
rum  libri,  ex  recensione  Gronovii,  4  tom.  Ex  ofûcina  Elzev.  Lugd.  Batav., 
i645*  in-i2  (Gronovi us,  Jean  Frédéric,  né  à  Hambourg  1613,  professeur  à  Deven- 
ter,  mort  en  1672.  Ce  fut  le  maître  de  Grœvius). 

{2}  Il  s'agit  soit  d'Ulric  Hubert  (16^6-1694)  professeur  de  droit  à  Franeker, 
soit  rl'un  de  ses  deux  (ils  Hermann  (1663-1730)  secrétaire,  puis  historiographe 
ih  Frise,  ou  Zacharie  (1669-1732)  professeur  de  droit  à  Franeker  (ce  dcniier 
fri^i|uentait  l'Université  d'Utrechl  à  cette  époque), 

(3)  Toinard  ou  Thoinard  (1629-1706),  auteur  de  V Harmonie  des  Evangiles- 
Locke  l'avait  connu  pendant  un  séjour  en  France  (V.  notre  travail  sur  1'/»- 
fluence  politique  de  Locke,  pp.  56-57).  La  première  lettre  de  Toinard  à  Locke 
après  le  retour  de  celui-ci  en  Angleterre  date  de  mars  1698. 

(4)  Wetstein,  libraire  à  Amsterdam,  associé  plus  tard  à  l'anglais  Smith. 
\^\  Jean  Malela  ou  Malalas,  patriarche  d'Antioche  au  IX*  siècle. 
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îste  perveniat  io  manus  Toinardi(;)  Dilectissirao  illo  et  anfiquœ 
fidei  viro  nulla  qua>  in  me  est  industria,  opéra,  studium  deerit 
unquam  nec  déesse  poterit.  Inter  omnia  belli  hujus  mala  nihii  gra- 
vius  animo  meo  insedit  quam  interruptum  cum  suavissimo  doctis- 
simoque  viro  literarum  commercium.  Cupio  iterum  videre,  cupio 
amplecti.  Interea  quod  solûm  restât  omnia  illi  fausta  jucunda  utilia 
animitus  opto  et  maxime  lœtor  quod  aliquando  meminerit  mei  ; 
gratias  primÀ  data  occasione  quœso  nomine  meo  reddas  dicasque 
omnia  quœ  credas  ab  amico  ad  amicum  esse  gralissima  et  quoties- 
cumque  de  illo  quicquam  tibi  innotueril  fac  me  certiorem.  Quse 
jam  ediderit  et  quœ  meditatur  digna  sunt  illius  erudilione,  omnia 
quse  molitur  cupio  videre  sed  nihil  œque  ac  Harmoniam  Evangelicam 
tanto  studio,  tantà  diligentiâ  et  judicio  elucubratam  quam  omnes 
quotquot  viderint  veT  fando  audiverint  anxie  eXspectant,  nec  cur 
difîerat  opus  tam  utile  Christiano  orbi,  hœredibus  (si  ad  eos  delabi 
permittat)  negligendum  non  satis  scio.  Sed  nolo  reprehendere  homi- 
nem  quem  tantopere  diligo,  quem  sospitem  esse  lœtor  et  tanquam 
e  sepulchro  restitutum  mihi  gratulor.  In  tanta  meliorum  scripto- 
rum  copia  non  est  cur  queraris  tibi  interclusum  libri  mei  usum 
nostri  idiomatis  inscitià.  An  aliquando  Latinitate  donandus  sit  non 
ausim  augurari,  nec  mihi  promittere  otii  quod  satis  sit  ejusmodi 
versioni.  Nec  mihi  vitio  vertendum  credo  quod  animi  mei  sensum  a 
vulgo  receptis  opinionibus  satis  abhorrentem  nollem  ea  lingua  eru- 
dito  orbi  obtrudere,  cujus  a  multis  annis  intermissus  usus  non  mihi 
promisit  eam  cogitata  mea  explicandi  facultatem  quam  argumenti 
novitas  desiderare  videbatur.  Vale  et  ut  facis  me  ama 

lui  studiosissimum 
J.  Locke. 

Grevium  nostrum  meo  nomine  quœso  officiosissime  saintes.  Est 
quidam  apud  vos  juvenis  Anglus  nomine  Lijde  (i)  an  tibi  notus  vel 
discipulus  nescio,  quem  tibi  commendatum  velim.  Si  me  invenisset 
Londini(,)cum  hoc  vere  ad  vos  transiit(,)  lileras  tibi  a  me  ad  te  datas 
attulisset. 

Vlï 

A  Monsieur^  Monsieur  Grœvius,  professeur  à  Utrecht. 

5  nov.  (16)94. 

Vir  Ornatissime.  —  Etsi  plurima  a  te,  grata  omnia  et  eximia 
acceperim(,)  nihil  tamen  unquam  acceptius  fuit  quam  ultimœ  tuœ 

(1)  Je  n'ai  aucun  renseignement  sur  ce  Lyde. 
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quœ  mihi(,)  quod  a  le  quod  a  Toinardo  nostro  optareiTi(,)attuleriiat. 
lias  inclusas  quandoquidem  ita  velis  ad  illum  curandas  tibi  cum 
maximà  gratianim  actione  milto,  rogoque  ut  proximis  tuis  indicare 
velis  quomodo  ad  illum  literœ  sint  inscribendœ.  Pretium  quod  pro 
Joanae  Malela  solvisti  a  Furleio  lloterodamensi  tibi  reddi  curabo,  et 
Euripidem  Cantabrigiœ  edit(u)m(,)  quam  primum  Londinum  hinc 
coace8serim(,)  ad  Furleium  mittam  ut  ad  te  inde  transmittatur  (I). 
An  eam  qua  apud  te  venditatur  a  nostratibus  laudem  mereatur  haud 
scio,  ab  urbe  enim  pêne  exsul  valetudinis  causa,  humaniorum  lite- 
rarunn  expers,  meis  quibusdain  meditationibus  dicam  an  otio,  inse- 
nesco.  Quœ  commentatus  sum,  non  ea  sunt  quœ  linguâ  Romaoâ 
volilare  per  orbem  lilerarium  mereanlur,  optarem  sane  ea  sermone 
scripta  fuisse  ut  tuum  de  conamine  meo  judicium  scire  possim.  Hoc 
si  aliquando  accident,  tuam  exposco  et  liberam  censuram.  Dispu- 
tationes  theologicaî  nostra  fere  exercent  prœla,  quibus  si  addas 
conlentiones  quie  ad  rem  civilem  spectant,  nihil  pêne  restât  alicujus 
raomenti  quod  apud  nos  hoc  tempore  prodit  (2).  Edit(a)  est  non  ita 
pridem  dissertatio  (3)  in  quA  hujus  sœculi  eruditio  cum  illâ  anti- 
quorum confertur.  Pensum  sane  non  cujusvis  humeris  sustinen- 
dum  Hujus  libelli  auctor  Wootton  nppellatur  juvenis  sane  et  non 
indoctus,  ideoque  saltem  placet  plurimis  quia  in  neutram  partem 
inclinans  modeste  scripserit,  et  œquiore  anirao  quam  Pecaultus 
judicatur.  Hœc  non  dixissem  sed  liber  ipse  pro  re  contra  se  coram 
loqueretur  si  eA  scriptus  esset  linguâ  quam  tu  calleres.  Sed  prodiit 
nostro  vernaculo  sermone  viris  eruditis  ignoto.  Camdeni  Britannia 
jam  sub  praelo  est  (4).  Sed  nec  haic  Latine.  Versionis  antiquœ  textus 
religiose  servabitur.  Sed  in  margine  adjicientur  castigationes  plu- 
rimœ  et  additamenta,  quibus  Britannia  haîc  nostra  multum  illus- 
trabitur,  sed  quorsum  haec  ad  te?  Livius  in  usum  Delphini  qualis 
tibi  videlur  ?  an  emendum  censés  ?  Vellem  ego  iilius  scriptoris 
optirtiam  editionem  tam  quoad  textûs  puritatem  quam  quoad  com- 
mentarium'vel  notas.  Tu  qui  de  auctoribus  ipsis  antiquis  eorumque 
editionibusoptime  judicas,  quorum  nullœ  te  latent  mendœ(,)  moneas 


(1)  Publié  en  in-fol.  en  1694. 

(2)  Locke  écrivait  déjà,  en  1689  à  Limborch  :  «  Il  ne  se  fait  aucun  travail 
dans  la  république  des  leltrcs,  nous   sommes  si  absorbés  par  la  politique  ». 

(3)  He/lections  upon  Ancient  and  Modem  Learning,  Lond.,  1694,  in-8.  Une 
deuxième  édition  augmentée  d'une  dissertation  de  Bentley  parut  en  1697,  ce 
fut  l'occasion  d*une  longue  querelle  littéraire.  V  à  ce  propoa  :  Swift,  Battle 
of  the  Books,  Ma(  aulay,  Kssay  on  Sir  Will.  Temple. 

(4)  Camdon  Will.,  Britain,  or  a  chronological  Description  of  the  most 
Fiourishing  Kingdnms,  England,  Scotland,  and  Ireland,  translated  into 
English,  Lond.»  1695,  in-fol.  (une  1'*  éd.  avait  para  en  4610). 
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rogo.  Optimum  no8trum  Grœvium  multis  nomiaibus  mihi  cbarissi* 
mum  meo  nomine  quœso  officiosistime  salutes,  cujus  humanissimis 
literifl  brevi  responsurus  intérim  per  te  gratias  ago.  Vale  vir  doc* 
tissime  et  perge  amare 

lui  studiosissimum 
J.  Locke. 

Vlll 

A  Monsieur,  Monsieur  Grœvius,  professeur  à  Utrecht. 

Oates,  1  Jul.  1695. 

Vir  Amplissime  doctissimeque.  —  Quanta  tu  me  prosequeris 
benevolentiâ  literœ  tu»  humanissimœ  et  frequens  mei  recordatio 
salis  per  se  testantur.  nec  tamen  tu  hoc  satis  existimas  sed  additis 
insuper  muneribus  me  beneûciis  tuis  cumulatum  reddis,  ulpote  qui 
scis  nibil  mihi  acceptius  esse  posse  nec  majori  in  pretio  quam  qusB 
a  voluntate  et  ingenio  tuo  simul  prolisciscuntur.  Doleo  me  Londini 
non  fuisse  ut  Germanis  tuis  ostenderem  quanti  te  facerem.  Literas 
tuas  quas  altulerant  Hospes  meus  Londinensis  ad  me  per  ordina- 
rium  (ut  diceret)  hue  rus  raisit,  sed  fasciculum  munerum  tuorum 
commodiori  occasioni  reservavit,  adeo  ut  funebrem  tuam  oralio- 
nem  (i)  quam  avide  exspecto  per  aliquot  adhuc  dies  exspectare 
cogor.  Promltlo  mihi  in  eâ  desideratissimae  nostrœ  reginœ  vivam 
et  tanto  archetypo  dignam  imaginem.  Vivet  sine  dubio  et  spirabit 
in  illo  tuo  monumento  aère  perenniore,  sed  quanlo  magis  mirabi- 
mur  tuos  in  pingendo  ad  vivum  colores  tanto  magis  dolebimus  tam 
crudeli  fato  immature  nobis  ereptum  tantum  virtutum  animum, 
exemplum,  decus  et  columen  et  sœculi  nostri  ornamentum. 

Adjectas  Amici  nostri  Animadversiones  et  spécimen  Harmoniœ  gra- 
ins accipio,  quanquam  nuper(,)  cum  essem  Londini(,)  Animad- 
versionum  aliquot  exemplaria  et  Hai^moniœ  folia  illic  apud  Bibiio- 
polam  per  très  menses  latitantia  demum  recepi  (2).  Mireris  fortasse, 
imo  jure  culpabis  mea(m)  in  Euripide  tarditatem(,)  nisi  meam 
valetudinem  et  cunctantem  apud  nos  hoc  anno  segnem  hiemem 
simul  cogites.  Ver  adeo  cessavit  tepidos  soles  et  amœnos  ad  nos 
dies  reducere,  ut  nisi  exeunte  tandem  mense  Maio  iter  capessere  et 

(1)  À  funeral  Oralion  upon  the  Death  of  Mary  II,  1695,  in-fol.  ;  éd.  latine, 
Trajecti  ad  Rhenum.  1695,  in-fol. 

(2)  Les  Animadversiones  de  Toinard  sont  probablement  ses  Notes  sur  le 
traité  de  Lactance  de  Mortibus  persecutorum,  1690.  L'Harmonie  (Concordance 
des  Evangiles}  ne  devait  paraître  qu'en  1707. 
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Londinum  adiré  non  auderem(;)  illic  cum  essem(,)  prima  de  Euri- 
pide fuit  cura,  quam  primum  nactus  essem(,)  misi  ad  mercatorem 
Londinensera  Furlei  amicum  per  quem  soleo  ad  eum  mittere,  ut 
prima  data  occasione  Roterodamum  advectus  Furieius  ad  te  curarel. 
Spero  hoc  rectè  factum  et  jam  ad  manus  tuas  pervenisse.  Quod  de 
œre  luo  dicis  miror,  si  pergas  irascar,  vix  ignosco  quod  semel 
nominaveris.  Ciceronis  orationes  doctâ  tuâ  manu  ad  genuinum 
suum  nitorem  restitutas  propediem  prodituras  gaudeo  (l).  Permilte 
tamen  ut  quod  dolet  libéré  proferam.  Nempe  quod  Manutii  nolœ  ad 
calcem  voluminis  rejectae  sint,  quas  uti  omnes  continuo  opère  lextui 
in  eâdem  pagina  semper  apponi  optarem,  ut  uno  intuitu  quando 
lïbet  quando  opus  est  consulatur  et  author  et  commentator,  nescio 
quantum  legenti  fastidii  afîert,  quantum  temporis  futiliter  absu- 
mit  foliorum  evolutio,  dum  quœritur  disjuncta  a  textu  explicatio, 
abit  hora  et  ingrate.  Hoc  igitur  in  edendis  adnotationibus  perpetuum 
esse  vellem  ut  coinmenlarius  semper  textui  adnectaretur,  igDOScas 
quod  tam  libéré  loquor,  ego  forsan  cui  parum  est  otii  subtractum 
mihi  aliquid  temporis  lectioni  destinati  impatienter  nimis  fero. 
Nimisque  delicatulus  sum  quod  solida  bénéficia  ab  eruditione  et 
lucubrationibus  tuis  non  contentus  accipio  nisi  ad  meam  opiniooem 
digesta.  Sed  hoc  non  est  fastidiosi  animi  sed  omnes  omnium  laudes 
uti  mereris  tibi  optantis.  Vale  vir  ornatissime  et  ut  facis  me  ama 

Tui  studiosissimum 
J.  Locke. 

Grevium  nostrum  meo  nomine  quœso  saintes,  ante  aliquot  meo- 
ses  ad  eum  scripsi.  Quando  ad  Hai^moniœ  authorem  scribis,  rogo  ut 
dicas  illi  quee  supra  et  meo  nomine  illi  gratias  agas.  Ego  hic  rure 
pulmoniim  debilitate  exclusus  quasi  e  L(o)ndino  epu1o>  si  quando 
illic  excurro,  propere  redeo  tanquam  canisad  Nilum. 


(1)  Le  Cicéron  de  Gnevius  fut  publié  à  Amsterdam  en  4699,  6  vol.  in-S. 
Il  contient  le  commentaire  de  Paul  Manucc  qui  avait  paru  à  Venise  en  i5i9, 
3  vol.  in  8. 
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RAPPORT  GÉNÉRAL 

PRÉSENTÉ   AU 

MINISTRE  DE  L'INSTRUCTION  PUBLIQUE 

an  nom  de  la  Commission  extraparlementaire  chargée  de  coordonner 
les  traitements  (1) 


Personnel  administratif 

Proviseurs,  —  La  situation  des  proviseurs  a  été  réglée  par  le  décret  de 
4902,  à  la  suite  des  vœux  émis  par  la  commission  parlementaire  de  l'ensei- 
gnement secondaire.  Les  proviseurs  ne  seront  plus  recrutés  à  l'avenir  que 
parmi  les  agrégés.  Quant  aux  censeurs  non  agrégés,  en  fonctions  lors 
du  décret  de  1902,  leurs  droits  au  provisorat  ont  été  réservés  dans  la  pro- 
portion d*un  tiers  des  nominations.  Le  traitement  des  proviseurs  se  com- 
pose de  deux  parties  :  1^  leur  traitement  de  professeur  ou  de  chargé  de 
cours,  qui  bénéficiera  des  améliorations  proposées  par  la  commission  ; 
2o  une  indemnité  de  direction  qui  peut  varier  de  3.000  à  4.000  fr.,  avec 
réduction  de  moitié  dans  le  cas  d'un  professeur  agrégé  du  cadre  de  Paris 
nommé  proviseur  en  province,  ou  avec  majoration  de  moitié,  lorsqu'un 
proviseur  classé  dans  le  cadre  des  professeurs  ou  chargés  de  cours  des 
Ijcées  des  départements  est  nommé  proviseur  d'un  des  lycées  de  la  Seine 
ou  de  Seine-et-Oise.  Le  décret  fixe  en  outre  que  le  montant  total  des 
indemnités  allouées  n'excédera  pas  le  produit  obtenu  en  multipliant  la 
moyenne  de  3.000  fr.  par  le  nombre  des  proviseurs. 

La  commission  a  été  d'avis  de  maintenir  cette  organisation.  Elle  a 
donc  rejeté  en  particulier  la  demande  des  censeurs,  tendant  à  Tabroga- 
tion  du  décret  de  1902  en  ce  qui  concerne  la  nécessité  de  l'agrégation  pour 
l'accession  au  provisorat.  Quant  à  l'indemnité  de  direction,  la  commis- 
sion a  émis  le  vœu  que  la  limite  fixée  par  le  décret  puisse  être  atteinte  :  il 
s'en  faut  actuellement  d'un  crédit  d'environ  60.000  fr.  Il  est  également  à 
désirer  que  lorsque  l'avancement  automatique  remédiera  aux  lenteurs  du 
système  actuel,  la  fixation  de  l'indemnité  et  ses  promotions  se  fassent  en 
tenant  surtout  compte  de  l'importance  de  l'établissement. 

(1)  Voir  R9vue  du  15  février,  da  15  mars  et  du  15  avril  1908. 
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Censeurs  titulaires  et  délégués.  —  Les  censeurs  titulaires  demain 
daieut  des  traitements  an  moins  égaux  à  ceux  des  économes  qui  s'élèvent 
de  4.000  à  6.500  fr.  ;  la  réduction  de  leurs  six  classes  à  quatre;  enfin 
l'abrogation  du  décret  de  1902. 

Sur  ce  dernier  point,  nous  avons  déjà  dit,  à  propos  des  proTiseurs,  que 
la  commission  n'avait  pas  admis  le  vœu  des  censeurs.  II  en  a  été  de  même 
au  sujet  de  la  diminution  du  nombre  des  classes,  car  ce  nombre  ne  gène 
en  rien  ceux  qui  entrent  jeunes  dans  la  carrière  administrative;  quant 
aux  autres,  ils  ne  débutent  pas  par  la  6*  classe,  mais  par  la  classe  cor- 
respondant au  traitement  dont  ils  jouissent  lors  de  leur  nomination. 

Sur  la  question  des  traitements,  la  commissions'est  arrêtée  aux  chif- 
fres de  4.000  à  6.000  fr.,  au  lieu  des  traitements  actuels  de  3.800  à  5.600 
francs,  indépendamment  de  Tindemnité  d'agrégation. 

Pour  les  censeurs  des  lycées  de  Paris,  il  existe  deux  régimes  :  \^  les  cen- 
seurs noraméi  anciennement,  au  traitement  unique  de  8.000  fr.,  plus  les 
500  fr.  dindemnité  d'agrégation  ;  2^  les  jeunes  proviseurs  de  Ijcées  des 
départements,  qui  continuent,  en  qualité  de  censeurs,  d'appartenir  à  leur 
cadre  d'origine  et  conservent  leur  indemnité  de  direction  jusqu'à  ce  qu'ils 
soient  nommés  à  des  provisorats  importants  de  province.  Pour  ceux  ci,  la 
question  du  traitement  est  résolue.  Pour  les  premiers,  la  commission, 
considérant  qu4l  ne  s'agit  que  d*une  douzaine  de  fonctionnaires,  qu'il 
serait  excessif  de  répartir  en  six  classes,  a  adopté  le  principe  de  deux 
classes  seulement,  à  8.000  et  9.000  fr.,  indépendamment  de  1  indemnité 
d*agrégation,  ainsi  que  le  demandaient  les  intéressés  eux-mêmes. 

Quant  aux  délégués  censeurs,  dont  les  traitements  actuels  vont  de  1800 
à  4.200  fr.,  ils  demandaient  les  traitements  des  cbargés  de  cours  titula- 
risés, c'est-à-dire  les  traitements  des  agrégés  moins  l'indemnité  d'agré- 
gation. Les  traitements  ainsi  visés  allaient,  avant  l'augmentation  votée 
par  la  commission,  de  3.200  à  5.200  fr.,  et  avec  cette  augmentation 
ils  iront  de  3.700  à  5.700  fr.  Les  traitements  actuels  des  chargés  de  cours 
ordinaires  vont  de  2.800  à  4.800  fr.,  et  ils  iront,  d'après  les  votes  de  la 
commission,  de  3.200  à  5.200  fr.  La  commission  a  jugé  que  les  vœux  des 
délégués  censeurs,  dont  la  délégation  est  un  stage,  ne  pouvaient  être 
accueillis,  et  que  leurs  traitements  devaient  rester  inférieurs  à  ceux  des 
chargés  de  cours.  Elle  leur  a  donc  accordé  de  3  000  à  5.000  fr.,  c'est- 
à-dire  200  fr.  de  moins  qu'aux  chargés  de  cours  proprement  dits.     . 

Quant  aux  autres  demandes  des  délégués  censeurs,  la  commission  a 
jugé  qu'elles  étaient  plutôt  d'ordre  administratif  et  les  a  renvoyées  à 
l'examen  de  l'administration. 


Personnel  économique 

Economes.  —  Dans  les  départements,  les  économes  ont  des  traite- 
ments variant  de  4.000  à  6.500  fr.  Dans  les  départements  de  laS^ineet 
de  Seine  et-Oise,  il  y  a  deux  catégories  d'économes  à  classe  unique,  ceux 
des  lycées  d'internes  à  8.000  Ir.  et  ceux  des  lycées  d'externes  à  7.000  fr. 

Les  économes  des  lycées  des  départements,  s'appuyant  sur  ce  fait  que 
l'âge  moyen  de  début  comme  économe  est  actuellement  de  quarante-qua- 
tre ans,  c'est-à-dire  seize  années  seulement  avant  Tépoque  de  la  retraite, 
dem  andaient  une  réduction  du  nonabre  de  leurs  elasses.  Celte  question  se 
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rattachait  à  celle  des  changemeDts  de  catégorie  cd  général.  Il  y  avait 
donc  lieu  d'attendre,  pour  la  résoudre,  de  savoir  si  la  formule  qui  serait 
adoptée  pour  les  changements  de  catégorie  ne  donnerait  pas  satisfaction 
aux  desiderata  des  économes.  D'ailleurs,  au  cas  où  il  n'en  serait  pas 
ainsi,  la  commission  a  autorisé  l'administration  à  réduire,  s'il  j  a  lieu, 
dans  une  mesure  convenable,  le  temps  de  stage  de  ces  fonctionnaires 
ainsi  que  des  économes  de  lycées  de  jeunes  filles,' pour  rendre  possible  à 
tous  l'accès  de  la  Ire  classe,  dans  les  conditions  analogues  à  celles  des 
autres  catégories  de  fonctionnaires  en  général. 

Pour  l'indemnité  de  recettes,  les  économes  touchent  actuellement 
i  p.  i.OOO  sur  les  recettes  ordinaires  au-dessus  de  200.000  fr.,  recettes  de 
la  {r^  section  du  chapitre  l<r  du  compte  d'administration.  Ils  deman- 
daient 2  p.  1.000  sur  l'ensemble  des  recettes  ordinaires  et  extraordinai- 
res. La  commission,  après  étude  de  la  question,  a  décidé  que  l'iademnité 
serait  de  2  p.  l  000  jusqu'à  concurrence  de  200  000  fr.  et  i  p.  1.000  au 
delà  sur  la  totalité  des  recettes  ordinaires  (Ire  et  2^  sections  du  chapi- 
tre !«'  du  compte  d'administration).  Cela  fait  une  augmentation  d'envi- 
ron 400  fr.  dans  les  lycées  qui  dépassent  200.000  fr.  de  recettes  ordinai- 
res, et,  en  tout  cas,  une  augmentation  d'environ  330  à  400  fr.  dans  tous 
les  autres,  dont  auparavnnt  les  économes  ne  touchaient  aucune  remise. 

Les  économes  des  lycées  de  Paris  demandaient  en  outre  qu'il  n'y  eût 
plus  parmi  eux  qu'une  seule  catégorie  à  8.000  fr.  La  mesure  proposée 
permettrait  en  effet,  comme  il  est  naturel,  d'envoyer  les  économes  des 
lycées  d'internes  finir  leur  carrière  dans  les  lycées  d'externes,  sans  pré- 
judice pour  leur  retraite.  D'ailleurs  si  la  besogne  est  moindre  dans  les 
lycées  d'externes,  il  ne  faut  pas  oublier  que  le  nombre  des  sous-économes 
y  est  moindre  aussi,  de  sorte  que  le  travail  matériel  de  l'économe  reste 
à  peu  prés  le  même.  Dans  ces  conditions,  la  commission  a  été  d'avis 
d'agréer  la  modification  proposée. 

Enfin,  au  sujet  du  cautionnement  qui  est  actuellement  fixé  à  5  p.  100 
de  l'ensemble  des  recettes  ordinaires  (droits  nets  constatés  à  la  l^*  sec- 
tion du  chapitre  {•'  des  comptes  de  gestion)  et  qui  ne  peut  être  inférieur 
à  8.000  fr.,  la  commission  a  émis  le  vœu  que  l'administration  fût  invitée 
à  diminuer  ce  cautionnement  suivant  des  règles  qui  seront  concertées 
entre  les  deux  ministères  de  l'Instruction  publique  et  des  Finances. 

SouS'économes.  —  Les  sous-économes  ont  actuellement  un  traitement 
fixe  qui  varie  de  2.500 à  3.700  fr.  en  province,  comme  les  maîtres  répéti- 
teurs du  1*'  ordre.  Ils  ont  en  plus  une  indemnité  de  300  à  500  fr.  non 
soumise  à  retenue,  pour  participation  au  service  de  l'internat.  Le  mon- 
tant total  de  cette  indemnité  ne  peut  du  reste  dépasser  le  produit  du 
chifTre  moyen  de  400  fr.  par  le  nombre  des  sous-économes.  En  tenant 
compte  de  cette  indemnité  moyenne,  les  sous-économes  ont  actuellement 
de  2.800  à  4.200  fr.  Mais  ils  sont  obligés  de  reverser  300  fr.  pour  leur 
logement.  On  peut  donc  dire  qu'ils  sont  logés  et  qu'ils  ont  un  traitement 
réel  qui  varie  entre  2.500  et  3.900  fr.  Ils  demandaient  à  être  logés  gra- 
tuitement et  à  recevoir  des  traitements  effectifs  de  3.000  à  5.000  fr.  Ils 
faisaient  valoir  pour  cela  qu'ils  ont  actuellement  de  300  à  500  fr.,  soit  en 
moyenne  400  fr.  de  plus  que  les  répétiteurs  du  1er  ordre.  Or,  comme  les 
traitements  de  ceux-ci  ont  été  fixés  de 2.600  à  4.600  fr.,  les  sous-écono- 
mes devraient  recevoir  de  3.000  à  5.000  fr.  pour  conserver  leur  avantage 
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actuel.  La  demande  des  sous-économes  tendait  à  les  mettre  au-dessus 
des  surveillants  généraux  du  i«r  ordre.  La  commission  ne  l'a  pas  jugé 
possible.  Elle  n*a  même  pas  admis  Tëgalitë  entre  les  sous-ëconomes  et 
ces  surveillants  généraux,  dont  le  rôle  dans  les  Ijcées  lui  a  paru  plus 
important.  Elle  a  donc  décidé  de  dispenser  d*une  façon  générale  lef 
sous-économes  du  reversement  des  300  fr.  de  logement  et  de  leur  accorder 
même  traitement  qu'aux  répétiteurs  du  i*''  ordre,  c'eçt-à-dire  S. 600  à 
4.600  fr.  Cela  fait  une  augmentation  sur  les  traitements  effectifs  actuels 
de  iOO  fr.  à  la  base  et  de  700  fr.  au  sommet.  En  d'autres  termes,  si  1  od 
évalue  à  300  fr.  le  logcmeni  gratuit  qui  leur  sera  concédé,  les  sous-écono- 
mes  de  lycée  auront  une  situation  supérieure  de  300  fr.  à  celle  des  répé- 
titeurs du  l"*  ordre,  ou  des  surveillants  généraux  du  2o  ordre,  égaie  à 
celle  des  professeurs  licenciés  de  collège,  et  enfin,  inférieure  de  300  fr.  à 
celle  des  surveillants  généraux  du  ici*  ordre. 

Telle  est  la  place  qu'il  a  semblé  juste  d'attribuer  aux  sous-économes 
dans  le  personnel  universitaire  ;  la  commission  n'avait  pas  pour  réle  de 
maintenir  les  rapports  existant  actuellement  entre  les  diverses  catégories 
de  ce  personnel  ;  elle  a,  au  contraire,  été  instituée  précisément  pour  cor- 
riger ces  rapports  dans  ce  qu'ils  pouvaient  avoir  de  dèfecteux.  La  com- 
mission a  d'ailleurs  admis  qu'une  indemnité  pour  travaux  supplémen- 
taires pourrait  être  accordée  aux  sous-économes  sur  le  budget  de 
l'internai,  d'après  la  proposition  des  conseils  d'administration,  là  où  ces 
travaux  supplémentaires  existent  et  où  les  ressources  le  permettront. 

Il  est  à  noter,  d'autre  part,  que  les  sous-économes  des  lycées  de  la 
Seine  et  de  Seineet  Oise  bénéflcieront  de  la  majoration  de  300  fr.,  sou- 
mise à  retenues,  que  leur  a  attribuée  l'arrêté  du  S6  octobre  1906.  Cela 
donne  donc  à  ces  derniers  des  traitements  de  2.900  fr.  à  4.900  fr.  égaux 
à  ceux  des  surveillants  généraux  licenciés  des  lycées  des  dépar- 
tements. 

Commis  ati.r  écritures,  —  Pour  les  commis  aux  écritures,  délégués 
ou  titulaires,  la  commission  a  voté  de  même  la  gratuité  du  logement, 
mais  elle  a  rejeté  une  demande  d'augmentation  de  100  fr.  ou  âOO  fr.  en 
plus  du  traitement  de  répétiteur,  2.600  fr.  à  4.000  fr.,  ou  2.000  à 
4.000  fr.,  suivant  l'ordre.  Toutefois,  pour  encourager  ces  fonctionnaires 
.  aux  études  Juridiques,  qui  peuvent  être  d'une  grande  utilité  au  personnel 
économique,  la  commission  propose  d'accorder  aux  commis  titulaires 
pourvus  de  la  licence  en  droit  le  bénéfice  du  l«r  ordre.  Ils  perdraient 
naturellement  cet  avantage  s'ils  étaient  reversés  dans  le  cadre  des  répé- 
titeurs. Enfin,  commis  titulaires  et  commis  délégués  des  lycées  de  la 
Seine  et  de  Seine-elOise  continueront,  comme  les  répétiteurs  et  comme 
les  sous-économes,  à  bénéficier  de  la  majoration  spéciale  de  300  fr. 
d'après  l'arrêté  d'octobre  1906. 


Collèges  de  garçons 
Personnel  enseignant 

Professeurs  du  S*  ordre,  —  Pour  des  raisons  qui  ont  été  développées 
à  propos  des  maîtres  élémentaires  des  lycées,  et  eu  égard  aux  propos!- 
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lions  faites  d'autre  part  en  faveur  des  adjoints  des  écoles  primaires  supé- 
rieures, nous  avons  vu  que  la  commission  avait  admis  le  principe  de 
l'identification  des  maîtres  élémentaires  de  lycée  et  des  professeurs  du 
3e  ordre  des  coll(*>ges.  Il  en  resuite  que  les  traitements  de  ces  professeurs, 
dont  la  catégorie  ne  se  recrute  plus,  se  trouveront  fixés  de  2.000  à 
3.500  fr.  au  lieu  des  traitements  actuels  de  4 .600  à  3.000  fr.  Rappelons 
pour  mémoire  que  les  professeurs  du2'  ordre  iront  de  2.300  à  4.300  fr. 
et  ceux  du  ier  ordre  de  2.900  à  4.900  fr. 

Instituteurs  et  institutriceè  détaches  dans  tes  collèges.  —  La  com- 
mission était' saisie  d'un  certain  nombre  de  demandes  émanant  de  ces 
fonctionnaires  ;  ils  réclamaient  :  d'abord  leur  assimilation  aux  maîtres- 
adjoints  de  l'enseignement  primaire  supérieur  ;  celte  demande  leur  étalL 
commune  avec  les  instituteurs  et  les  institutrices  détachés  dans  les 
lycées.  La  commission  Ta  repoussée  pour  les  uns  comme  pour  les  autres, 
ainsi  qu'on  Ta  déjà  dit  à  propos  des  lycées. 

Il  en  a  été  de  môme  d'une  demande  d'assimilation  aux  professeurs  du 
3e  ordre  formulée  par  les  instituteurs  détachés  dans  les  collèges,  lors- 
qu'ils exercent  des  fonctions  d'enseignement  secondaire. 

La  commission  a  décidé  en  principe  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  faire 
aux  instituteurs  et  inslitulrices  détachés  dans  les  collèges  une  situation 
distincte  de  celle  qui  résulte  pour  eux  de  leur  rattachement  aux  cadres 
départementaux,  en  vertu  du  décret  de  1892,  qui  leur  assigne  des  traite- 
ments de  1.200  à  2.200  fr.  pour  les  instituteurs,  et  de  1.200  à  2.000  fr, 
pour  les  institutrices,  plus  les  indemnités  de  logements,  de  résidence  et 
les  suppléments  possibles  de  direction.  Ainsi  qu'on  l'a  déjà  dit  à  propos 
des  lycées,  et  il  est  bon  de  le  répéter,  ces  fonctionnaires  ont  bénéficié  et 
bénéficieront  naturellement  de  tous  les  avantages  qui  pourront  être  con- 
sentis dans  l'avenir  aux  instituteurs  et  institutrices  des  écoles  primaires 
publiques.  En  particulier,  si  l'on  établit  une  indemnité  de  brevet  supérieur 
de  200  fr.  pour  l'enseignement  primaire,  ils  en  profiteront  aussitôt. 

La  commission  étend  d'ailleurs  à  ces  instituteurs  des  collèges  le  vœu 
qu'elle  a  émis  en  faveur  de  leurs  collègues  du  tableau  G  bis  des  lycées^ 
en  ce  qui  concerne  les  indemnités  de  direction  à  leur  attribuer. 

Professeurs  de  dessin  des  collèges,  —  11  a  paru  logique  à  la  commis* 
sion  d'assimiler  les  professeurs  de  dessin  des  collèges  aux  répétiteurs  de 
lycées  de  2^  ordre,  puisqu'elle  avait  assimilé  les  chargés  de  cours  de  dessin 
des  lycées  aux  professeurs  de  cet  ordre.  En  conséquence,  les  traitements 
actuels,  qui  vont  de  1.400  à  2.000  fr.,  seraient  portés  de  2.000  à  4.000 fr. 
sans  distinction  entre  les  diplômés  du  degré  supérieur  et  ceux  du 
ier  degré. 

Au  sujet  des  professeurs  non  diplômés,  dont  quelques-uns  subissent  la 
retenue  pour  la  retraite,  la  commission  cb  pensé,  vu  le  petit  nombre  des 
intéressés,  que  puisqu'on  avait  relevé  le  traitement  des  professeurs  titu- 
laires, il  y  avait  lieu  d'accorder  à  ces  professeurs  non  diplômés  les  trai- 
tements actuels  de  1.400  à  2.000  fr.  au  lieu  du  traitement  unique  de 
1:400  fr.  Enfin,  pour  les  professeurs  de  dessin  dont  le  service  hebdoma* 
daire  est  inférieur  au  service  normal,  et  qui  sont  payés  au  taux  de  100  fr« 
l'heure  environ,  la  commission  a  émis  le  vœu  que  le  tarif  fût  relevé.  Ce 
vœu  sera  transmis  aux  municipalités. 
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Professeurs  de  gymnastique  des  collèges,  —  Il  y  a  dans  les  collèges 
quelques  professeurs  titulaires  de  gymnastique  dont  les  traitements  root 
actuellement  de  1.200  à  1.700  fr.  Ces  professeurs  demandaient  les 
mômes  traitements  que  dans  les  lycées,  soit  i.600  à  2.600  fr.  diaprés  le 
vote  de  la  commission.  AÛn  que  la  nomination  dans  les  lycées  puisse 
constituer  pour  eux  un  avancement,  la  commission  a  adopté  les  cbiSres 
dei.500à2.500fr. 


Questions  diverses  touchant  au  traitement  du  personnel  enseignant 

des  collèges 

En  même  temps  qu'elle  s^occupait  de  Téchelle  des  traitements  du  per- 
sonnel enseignant  des  collèges,  la  commission  était  amenée  à  se  pronon- 
cer sur  un  certain  nombre  de  questions  connexes  intéressant  ce  per- 
sonnel. 

Délégations  dans  les  collèges,  —  Les  délégués  dans  les  collAges  sont 
en  général  des  répétiteurs  licenciés  placés  dans  des  chaires  de  deuxième 
ordre.  On  ne  peut  les  nommer  professeurs,  car  ils  y  perdraient 
comme  ancienneté,  de  même  qu'ils  y  perdent  comme  traitement.  On  les 
laisse  donc  dans  le  cadre  des  répétiteurs  et  on  les  délègue  dans  le  2«  ordre. 
Puis,  lorsqu'ils  obtiennent  une  chaire  de  1er  ordre,  leur  classement  est 
déterminé  conformément  aux  décrets  sur  les  changements  d'ordre  ou  de 
catégorie,  en  prenant  pour  point  de  départ  le  traitement  de  répétiteur, 
supérieur  au  traitement  du  2"  ordre.  Les  professeurs  de  collèges  deman- 
dent que  Ton  renonce  à  ce  principe  de  la  délégation,  soit  parce  qu'elle 
empêche  la  transformation  de  chaires  du  2*  ordre  en  chaires  de  W  ordre, 
au  détriment  du  personnel  des  collèges  en  général,  soit  au  contraire 
parce  qu'elle  prçvoque  cette  transformation  de  la  part  des  municipalités, 
en  faveur  d'un  délégué  déterminé  qui  n'y  a  pas  toujours  tous  les  droits, 
et  cela  au  détriment  de  ses  collègues,  les  autres  répétiteurs  licenciés  restés 
dans  le  cadre. 

La  question  est  évidemment  très  délicate.  Aussi,  dans  l'intérêt  comman, 
le  congrès  de  la  fédération  des  collèges  avait-il  émis  le  vœu  que,  par 
mesure  transitoire,  les  professeurs  licenciés  délégués  dans  des  chaires  du 
2*  ou  du  3e  ordre  fussent  rangés  dans  le  cadre  des  répétiteurs  dont  Ils 
auraient  le  traitement,  et  dans  lequel  ils  pourraient  obtenir  des  promo- 
tions efTectives,  en  attendant  qu'ils  aient  l'ancienneté  nécessaire  pour 
être  titularisés  dans  les  fonctions  de  professeurs.  Mais  ce  vœu  n'est  pas 
d'une  application  facile  ni  même  légale,  car  tous  les  délégués  ne  sont  pas 
des  répétiteurs  et  l'on  ne  peut  ranger  dans  le  cadre  des  répétiteurs  ceux 
qui  ne  l'ont  jamais  été,  comme  certains  docteurs,  d'anciens  bourtiers.des 
admissibles  à  ragrégalion.  Devant  ces  difficultés,  la  commission  s'est 
prononcée  à  l'unanimité  en  faveur  d'un  voeu  sur  l'adoption,  par  le  Parle 
ment,  de  la  proposition  de  M.  le  député  Lachaud,  relative  à  la  suppression 
des  chaires  du  2*  ordre. 

Répartition  des  crédits  votés  par  la  loi  de  finances  de  1905  pour 
les  augmentations  de  traitement  des  professeurs  de  collège.  —  ^ 
question,  posée  par  un    membre  de  la  commission^  était  de  savoir  de 
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quelle  manière  on  aurait  dû  distribuer  les  trois  premières  annuités  accor- 
dées par  le  Parlement  pour  la  péréquation  des  traitements  votée  en  1905. 
Devait-on,  comme  on  l'a  fait,  les  répartir  à  la  façon  de  crédits  ordinaires 
de  promotion,  c'est-à-dire  en  faisant  une  part  au  choix,  ou  bien  aurait-on 
dû  les  attribuer  uniquement  à  l'ancienneté  ?  Le  Parlement  n'avait  rien 
spéciûé  à  cet  égard,  sauf  la  réserve  faite  d'un  certain  crédit  qui  a  été 
consacré,  sur  la  volonté  foripelle  de  la  Chambre,  à  avantager  les  profes- 
seurs les  plus  âgés,  et  sauf  cetle  autre  indication  générale,  que  le  classe- 
ment dans  les  cadres  nouveaux  aurait  lieu  conformément  aux  décrets  des 
7  juillet  1890  et  4  janvier  1901..  relativement  à  l'avancement  par  chan^- 
gement  d'ordre  ou  de  catégorie.  Dans  ces  conditions,  l'administration  a 
cru  devoir  suivre  les  usages  établis  en  pareille  matière  dans  l'enseigne- 
ment secondaire.  Maintenant  que  Topération  estconnnencée,  la  commis- 
sion a  reconnu  qu'il  y  aurait  inconvénient  à  changer  le  mode  de  répar- 
tition pour  les  quatre  annuités  restant  à  courir.  Mais  il  a  été  bien  entendu 
que  ce  mode  n'engageait  en  rien  l'avenir  pour  les  augmentations  votées 
par  la  commission.  Nous  verrons,  en  effet,  plus  loin  quelle  a  été  la  règle 
adoptée  à  ce  sujet. 


Personnel  de  surveillance 

Répétiteurs.  —  Les  répétiteurs  de  collège,  abstraction  faite  delà  classe 
des  stagiaires,  et  en  évaluant  à  1.000  fr.  les  avantages  de  l'internat,  ont 
actuellement  des  traitements  de  1.700  à  2.700  fr.  La  carrière  d'un  répé- 
titeur de  collège  est  tout  naturellement  d'aller  dans  un  lycée,  mais  il  faut 
tenir  compte  de  l'existence  des  grands  collèges,  où  quelques  répétiteurs, 
d'ailleurs  peu  nombreux,  pourront  demander  k  rester,  et  où  ils  rendront 
des  services  égauxàceuv  qu'ils  rendraient  dans  un  lycée.  Or  la  commission 
avait  adopté  jusque-là,  entre  les  fonctionnaires  des  lycées  et  ceux  des  col- 
lèges, à  grade  égal,  et  à  fonction  identique  ou  similaire,  une  différence  de 
300  fr.,  et  elle  avait  fixé  les  traileuients  des  répétiteurs  de  lycée,  bache- 
liers, entre  2.000  et  4.000  fr.  Elle  se  trouvait  donc  amenée  à  proposer  par 
analogie,  pour  les  répétiteurs  de. collège,  les  chiffres  de  1.700  à  3.700  fr., 
soit  de  700  à  2.700  fr.,  plus  les  avantages  de  l'internat. 

La  classe  des  stagiaires,  à  100  fr.  de  moins  que  la  6^  classe,  serait 
d'ailleurs  maintenue  pour  les  débutants.  La  commission  a  émis,  d'autre 
part,  le  vœu  que  l'Etat  vote  des  crédits  en  vue  de  favoriser  l'extension  de 
i'externement  des  répétiteurs  de  collège  dans  la  mesure  où  cette  exten- 
sion sera  possible.  Il  y  a  actuellement  IGO  répétiteurs  de  collège  externes 
sur  700.  11  est,  d'ailleurs,  bien  entendu  que  les  répétiteurs  externes  rece- 
vront une  indemnité  de  1.000  fr.,  c'est-à-dire  toucheront  effectivement 
Jes  traitements  de  1.700  fr.  à  3.700  fr.  Mais  la  commission  s  repoussé 
ridée  d'une  indemnité  de  licence  accordée  aux  répétiteurs  de  collège  licen- 
ciés, car  il  faudrait  l'accorder  aux  professeurs  licenciés,  «lélégués  dans 
le  2*  ordre,  et  cela  reviendrait  à  créer  deux  ordres  dans  une  catégorie  qui, 
à  juste  titre,  n'en  prévoit  qu'un  :  le  rôle  du  licencié  n'étant  pas  de  rester 
répétiteur  de  collège,  il  n'y  a  pas  lieu  de  l'encourager  dans  cette  voie. 

Surveillants  généraux  ou  sous-principaux  de  collège.  —  Les  fonc- 
tions de   surveillant  général  ou  sous-principal  de  collège  ne  sont  pas 
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reconnues  officiellement.  Elles  sont  remplies,  soit  par  des  répëtiteors, 
soit  par  des  professeurs.  Il  y  en  ^  actuellement  69  dans  les  217  collèges.  Les 
uns  sont  des  professeurs  de  i"  ordre  ou  de  2*  ordre,  détachés  dans  la  sur- 
veillance générale.  Ils  restent  classés  comme  professeurs  de  leur  ordre.  Ils 
en  ont  le  traitement  et  les  promotions,  soit  pour  un  service  exclusive- 
ment do  surveillance,  soit  pour  un  service  mixte  de  surveillant  et  de  pro- 
fesseur. D*autres  professeurs,  maîtres  primaires  ou  instituteurs,  exercent 
en  totalité  leurs  fonctions  d'enseignement,  et  sont,  en  plus,  chargés  delà 
surveillance  générale.  Ils  reçoivent  pour  cela  des  indemnités  qui  varient 
de  100  à  1.200  fr.  et  bénéficient  le  plus  souvent  du  logement.  D'autres 
enfin  peuvent  être  des  répétiteurs  de  lycée,  restant  classés  comme  tels. 

Les  intéressés  avaient  adressé  à  la  commission  un  certain  nombre  de 
réclamations.  Ils  demandaient  en  particulier  que  les  fonctions  de 
surveillant  général  de  collège  fussent  un  stage  obligatoire  pour  les  candi- 
dats au  principalat.  Ils  demandaient  en  outre,  pour  tous,  le  traitement 
des  professeurs  du  1er  ordre,  à  raison  de  la  somme  de  travail  qu'ils  four- 
nissent. Ils  auraient  enfin  voulu  être  classés  tous  dans  le  cadre  des  pro- 
fesseurs de  collège.  La  commission,  considérant  que  la  fonction  de  sur- 
veillant général  de  collège  n'existe  pasofficiellemenlya  été  d'avis  qu'il  n'j 
avait  pas  lieu  de  modifier  le  statu  quo.  Les  intéressés  bénéficieront  des 
avantages  accordés  à  leurs  catégories  respectives.  Ils  continueront,  en 
outre,  à  jouir  de  leurs  indemnités  spéciales.  Mais  la  fonction  n'étant  pas  la 
même  partout,  il  serait  impossible  de  prendre  des  mesures  uniformes.  Bo 
particulier,  la  commission  a  complètement  repoussé  l'idée  d'un  classe- 
ment  unique  comme  professeurs  de  collège  de  tous  les  fonctionnaires 
attachés  à  la  surveillance  générale. 

En  effet,  un  tel  classement^  accordé  aux  répétiteurs  détachés  dans  les 
fonctions  de  surveillants  généraux  de  collège,  pourrait  être  fort  préjudi- 
ciable  aux  intérêts  des  autres  répétiteurs  candidats  professeurs,  si  les 
fonctionnaires  détachés,  renonçant  à  leurs  fonctions  de  surveillance, 
venaient  à  réclamer  le  bénéfice  de  leur  classement,  et  à  exiger,  avant 
leur  tour,  l'attribution  d'une  chaire.  La  commission  a  seulement  admis 
qu'un  certain  coefficient  d'avancement  pourrait  être  donné  à  ces  répéti- 
teurs, à  raison  de  leur  plus  lourde  tÀche,  lorsque,  cquitablement,  leor 
tour  sera  venu  d'obtenir  ce  classement  après  un  stage  suffisant.  La  com- 
mission ne  fait  d'ailleurs  aucune  objection  à  ce  que  les  postes  de  surveil- 
lants généraux  de  collège  soient  réservés  de  préférence  aux  répétiteurs 
les  plus  anciens  et  les  mieux  notés  des  collèges. 


Personnel  administratif 

Principaux.  —  Les  éléments  du  traitement  actuel  des  principaux  de  col- 
lège sont  les  suivants  :  les  principaux  des  collèges  en  régie,  au  nombre  de 
25,  reçoivent  le  traitement  fixe  inscrit  au  budget  du  collège,  traitement 
qui  varie  uniformément  d'une  ville  à  l'autre,  entre  5.000  et  6.000  fr.. 
Ils  subissent  sur  ce  traitement  réel  toutes  les  retenues  poar  pensions 
civiles.  Les  principaux  de  collège  ayant  le  pensionnat  à  leur  compte, 
actuellement  au  nombre  de  193,  reçoivent  une  indemnité  de  principalat, 
prévue  au  traité  constitutif,  ainsi  que  les  bénéfices  de  la  gestion  du  pen- 
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sioonat.  Ceux  qui  occupent  une  chaire,  au  nombre  de  123,  reçoivent  en 
outre  une  indemnité,  d*après  leur  catégorie,  leur  classe,  et  la  chaire  dont 
ils  sont  pourvus.  Mais  cette  indemnité,  pas  plus 'que  le  traitement  réel 
variable  précédent,  ne  sert  de  base  aux  retenues  pour  la  retraite. 
Pour  le  décompte  de  celles-ci,  il  est  attribué  aux  principaux  un  traitement 
fictif  de  3.500  à  5.500  fr.,  avec  promotions  de  400  fr.  après  un  minimum 
de  séjour  de  trois  ans  dans  chaque  classe.  Le  chiffre  du  traitement  fictif 
est  majoré  d'ailleurs  de  500  fr.  pour  les  principaux  pourvus  de  l'agréga- 
tion. 

Les  principaux  de  collèges  demandaient  la  répartition  de  tous  les  prin- 
cipaux en  quatre  classes,  avec  traitements  réels  de  4.000  à  6.000  fr.  et  des 
promotions  après  un  maximum  de  séjour  de  quatre  années  dans  chaque 
classe.  Les  principaux  des  collèges  en  régie  demandaient  en  outre  une 
indemnité  de  direction.  Les  principaux  ayant  le  pensionnat  à  leur  compte 
consentiraient  volontiers  à  abandonner  l'indemnité  de  principalat  pour 
obtenir  un  traitement  réel.  Ils  demandaient,  en  outre,  pour  ceux  qui  doi- 
vent être  chargés  d'une  classe,  à  ne  pas  avoir  plus  de  huit  heures  de  ser- 
vice par  semaine.  Après  une  assez  longue  discussion,  la  commission  a 
reconnu  la  nécessité,  dans  l'état  actuel  des  choses,  de  maintenir  la  dis- 
tinction des  deux  sortes  de  collèges,  car  l'Etat  n'est  pas  en  mesure  d'im- 
poser à  toutes  les  municipalités  le  système  de  la  régie.  Elles  s'est  alorâ 
arrêtée  aux  dispositions  suivantes  : 

Pour  les  principaux  des  collèges  en  régie,  la  commission  a  été  unanime 
à  adopter  le  classement  et  les  promotions  de  professeur,  soit  de  2.900  à 
4.900  fr.,  avec  une  indemnité  de  direction  fixée  par  le  traité  constitutif  et 
pouvant  varier  de  1.000  à  2.000  fr.,  soumise  à  retenues.  Ces  principaux 
n'exerceront  aucune  fonction  de  professeur.  Les  principaux  ayant  le  pen- 
sionnat à  leur  compte  exerceront  au  contraire,  en  règle  générale,  les  fonc- 
tions de  professeur.  Toutefois,  dans  les  collèges  importants,  ils  pourront, 
par  disposition  spéciale  des  traités  constitutifs,  être  dispensés  soit  de  la 
moitié,  soit  de  la  totalité  du  service  de  professeur.  Le  traitement  de  ces 
principaux  se  composera  de  leur  traitement  de  professeur  ou  de  la  moitié 
de  ce  traitement,  s'ils  exercent  en  totalité  ou  pour  moitié  de  service  les 
fonctions  de  professeur,  et  dans  tous  les  cas  d'une  indemnité  de  direction 
fixée  par  le  traité  constitutif,  qui  ne  pourra  pas  être  inférieure  à  1.000  fr. 
Ils  jouiront,  en  outre,  des  bénéfices  éventuels  de  la  gestion  de  j'internat. 
Ils  subiront  la  retenue  sur  des  traitements  fictifs,  et,  à  cet  effet,  ils  seront 
répartis  en  six  classes  correspondant  à  des  traitements  s'élevant  de  3.900 
à  5.900  fr.,  tandis  que  l'échelle  actuelle  va  de  3.500  à  5.500  fr. 

Par  mesure  transitoire,  l'application  des  dispositions  ci-dessus  aux 
principaux  en  fonctions  ne  devra,  en  aucun  cas,  entraîner  pour  eux  une 
diminution  des  émoluments  réels  qu'ils  touchent  actuellement,  non  plus 
que  du  traitement  fictif  sur  lequel  ils  versent  actuellement  des  retenues. 
En  ce  qui  concerne  les  compléments  de  traitement  des  principaux  des 
collèges  en  régie,  ils  ne  seront,  jusqu'à  l'expiration  des  traités  constitu- 
tifs, payés  sur  les  fonds  de  l'Etat  que  pour  la  partie  correspondant  à 
l'excédent  de  leurs  nouveaux  émoluments  par  rapport  au  traitement  qui 
leur  est  actuellement  payé  sur  les  fonds  de  l'établissement. 

Le  système  ainsi  adopté  présente  l'avantage  d'établir  pour  la  situation 
de  principal  une  gradation  régulière  entre  les  deux  catégories  de  col- 
lèges. 
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Lycées,  collèges  et  cours  secondaires  de  Jeunes  filles 
Personnel  enseignant 

Professeurs  agrégées  des  lycées  des  départements.  —  Il  ne  sera  pas 
oëcessaire  ici  de  séparer  les  lycées  des  collèges  à  raison  de  l'assimilalioD 
presque  générale  des  deux  personnels.  Nous  avons  indiqué,  dans  let 
questions  générales,  quelle  organisation  nouvelle  avait  été  adoptée  pour 
le  personnel  de  renseignement  secondaire  féminin  :  établissement  d'une 
indemnité  d'agrégation  de  500  fr.  et  création  d*un  cadre  de^  Paris.  11 
s'agissait  maintenant  de  fixer  l'échelle  des  traitements.  Les  règles  de  coor- 
dination adoptées  pour  le  personnel  masculin  allaient  d'ailleurs  simplifier 
ici  la  besogne  de  la  commission. 

Pour  obtenir  un  point  de  repère,  la  commission  a  commencé  sa  tâche 
par  les  agrégées  des  départements  dont  les  traitements  actuels  vont  de 
3.000  à  4.^00  fr.,  spit  i.200  fr.  d'augmenUtion  seulement  pour  toute  la 
carrière  :  trois  promotions  de  200  fr.  suivies  de  deux  promotions  de 
300  fr.  L'écart  avec  le  personnel  masculin  dont  les  promotions  sont  tou- 
tes de  400  fr.  va  ainsi  en  augmentant  avec  l'âge.  11  a  semblé  tout  à  fait 
juste  à  la  commission  d'accueillir  à  cet  égard  les  vœux  du  personne! 
féminin  et  de  faire  disparaître  cette  inégalité.  Le  principe  des  promo- 
tions uniformes  étant  donc  admis,  il  ne  restait  plus  qu'à  déterminer  le 
traitement  initial.  Or,  sur  ce  point,  les  demandes  des  agrégées  étaient 
des  plus  modestes,  puisqu'à  raison  de  l'établissement  de  l'indemnité 
d'agrégation  elles  ne  sollicitaient  elles-mêmes  aucun  relèvement  de  leur 
traitement  de  début.  La  commission  n'était  donc  pas  embarrassée  pour 
accorder  ce  qu'on  lui  demandait  :  le  maintien  du  statu  quo.  Aussi  est-ce 
sans  discussion  et  à  l'unanimité  que  furent  acceptés  les  chiffres  demandés 
de  3.000  à  5.000  fr.  présentant  un  écart  constant  de  700  fr.  entre  les 
traitements  masculins  et  féminins.  En  y  ajoutant  les  500  fr.  d'agrégation, 
cela  donne  pour  les  agrégées  des  départements  des  émoluments  compris 
entre  3.500  et  5.500  fr. 

Pour  la  catégorie  hors  classe,  dont  la  commission  a  ëgaleibent  décidé 
la  création,  on  adopta  des  règles  analogues  k  celles  du  personnel  mascu- 
lin :  un  colnplëment  de  traitement  égal  à  une  promotion  de  400  fr.,  mais 
ne  pouvant  être  obtenu  qu'à  partir  de  cinquante-quatre  ans  d'âge. 

Professeurs  agrégées  du  cadre  de  Paris,  —  Passant  ensuite  au  nou- 
veau cadre  de  Paris,  la  commission  a  reconnu  légitime,  par  analogie 
avec  ce  qui  se  passe  pour  le  personnel  masculin,  d'établir  une  différence 
de  l.iOOfr.  entre  les  classes  correspondantes  de  Paris  et  des  départements. 
Cela  donne  pour  Paris  des  traitements  de  4.100  à  6.400  fr.  indépendam- 
ment de  l'indemnité  d'agrégation. 

Quant  au  complément  de  traitement  de  la  catégorie  hors  classe,  il  a  été 
fixé  de  mAme  au  double  d'une  promotion^  c'est-à-dire  à  800  fr.,  toujours 
avec  la  condition  des  cinquante-quatre  ans  d'âge. 

Le  personnel  du  lycée  de  Versailles  sera  assimilé,  comme  il  l'est  déjà, 
à  celui  des  lycées  de  Paris.  Quant  au  personnel  secondaire  de  l'école  nor- 
male supérieure  de  Sèvres,  sans  faire  partie  de  droit  du  cadre  de  Paris,  il 
pourra  y  être  rangé  après  avis  du  comité  consultatif. 
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Chargées  de  cours  de  lycées  et  professeurs  de  collèges  licenciées  ou 
certifiées,  —  On  a  déjà  fait  ressortir  que  rassimilation  entre  ces  deux 
catégories  de  fonctionnaires  est  porfaitement  justifiée  et  que  le  moment 
n'est  pas  encore  venu  d'établir  entre  elles  une  distinction.  Les  traitements 
actuels  de  cette  catégorie  vont  de  2.500  fr.  à  3.400  fr.,  ne  présentant 
qu'une  variation  de  900  fr.  au  cours  de  toute  la  carrière.  C'était  là  le 
défaut  capital  à  corriger.  Les  intéressés  étaient  unanimes  à  réclamer  des 
promotions  de  400  fr.  suivant  le  principe  généralisé  dans  l'enseignement 
secondaire  des  garçons.  Les  unes  demandaient  de  2.500  à  4.500  fr.,  les 
autres  de  2.800  à  4.800  fr. 

La  commission,  appliquant  aux  certifiées  les  mêmes  règles  qu'aux  agré- 
gées, n*a  pas  voulu  relever  le  traitement  de  début,  de  façon  à  établir 
entre  agrégées  et  certifiées  le  même  écart  de  1.000  fr.  qu'entre  les  agré- 
gés et  chargés  de  cours  licenciés.  Toutefois,  par  analogie  avec  ce  qui  se 
passe  pour  les  chargés  de  cours  titularisés,  la  commission  a  admis  qu'un 
complément  de  traitement  de  300  fr.  pourrait  être  accordé,  dans  des  con- 
ditions à  déterminer  par  décret  rendu  sur  avis  du  conseil  supérieur  de 
l'instruction  publique,  à  un  cinquième  au  maximum  des  certifiées  en 
exercice  dans  les  lycées  ou  les  collèges.  Celles-ci  obtiendraient  ainsi  de 
2.800  à  4.800  fr. 

-Mattresses  primaires  des  lycées,  —  Ces  maîtresses  sont  assez  impro- 
prement appelées  <c  institutrices  primaires  »,  attendu  que  les  grades 
qu'on  exige  d'elles  ne  sont  pas  nécessairement  ceux  de  l'enseignement 
primaire.  On  accepte  tout  aussi  bien  le  baccalauréat  ou  le  diplôme  de  fin 
d'études  secondaires  que  le  brevet  supérieur.  La  question  de  principe  qui 
se  posait  d'abord,  au  point  de  vue  du  recrutement,  était  donc  de  savoir  si 
l'on  entendait  maintenir  cette  multiplicité  d'origine,  ou  décider  que 
les  institutrices  primaires  des  lycées  ou  des  collèges  de  jeunes  filles 
seraient  dorénavant  détachées  des  cadres  départementaux  de  l'ensui* 
gnement  primaire,  comme  cela  a  lieu  dans  l'enseignement  secondaire 
des  garçons.  S'il  en  était  ainsi,  ce  serait  tout  avenir  fermé  aux  élèves 
mêmes  des  lycées  et  collèges,  et  par  suite  aux  répétitrices,  qui  n'ont  que 
le  diplôme  de  fin  d'études  secondaires,  ou  quelquefois  le  baccalauréat 
préparé  au  lycée. 

Or,  si  les  mattresses  qui  ont  passé  par  les  écoles  normales  primaires 
offrent  évidemment  toutes  les  garanties  désirables,  celles  qui  ont  été  for- 
mées dans  le  répélitorat  des  lycées  et  préparées  par  des  suppléances  aux 
fonctions  qu'elles  sollicitent,  n'en  offrent  pas  moins  que  la  majorité  des 
institutrices  publiques,  qui  n'ont  pas  toutes  passé  par  les  écoles  normales. 
Il  n'y  aurait  donc  pas  avantage  à  modifier  sur  ce  point  l'état  de  choses 
actuel.  Mais  ce  qu'il  conviendrait  de  faire,  pour  éviter  certaines  nomina- 
tions, ce  serait  d'exiger  ces  garanties,  venant  d'un  côté  ou  de  l'autre. 
Aussi  la  commission  a-t-elle  été  d'avis  que  le  cadre  spécial  des  mattresses 
primaires  des  lycées  et  collèges  de  jeunes  filles,  tel  qu'il  est  constitué, 
devait  être  maintenu,  mais  elle  a  émis  en  môme  temps  le  vœu  qu'on  éta- 
blisse, pour  la  nomination  à  ces  fonctions,  l'obligation  d'un  stage,  soit 
dans  le  répétitorat,  soit  dans  les  écoles  primaires,  avec  une  épreuve 
d'aptitude  pédagogique. 

Au  point  de  vue  des  traitements,  les  maltresses  primaires  des  lycées 
des   départements  reçoivent  maintenant  de  1.800  fr.  à  2.700  fr.  Elles 
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demandaient  les  promotions  de  400  fr.  et  un  traitement  de  début  de 
2.300  fr.  Il  y  avait  lieu  de  coordonner  leur  situation  tout  à  la  fois  par 
rapport  à  celle  des  institutrices  publiques  ou  détachées  dans  les  lycées  de 
garçons,  et  des  professeurs  du  3®  ordre  des  collèges,  fonctionnaires  tons 
pourvus  des  mômes  grades  ou  de  grades  équivalents.  Cette  situation  des 
maîtresses  primaires  devait  être,  d'une  part,  au  moins  équivalente  à  celle 
des  institutrices  enseignant  dans  les  mêmes  villes,  car  leur  rôle  est  tout 
aussi  important  au  point  de  vue  du  recrutement  des  lycées  ;  elle  devait, 
d'autre  part,  être  un  peu  inférieure  à  celle  des  professeurs  du  3«  ordre, 
qui  enseignent  en  général  dans  les  classes  du  second  cycle.  Or,  dans  les 
villes  où  se  trouvent  des  lycées  de  jeunes  OUes,  les  indemnités  de  résidence 
et  de  logements  des  institutrices  publiques  vont  de  600  à  700  fr.  Si  Ton  y 
ajoute  l'indemnité  proposée  de200fr.  pour  le  brevet  supérieur,  on  arrire 
à  un  maximum  de  2.800  à  2.900  fr.  (2.000  +  600  ou  700  f  200  fr.).  En 
tenant  compte  en  outre  des  suppléments  possibles  de  direction  de  200  on 
400  fr.,  on  arrive  à  un  total  maximum  de  3.300  fr.  D*on  antre  côté,  les 
traitements  des  professeurs  de  collège  de  3^  ordre  ont  été  fixés  entre 
2.000  et  3. 500  fr. 

D'après  l'ensemble  de  toutes  ces  considérations,  la  commission  a  été 
conduite  à  adopter  pour  les  maîtresses  primaires  des  lycées  des  départe- 
ments les  chiffres  de  2.000  à  3.300  fr.,  établissant  ainsi  avec  les  certi- 
fiées, dont  le  grade  équivaut  à  la  licence,  une  différence  de  600  fr.  an 
début  et  de  1.200  fr.  au  sommet. 

Les  institutrices  primaires  des  lycées  de  Paris  et  Versailles  ont  des  trai- 
tements allant  de  2.300  à  3.200  fr.,  c'est-à-dire  présentant  avec  ceux  de 
province  un  écart  de  500  fr.  Comme  ces  maîtresses  ne  se  recrutent  pas  an 
choix  parmi  celles  de  province,  il  y  a  lieu  de  maintenir  l'écart  des  traite* 
ments  à  peu  près  à  ce  chiffre.  Or,  une  différence  de  600  fr.  avec  la  pro- 
vince correspondrait  à  l'indemnité  de  logement  que  fait  la  ville  de  Paris! 
ses  institutrices.  D'autre  part,  le  maximum  auquel  peuvent  arriver  les  insti- 
tutrices détachéesdans  les  lycées  de  garçons  de  la  Seine  et  de  Seine*et-Oisea 
été  fixé  à  4.100  fr.  Dans  ces  conditions  la  commission  s'est  arrêtée  à  un 
écart  de  600  fr.  et  a  fixé  les  traitements  des  maîtresses  primaires  de  la 
Seine  et  de  Seine-et-Oise  aux  chiffres  de  2.600  à  3.900  fr. 

Institutrices  primaires  chargées  de  cours  de  langues  vivantes  dans 
les  lycées  de  Paris.  —  Il  est  une  catégorie  spéciale  d'institutrices  pri- 
maires dont  la  commission  n'a  pas  cru  devoir  accueillir  la  demande.  Ce 
sont  les  institutrices  primaires  spécialement  chargées  de  cours  de  langues 
vivantes  dans  les  classes  primaires,  et  même  secondaires,  de  quelques 
lycées  de  Paris.  Elles  réclamaient,  à  raison  de  ces  fonctions,  la  création 
en  leur  faveur  d'emplois  de  chargées  de  cours  des  lycées  de  Paris.  Ce 
cadre  n'existe  pas,  et  il  n'y  a  aucune  raison  pour  l'établir.  Ces  maltresses 
étaient  d'abord  classées  comme  répétitrices  chargées  d'enseignement.  On 
les  a  déjà  fait  bénéficier  d'une  nomination  d'institutrice  primaire.  Il  ne 
semble  pas  qu'il  y  ait  lieu  d'aller  plus  loin  dans  cette  voie.  Elles  peuvent, 
si  elles  le  veulent,  être  nommées  chargées  de  cours  dans  les  lycées  de  pro- 
vince. Mais  leur  nomination  à  Paris  léserait  lesdroits  des  agrégées  qui  font 
normalement  leur  service  dans  les  départements  avant  d'arriver  à  Paris. 
La  commission  a  de  môme  refusé  de  leur  accorder,  comme  on  l'avait  pro- 
posé,  une  indemnité  pour  leur  certificat  de  langues  vivantes,  analogue  à 
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celle  que  l'on  donne  dans  les  éco1e3  primaires  supérieures,  car  il  existe, 
parmi  les  institutrices  primaires,  des  certifiées  de  lettres,  et  même  des 
agrégées^  auxquelles  on  ne  fait  aucune  indemnité  spéciale. 

Chargées  de  cours  de  lettres  ou  de  sciences  dans  les  collèges,  —  Les 
traitements  actuels  de  cette  catégorie  de  chargées  de  cours,  pourvues  des 
mêmes  grades  que  les  maîtresses  primaires,  sont  identiques  à  ceux  des 
maltresses  primaires  des  lycées.  La  commission  a  pensé  qu'il  y  avait  lieu 
de  maintenir  cette  égalité,  car,  si  les  chargées  de  cours  enseignent  dans 
les  collèges,  elles  donnent  cet  enseignement  dans  les  classes  secondaires. 
Leurs  traitements  se  trouveraient  donc  fixés  par  ceux  des  maîtresses  pri- 
maires des  lycées,  de  â. 000  à  3.300  fr. 

Maîtresses  primaires  des  collèges,  —  Dans  les  collèges,  les  maîtresses 
primaires  vont  de  i.600  à  2.400  fr.  C'est  une  catégorie  pour  laquelle  Tas- 
aimilation  n*existe  pas  entre  lycées  et  collèges.  Elle  était  demandée  par 
les  intéressées.  Mais  la  commission  n*a  pas  cru  devoir  l'établir,  afin  de 
tenir  compte  des  différences  de  résidence  qui  existent  dans  l'enseigne- 
ment primaire.  Elle  a  donc  fixé  le  traitement  de  début  à  1.800  fr.  et  le 
traitement  maximum  à  2.800  fr. 

Maitressesde  travauxà  V aiguille, — Ces  maîtresses  onttoutesle  brevet 
supérieur  et  le  degré  supérieur  du  certificat  d'aptitude  à  l'enseignement 
du  travail  manuel.  La  commission,  pour  montrer  toute  Timportance 
qu'elle  attache  à  cet  enseignement,  a  décidé  de  maintenir  l'assimilation 
de  ces  maltresses  aux  institutrices  primaires  dans  les  lycées  et  dans  les 
collèges,  en  province  et  à  Paris.  Leurs  traitements  se  trouveraient  donc 
ainsi  fixés  :  lycées  des  départements,  de  2.000  à  3.300  fr.  ;  lycées  de 
Paris  ,  de  2.600  à  3.900  fr.  ;  collèges,  de  1 .800  à  2.800  fr. 

Professeurs  et  chargées  de  cours  de  dessin  des  lycées  et  col- 
lèges de  jeunes  filles,  —  En  province,  les  traitements  des  professeurs 
titulaires,  c'est-à-dire  pourvues  du  certificat  d'aptitude  de  degré  supérieur, 
vont  de  1.800  à  2.400  fr.  Les  professeurs  de  dessin  des  lycées  de  gar- 
çons, pourvus  du  même  certificat,  ont  obtenu  les  traitements  des  profes- 
seurs du  1"  ordre  des  collèges,  de  2.900  à  4.900  fr.,  c'est-à-dire  de  300  fr. 
de  moins  que  les  chargés  de  cours  de  lettres  ou  de  sciences  des  lycées. 
Comme  l'assimilation  existe  dans  l'enseignement  secondaire  féminin 
entre  chargées  de  cours  de  lycées  et  professeurs  de  collèges,  il  y  avait 
donc  lieu,  par  analogie,  de  donner  aux  professeurs  de  dessin  des  lycées 
de  jeunes  filles  des  traitements  inférieurs  à  ceux  des  certifiées  de  lettres 
et  de  sciences  qui  ont  été  fixés  entre  les  limites  de  2.500  et  4.500  fr.  Il 
fallait  en  outre  tenir  compte  de  la  différence  d'importance  de  l'enseigne- 
ment du  dessin  entre  les  établissements  de  jeunes  filles  et  les  lycées  de 
garçons,  où  le  dessin  fait  partie  de  tous  les  concours  d'entrée  aux  grandes 
écoles.  Dans  ces  conditions,  et  après  une  assez  longue  discussion,  la 
commission  s'est  arrêtée,  pour  les  professeurs  de  dessin  des  lycées  et  col- 
lèges déjeunes  filles,  aux  chiffres  de  2.000  à  4.000  fr.,  présentant  un 
écart  de  900  fr.  avec  les  traitements  masculins. 

Pour  Paris,  les  traitements  actuels  sont  de  600  fr.  supérieurs  à  ceux  de 
proyince.  La  commission  a  décidé  de  maintenir  cette  différence,  ce  qui 
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condait  à  Î.600  —  4.600  fr  ,  soit  uo  écart  de  1.400  fr.  arec  les  traite- 
ments masculins  correspondants,  qai  s'explique  par  la  différence  d'irop#r- 
tance  des  deux  enseignements. 

Les  chargées  de  cours  de  dessin  des  lycées  ou  collèges  n'ont  que  le  cer- 
tiflcat  d'aptitude  du  premier  degré  et  vont  aujourd'hui  de  1.600  àllOOfr. 
par  promotions  de  100  fr  La  commission  avait  à  tenir  compte  ici  décon- 
sidérations multiples  :  comparaison  du  rôle  de  la  maltresse  de  dessin  afec 
celui  de  la  maîtresse  primaire  qui,  en  troisième  année  préparatoire,  par 
exemple,  prépare  les  élèves  k  entrer  dans  les  cours  secondaires  ;  compa- 
raison du  rôle  de  la  maîtresse  de  dessin  avec  celui  des  maîtresses  chargées 
de  cours  de  lettres  ou  de  sciences  dans  les  collèges,  pourvues  au  moins 
du  brevet  supérieur  et  déléguées  dans  des  classes  secondaires.  Il  n'a  pas 
été  possible  de  donner  à  celles-ci,  qui  ne  sont  que  déléguées,  des  traite- 
ments supérieurs  à  ceux  des  institutrices  primaires.  D'autre  part,  on  ne 
pouvait  donner  aux  chargées  de  cours  de  dessin  des  traitements  égaai  i 
ceux  des  chargées  de  cours  de  collège,  dont  l'enseignement  est  plus 
important  que  le  leur.  Pour  ces  divers  motifs,  la  commission  s'est  ralliée 
aux  chiffres  de  1.800  à  8.000  fr.,  inférieurs  de  200  fr.  à  la  base  et  de 
300  fr.  au  sommet  k  ceux  des  maîtresses  primaires  des  lycées  et  des  char- 
gées de  cours  de  collège. 

Maîtresses  de  chant  des  lycées  et  collèges.  —  Il  n'existait  jusqu'à  pré- 
sent qu'une  seule  catégorie  de  maîtresses  de  chant,  quel  que  soit  le 
diplôme  dont  elles  fussent  pourvues  :  certi6cat  d'aptitude  de  degré  supé- 
rieur ou  de  degré  élémentaire.  La  commission  a  décidé  d'exiger  désormais 
le  degré  supérieur  pour  l'enseignement  du  chant  dans  les  lycées  et  dans 
les  collèges.  Elle  a  fixé  des  traitements  correspondants,  pour  douze 
heures  de  service  par  semaine,  c'està  dire  pour  les  trois  quarts  du  service 
d'un  professeur  de  dessin,  de  i  .400  à  2.800  fr.  au  lieu  des  chiffres  actuels 
de  1.200  à  1.800  dans  les  lycées  et  de  1.000  à  1.600  dans  les  collèges.  Les 
intéressées  demandaient  de  1.^00  à  3  800  fr. 

Quant  aux  maîtresses  qui  n'auraient  que  le  certificat  de  degré  élémen- 
taire, la  commission  a  voté  pour  elles  des  traitements  allant  de  1.4004 
2.200  fr.,  au  lieu  des  chiffres  demandés  :  1 .500  à  3.500  fr. 

A  Paris,  les  émoluments  actuels  vont  de  1.600  à  2  200  fr.  présentant 
un  écart  de  400  fr.  avec  ceux  de  province.  Les  intéressées  demandaient 
500  fr.  Le  maintien  de  la  différence  a  été  décidé,  et  les  traitements  fixés 
en  conséquence  de  1.800  à  3.200  fr.  pour  les  maîtresses  pourvues  du 
du  degré  supérieur,  de  1.800  à  2.600  fr.  pour  celles  qui  ne  seraient 
pourvues  que  du  degré  élémentaire. 

Enfin,  pour  les  maîtresses  déléguées,  c'est- à  dire  celles  qui  ont  un 
nombre  d'heures  par  semaine  inférieur  au  service  normal,  le  tarif  de 
l'heure  sera,  comme  dans  les  écoles  normales  primaires,  variable  avecle 
nombre  d'années  de  service,  depuis  100  fr.  jusqu'à  175  fr. 

Maîtresses  de  gymnastique  des  lycées  et  collèges,  —  Ces  maîtresses 
sont  pourvues  du  certificat  d'aptitude  à  l'enseignement  de  la  gymnastique. 
Les  traitements  varient  actuellement,  sans  distinction  entre  lycées  et  col- 
lèges, de  1.200  k  1 .700  fr.  en  province,  de  4.600  à  2.100  fr.  à  Paris.  La 
commission  a  adopté  de  1.400  k  2.200  fr.  dans  les  lycées  et  collèges  des 
départements,  de  4.800  à  2.600  fr.  à  Paris. 
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Personnel  de  surveillance 

Maîtresses  répétitrices  des  lycées.  —  Les  maîtresses  répétitrices  des 
Ijrcées  sont  logées  et  elles  ont  actuellement,  en  province,  de  1  500  à 
2.400  fr.,  à  Paris,  500  fr.tle  plus,  soit  de  «.000  à  :2.900  fr.  Lorsqu'elles  ne 
peuvent  être  logées  dans  rétablissement,  on  leur  donne  une  indemnité,  . 
en  province  de  300  fr.,  à  Paris  de  400  fr.  Mai«  elles  perdent  le  droit  à 
cette  indemnité  si,  pour  des  raisons  de  famille,  elle  ne  peuvent  accepter 
le  logement  du  Ijrcée.  Les  intéressées  demandaient  :  un  relèvement  du 
traitement  de  début  de  300  fr.,  et  cinq  promotions  de  200  fr.,  le  choit 
entre  le  logement  et  l'indemnité,  celle-ci  étant  portée  à  400  fr.  en  pro- 
vince, 500  fr.  à  Paris. 

L'écart  de  300  fr.  qui  existe  actuellement  entre  les  répétitrices  et  les 
maîtresses  primaires  peut  paraître  insuffisant,  d'autant  plus  que^  si  une 
répétilrice  obtient  l'indemnité  de  logement  de  300  fr.,  elle  a  le  môme 
traitement  de  début  que  l'institutrice  de  même  classe.  Mais  il  faut  aussi 
tenir  compte  de  ce  fait  que,  si  la  répétitrice  a  des  charges  de  famille  qui 
ne  lui  permettent  pas  d'accepter  le  logement  du  Ijcée,  elle  doit  se  loger 
sans  indemnité.  Enfin,  ce  que  la  répétitrice  gagne  en  traitement,  compa- 
rativement à  l'institutrice,  elle  le  perd  en  indépendance.  Dans  ces  condi- 
tions^ la  commission  a  estimé  qu'il  était  équitable  et  suffisant  de  maintenir 
cet  écart  de  300  fr.  entre  répétitrice  et  institutrice.  En  conséquence,  elle 
propose,  pour  les  répétitrices  des  départements,  des  traitements  de  1.700 
à  3.000  fr.,  l'indemnité  de  logement  restant  de  300  fr. 

Quant  aux  répétitrices  de  Paris  et  de  Versailles,  qui  ont  500  fr.  de  plus 
que  celles  des  départements,  la  commission  a  maintenu  cet  écart,  ce  qui 
fait  pour  elles  de  2.200  à  3.500  fr.,  l'indemnité  de  logement,  s'il  y  a  lieu, 
restant  de  400  fr. 

Répétitrices  de  collège,  —  En  adoptant  de  même  dans  les  collèges  un 
écart  de  300  fr.  entre  les  maîtresses  primaires  et  les  répétitrices,  les  trai- 
tements de  celles-ci  se  trouveront  fixés  de  i  .500  à  2.500  fr,  au  lieu  de 
l'assimilation  qu'elles  demandaient  avec  les  répétitrices  de  lycée. 

Surveillantes  de  cours  secondaires.  —  Au  sujet  des  surveillantes  des 
cours  secondaires,  la  commission  n'a  pu  qu'émettre  un  vœu,  c'est  que  ces 
surveillantes  soient,  autant  que  possible,  assimilées  aux  répétitrices  de 
collège,  et  surtout  que  les  cours  secondaires  soient  transformés  en  col- 
lèges. 

Sun^eillantes  générales  du  premier  ordre.  —  Les  surveillantes  géné- 
rales du  premier  ordre  possèdent  la  licence  ou  le  certificat  d'aptitude 
(ordre  des  lettres  ou  des  sciences).  En  province  leurs  traitements  vont  de 
2.300  à  3.200  fr.  Elles  demandaient  de  2.800  à  4.800  fr.  La  commission, 
par  analogie  avec  ce  qu'elle  a  décidé  pour  les  surveillants  généraux  des 
lycées  de  garçons,  a  résolu  d'assimiler  les  surveillantes  générales  du  pre* 
mier  ordre  aux  certifiées  des  lycées  et  collèges,  c'est-à-dire  de  leur  accorder 
de  2.500  à  4.500  fr.,  plus  le  logement  gratuit.  A  Paris,  les  traitements 
seraient  plus  élevés  de  500  fr.,  soit  de  3.000  à  5.000  fr  ,  plus  le  logement 
gratuit,  ou  une  indemnité  si  le  logement  n'existe  pas. 
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Au  sujet  de  cette  indemnité,  qui  est  de  500  fr.  à  Paris  et  que  lei  inté- 
ressées trouvent  insuffisante,  comparée  à  celle  de  400  fr.  d'une  répéti- 
trice, la  commission  ne  pouvant  rien  proposer  de  général  k  cet  égard,  a 
émis  un  vœu  invitant  l'administration  à  agir  pour  le  mieux  suivant  les 
circonstances. 

Surveillantes  générales  du  2*  ordre,  -  Les  surveillantes  générales 
du  2«  ordre,  c'est  à-dire  pourvues  du  baccalauréat,  du  diplôme  de  Gn 
d'études  secondaires  ou  du  brevet  supérieur  ont  actuellement  de  2.000  à 
2.900  fr.,  soit  500  fr.  de  plus  que  les  répétitrices  et  200  fr.  de  plus  que  les 
maltresses  primaires.  Elles  demandaient  de  2.500  à  4.500  fr.  Il  a  para 
logique  à  la  commission  de  maintenir  les  écarts  précédents,  ce  qui  con- 
duit aux  chiffres  de  2.200  à  3.500  fr.  en  province,  et  2.700  à  4.700  fr.  à 
Paris. 


Personnel  administratif 

Directrices  des  lycées.  —  Il  y  a  trois  catégories  de  directrices  de  lycées 
suivant  le  grade  :  agrégation,  certificat  ou  brevet.  Leurs  traitements 
varient  en  province  de  5.000  à  6.500  fr.  pour  la  première  catégorie  ;  de 
4.500  à  6.000  pour  la  seconde  ;  de  4.000  à  5.500  pour  la  troisième,  et,  à 
Paris,  500fr.de  plus  pour  chaque  classe  dans  chaque  catégorie.  Les 
directrices  de  lycées  demandaient,  d'une  façon  générale,  à  conserver  leur 
situation  relative  actuelle,  par  rapport  au  personnel  enseignant.  Pour  les 
directrices  agrégées  et  certifiées,  la  commission  a  résolu  d'adopter  un 
statut  analogue  à  celui  des  proviseurs  :  le  classement  et,  par  suite,  le 
traitement  de  professeurs  agrégées  du  cadre  de  Paris  (4.100  fr.  ~  6.100 
francs)  ou  du  cadre  des  départements  (3.000  fr.  —  5.000  fr.)  ou  de  pro- 
fesseurs certifiées  (2.500  fr.  —  4.500  fr.),  plus  Tindemnité  d*agrégation  de 
500  fr.  s'il  y  a  lieu  ;  plus  enfin  une  indemnité  de  direction,  qui  a  été  fixée 
de  1.500  à  2.500  fr.  pour  les  directrices  agrégées  on  certifiées,  à  Paris 
comme  en  province.  Il  n'a  pas  paru  possible  de  poser  en  principe  que  les 
directrices  ne  seraient  plus  choisies  que  parmi  les  agrégées.  C'est  ce  qai 
aura  lieu  en  fait  le  plus  souvent.  Mais  on  est  obligé  de  tenir  compte  des 
services  rendus  par  d'excellentes  directrices  non  agrégées  de  collège,  qu'il 
y  aura  intérêt  à  maintenir  lors  de  ja  transformation  de  l'établissement  en 
lycée. 

Cette  organisation  donnera  :  pour  une  directrice  agrégée  du  cadre  des 
professeurs  de  Paris,  un  total  compris  entre  un  minimum  de  6.100  fr.  et 
un  maximum  de  9.100  fr.  :  pour  une  directrice  agrégée  du  cadre  des 
professeurs  des  départements,  entre  un  minimum  de  5.000  fr.  et  un 
maximum  de  8.000  fr.  ;  pour  une  directrice  certifiée,  entre  un  miDimum 
de  4.000  fr.,  inférieur  de  500  fr.  au  traitement  actuel  de  début,  et  un 
maximum  de  7.000  fr.,  supérieur  de  1.000  fr.  au  maximum  actuel. 

Quant  aux  directrices  brevetées,  la  commission  a  décidé  le  maintien  do 
statu  quo,  traitement  de  4.000  à  5.500  fr.  en  province,  de  4.500  k  6.000 
k  Paris,  sommes  dans  lesquelles  sont  convenablement  amalgamés  le 
traitement  dû  au  grade  et  l'indemnité  de  direction.  Ces  directrices  béné- 
ficieront, s'il  y  a  lieu,  de  l'indemnité  de  brevet  supérieur,  dont  il  sera 
question  &  propos  de  l'enseignement  primaire  en  général. 
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Les  directrices  ayaient  encore  demandé  une  indemnité  d'internat.  Mais 
il  a  été  reconnu  que  c'est  aux  municipalités  et  non  à  l'Etat  qu'il  appar- 
tient d'accorder  dételles  indemnités.  La  commission  a  donc  émis  le  vœu 
qu'il  en  fût  ainsi  dans  les  traités  à  intervenir  lors  des  transformations  des 
collèges  en  lycées  avec  internats  municipaux.  Tout  ce  que  l'Etat  peut 
faire  en  plus,  c'est  de  tenir  compte  de  ce  service  aux  directrices  qui  en 
seraient  chargées  sans  rémunération  suffisante,  par  la'  fixation  de  leur 
indemnité  de  dirf^ctioti. 

Directrices  de  collèges*  —  Les  directrices  de  collèges  ont  actuellement 
de  2.G00  à  4.000  fr.  quel  que  soit  leur  grade.  Elles  demandent  l'éta- 
blissement de  plusieurs  catégories  d'après  les  grades.  La  commission 
n'a  pas  jugé  à  propos  de  le  proposer.  Pour  les  directrices  brevecées  des 
collées,  comme  pour  celles  des  lycées,  elle  a  adopté  le  maintien  du  statu 
quo,  sauf,  quand  elle  sera  établie,  l'indemnité  de  brevet  supérieur. 

Quant  aux  agrégées,  directrices  de  collèges,  la  commission  a  pensé  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  de  prévoir  pour  elles  des  traitements  spéciaux  en  dehors  de 
l'indemnité  d'agrégation.  En  principe,  la  directrice  de  collège  doit  être 
une  certifiée,  de  môme  que  le  principal  de  collège  doit  être  un  licencié. 
Si  un  agrégé  est  nommé  principal,  il  sera  traité  comme  professeur  de 
1*'  ordre  et  ne  touchera  en  plus  que  son  indemnité  d'agrégation,  sur  les, 
fonds  de  l'Etat.  Il  en  est  de  même  pour  un  professeur  de  collège  agrégé. 
Il  doit  en  être  aussi  de  même  dans  les  collèges  de  jeunes  filles.  Se  fon- 
dant sur  ce  principe,  la  commission  a  lixé  ainsi  les  émoluments  des  direc- 
trices de  collèges  :  traitement  de  certifiée  de  2.500  à  4..500  fr.  et  indem- 
nité de  direction  de  500  fr.,  ce  qui  fait  de  3.000  à  5.000  fr.,  plus 
rindemnité  d'agrégation  de  500  fr.,  s'il  y  a  lieu.  Les  agrégées  auront  donc 
intérêt  à  accepter  la  direction  d'un  collège,  parce  qu'avec  leurs  indemnités 
de  direction  et  d'agrégation,  elles  conserveront  leurs  émoluments  de  pro- 
fesseur (3.500  -  5.500  fr.,  indemnité  d'agrégation  comprise),  et  qu'elles 
auront,  en  plus,  assez  souvent  les  avantages  de  l'internat. 

La  ville  pourra  d'ailleurs  donner  à  une  directrice  agrégée  une  indem- 
nité de  direction  supérieure  à  500  fr.  Mais  il  n'y  aura  que  500  fr.  soumis 
à  retenues.  On  objectera  peut-être  qu'un  tel  système  est  plus  avantageux 
pour  les  directrices  que  pour  les  principaux,  puisqu'une  directrice  tou- 
chera son  traitement  de  professeur  sans  faire  de  classe,  ou  en  en  faisant 
très  peu,  alors  qu'un  principal  ne  touche  pas  de  traitement  s'il  ne  fait  pas 
de  classe»  et  a'a  que  les  bénéfices  d'un  demi- traitement,  s'il  fait  un 
demi-service  de  professeur.  La  réponse  à  l'objection,  c'est  que  les  princi- 
paux connaissent  la  valeur  des  établissements  qu'ils  prennent  et  qu'il  n'en 
est  pas  de  môme  de^  directrices  pour  les  collèges  nouvellement  créés  à 
la  tète  desquels  on  les  nomme. 

Directrices  de  cours  secondaires,  —  Leur  assimilation  aux  directrices 
de  collège  a  été  décidée  par  la  loi  de  finances  du  ti  avril  1905.  D  ailleurs 
l'administration  adonné  à  la  commission  Tassurance qu'elle  n'autorisera 
l'ouverture  d'aui*.un  cours  secondaire  si,  lors  des  pourparlers  et  dans  le 
projet  de  budget  établi  à  l'avance,  les  traitements  prévus  pour  tout  le 
personnel  ne  sont  pas  au  moins  égaux  à  ceux  de  la  6*  classe. 

(à  suivre)  Bienvenu-Martin. 
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Aux  piijs  latins 

Soui  le  Litre  de  :  «  Notes  sur  les  enfants  anormaux  dans  les  collèges  > 
{Notas  sobre  loa  niitos  anormales  en  las  colefios)  (1).  M.  Luis  Ross  neot 
de  pubLiiM'  à  Santiago  du  Chili  une  petite  brochure  fort  intéressaote.  Cet 
oiivrHge^  comme  nous  le  laisse  entrevoir  Tauteur,  n'e&t  que  la  préface 
d'un  autre  ouvrage  accompagné  de  photographies  dans  lequel  M.  L.  Ross 
donnera  le  résultat  des  études  auxquelles  il  s'est  livré  sur  detix  cents 
enfants  iinormaux,  dont  quelques-uns  ont  été  examinés  parle  professeur 
ito£s.  Le  litre  sera  :  «  La  criminalité  chez  les  enfants  au  Chili  «. 

M.  Hoss  dans  son  travail  préparatoire,  établit  d'abord  une  statistiqiM 
d'ajîfi  s  celle  qui  a  été  dressée  par  le  docteur  L.  Ponce,  des  enfants  déte- 
nu!^ à  Santiago,  pendant  l'année  1905.  Ces  enfants  sont  âgés  de  moins 
de  16  ans,  leur  nombre  a  été  de  1367,  réparti  comme  suit  : 

Ayant  abandonné  leur  foyer 59 

Désordres  publics 53 

Ivresse 63 

Déiournements 239 

tn fraction  aux  règlements  municipaux  .     .  91 

Jeux  prohibés 46 

Querelles 47 

Vols : 107 

Outrages  aux  bonnes  mœurs 25 

Vagabondage 23B  (2) 

L'auteur  divise  les  anormaux  en  deux  catégories  :  les  anormaux  qui 
relèvent  exclusivement  de  la  médecine  et  ceux  qui  peuvent  être  amélio- 
rés par  la  pédagogie.  Il  est  à  remarquer  dans  le  tableau  qui  précède  qoe 
les  attentats  aux  bonnes  mœurs  et  l'ébriété  sont  en  nombre  infime;  les 
détournements  (Awr/o)  d'objets,  le  vagabondage  et  le  vol  qualifié  (roôd) 
Tiennt!nt  en  plus  grand  nombre.  La  manie  du  détournement  d'objets 
étant  assez  fréquente  chez  les  jeunes  enfants  mal  équilibrés,  lesquels 
agissent  par  impulsions,  il  y  aurait  un  grand  effort  à  tentêf  par  les  éda- 

\U  Nom  respectoDS  l'orthographe  de  l'totear,  orlhographe  employée  aa  Chili  ;cUi 
dî^re  un  pfsu  de  Torthographe  de  l'Académie  Royale  espagnole,  maia  elle  n'en  nodifie 
DèanmiiinA  ni  le  sens,  ni  la  prononciaUon  des  mois:  ekp.  colejio  an  lien  de  toltrjio. 

{'2)  Le  Intul  de  1367  ne  correspond  pas  aux  chiftres  de  la  répartition,  mais  neos  reapee- 
loDs  lee  donnéea. 
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estears  pour  réprimer,  dans  la  mesure  du  possible,  les  mauvais  instincts, 
et  orienter  vers  le  mieux  les  jeunes  natures  qui  ne  sont  pas  complète- 
ment viciées.  Ce  résultat  pourrait  s'obtenir  dans  le  cas  où  il  serait  possi- 
ble de  compter  sur  la  collaboration  de  la  famille,  collaboration  malheu- 
reusement incertaine  aussi  bien  au  Chili  qu'en  Europe. 

Quant  au  vol  qualifié  qui  suit  naturellement  la  manie  du  détourne- 
ment d'objets,  il  devient  plus  difficile  à  réprimer  sans  que  cela  soit 
pourtant  impossible. 

Notre  auteur  après  avoir  analysé  rapidement  les  ouvrages  des  docteurs 
Philippe  et  Boncour,  de  MM.  Demaor  et  de  Crooly,  Manheimer,  Dunge  et 
l'étude  de  M.  Mac  Donald  {Expérimental  Study  of  Children),  passe  en 
revue  les  différentes  espèces  d'anormaux  dans  les  écoles  :  élèves  arriérés, 
inconstants,  épileptiques,  hystériques  ;  ces  derniers  surtout  préoccupent 
l'auteur  ;  bien  que  l'hystérie  chez  l'enfant  soit  guérissable,  il  considère 
leur  présence  à  l'école  comme  très  dangereuse  pour  les  autres  élèves, 
bien  plus  dangereuse  que  les  autres  cas  d'anormalité. 

Pour  terminer,  l'auteur  préconise  la  création,  au  Chili,  d'établissements 
spéciaux  pour  les  différents  genres  d'anormaux  depuis  l'idiot  jusqu*à 
Tenfant  arriéré.  Pour  classer  ces  enfants  dans  les  établissements  qui 
leur  conviennent,  M  Ross  voudrait  voir  établir  des  fiches  qu'il  appelle 
biologiques  et  qui  constitueraient  une  espèce  de  casier  scolaire  ;  c'est 
d'après  ces  notes  que  les  anormaux  seraient  envoyés  dans  les  établisse- 
sements  spéciaux;  mais  il  prévoit  de  grandes  difficultés  ;  d'abord,  réta- 
blissement du  casier  scolaire  donnerait  lieu  à  certaines  réclamations.  Ces 
casiers  existent  néanmoins  dans  quelques  pays  ;  mais  ils  n'ont  pas  le  but 
louable  qup  l'auteur  voudrait  leur  assigner.  Nous  avons  également  à 
Paris  quelques  écoles,  mais  des  écoles  libres,  disons-le  de  suite,  où  il 
existe  des  notes  sur  l'état  psychologique,  intellectuel  et  moral  des  enfants; 
mais  il  ne  faut  pas  croire  que  ces  notes  secrètes  ont  pour  but  de  faciliter 
la  tâche  de  l'éducateur;  elles  servent  à  grouper  les  mauvaises  têtes 
ensemble  et  à  les  mettre  dans  la  classe  de  X  ou  Z  dont  on  veut  se  débar- 
rasser à  la  fin  de  l'année  et  que  l'on  congédie  pour  manque  de  disci- 
pline, procédés  que  nous  ne  voulons  pas  qualifier. 

Quant  à  la  création  d'écoles  d'anormaux,  l'auteur  craint  que  les 
parents  ne  se  récrient,  car  tout  père  voit  dans  sa  progéniture  une  intel- 
ligence au-dessus  de  la  moyenne  ;  il  ne  change  son  opinion  que  lorsque 
les  faits  brutaux  viennent  le  désillusionner.  Il  faudrait,  par  suite,  pour 
obtenir  la  création  de  ces  écoles,  agir  avec  beaucoup  de  tact,  ou  agir 
d'après  des  règlements  arf  Aac.  Cette  question  intéressante,  s'il  en  fut, 
appelle  une  solution  prompte,  car  nous  ne  pouvons  pas  nous  désintéres- 
ser des  anormaux  surtout  dans  un  siècle  od  le  mot  «  humanité  »  est 
dans  toutes  les  bouches.  E.  Contamins  db  Latour. 


Ecole  supérieure  de  commerce  de  Berlin 
(Handelahochtichule  Berlin) 

L'Ecole  supérieure  de  commerce  de  Berlin  (Handelshochschule  Berlin), 
fient  de  publier  le  programme  et  l'horaire  de  ses  cours  pour  le  semestre 
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d'été  de  1908  (Sommer-Semester  1908).  Ces  cours  sont  dirisés  eo  dix 
sections,  dans  chacune  desquelles  nous  signalons  les  plus  imporlants: 

I.  —  Introduction  générale  aux  études  (Allgemeine  Einfahnmg 
in  die  Studien) 

Pr.  Goldschmidt  :  Berlin  dans  le  passé  et  le  présent  (xix*  siècle). 

II.  —  Commerce  (Handelswissentchaften) 

Pr.  Scbœr  :  Le  commerce  mondial  étudié  surtout  au  point  de  vue 
des  exportations  et  de  la  commission  en  Allemagne. 

Pr.  Leitoer  :  Technique  des  affaires  de  bourse  et  entrepôts. 

Pr.  Obst  :  Etude  des  échanges . 

A  la  même  section  sont  ratlnchcs  des  cours  do  comptabilité,  de  teoae 
de  livres,  d'arithnncliquc  appliquée  au  commerce. 

III.  —  Economie  politique  et  questions  connexes  (Volkswirtschafti- 
lebre  und  verwandte  Faecher) 

Pr.  Jaslrow  :  Economie  politique  générale, 

Pr.  Sombart  :  Caractères  fondamentaujc  de  la  société  moderne. 

Pr.  Crûger  :  Histoire  du  développement  des  sociétés  commerciale$  en 
Allemagne  depuis  1848. 

Pr.  Bendix  :  Dévelopfiement  du  commerce  de  Cor  et  du  crédit  en  Alle- 
magne depuis  le  milieu  du  xix«  siècle. 

A  cette  section  sont  rattachés  plusieurs  cours  sur  la  colonisation,  la 
politique  et  Thistoire  coloniale  des  Etats  européens,  Torganisation  des 
empires  coloniaux  allemand,  anglais*,  français  et  hollandais,  ainsi  que 
divers  coui*s  sur  les  assurances  en  général  et  les  multiples  applications  du 
principe  des  assurances  :  assurances  sur  Ih  vie,  contre  les  accidents, 
contre  l'incendie,  sur  les  transports,  du  travail. 

IV.  "  Droit  (Rechtswissenschaft) 

Pr.  Ucilfron  :  Droit  civil. 
Pr.  Eltzbacher  :  Droit  commercial. 
Pr.  Meyer  :  Législation  du  change. 
Pr.  Preuss:  Droit  administratif . 

V.  *  Géographie  et  histoire  économique  (Wirtschaftageographie 
und  Wirtschaftsgeschichte) 

Pr.  von  Zabn  :  Géographie  du  commerce  maritime. 

Pr.  Dunker  :  Géographie  économique  de  la  Chine  et  du  Japon, 

Pr.  Hoeniger  :  Histoire  du  commerce  allemand  depuis  le  moyen  âge. 

VI.  —  Sciences  naturelles  pures  et  appliquées,  marchandises,  tech- 
nologie (Reine  und  angewandte  Naturwistenschaften,  Waren- 
kunde,  Technologie) 

Pr.  Marlens  :  Physique,  spécialement  électricité  et  magnétisme. 
Pr.  Marlens  :  Cours  de  machines. 
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Pf .  Binz  :  Eléments  de  chimie  organique, 

Pr.  Binz  :  Technologie  chimique  et  marchandises  d'espèce  inorga- 
nique, 
Pr.  BÎDZ  :  Houille  et  fer. 

VII.  —  Langues  étrangères  (Spraohen) 

Les  langues  étrangères  enseignées  à  TEcole  supérieure  de  commerce  de 
Berlin  sont  Tanglais,  le  français,  l'italien,  l'espagnol,  le  russe. 

VIII.  —  Théorie  et  pratique  de  l'enseignement  commercial 
(Théorie  und  Praxis  der  kaufmsennischen  Unterriohts) 

Pr.  Dunker  :  L'enseignement  commercial  à  l'étranger, 
IX.  —  Culture  générale  (Allgemeine  Wissensohaftliohe  Autbildung) 

Pr.  Friscbeisen  Kôbler  :  Le  Darwinisme, 

Pr.  Herrmann  :  Histoire  du  naturalisme  dans  la  littérature  alle- 
mande depuis  les  origines  jusqu  à  nos  jours, 

Pr.  JusU  :  L*art  allemand  et  hollandais  aux  xv«  et  xyi*  siècles, 

Pr.  Preuss  :  La: vie  urbaine  en  Allemagne. 

M.  Spiess  :  U Angleterre  moderne  (cours  fait  en  anglais). 

Haguenin  :  Les  grands  courants  intellectuels  en  France  depuis  la 
Révolution  (cours  fait  en  français). 

Les  cours  du  semestre  d'été  de  l'Ecole  supérieure  de  commerce  de 
Berlin  ont  commencé  le  lundi  27  avril. 


IteUe 

Le  Bolleitino  Ufficiale  del  Ministero  delVIstrtisione  Pubblica  d'Italie 
renferme  dans  ses  numéros 

Du  26  décembre  1907, 
Le  décret  qui  institue  la  commission  chargée  de  préparer  l'érection  à 
Rome  d'un  monument  en  l'honneur  de  G.  Carducci.  Cette  commission  est    .  \ 

composée  du  maire  de  Rome  ;  de  M.  C.  Ricci,  directeur  général  des 
Antiquités  et  Beaux-Arts  ;  des  deux  sénateurs  A.  d'Ancona  et  G.  Monte- 
Terde  ;  de  MM.  Ett.  Ferrari,  Ern.  Basile  et  Ben.  Croce. 

Des  2-9  janvier  1908, 
Le  décret  qui  approuve  l'organisation  et  les  statuts  de  l'Ecole  des  l 

médai l leurs  XScuolti  dcH'Arte  délia  Medaglia),  créée  par  la  loi  du  14  juil- 
let 1907.  Le  décret  est  contresigné  par  le  président  duConseil»  le  ministre 
du  Trésor  et  le  ministre  de  rinstruclion  publique.  11  se  compose  de  cinq 
titres  :  1.  But  et  programme  de  l'école;  II.  Elèves  ;  111.  Bourses  d'études 
ordinaires  (deux  bourses  annuelles  de  1200  francs),  et  bourse  de  perfec- 
tionnement (une  bourse  de  3.000  francs  pour  deux  ans);  IV.  Prix; 
V.  Direction  et  corps  enseignant  :  VI.  Administration  et  surveillance  ; 
VII.  Discipline  intérieure. 

REVUE  DE  L'ENSEIGNEMENT.  —  LV.  27 
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Du  23  janvier  1908, 

L'anDODce  et  le  règlement  d'un  concours,  avec  prix  de  40.000  fraoes, 
institué  par  la  ville  de  Bologne  en  f ayeur  d  une  Histoire  de  tExpéditim 
des  Mille. 

Les  ouvrages,  présentés  au  concours,  devront  êlre  déposés  à  l'Hôtel  de 
ville  de  Bologne  le  30  juin  i9i0.  Il  est  exigé  qu'ils  soient  manuscrits  et 
enlièrement  inédits.  Ils  pourront  être  écrits  en  italien,  en  français,  eo 
anglais  ou  en  allemand.  Les  noms  des  auteurs  seront  cachetés.  Tout  con- 
current qui  se  serait  fait  connaître  d'avance  serait  exclu  du  concours. 

Des  30  janvier-6  février  1908, 
Le  décret  qui  accepte,  au  nom  de  TEtat^  le  don  fait  par  le  générai  Ric- 
ciotti  Garibaldi  d'une  collection  de  livret,  cartes  et  documents  divers 
ayant  appartenu  à  Giuseppe  Garibaldi. 

Du  5  mars  1908, 
Lô  texte  tn  ex/^n^o  du  discours  prononcé  par  M.  Rava,  ministre  de 
l'Instruction  publique,  à  la  Chambre  des  députés,  le  26  février  1908,  sur 
la  motion  de  l'extrôme-gauche  ainsi  conçue  :  «  La  Chambre  invite  le 
gouvernement  à  garantir  te  caractère  laïque  des  écoles  primaires,  en 
y  interdisant,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  l'ehseignement  reli- 
gieux y>.  M.  Rava  s'opposa  au  vote  de  cette  motion.  Dans  sa  condasion, 
il  rappela  le  mot  de  Carducci  :  «  Ne  séparons  ni  de  l'école  ni  de  la  patrie 
l'idée  de  la  divinité  ». 


L'enseignement  religieux  à  la  Chambre  des  députés,  —  Les  discus- 
sions sur  ce  grave  problème  ont  eu  un  caractère  beaucoup  plus  politique 
que  pédagogique.  Voici  le  texte  du  projet,  qui  proposé  par  le  gouverDe- 
ment  a  été  finalement  accepté  le  21>  février  :  «  Les  communes  pourvoiront 
à  l'instruction  religieuse  des  élèves  dont  les  parents  la  demanderont,  aux 
jours  et  aux  heures  fixés  par  le  conseil  provincial  scolaire,  par  le  mojeo 
des  maîtres  enseignants  dans  les  classes,  qui  seront  jugés  compétents 
pour  cette  fonction  et  l'accepteront,  ou  d'autres  personnes  dont  la  com- 
pétence sera  reconnue  par  le  conseil  scolaire.  Quand  pourtant  la  majo- 
rité des  conseillers  de  la  commune  ne  croira  pas  devoir  instituer  rensei- 
gnement religieux,  celui-ci  pourra  être  donné  à  la  charge  des  pères  de 
famille  qui  l'ont  réclamé,  par  une  personne  qui  aura  une  patente  de  naal- 
tre  élémentaire  et  dont  le  choix  sera  approuvé  par  le  conseil  provincial. 
En  ce  cas  les  locaux  scolaires  seront  fournis  pour  cet  enseignement  aux 
heures  et  aux  jours  que  fixera  le  conseil  provincial  ». 

Les  écoles  pédagogiques  de  Gênes,  Messine  et  Padoue  (d'après  la 
Rivista  pedagogica  de  mars  1908).  —  Conformément  à  la  loi  de  1907, 
un  cours  de  perfectionnement  pour  les  licenciés  des  écoles  normales^ 
avec  comme  enseignements  ceux  de  la  pédagogie,  de  la  littérature  ita- 
lienne, de  la  philosophie  morale,  de  Th^rgiène,  de  la  législation  scolaire, 
a  été  institué  à  Gènes  en  1900.  11  y  a  eu  d'abord  22!2  inscrits,  puis  422 
la  seconde  année.  A  Messine,  il  y  a  eu  en  1907-1908  80  inscrits  en  pre- 
mière année,  84  en  deuxième.  A  Padoue  l'école  pédagogique  adjointe  à 
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la  Faculté  de  philosophie  el  de  lettres  de  rUniversijtë  s'est  ouverte  en 
mars  1906  avec  une  centaine  d'insorils,  réduits  à  cinquante  dans  la 
deuiiéme  année  et  à  30  dans  la  troisième. 


Université  de  Rome.  Ecole  d'application  pour  ingénieurs.  —  En 
i906«i907,  les  étudiants  régulièrement  inscrits  ont  été  au  nombre  de  56 
en  première  classe,  65  en  deuxième  et  4i  en  troisième. 

C.-G.  P. 


Angleterre 


Société  nationale  des  professeurs  de  français  en  Angleterre.  ^  La 
Société  a  récemment  créé  un  certificat  d*aptitude  à  renseignement  du 
français  en  Angleterre  Les  épreuves  orales  ont  dans  cet  examen  une 
importance  toute  particulière.  Ëll^s  sont  au  nombre  de  six  :  dictée  ;  lec- 
ture (prose  et  poésie)  ;  récitation  de  deux  passages  apprîs  par  cœur  et 
choisis  par  le  candidat  ;  reproduction  orale  par  le  candidat  d'un  passage 
lu  &  haute  voix  par  Tun  des  examinateurs  et  que  le  candidat  doit  résumer 
de  façon  à  en  donner  la  physionomie  générale  et  les  détails  les  plus  sail- 
lants ;  traduction  à  livre  ouvert  de  deux  passages  anglais  (prose  et  poésie) 
et  de  deux  passages  en  français  (prose  et  poésie)  ;  lecture  à  haute  voix  et 
explication  de  ces  passages  ;  enÔn  deux  leçons  appropriées  à  des  élèves 
d'un  âge  donné,  à  savoir  une  leçon  de  grammaire  et  une  leçon  de  con- 
versation en  classe. 

Cet  examen  porte  sur  la  connaissance  des  deux  langues,  la  prononcia- 
tion, l'aptitude  pédagogique  au  point  de  vue  professionnel  et  pratique, 
particulièrement  en  ce  qui  concerne  les  difficultés  que  rencontrent  les 
élèves  pour  la  prononciation  et  la  grammaire  françaises.  Cet  examen, 
commence  k  être  connu  et  recherché.  Huit  candidats  ont  subi  les  épreu* 
ves  avec  succès  en  1907 . 

La  Société  des  professeurs  de  français  a  aussi  organisé  pour  le  com- 
menceaient  de  1908  des  cours  de  préparation  à  renseignement  pour  les 
jeunes  français  qui  se  destinent  au  professorat  en  Angleterre.  Ces  cours 
se  composeront  de  leçons  d'anglais  et  de  leçons  de  prononciation  basées 
sur  la  phonétique.  Les  premières  sont  destinées  à  aider  ceux  qui  se  desti- 
nent À  l'enseignement  à  apprendre  la  langue  de  leurs  élèves,  les  seconds 
à  leur  permettre  de  corriger  plus  facilement  les  vices  de  prononciation, 
l'émission  défectueuse  des  sons.  Ces  deux  cours  seront  plus  pratiques  que 
théoriques  et  on  j  admettra  comme  auditeurs  non  seulement  les  futurs 
professeurs,  mais  aussi  d'autres  étudiants. 

Pendant  l'année  1907,  la  Société  a  organisé  des  concours  mensuels  et 

.son  23^  concours  annuel  pour  les  élèves  des  collèges  du  Royaume-Uni  ; 

ces  différents  concours  ont  réuni  ensemble  4.300  candidats  ou  candidates. 

Le  succès  croissant  de  la  Société  lui  a  permis  de  transférer  ses  bureaux 
dans  un  local  plus  vaste  à  SackvilleUouse,  8^  Red  Lion  Square,  Londres, 
W.  C,  tout  près  du  British  Afuseum.  La  caisse  de  secours  de  cette  asso- 
ciation s'est  augmentée  cette  année,  par  suite  de  dons  et  de  l'excédent  de 
recettes,  d'une  somme  d'environ  £  700  (17.500  francs). 


Digitized  by 


Google 


420      REVUE  INTERNATIONALE  DE  L'ENSEIGNEMENT 

Université  d'Oxford.  —  La  Revue  internationale  de  f  Enseignement 
a  fait  connaître  récemment  (d®  de  juin  1907,  p.  527)  Tappel  adresse  par 
lord  Devonshire,  chancelier  de  rUniversitë  de  Cambridge,  àla  presseeti 
Topinion  anglaises.  Une  initiative  analogue  vient  d'être  prise  en  raveur 
de  rUniversitë  d'Oxford  dans  un  grand  meeting  tenu  le  46  mai  1907,4 
Burlington-gardens,  sous  la  présidence  du  nouveau  chancelier  de  l'Uni- 
versité, lord  Curzon.  meeting  auquel  prirent  part,  entre  autre  notabilités, 
Tarchevôque  de  Cantorbéry,  M.  Asquith,  chancelier  de  TEchiquier,  et 
lord  Milner.  De  même  que  les  amis  de  Cambridge,  les  amis  d'Oxford 
désirent  voir  leur  vieille  Université  s'ouvrir  plus  largement  aux  enseigne- 
ments modernes,  sans  rien  isacrîGer  d'ail  leurs  de  ce  caractère  d'institution 
de  large  et  haute  culture  libérale  qui  doit  continuer  à  Ja  distinguer  des 
nouvelles  Universités  anglaises,  plus  directement  orientées  vers  les  besoins 
de  la  vie  pratique.  Un  comité  de  trente  membres  a  été  constitué  pour  la 
formation  et  l'administration  d'un  a  Oxford  Universitj  Appeal  Fund  », 
destiné,  à  donner  satisfaction  aux  besoins  de  l'Université  dans  les  deox 
domaines  de  l'enseignement  des  langues  modernes  et  de  l'enseignemeat 
des  scienQ^s  de  la  nature.  Deux  cent  cinquante  mille  livres  sterling  parais- 
sent nécessaires  pour  atteindre  le  but  poursuivi.  Sur  cette  somme, 
57.000  livres  ont  été  souscrites  en  quelques  jours.  Un  seul  souscripteur, 
M.  T.  A.  Brassey.  a  souscrit  d'ores  et  déjà  10.000  livres  et  fait  espérer 
45.000  autres,  destinées  spécialement  à  l'amélioration  des  services  de  la 
bibliothèque  Bodléienne  et&  l'impression  des  catalogues  de  ses  incompa- 
rables collections. 

D'après  le  dernier  rapport  des  curateurs  de  la  bibliothèque  Bodléieooe, 
le  budget  de  la  bibliothèque  s'est  élevé  en  recettes  pour  4906  à  14.045 1. 
4  s.  6  d.  Sur  cette  somme,  les  salaires  ont  absorbé  5.042  livres,  les  acqui- 
sitions de  livres  et  de  manuscrits  4980 1.,  la  reliure  804  1.,  les  impressions 
430  L 

La  bibliothèque  s'est  enrichie  d'un  précieux  volume,  an  exemplaire  de 
Fédition  in-folio  de  Shakespeare,  que  M.  Madan,  sous-bibliothécaire  de  la 
Bodléienne,  a  identifié  avec  celui-là  môme  qui  avait  jadis  été  donné  à  la 
bibliothèque  par  la  «  Stationers  Company  ».  Cette  réintégration  n'a  pas 
coûté  moins  de  3.000  livres  qui  ont  été  recueillies  par  voie  de  souscription. 
En  tète  de  la  liste  des  786  souscripteurs  figurent  lord  Strathcona  et  lord 
Rosebery. 

—  Le  docteur  Georges  Dreyer,  lecteur  en  pathologie  générale  et  expé 
rimentale  à  l'Université  de  Copenhague,  a  été  élu  titulaire  de  la  chaire  de 
pathologie  récemment  créée  à  l'Université  d'Oxford. 

—  Une  somme  de  5.500  1.  st.,  a  été  votée  pour  l'agrandissement  du 
laboratoire  de  chimie  physiologique. 

—  Le  diplôme  de  docteur  es  sciences  a  été  conféré  honoris  causai 
professeur  Paul  Ehrlich,  directeur  de  l'Institut  de  thérapeutique  expéri- 
mentale de  Francfort,  et  celui  de  docteur  en  musique  à  M.  Glazounow, 
directeur  du  conservatoire  de  musique  de  Saint-Pétersbourg.  Suifant  • 
l'usage  traditionnel,  les  litres  des  deux  nouveaux  docteurs  ont  été  exposés 
en  latin  par  les  professeurs  charges  de  la  présentation  officielle  au  vice- 
chancelier  de  l'Université. 

M.  Love  a  rappelé  les  grands  services  rendus  par  M.  Ehriich  à  la  méde- 
cine préventive  :  «  In  maximo  hocbello  quod  hodie  geritur  contra  febres 
varias,  ut  êif^spiw  quam  vocant,  contra  cancros  vel  noxiis  seminibus  vel 
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ipsius  carnis  corruptione  orlos,  nemo  melius  vel  viam  munivit  ycI  in  aeie 
est  pneliatus  » . 

M.  Parrj,  de  son  côté,  a  célébré  en  ces  termes  les  mérites  artistiques  df 
M.  GlazouDOW  :  o  Melos  varietate,  concinnitate  diilcissimum  ;  rytbnti 
firmus  ténor  et  virilis  audacia  ;  inventio  multiplex,  impetus  denique  el 
judicium  in  eo  conjuncta  ;  non  ille  formas  scribendi  veteres  conservavii, 
sed  gentis  noyae  et  ardentissimae  ignés  et  stimulos  addidit,  quis  eniin 
nescit  Sclavos  in  poetarum  ingenio  mentisque  vivacitate  cœteris  gcntibus 
prascellere  » . 

Université  de  Cambridge.  —  L'Univereité  de  Cambridge  a  décidé  de 
modiGer  les  épreuves  du  tripos  de  langues  moderaes  dont  le  caractère 
trop  exclusivement  philologique  avait  donné  lieu  à  des  critiques.  L'ensei- 
gnementdeces  langues  et  les  examens  qui  le  sanctionnent  auront  désor- 
mais  un  caractère  pratique  et  plus  vivant.  L'examen  de  français  et  d'al- 
lemand comprendra  à  l'avenir  :  1^  une  traduction  en  anglais  ;  2^  une 
composition  en  français  ou  en  allemend  ;  3^  une  traduction  en  français 
ou  en  allemand  ;  4«  une  épreuve  portant  sur  l'histoire  de  la  littérature 
moderne  de  la  France  ou  de  TAllemagne  ;  5o  une  épreuve  sur  la  littéra- 
ture médiévale  de  ces  deux  pays,  avec  une' question  sur  l'histoire  de  Ja 
langue.  L'épreuve  orale  demeurera  facultative,  l'enseignement  pratique 
donné  par  des  lecteurs  étrangers  n'ayant  encore  été  organisé,  et  pour  le 
français  seulement.  qu*à«Taius  Collège  ».  L'Université  a  décidé  de  créer 
des  sections  spéciales  pour  l'enseignement  de  Titalien^  de  l'espagnol  et 
du  russe. 

—  Pour  honorer  la  mémoire  de  M.  Maitland,  le  célèbre  historien  dii 
droit  anglais  récemment  décédé,  une  souscription  a  été  ouverte  pour  la 
formation  d'un  «Maitland  Mémorial  Fund  ».  Un  buste  du  défunt  profes- 
seur sera  placé  dans  le  «  Squire  Librarjr  »,  et  les  revenus  du  capital  sous- 
crit seront  employés  à  encourager  les  travaux  sur  l'histoire  et  sur  celles 
des  institutions. 

Université  de  Londres  :  University  Collège,  —  Le  3  juillet  dernier 
s'est  tenue,  sous  la  présidence  de  sir  T.  Gregory  Fosten,  prévôt  d'  «  Uni- 
versity Collège  »,  une  assemblée  générale  des  Facultés  des  arts  et  de  di'oit» 
de  sciences  et  de  sciences  médicales  de  ce  collège  :  cette  assemblée  était 
la  première  depuis  l'incorporation  d*  «  University  Collège  >»  à  l'Université 
de  Londres,  laquelle  remonte  au  ier  janvier  de  cette  année.  Les  heureux 
résultats  de  cette  union  ont  été  constatés  par  tous  les  orateurs  qui  ont 
pris  la  parole.  Le  nombre  des  étudiants  pour  la  dernière  année  scolaire 
a  été  de  t. 079.  La  translation  à  Hampstead  de  la  «  Boys'  School  »  et 
l'achèvement  des  nouveaux  bâtiments  de  l'Ecole  de  médecine  (School  of 
advancjd  médical  studies)  ont  rendu  libres  un  certain  nombre  de 
locaux  dans  lesquels  ont  été  installées  des  bibliothèques  spéciales  pour 
diverses  catégories  d'étudiants. 

Le  même  jour  a  été  tenu  à  «  University  Collège  »  un  meeting  dans 
lequel  a  été  voté  en  principe  l'établissement  d'un  «  Residential  Hall  n 
pour  les  étudiants  du  collège.  La  dépense  parait  devoir  s'élever  à 
15.000  1.  st.  ;  la  moitié  de  cette  somme  est  dès  à  présent  couverte  par 
des  souscriptions. 

—  Les  fonds  nécessaires  pour  achever  l'aménagement  de  l'observatoire 
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d*  ft  Universitj  Collège  »  ont  ëté  complétés  grâce  à  un  don  généreai  de 
la  Gonipagnie  des  Drapiers. 

^  Un  coors  de  phonétique  du  français  est  professé  au  collège  depuis 
le  mois  de  jantier  4907  ;  il  est  professé  par  M.  D.  Jones. 

Univenité  de  Londres  :  Kings'  Collège.  —  Dans  une  réunion  du 
«  Rings'  Collège  i>  tenue  le  2  juillet,  le  principal.  D'  Headtam^a  faitsafoir 
que  l'union  du  collège  à  rUniverslté  de  Londres  était  en  bonne  toie  de 
réalisation  et  que  le  bill  dMncorporation  pourrait  sans  doute  être  prochti* 
nement  présenté  au  Parlement.  Toutefois  de  grosses  dépenses,  qui  ne 
paraissent  pas  devoir  être  inférieures  à  450.000  1.  st.,  seront  la  coosé* 
quence,  ou  pour  mieux  dire  la  condition  de  cette  incorporation.  Une  par- 
tie seulement  de  cette  somme  est  actuellement  souscrite.  Deux  des  corpo- 
rations de  Londres  ont  donné,  l'une  40.0001.  st.,  l'autre  5.0001.  st. 

Dans  un  discours  prononcé  par  sir  Thomas  Raleigh  à  la  distribution  des 
prix  du  collège,  l'orateur  a  constaté  le  grand  développement  qu'a  pris  en 
Angleterre,  comme  sur  le  continent,  renseignement  des  sciences  et 
exprimé  dans  un  langage  élevé  le  vœu  que  les  études  désintéressées  de 
philologie,  d*histoire,  de  philosophie  et  de  théologie  ne  soient  pas  pour 
cela  négligées. 

l/nioersité  de  Birmingham,  —  La  chaire  de  comptabilité  vacante  par 
la  résignation  du  professeur  Lawrence  R.  Dicksee  a  été  attribuée  à 
M.  Ddwson,  l'auteur  de  «  T/te  Accounlanls*  Compendiam  »  et  d'autres 
travaux  sur  les  matières  de  comptabilité  et  de  banque. 

Université  de  LiverpooL  —  L'Institut  d'archéologie  de  l'Université  de 
Liverpool  a  organisé  une  expédition  en  Asie  Mineure  en  vue  d'explorer  et 
d'étudier  les  monuments  de  la  civilisation  bétéenne.  L'expédition,  partie 
d'Angora  le  14  mai,  a  atteint  le  Taurus  au  commencement  de  juin  1907. 

Laboratoire  de  la  Société  d'horticulture  de  Londres»  —  Lord  Ave- 
burj  a  inauguré,  le  49  juillet,  le  nouveau  laboratoire  que  la  «  Royal  flor* 
ticultural  Society  »  a  fait  construire  dans  ses  jardins  de  Wisley.  Ce 
laboratoire,  dont  la  direction  est  confiée  à  M.  F.  J.  Chittenden,  servira  I 
la  fois  de  laboratoire  d'enseignement  aux  élèves  qui  suivent  le  cours  de 
deux  années  instituée  par  la  Société,  et  de  laboratoire  de  recherches 
scientifiques. 

La  création  de  ce  laboratoire  est  un  nouveau  service  rendu  à  la  science 
botanique  et  à  la  pratique  horticole  par  la  puissante  Société  d'borticul* 
ture  de  Londres  dont  la  fondation  remonte  à  1809  et  qui  ne  compte  pas 
aujourd'hui  moins  de  10  000  membres.  Outre  ses  jardins,  d'une  superfi- 
cie de  60  acres,  la  Société  possi'de  un  capital  de  70.000  1.  st.  et  son 
revenu  annuel  s'élève  à  48.000  livres. 

Centenaire  de  Linné,  A  l'occasion  du  centenaire  de  Linné,  l'admiols- 
tration  du  British  Muséum  a  eu  l'heureuse  idée  de  faire  imprimer  un  cata- 
logue des  œuvres  de  Linné  et  des  publications  directement  relatives  I 
Linné  conservées  dans  les  deux  bibliothèques  du  British  Muséum  (BloomS' 
bury  et  Muséum  d  histoire  naturelle,  South  Keniington). 


Digitized  by 


Google 


CHRONIQUE   DE   L'ENSEIGNEMENT  4t3 

Unimrêiîé  d  Oxford,  —  En  Phonneur  du  centenaire  de  la  Société  de 
géologie  dâ  Londres  de  grandes  fêtes  eurent  lieu  le  30  septembre  &  TUni- 
Tertité  d'Oxford.  Durant  ces  solennités  le  grade  de  docteur  es  sciences 
honoraire,  fut  conféré  par  le  Tice-chancellor  D' T.  Herbert  Warren,  dans 
le  grand  hall  de  Magdalen  collège,  à  quelques  sommités  du  monde  scien* 
tifique,  dont  deux  étaient  nos  illustres  compatriotes  Charles  Barrois,  mem- 
bre de  rinstitut,  professeur  de  géologie  et  de  miniralogie  à  l'Université 
de  Lille,  et  Alfred  Lacroix,  membre  de  l'Institut,  professeur  de  géologie 
au  Muséum  d'histoire  naturelle. 

Les  nouveaux  récipiendaires  furent  présentés  au  vice-chancellor  par 
le  professeur  de  philosophie  naturelle  D'  A.  E.  H.  Love,  dans  un  dis- 
cours en  latin  d*une  élégance  de  forme  et  d'une  élévation  de  pensée 
remarquables. 

Les  nouveaux  docteurs  sont,  outre  nos  compatriotes  : 

Albert  Heim,  professeur  de  géologie  à  l'Université  de  Zurich^  et  pré- 
sident de  la  commission  géologique  suisse. 

Albrecht  Penck,  Hofrath^  professeur  de  géographie  à  TUniTersité  de 
Berlin. 

Hans  H.  Reusch,  directeur  de  la  commission  géologique  de  Norvège. 

Ferdinand  Zirkel,  Geheimrath,  membre  associé  de  la  Société  de  géo*- 
logie  de  Londres,  professeur  de  minéralogie  et  de  géognosie  à  l'Uni- 
versité  de  Leipzig . 

Ludwig  MonJ,  Ph.  D.,  F.  R.  S.,  membre  de  l'académie  dei  Lincei, 
Rome.  V.  P. 

Université  de  Manchester.  —  L'Université  de  Manchester  vient  de 
conférer  le  diplôme  de  docteur  en  droit  au  baron  Kikuchi,  ex  ministre 
de  l'Instruction  au  Japon  et  de  docteur  es  sciences  à  M.  Georges  Ellerj 
Haie,  Se.  D.  L.  L.  D.,  professeur  de  sciences  astronomiques  à  l'Univer- 
sité de  Chicago.  V.  P. 


Projet  d^an  index  des  science»  philosophique», 
historiques  et  philolofl^lques 


La  Société  royale  de  Londres  a  été,  comme  on  sait,  chargée  par  l'As- 
sociation internationale  des  Académies  de  préparer  et  de  diriger  la  publi- 
cation d'un  grand  catalogue  général  annuel  de  la  littérature  scientiflque 
du  monde  entier.  Ce  catalogue  grandiose  forme  chaque  année  dix-sept 
volumes,  dont  chacun  est  consacré  à  une  science  particulière.  La  qua- 
trième série  annuelle  vient  de  s'achever,  et  la  cinquième  est  en  cours  de 
publication.  Le  nombre  d'articles  bibliographiques  de  chaque  année 
dépasse  150.000,  sans  compter  les  indications  des  espèces  nouvelles  200- 
logiques  et  botaniques  vivantes  ou  fossiles  (environ  30.000  par  année). 
Un  môme  ouvrage  ou  article  pouvant  figurer  sous  différents  index,  ces 
nombres  correspondent  à  environ  50.000  ouvrages  séparés  en  articles  de 
revues.  M.  Deniker,  bibliothécaire  du  Muséum  d'histoire  naturelle,  a 
donné  dans  le  Journal  des  savants  (juin  1906)  un  intéressant  article  sur 
cette  grande  entreprise. 


Digitized  by 


Google 


éU       BEVUE  INTERNATIONALE   DE   L'ENSEIGNEMENT 

La  Société  royale  de  Londres  Tient  de  proposer  de  joindre  au  cata* 
bgue  annuel  de  la  litlérature  proprement  scientifiqae  un  index  de  même 
nature  consncré  aux  sciences  philosophiques,  historiques  et  philologiques. 
Ce  Doureau  projet,  qui  soulèye  des  difficultés  particulières,  sera  soumis 
aux  Académies  associées. 


Pays  de  Galles 

Unwerëité  de  Galles,  —  Une  commission  d*enquête  de  sept  membres 
a  été  eoiislîiiiéé  sous  la  présidence  de  Sir  T.  Raleigh  pour  étudier  Torga- 
Dl&aUan  des  trois  collèges  dont  la  réunion  constitue  1*  «  Universitj  of 
Walea  i»,  leur  situation  financière  et  les  développements  qu'il  con?iendrait 
de  donner  k  l'institution. 

D'autre  part,  le  roi  d'Angleterre  a,  le  9  juillet  dernier,  en  sa  qualité  de 
prolecteur  de  l'Université  de  Galles,  posé  à  Bangor  la  première  pierre  des 
nouveaux  bàliments  du  «  North  Wales  University  Collège  ».  Le  Collège, 
qui  B'cii  ouvert  il  j  a  vingt-trois  ans  avec  54  étudiants,  en  compte  aujour- 
d'hui ptua  de  trois  cent  cinquante. 


Ecosse 

tnivenitê  de  Glasgow.  —  L'Université  de  Glasgow  a  reçu,  le  19  dé- 
cembre, de  M.  John  S.  Dixon  l'annonce  d'un  don  de  6.500  1.  st.  pour  la 
transformation  en  chaire  magistrale  du  lecture  ship  des  mines  précédem- 
ment fondé  par  lui. 

On  autre  don  de  5.000  1.  st.  a  été  fait  à  l'Université  par  les  «  Trus- 
tées p  de  T.  Graham  Young's  pour  l'établissement  d'un  lectureship de 
cbjmie  mêlai lurgique. 

Enfin,  à  l'occasion  du  vingt  sixième  anniversaire  de  son  élection 
comme  représentant  de  l'Université  au  Parlement,  M.  James  A.  Campbell 
a  fait  un  don  de  500  1.  st.  pour  l'acquisition  d'un  terrain  de  récréation. 


Premier  e^a^rès  Intemailonal    d'édaeatloii   memie 
et  Mclale.  liondres  98,  94,  96,  9e  septembre  tll99  (i). 

L^  premier  Congrès  international  d* éducation  morale  et  sociale  at 
réunira  les  23,  24,  25,  26  septembre  1908  à  Londres. 
Pour  servir  de  base  aux  discussions  et  pour  ofifrir  une  vue  d'ensemble 

(t)  Président  :  trésorier  :  lord  Avebury  ;  secrélaire  géDéral  :  Ghista?  Spilier,  6  Vork 
BuildiDgH,  A  de]  phi,  Londres;  vice-présidents:  prof.  Dr.  Fr.Paulsen  et  Dr.  G.  Ktn- 
L^benftielner,  Allemagne;  sir  Edward  H.  Bask  et  prof.  Dr.  M.  £.  Sadler,  Angleterre: 
pror.  \}T.  Fr.  Jodl,  Autriche  ;  prof.  Dr.  Felii  Adler,  Etats-Unis  ;  M.  Ferdinand  Baissoo 
et  M,  d'EslQurDetles  de  Constant,  France  ;  prof.  Dr.  J.  Pikler,  Hongrie  ;  prof.  Paicktli 
Vlilar«  Qt  AmiUo  Gorradini,  Italie  ;  prof.  Dr.  Harrald  HSflding,  Soaadiiia?ia  ;  Dr.  Oobtt, 
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du  problème  d'éducation  morale,  on  prépare  des  mémoires  sur  les  sujets 
suivants  :  l'école  et  la  famille,  plan  d'éducation  scolaire  (co-éducation, 
hygiène  scolaire,  dimensions  des  classes,  etc.),  discipline,  méthodes 
d'éducation  et  d'instruction,  livros  des  élèves,  l'orientation  morale  don- 
née aux  diverses  parties  de  IVnseignement  (histoire,  géographie,  littéra- 
ture, langues  anciennes,  langues  modernes,  traductions,  histoire  natu- 
relle, mathématiques,  enseignement  manuel  et  éducation  artistique  etc.)» 
mérites  relatifs  de  l'enseignement  moral  direct  et 'indirect,  cours  de 
morale  (matière,  méthode,  livres,  préparation  des  maîtres,  temps  consa- 
cré à  cet  enseignement),  enseignement  moral  donné  incidemment  (tra- 
vail, modestie,  politesse,  tempérance,  douceur  envers  les  animaux, 
hygiène,  économie,  notions  élémentaires  de  droit  et  d'économie  politi- 
que), instruction  civique,  rapports  entre  l'éducation  esthétique,  physique 
et  morale,  éducation  des  arriérés  moraux,  éducation  morale  dans  les 
classes  enfantines,  dans  les  écoles  primaires  et  secondaires,  dans  les 
universités,  dans  les  écoles  professionnelles,  dans  les  cours  d'adultes, 
et  dans  les  écoles  normales.  Des  questionnaires  se  rapportant  à  quelques- 
uns  des  sujets  énoncés  ci- dessus  seront  distribués.  Quelques  leçons  types 
de  morale,  dans  plusieurs  langues,  seront  données  devant  les  congres- 
sistes. 

On  discutera  aussi  deux  suggestions  pratiques  :  la  fondation  d'un  Jour^ 
nul  international  cCéducation  morale  et  la  fondation  d'un  Bureau 
international  d'éducation  morale. 

Il  y  aura  une  exposition  de  livres,  de  tableaux  et  d'œuvres  d'arts  plas- 
tiques, traitant  de  l'éducation  morale. 

Le  comité  de  Londres  aidera  les  congressistes  à  trouver  des  hôtels  et 
des  pensions  de  famille  ;  il  organisera  des  excursions,  des  voyages,  etc. 

Les  réunions  du  Congrès  comprendront  :  lo  des  assemblées  générales 
pour  la  lecture  des  mémoires,  des  adresses  et  des  propositions  d'un  inté- 
rêt général  ;  2o  des  réunions  de  sections  (un  jour  seulement)  pour  des 
propositions  et  des  travaux  d'un  intérêt  moins  général  ;  3^  des  réunions 
spéciales. 

La  carte  de  congressiste  coûterait  francs.  Elle  donnera  droit  d'admis- 
sion aux  réceptions,  aux  assemblées  et  réunions  du  Congrès,  etc.,  et  à  un 
exemplaire  du  rapport  général  (environ  330  pages)  contenant  un  résumé 
des  travaux  et  les  mémoires  les  plus  importants  (Pour  les  conditions 
spéciales,  voir  la  feuille  de  souscription).  Pour  les  cartes  de  congressiste 
on  peut  s'adresser  aux  secrétaires  pour  la  France  ou  au  secrétaire  général. 

Les  membres  qui  désireraient  présenter  des  mémoires  sont  priés  de 
prévenir  le  secrétaire  général  avant  le  i5  juin  1908. 

Les  langues  admises  sont  l'anglais,  le  français  et  l'allemand. 

Le  Congrès  limitera  ses  discussions  aux  matières  qui  intéressent 
également  tous  ceux  qui  attachent  de  Vimportance  à  la  partie  mora- 
lisatrice de  Véducation  scolaire^  sans  prétendre  que  les  questions  reli- 
gieuses et  philosophiques  ne  sont  pas  importantes  en  ce  qui  concerne 


Suisie;  comité  général  :  M.  Léoo  Bourgeois,  président;  prof.  Dr.  Wilhelm  Foerster, 
rke-président;  comité  exécutif  :  Mrs.  Bryant,  D.  Se,  LiU.  D.,  président;  prof.  J.  W. 
Adamsoo,  vice-président  ;  secrétaires  pour  la  France  :  M.  Gustave  Beiot,  137  me  du 
Raoelagh,  Paris  ;  M.  Alfred  Mouiet,  7  rue  de  Roussy,  Lyoo. 


Digitized  by 


Google 


1 


m      REVUE   INTERNATtONALE    DE   L  E^TSEIGNEM  ENT 

féducation  morale  ei  êam  esclurs  de  lef  débmlM  Im  rÉmarqaet  Iùu- 
chant  au  côté  reliriieu^  et  philosophi^jue  de  la  quettiion* 

Oti  esp^Te  cjue  le  Con^rèâ.  en  posaiU  soui  une  farine  tjftiêmaU(|uê« 
devani  le  mande  enseignanL  «t  le  public  gèni^raU  lefl  prablèmea  ii  impor- 
tanU  d*}  l^éducalion  ruoraie.  cautribaera  tnaiëiiellemetit  au  defolopiie- 
laenide  l'éducation  dan^  le  sens  dû  la  rormalloa  du  caractère  el  de  lu 
direction  tUi  la  con4ujle. 

Pri^ro  d'odi-cfla^r  laiiLe  commiinicailoD  aiii  iecrétaima  paur  la  t>aa^« 
ou  itu  secrelafre  général. 


lie  LtondrcH 

Diaprés  le  L'apport  da  London  Counly  Cauncîl  pour  Tannée  i9iXM)7i 
le  nombre  des  enfantt  nourris  gratuite  ment  à  Fécale  a  augmente  de 
8.O00  sur  les  nUiffres  dei  7  années  prL'cedentes  et  les  repas  de  MLiM, 
Dans  tes  tiQ  écoles  où  des  repa^;  furent  distribuas*  la  moj^enne  des  élëvei 
nourns  lUait  lU  26.^71)  pour  ^Î>03-0G  et  de  iSf^T  pour  1906-07,  Chaque 
semaine  Oti. 41t6  repas  furent  distribués  en  llïOH  07,  contre  li.lii  en 
PJ0îW>6,  ou  3,47  par  enfant  soit  îme  diminution  de  0*11  sur  Tannée  pré- 
cédente. Dans  36  écoles  on  distribua  des  repas  deux  jours  par  semaiûe, 
dans  i,  de  ^  à  3  Jours^  dans  t  écoles  ,de  ta  i  Jours,  dans  î9  écoles 
3  jours  par  semaines,  dans  6»  de  3  â  1  jours^  dans  3,  de  3  à  5  joim» 
dans  lié,  4  jours,  et  dans  68  écoles  5  jours  par  semaine,  La  période  de 
ces  distributions  en  19IM5  07  dura  12  semaine!*  I/i  contre  13  semaines  1/i 
en  190ri  u6„  Eu  19Wî  07  df^"?  repas  furent  distribués  dans  iOf  écoles,  peu- 
dant  10  semaines,  dans  |(H  pendant  M  à  15  semaines,  dans  41,  penfkot 
l(i  à  10  el  dans  16  écoles  pendant  plus  de  10  semaine».  En  1905-06  les 
cbiiïres  correspondants  avaient  été  : 

00  écoles  10  semaines,  —  1 12  écoles  il  à  15  semaines.  —  79  écoles  16  I 
10  semaines,  —  13  écoles  plus  de  10  semaines» 


Hou  ma  nie 

Le  prùJËÎ  (te  règhmmt  if^s  Fnatftég  des  Uttrm.  —  Actuellement,  In 
durée  des  ^^ludes  dan  h  le*<  Karultés  des  lulires  en  Roumanie  est  de  4  «ûi» 
dont  la  prenaii  re  année  est  commune  à  tous  les  éttidiants  de  la  Faculté'; 
ensuite  les  études  sont  spécialisées  en  trois  groupes  :  pbUosaphie,  histoire 
et  pbilologiej 

Les  licenciés  qui  Teulent  obtenir  le  doctorat  l's  lettres  doivent  accom*^ 
plîr  un  aa  de  scolarité.  L'épreuve  caniiste  dans  la  soutenance  d'une 
thèse, 

La  Faculté  des  lettres  de  Bucarest  a  éinboré  au  mois  de  juin  derûier 
un  avant-projet  de  règlement^  qui  vient  d  Atre  di^icalé  par  la  Faculté  des 
lettres  de  Jassy  (oct,  1907), 

Voici  les  principales  modifications  demandées  par  le  conseil  do  1* 
Faculté  de  Bucarest, 
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t)  On  supprime  Tannée  commune,  tu  que  la  durée  des  études  secon^ 
dairet  est  actuellement  de  8  ans  (avant  1899  c'était  7  ans)  et  vu  que  ceux 
qui  ont  terminé  renseignement  secondaire  classique  ou  moderne  sont 
mieux  préparés  pour  les  études  universitaires. 

On  maintient  cependant  la  durée  des  études- de  4  ans. 

La  Faculté  des  lettres  de  Jassy  approuve  la  suppression  des  études 
communes,  mais  demande  ta  réduction  de  la  scolarité  à  3  ans. 

2)  L'avant-projet  divise  les  études  de  la  Faculté  en  principales  et 
secondaires  ;  les  devnières  sont  :  Tarchéologie,  les  langues  slaves,  This- 
toire  de  la  philosophie  et  la  pédagogie.  Ces  quatres  études  ne  peuveot 
pas  être  objet  de  spécialisation  pour  la  licence,  ni  pour  le  doctorat. 

'  La  Faculté  de  Jassy  8*oppose  à  celte  division  des  études  :  a)  toutes  les 
études  méritent  une  égale  attention  ;  b)  il  serait  fâcheux  de  n'avoir  pas 
des  spécialistes  dans  ses  études. 

3)  L*avant-projet  pousse  jusqu'à  Textrème  Tesprit  de  spécialisation. 
Ainsi,  pDur  la  licence  en  histoire  on  ne  demande  même  pas  l'histoire  en 
entier.  On  pourra  se  borner,  au  choix,  soit  à  l'histoire  ancienne,  soit  à 
l'histoire  du  moyen  Âge  et  moderne,  soit  à  l'histoire  moderne  et  contem- 
poraine. 

De  même  la  licence  en  philosophie  est  sous-divisée  en  deux  groupes 
d'études . 

La  Faculté  de  Jassy  s'est  prononcée  contre  cette  spécialisation  à 
outrance  :  a)  au  point  de  vue  de  la  formation  de  l'esprit  scientifique  ; 
b)  au  point  de  vue  de  la  formation  des  future  professeurs  secondaires  : 
comment  un  licencié  en  histoire,  qui  n'a  fait  par  exemple  que  l'histoire 
ancienne,  pourra-t'il  enseigner  l'histoire  universelle  au  lycée  ? 

La  Faculté  de  Jassy  a  demandé  l'élaboration  d'un  nouveau  projet  de 
règlement,  qui  soit  rédigé  par  une  commission  de  professeurs  des  deux 
Facultés.  AsLAN. 


Bulgarie 


Bibliothèque  de  VUniversité  de  Sofia,  —  L'Université  de  Sofia,  issue 
des  «  Cours  pédagogiques  supérieurs  »  (4888-1889),  devenus  1'  «  Ecole 
supérieure  »  (1889-4904),  a  été  érigée  en  Université  par  la  loi  du  22  jan- 
vier  1904.  Elle  ne  comprend  encore  que  trois  Facultés  :  Faculté  histo- 
rico-philologique,  Faculté  physico-mathématique.  Faculté  juridique. 

La  bibliothèque,  qui  a  pour  origine  les  anciennes  bibliothèques  com- 
munales de  Sofia  et  de  Plovdiv  (Philippoli),  grossies  de  la  bibliothèque 
de  la  Société  des  Elèves  des  Cours  pi^dagogiques  supérieurs,  est  une  des 
deux  bibliothèques  nationales  bulgares  (l'autre  est  celle  de  Plovdiv),  qui 
reçoivent  le  dépôt  légal  obligatoire  de  tous  les  ouvrages  imprimés  dans  le 
pays.  Elle  est  chargée  de  publier  un  Bulletin  bibliographique  officiel  des 
livres,  revues  et  journaux  déposés  conformément  à  la  loi.  Elle  a  fait 
paraître,  en  1903,  un  catalogue  de  l'ensemble  de  ses  périodiques,  et  elle 
vient  d'achever  l'impression  d'un  catalogue  méthodique  de  ses  collec' 
tions. 

La  bibliothèque  universitaire  de  Sofia  possède  actuellement  environ 
60.000  volumes  ;  son  budget  annuel  est  de  40.000  francs.  Un  «  Comité  de 
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la  bibliothèque  »,  composé  de  trois  membres  élus,  à  raison  d*uD  par 
Faculté,  au  commencement  de  chaque  année,  assiste  le  bibliothécaire. 
Ce  comité  se  réunit  au  moins  une  fois  tous  les  deux  mois  ;  il  procède*  en 
outre,  deux  fois  par  an  à  un  récolement  général  des  collections. 


Indo-Chine  IVançalwe 

• 

Le  4  décembre  1907,  s'est  ouverte  à  Saigon ia  seconde  session  du  con- 
seil de  perfectionnement  de  l'enseignement  indigène,  sous  la  présidence 
du  gouverneur  général.  M  Gourdon,  directeur  général  de  l'inslroctioB 
publique,  a  prononcé  un  important  discours,  dans  lequel  il  a  résamé 
1  œuvre  accomplie    Nous  en  publions  les  passages  essentiels. 

«  Les  réformes  décidées,  a-t-il  dit,  introduisent,  à  côté  de  l'enseigne- 
ment traditionnel  chinois,  simplifié  et  modernisé,  dans  les  éeoles  da 
premier  degré,  communes  aux  filles  et  aux  garçons,  le  qu6c-ngu  (l)et 
les  notions  des  sciences  usuelles  ;  dans  les  écoles  du  second  degré,  l'en- 
seignement des  sciences,  de  Phistoire  et  de  la  géographie  donné  en  anna- 
mite ;  dans  les  écoles  du  troisième  degré,  avec  un  enseignement  plos 
complet  des  sciences,  la  langue  française. 

Nous  nous  sommes  attachés  d'abord  aux  écoles  de  village,  base  néces- 
saire et  trop  négligée  jusqu'ici  de  toute  éducation  nationale,  et  non  con- 
tents de  prévoir  les  règlements  et  les  prescriptions  nécessaires  à  leur 
fonctionnement,  nous  nous  sommes  occupés  avant  tout  de  leur  préparer 
des  maîtres.  Au  Tonkin,  des  cours  normaux  ont  été  ouverts  à  Nam-Dinh 
et  à  Hanoi  ;  deux  cents  instituteurs  indigènes  y  ont  été  appelés,  qui,  i 
leur  sortie,  dans  quelques  mois,  iront  fonder  des  écoles  modèles  canto- 
nales et  grouperont  autour  d'eux  les  maîtres  d'écoles  de  leur  canton, 
qu'ils  prépareront,  par  leurs  leçons  et  leur  exemple,  à  transformer  leurs 
écoles  de  village  ;  d'autres  promotions  se  succéderont  au  cours  normaux, 
et.  en  moins  de  trois  ans,  une  école  modèle  pourra  fonctionner  dans 
chaque  canton  du  Tonkin,  étendant  son  influence  sur  toutes  les  écoles 
rurales  environnantes.  En  Annam,  les  mandarins  de  l'enseignement  ont 
été  convoqués  aux  chefs-lieux  des  provinces  ;  là,  les  directeurs  des  écoles 
franco-annamites  leur  ont  enseigné  le  quôc-ngu  et  les  éléments  des 
sciences  ;  rentrés  dans  leurs  phu  et  huyèn  respectifs,  ils  ont  appelé  à  leur 
tour,  dans  leurs  écoles,  les  maîtres  élémentaires  de  leur  circonscription, 
et  ils  s'efforcent  de  les  préparer  eux-mêmes  k  donner  dans  leurs  villages 
l'enseignement  nouveau  dont  le  conseil  a  tracé  le  plan  et  fixé  les  pro- 
grammes. 

La  réforme  a  fait  au  Tonkin  un  pas  de  plus  :  une  école  normale  d'en- 
seignement indigène  s'est  ouverte  à  Hanoï  ;  là,  des  étudiants  qui  se  des- 
tinent aux  fonctions  mandarinales  de  l'enseignement  bénéficieront  à  la 
fois  d'un  enseignement  théorique  qui  les  conduira  aux  concours  trien- 
naux et  d'une  formation  pédagogique  qui  les  rendra  capables  d'ensei- 
gner à  leur  tour...  Pour  assurer  la  formation  des  instituteurs  indigènes, 
vingt  nouveaux   maîtres  européens  ont  été  appelés  de  la  métropole: 

(1)  Ecriture,  qa*il  aafAt  de  trois  mois  poar  apprendre,  beaucoup  plus  simple  qoe  Ifi 
caraclèies  •onamites  ou  chinois. 
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pour  assurer  leur  meilleur  recrutement,  leurs  soldes  ont  été  considéra- 
blement relevées  au  Tonkin  et  en  Cochiochine,  les  dépenses  de  Tinstruc- 
lion  publique  ont  été  augmentées  de  plus  de  cent  soixante-dix  raille 
piastres  et  l'ensemble  des  budgets  de  renseignement  pour  l'Indo-Chine 
atteint  aujourd'hui  près  d''un  million  de  piastres..» 

Suivent  quelques  indications  sur  TUniversité  indo  chinoise  :  elle  n'est 
pas  autre  chose,  déclare  M.  Gourdon,  qu*une  école  professionnelle.  Dans 
ses  trois  sections  :  scientifique,  littéraire  et  juridique,  elle  assure  la  pré- 
paration des  étudiants  à  des  carrières  déterminées,  et  par  là  elle  répond 
à  des  besoins  nettement  indiqués,  et  à  plusieurs  reprises,  par  Iqs  Euro- 
péens et  les  indigènes. 

Près  de  200  auditeurs  suivent  actuellement  les  cours. 

Le  conseil  de  perfectionnement  a  clos  ses  séances  le  9  décembre  1907, 
après  avoir  discuté  une  série  de  propositions  relatives  à  l'enseignement 
et  présenté  plusieurs  vœux. 


Poitiers 

A  Poitiers,  le  Rapport  général  sur  les  travaux  de  l'Université  pendant 
Tannée  scolaire  1906-1907  a  été  rédigé  par  M.  Jouteau^  professeur  à  l'Ecole 
préparatoire  de  médecine  et  de  pharmacie.  11  contient  quelques  rensei- 
gnements  précis  et  intéressants  : 

<  La  population  scolaire  de  l'Université  de  Poitiers  a  été,  en  1906-1907, 
de  1082  étudiants,  ainsi  répartis  : 

Faculté  de  droit 732 

—  des'  sciences ....  140 

—  des  lettres    ....  136,  dont  14  femmes  ; 
Ecole  de  médecine  et  de  phar- 
macie       74,  dont  10  sages  femmes. 

Soit  une  augmentation  de  91  unités  sur  l'année  1905-1906. 

<c  Â  la  Faculté  de  droit  nous  constatons  une  progression  sensible  :  le 
nombre  des  inscriptions  a  été  de  1.420,  celui  des  examens  de  780  au  lieu 
de  1.319  et  630  dans  Tannée  précédente  ;  la  proportion  des  admissions, 
de  84,2  0/0.  II  a  été  délivré  199  diplômes  ;  22  thèses  de  doctorat  ont  été 
présentées  et  soutenues  avec  succès. 

«  A  la  Faculté  des  sciences  nous  comptons  pour  la  licence  64  examinas, 
avec  32  admissions,  soit  une  proportion  de  50  0/0  et  14  mentions  au  lieu 
de  12  en  1905-1906. 

«  L'enseignement  préparatoire  au  certificat  P.  C.  N.  a  donné  lieu  à 
48  examens  avec  34  admissions,  soit  une  proportion  de  71  0/0  ;  une  men- 
tion Très  bien  et  sept  mentions  Bien  ont  été  accordées. 

d  A  la  Faculté  des  lettres,  30  caodidats  se  sont  présentés  aux  examens 
de  licence.  16  ont  été  admis  définitivement,  ce  qui  représente  une  pro- 
portion de  53  0/0.  11  a  été  décerné  2  mentions  Bien  et  5  mentions 
Assez  bien.  Dans  cette  statistique  ne  se  trouve  pas  compris  un  candidat 
qui  a  subi  avec  succès  les  épreuves  spéciales  de  langue  allemande. 

«  11  étudiants  étaient  immatriculés  en  vue  de  Tobtention  du  diplôme 
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d'Etudes  supérieures  ;  3  se  soot  présentés  à  l'examen  et  ont  été  admis 
avec  la  roeation  honorable. 

«  A  l'école  de  médecine  et  de  pharmacie,  le  nombre  des  examens  a  élé 
dé  92,  ainsi  répartis  : 

Doctorat U  i\  admissions 

Sages- femmes.     ...      10  9  admissions. 

Pharmacie 

Examens  définitifs  .     .  40  29  admissions 

—  de  fin  d'année  20  15  admissions 

—  d'herboriste   .  1  aYec  succès 
Validation  de  stage.     .  7  lous  avec  succès. 

«  Le  fonctionnement  de  la  loi  sur  la  pharmacie,  qui  a  supprimé  les 
phanuaciens  de  2«  classe,  va  amener  une  baisse  inévitable  dans  le  nom- 
bre des  élèves  en  pharmacie.  Les  pharmaciens  de  U*  classe  ne  pouvaot 
prendre  dans  notre  école  que  huit  inscriptions,  et  devant  passer  en 
faculté  leurs  examens^  définitifs,  sont  moins  tentés  de  commencer  leurs 
études  dans  un  centre  d*en^ignement  où  ils  ne  peuvent  les  poursuivre 
que  pendant  deux  années.  Tant  que  notre  école  ne  pourra  offrir  à  ces 
étudiants  que  de  tels  avantages,  elle  ne  comptera  qu'un  nombre  restreint 
d'élèves.  Nous  souhaitons  ardemment  que  les  nouveaux  règlements 
scolaires  qui  vont  avoir  à  régir  renseignement  médical  et  pharmaceuti- 
que, tenant  compte  de  cette  situation,  nous  fournissent  les  moyens  de 
retenir  parmi  nous  les  étudiants  en  médecine  de  3«  année  et  autoriseot 
les  aspirants  pharmaciens  à  faire  dans  notre  école  la  plus  grande  partie 
de  leurs  éludes  comme  parle  passé.  Encore  nous  faut-il  reconnaître  que 
cettre  prérogative  accordée  ne  serait  qu'un  palliatif:  la  véritable  solution 
consisterait  dans  la  transformation  de  notre  école  en  école  de  plein 
exercice,  transformation  que  justifieraient  pleinement  la  valeur  scientifi- 
que de  notre  personnel  enseignant,  l'excellence  de  notre  installation  et 
les  sacrifices  que  }a  municipalité  s'impose  chaque  année,  ce  dont  nous 
lui  sommes  profondément  reconnaissants,  pour  l'augmentation  et  Fentre» 
tien  de  notre  matériel...  » 

Parmi  les  initiatives  intéressantes  prises  par  TUniversité  de  Poitiers, 
il  convient  de  citer  celle-ci  : 

«  Sur  l'invitation  de  M.  le  ministre  de  l'instruction  publique  et  de 
M.  le  ministre  de  la  Guerre,  des  conférences  spéciales  et  bénévoles  ont 
été  organisées  en  faveur  de  MM.  les  officiers  de  la  garnison  de  Poitiers. 
Nos  trois  F'acultësont  coopéré  à  cet  enseignement,  qui,  d'après  les  rap- 
ports de  MM.  les  dojens,  a  eu  le  plus  grand-succès.  C'est  devant  unaudi* 
toirc  composé  d'un  grand  nombre  d'officiers  que  MM.  les  conférenciers 
ont  développé  les  sujets  suivants  : 

1p  M.  Politis  (sur  le  droit  de  la  guerre)  :  l'ancienne  et  la  nouvelle  con- 
vention de  Genève; 

2o  M.  Roux  :  les  explosifs; 

3o  M.  Turpain  :  la  télégraphie  en  général  et  la  télégraphie  militaire 
en  particulier; 
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io  M.  Ernault  :  coarsde  langue  russe. 

«D'autre  part,  un  certain  nombre  d'officiers  delà  garnison,  dont  je  me 
fais  un  devoir  de  citer  ici  les  noms  :  MM.  les  commandants  d'artillerie 
Le  Breton  et  Hecq  ;  M.  le  commandant  du  génie  Michelier  ;  M.  le  capi- 
taine et  M.  le  lieutenant  d'artillerie  Deschamps  et  Berton,  ont  bien  voulu 
se  faire  nos  collaborateurs  et  offrir  à  nos  étudiants  des  conférences 
pleines  d'intérêt  sur  l'histoire  et  l'organisation  militaire.  Ces  conférences, 
qui  ont  été  faites  dans  la  grande  salle  de  laFaculté  des  lettres,  sous  la 
présidence,  à  tour  de  rôle,  de  MM.  les  doyens,  ont  réuni  un  auditoire 
aussi  nombreux  que  choisi,  composé  en  majeure  partie  de  hauts  digni- 
taires de  l'armée,  de  professeurs  de  l'Université,  de  notabilités  de  notre 
ville  et  d'un  certain  nombre  d'étudiants.  » 

Parmi  les  rapports  spéciaux  consacrés  à  chaque  faculté,  celui  de  M.  le 
dojen  Garbe  de  la  Faculté  des  sciences  renferme  plusieurs  passages  que 
nous  croyons  utile  de  citer  : 

n  Poitiers  me  parait  une  université  toute  désignée  pour  l'enseignement 
des  hautes  mathématiques  :  ville  calme  où  se  trouvent  déjà  groupés 
tant  d'éléments  intelligents,  milieu  sympathique  au  savoir  sous  toutes 
ses  formes,  où  l'homme  d'étude  jouit  d'une  considération  très  réelle,  bien 
différente  de  cette  indifférence  ou  même  de  ce  dédain  plus  ou  moins 
déguisé  qui  est  à  la  mode  dans  les  Yilles  où  domine  le  trafic  et  où  les 
entreprises  industrielles  semblent  les  seules  dignes  d'occuper  l'activité  des 
êtres  intelligents.  Les  universités  des  villes  industrielles  auront  toujours 
sur  la  nôtre  un  avantage  indéniable  au  point  de  vue  des  enseignements 
appliqués  ;  ces  derniers  y  sont  à  leur  place  et  peuvent  prospérer,  d'abord 
parce  qu'ils  y  trouvent  une  clientèle  toute  formée  d'auditeurs  et,  en 
outre,  parce  qu'ils  rencontrent  là  le  milieu,  l'ambiance  favorables  à  leur 
développement.  Par  contre,  elles  me  paraissent  contre-indiquées  lorsqu'il 
s'agit  de  la  culture  des  sciences  spéculatives  ou  théoriques.  Que  faut-il 
BU  mathématicien  ?  Une  bibliothèque.  Il  est  vrai  que  celle  de  Poitiers  ne 
possède  qu'un  maigre  fonds  mathématique  ;  mais  il  y  a  remède  à  cette 
lacune  et  en  attendant,  le  service  des  prêts  entre  bibliothèques  universi- 
taires permettrait  de  parer  au  plus  pressé.  » 

Ln  ce  qui  concerne  le  baccalauréat,  spécialement  le  baccalauréat  de 
la  section  D  (sciences-langues  vivantes),  M.  Garbe,  après  avoir  constaté 
que  la  proportion  des  admis  ne  dépassait  pas  29  0/0  avec  uile  seule  men- 
tion bien  et  11  mentions  assez  bien  sur  lOÎ  admissions,  ajoute  des  consi- 
dérations fort  judicieuses  sur  l'organisation  même  de  ce  baccalauréat  : 

0  Le  décret  du  8  août  1890  a  étendu  à  trois  le  nombre  des  sujets  pro- 
posés à  l'option,  en  même  temps  qu'il  instituait  le  livret  scolaire,  organe 
excellent  pour  empêcher  les  exclusions  notoirement  imméritées,  mais 
qui  ne  peut  évidemment  se  substituer  à  l'examen  lui-même.  Le  point 
essentiel,  à  mon  avis,  est  que  le  candidat  soit  mis  dans  les  conditions  les 
meilleures  pour  dire  ce  qu'il  sait.  Or,  il  est  manifeste  que,  en  mathé- 
matiques et  en  physique  tout  au  moins,  cette  garantie  fait  défaut. 
J'ai  déjà,  l'an  dernier,  appelé  l'attention  là-dessus;  j'y  reviens.  Quatre 
heures  sont  accordées  pour  cette  composition  (d'abord  pourquoi  pas  six, 
comme  pour  les  compositions  littéraires  dont  le  coefficient  total  est  le 
môme  ?)  ;  pour  ces  quatre  heures,  il  est  proposé  au  candidat  trois  sujets  de 
mathématiques  et  trois  de  physique,  un  problème  de  mathématiques  et  un 
problème  de  physique.  Se  rend-on  bien  comple  de  ce  que  c'est  qu'un  pro-^ 
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blême?  Malgré  le  soin  que  prendra  celui  qui  doit  le  choisir  de  se  borner, 
autant  que  possible,  à  des  applications  immédiates  ou  légèrement  détour- 
nées, il  est  certain  qu'il  y  a  toujours  quelque  chose  de  troublant  et  par- 
fois d'affolant  dans  ce  «  jamais  tu  ».  Donc,  deux  épreuves  de  ce  genre 
et,  par  là-dessus,  six  questions  entre  lesquelles  le  malheureux  candidat 
est  ballotté.  Je  me  demande  toujours  comment  il  en  sort.  Il  est  vrai  que, 
le  plus  souvent,  il  n'en  sort  pas  ;  il  se  contente  de  s'accrocher  déses- 
pérément à  la  question  qu'il  croit  le  mieux  savoir  et  il  sombre  pour  le 
reste. 

«  En  vertu  de  la  latitude  qui  leur  est  laissée  et  dont  je  parlais  tout  à 
l'heure,  les  jurjs  tiennent  compte,  dans  la  mesure  du  possible,  de  ces 
difficultés  et  abaissent  la  limite  d*admissibilité,  qui  normalement  devrait 
être  la  moyenne  des  points;  mais  ce  n'est  là  qu'un  palliatif  insuffisant  et, 
même  après  cette  tolérance,  nous  avons  laissé  tomber  des  candidats 
réellement  capables  de  passer.  Ce  qui  le  prouve,  c'est  que,  sur  35  candi- 
dats ainsi  «  rescapés  »  à  la  session  de  juillet  dernier,  19  ont  clé  définiti- 
vement reçus,  proportion  très  convenable  si  l'on  songe  que  ces  élèves 
avaient  en  moyenne  cinq  points  à  regagner  à  l'oral  ;  plusieurs  même 
en  avaient  huit.  Fallait-il  descendre  plus  bas  ?  Mais  alors  c'est  l'arbi- 
traire, et  l'épreuve  éliminatoire  ne  signifie  plus  rien. 

«  La  conclusion  me  paraît  devoir  être  celle-ci  :  Texamen  écrit  est  défec- 
tueux en  ce  qui  concerne  les  mathématiques  et  la  physique.  Il  faut, 
d'abord,  séparer  ces  deux  compositions,  qui,  du  reste,  se  font  sur  copies 
distinctes,  puisqu'elles  sont  soumises  à  des  correcteurs  différents,  et  qui 
sont  notées  individuellement  sur  40  comme  les  compositions  de  français 
et  de  langue.  Faut-il,  en  outre,  leur  attribuer  trois  heures  comme  à  ces 
dernières  ?  C'est  à  voir.  En  tout  cas,  si  on  maintient  la  durée  actuelle  de 
quatre  heures  pour  ne  pas  changer  d'un  seul  coup  l'économie  de  ce  bac- 
calauréat, il  serait  sage  de  décider  que  ces  deux  compositions  seront  sépa- 
rées par  un  intervalle  d'une  demi-heure  pendant  laquelle  les  candidats 
iraient  prendre  l'air  et  se  reposer  un  peu.  ■ 


Université  de  Grenoble 

La  publication  récente  et  simultanée  de  divers  rapports  {i)  permet  de  se 
rendre  rapidement  compte  de  l'activité  et  de  la  prospérité  des  établissements 
d'enseignement  supérieur  de  Grenoble  au  cours  des  dix-huit  derniers  mois. 
L'essor  pris  par  ces  établissements  depuis  la  loi  de  liberté  de  1996  va  s'accu- 
sant  chaque  année  par  des  résultats  de  plus  en  plus  encourageants.  Des 
témoignages  irrécusables  en  sont  fournis  par  l'accroissement  des  recettes, 
budgétaires  de  rUniversité  qui  ont  triplé  en  neuf  ans,  passant  de  24.000 
francs  en  1898  à  71  800  francs  en  1907,  avec  une  augmentation  de  plus 
de  iâ.OOO  francs  sur  l'année  précédente,  et  par  la  progression  du  nombre 
des  étudiants  qui  se  constate  presque  partout  et  qu'on  aurait  pu  enregis- 

(1)  Rapport  annuel  do  Conseil  dé  rUoiversité  et  comptes  reodas  des  travaux  des  faeoltéi, 
de  l'Institut  èlectroiechniqne  et  de  Técole  de  médecine  et  de  pharmacie  ;  rapport  annael  do 
Comité  de  palronajçe  des  étudiants  étrangers  ;  Julien  l^nchaire.  Premier  rapport  sor  rJns- 
titut  français  de  Florence  au  l"  férrier  1908. 
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trerd*ane  façon  générale,  si  des  bruits  «  fâcheux  el  non  fondés  »  sur  la 
situation  sanitaire  de  Grenoble  au  printemps  de  1907  n'avaient  détourné  de 
la  capitale  du  Dauphiné  un  certain  non)bre  d'étudiants  étrangers.  Les 
chiffres  de  la  population  scolaire  ont  été  à  la  Faculté  des  sciences  de  252 
contre  497  en  1905-1906  ;  à  l'Institut  électrolechnique  de  98  contre  52  ; 
à  la  Faculté  de  droit,  de  178  inscrits  contre  171  et  1 14  immatriculés  contre 
153;  à  la  Faculté  des  lettres  de  354  contre  340,  l'augmentation  du  nombre 
des  étudiants  y  ayant  été  de  55  0/0  en  six  ans  ;  à  l'Ecole  de  médecine  de 
87  contre  62.  Quant  aux  étudiants  étrangers,  ils  ont  passé  pendant  Tannée 
scolaire  de  294  à  306  et  pendant  les  cours  de  vacances  de  435  à  502, 
représentant  pour  toute  Tannée  l'effectif  imposant  de  808  étudiants  con- 
tre 729  Tannée  précédente.  La  liste  des  travaux  des  professeurs  et  des 
distinctions  dont  ils  ont  été  Tobjet,  notamment  dans  les  concours  des 
académies,  sont  en  même  temps  le  symptôme  d'une  très  grande  vitalité 
scientifique. 

Tous  ces  résultats  n'ont  été  atteints  que  par  l'union  de  directions 
habiles  et  d'une  activité  inlassable,  secondées  par  de  nombreux  et  inces- 
sants dévouements.  Ils  sont  la  preuve  palpable  de  l'étroite  solidarité  qui 
unit  tous  les  membres  du  grand  organisme  universitaire;  la  prospérité 
de  l'un  entraînant  du  même  coup  celle  des  autres.  Ils  sont  aussi,  joints 
à  de  précieux  encouragements  comme  celui  de  la  très  importante  dona- 
tion Brenier  dont  il  a  déjà  été  parlé  dans  cette  Revue  fl907,  p.  169),  la 
meilleure  récompense  des  efforts  fournis  et  le  plus  puissant  stimulant  de 
toutes  les  énergies  ;  aussi  les  initiatives  vont-elles  se  succédant  chaque 
année,  développant  d'une  manière  ininterrompue  là  vie  et  le  rayonne- 
ment de  l'Université  et  créant  autour  d'elle  une  atmosphère  de  sympathie 
favorable  à  l'épanouissement  de  toutes  ses  œuvres.  Il  suffit,  pour  s'en  ren- 
dre compte,  de  passer  rapidement  en  revue  les  progrès  de  quelques-unes 
de  ses  entreprises  importantes  :  les  étudiants  étrangers,  l'Institut  électro- 
technique et  son  annexe,  Técole  de  papeterie^  les  cours  pour  officiers, 
l'Institut  français  de  Florence. 

Œuvre  des  étudiants  étrangers.  —  Le  résultat  le  plus  marquant  de 
l'année  1907  est  celui  des  cours  de  vacances,  qui  ont  été  suivis  par  502 
auditeurs,  chiffre  le  plus  élevé  qui  ait  été  atteint,  n  C'est,  nous  dit  le  rap- 
porteur, un  succès  inespéré  ».  Il  est  la  récompense  des  efforts  du  Comité 
de  patronage  des  étudiants  étrangers,  incarné  principalement  dans 
la  personne  de  son  très  dévoué  président,  M.  Marcel  Reyuiond,  et  de 
ceux  de  la  Faculté  des  lettres.  De  tels  progrès  ne  peuvent,  en  effet,  être 
obtenus  sans  des  améliorations  incessantes.  Un  groupement  aussi 
important  d'étrangers  pendant  les  vacances  scolaires  rend  de  plus  en 
plus  délicate  la  tâche  de  ceux  qui  ont  entrepris  d'assurer  à  cette  popula- 
tion scolaire  la  pleine  utilisation  de  son  séjour  en  Dauphiné  pour  l'étude 
théorique  et  pratique  de  notre  langue  et  pour  la  connaissance  plus  com- 
plète de  notre  littérature,  de  nos  institutions  et  de  nos  mœurs.  La  difficulté 
n'a  pu  être  surmontée  que  par  une  organisation  plus  méthodique  et  plus 
complète  de  l'enseignement,  dont  les  multiples  avantages  compensent 
très  largement  Tinconvéoient  que  certains  auraient  pu  ressentir  de  la 
densité  de  Télément  étranger.  Elle  Ta  été  également  grâce  au  dévoue- 
ment des  divers  directeurs  des  cours  de  vacances  (MM.  de  Crozals,  Besson. 
Morillot  et  Rosset)  et  du  directeur  du  laboratoire  de  phonétique,  M  Rossel, 
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qui,  nous  dit  le  rapporteur  «  depuis  le  premier  Jusqu'au  dernier  joar  des 
vacances,  depuis  la  première  heure  du  jour  jusqu'à  la  dernière,  est  sur  la 
brèche  •,  trouvant  le  temps  en  dehors  de  ses  très  nombreuses  heures 
d*enseignement,  de  recevoir  individuellement  les  étudiants  chaqaejour, 
de  4i  heures  à  midi  et  de  5  heures  à  7  heures  du  soir.  Il  faut  ajouter 
que,  grâce  à  ractivilë  da  Comité  de  patronage  des  étudiants  étrangers, 
le  nombre  et  la  qualité  des  pensions  de  famille  ont  progressé  et  que 
d'importantes  innovations  ont  été  réalisées  dans  Torganisation  des 
excursions.  Tout  d*est  pas  parfait  ;  bien  des  desiderata  sont  formulés, 
mais  le  Comité  de  patronage,  très  large  dans  rutilisatton  de  ses  deniers, 
ne  laisse  passer  aucune  année  sans  créations  et  améliorations  nourelles 
qui  ne  manqueront  pas  de  produire  leurs  fruits  dans  l'avenir. 

institut  électrotechnique  et  son  annexe^  Vécole  de  papeterie.  — 
L^année  1907  marque  une  date  très  importante  dans  Thistoire  de  cet 
établissement.  Ce  fut  d'abord  l'importante  donation  d'un  terrain  repré- 
sentant une  valeur  d'environ  600.000  francs,  faite  par  M.  Brenieràlt 
ville  de  Grenoble  sous  la  condition  d'y  installer  l'Institut  électrotechoique 
(v.  cette  Revue,  4907,  p.  169);  ce  fut  ensuite  la  création,  auprès  de  cet 
Institut,  par  l'Union  des  fabricants  de  papier  de  France,  d'une  école 
française  de  papeterie  (v,  celte  Revue,  4907,  p.  358*359) .  Les  travaux 
pour  le  transfert  de  rinstitut  électrolechnique  sur  le  terrain  donné  par 
M.  Brenier  doivent  commencer  dans  le  cours  du  prochain  été  ;  la  seconde 
œuvre  a  déjà  reçu  un  commencement  d'exécution.  Voici  à  cet  égard  les 
derniers  renseignements  que  veut  bien  nous  fournir  le  sympathique  et 
très  actif  directeur  de  l'Institut  électrotechnique,  M.  Oarbillion  : 

t  L'Ecole  française  de  Papeterie,  annexée  à  l'Institut  électrotechoique, 
destinée  à  former  des  ingénieurs  papetiers,  futurs  direcleura  d'usines  (sec- 
tion supérieure),  et  des  conducteurs  papetiers,  susceptibles  de  s*élever  ulté- 
rieurement jusqu'à  l'emploi  de  chef  de  fabrication  (section  élémentaire), 
est  ouverte  depuis  le  4er  novembre  4907  pour  la  section  supérieure  seule- 
ment, le  fonctionnement  complet  de  la  section  élémentaire  nécessitant 
quelques  compléments  d'organisation  qui  en  diffèrent  provisoirement  la 
mise  en  activité.  La  section  supérieui'^,  fonctionnant  seule  actuellement, 
comporte  deux  années  d'études  :  la  première  dite  à* études  générales,  qui 
suppose  la  possession  du  diplôme  de  bachelier  on,  à  son  défaut,  la  pos- 
session des  connaissances  correspondant  au  programme  de  la  classe  de 
mathématiques  élémentaires  ;  la  deuxième  hniïéQ^d^xKt  à' études  spéciales 
ou  de  papeterie  proprement  dite,  qui,  en  outre  des  élèves  provenant  de 
première  année,  peut  recevoir  directement  les  anciens  élèves  des  grandes 
écoles  de  France  ou  jde  l'étranger  (Polytechnique,  Centrale  Arts  et 
Manufactures,  Mines,  etc.). Les  études  de  la  section  supérieure  sont  sanc- 
tionnées, en  cas  de  succès,  par  le  diplôme  d'ingénieur  papetier  de  TUoi- 
versité  de  Grenoble.  La  section  élémentaire,  une  fois  complètement  orga- 
nisée, conduira  de  môme  au  brevet  de  conducteur  papetier  de 
l'Université  de  Grenoble. 

L'Ecole,  à  peine  ouverte,  a  déjà  réuni  un  nombre  très  encourageant 
d'élèves  et  les  contributions  volontaires  des  industriels  papetiers  ont  pe^ 
mis  l'acquisition  d'un  matériel  d'une  valeur  réellement  considérable  ». 

Cours  pour  officiers.^M,  Blanchard,  maître  de  conférences  degéogra- 
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phie,  a  organise,  pendaDt  Thiver  i906-1907,de8  cours  degëographicàTusage 
des  ofûciers  de  la  garnison  de  Grenoble,  candidats  à  TEcole  supérieure 
de  guerre.  Les  résultais  obtenus  ont  été  si  encourageants  qu*en  novem- 
bre 1907,  cet  enseignement  a  été  repris  et  complété  :  MM.  Beudant, 
Michoudet  Basdevanl,  professeurs  à  la  Faculté  de  droit,  ont  bien  voulu 
se  joindre  À  M.  Blanchard  pour  faire  quelques  leçons  sur  l'organisation 
politique  des  grands  Etats,  les  lois  militaires  récentes,  et  quelques  gran- 
des questions  de  politique  extérieure  (1).  Le  succès  a  été  très  vif;  quatre 
YÎngts  à  cent  ofûciers  suivent  régulièrement  ces  cours,  qui  ont  lieu  une 
fois  par  semaine,  et  \\  est  intéressant  de  remarquer  que  parmi  eux  une 
vingtaine  seulement  sont  candidats  ou  futurs  candidats  à  l'Ecole  de 
guerre  ;  la  plus  grande  partie  de  ce  ûdéle  auditoire  se  compose  donc  d'of- 
ûciers  qui  viennent  à  l'Université  en  dehors  de  toute  préoccupation 
d'examen.  C'est  là,  pour  l'Université  de  Grenoble,  une  extension  vers  une 
clientèle  singulièrement  intéressante,  et  comme  un  lien  nouveau  avec  le 
monde  extérieur.  MM.  Blanchard  et  Beudant  se  préoccupent  déjà  d'une 
extension  nouvelle  de  leur  entreprise,  assurer  à  leur  auditoire  un  ensei- 
gnement de  l'histoire  militaire  —  et  déjà  deux  conférences  sur  la  guerre 
d'Espagne  doivent  être  faites  au  début  d'avril  par  un  professeur  du  lycée 
de  Lyon  —  lui  donner  enûn  quelques  cours  d'allemand.  L'œuvre  est 
prospère  et  semble  appelée  à  se  développer  encore. 

Institut  français  de  Florence.—  Cette  dernière  œuvre,  la  plus  récente, 
mérite  d'être  signalée  aux  lecteurs  de  cette  revue.  Elle  est  due  à  l'initia- 
tive de  M.  Julien  Luchaire,  chargée  du  cours  de  laniçue  et  de  littérature 
italiennes  à  notre  FacuMé  des  lettres.  Préoccupé  d'assurer  a  tous  les  étu- 
diants français  de  langue  et  de  littérature  italiennes  <»t  tout  particulière- 
ment à  ses  élèves  un  centre  d'études  en  Italie,  notre  collègue  songeait 
depuis  quelque  temps  à  fonder  dans  ce  but  un  établissement  quelconque 
dans  la  capitale  de  la  Toscane,  qui.  pour  des  raisons  diverses,  notam- 
ment pour  la  pureté  et  la  richesse  de  la  langue,  se  recommandait  par^ 
ticulièrement  à  son  choix.  En  poursuivant  la  réalisation  de  son  projet,  il 
ne  tarda  pas  à  en  élargir  le  cercle  pour  répondre  à  d'autres  besoins, 
dont  quelques  uns  d'idtérét  très  général.  La  conception  actuelle  de  l'œu- 
vre est  très  .nettement  exposée  dans  un  rapport  que  M.  J.  Luchaire  a 
adressé  le  i^'  février  dernier  à  M.  le  ministre  de  l'Instruction  publique. 
L'Institut  doit  comprendre  quatre  sections  :  la  Section  des  Lettres  fran- 
çaises^ dont  le  rôle  est  dètre  une  école  d'application  et  de  perfectionne- 
ment pour  les  étudiants  français  de  langue  et  de  littérature  italiennes, 
comporterait  notamment  quelques  cours  spéciaux,  peu  nombreux,  pour 
familiariser  ce»  étudiants  avec  les  institutions  et  l'art  italiens,  et  une 
Bibliothèque  italienne  fournissant  à  ces  travailleurs  les  ouvrages  indis- 
pensables d'histoire  littéraire  et  de  philologie  italiennes  ;  la  Section  de 
V Histoire  de  l'art  qui  pourrait  devenir  le  pendant  du  Kunsthistorisches 
Institut  que  les  Allemands  possèdent  à  Florence,  auquel  ils  consacrent 
chaque  année  une  somme  d'environ  ^25.000  marks  et  qui  rend  de  très 
grands  services  aux  travailleui*s  allemands  qui  poursuivent  des  recherches 
scientifiques  dans  ce  domaine;  la  Section  des  lettres  françaises,  destinée 


(1)  V.  d«BB  cette  Revue,  1908,  t5  mars,  p.  -iôl-^G-i,  le  programme  de  ees  court. 
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au  public  florenlÎD,  auquel  elle  otTrirait  par  des  cours  et  exercices  diTers 
et  par  une  Bibliothèque  française,  l'occasio.n  de  perfectionner  sa  connais- 
sance de  la  langue  et  de  la  littérature  françaises  modernes  ;  enfin  oo 
Office  de  relations  scientifiques  entre  la  France  et  V Italie  aurait  pour 
mission  de  procurer  aux  «  travailleurs  et  amateurs  éclairés  des  deux 
pays...  les  renseignements,  de  Tordre  scientifique  on  littéraire,  qu'ils 
désirent  ».  L'Université  de  Grenoble  a  senti  immédiatement  l'importance 
du  projet  qui  lui  était  soumis.  Centre  principal  des  éludes  de  langue  et  de 
littérature  italiennes,  puisqu'elle  groupe  depuis  plusieurs  années  la 
majeure  partie  des  étudiants  de  cette  spécialité,  appelée  par  sa  situation 
géographique  à  de  fréquents  rapports  avec  la  péninsule  transalpine,  ses 
universités  et  ses  savants,  elle  n'a  pas  hésité  à  créer  la  succursale  univer- 
sitaire demandée.  Fondée  par  le  Conseil  de  l'Université  le  9  novembre 
dernier,  l'œuvre  est  dès  maintenant  en  pleine  voie  de  réalisation.  L'In- 
stitut est  logé  au  premier  étage  du  palais  Fienzi,  via  San  Gallo,  40,  daos 
une  belle  construction  du  xvii«  siècle,  digne  d'une  institution  officielle 
française  et  susceptible  d'abriter  les  développements  futurs.  Les  locaux 
sont  déjà  fréquentés  par  quelques  travailleurs  français  et  par  le  public 
florentin.  Un  professeur  italien  fait  depuis  le  24  janvier  aux  étudianis 
français  une  série  de  leçons  sur  l'organisation  politique,  sociale  et  écono- 
mique de  ritalie  moderne  ;  trois  cours  de  langue  et  de  littérature  fran- 
çaises fonctionnent  déjà:  l'un  pour  les  candidats  au  concours  d'entrée  de 
la  carrière  diplomatique  et  consulaire  italienne,  le  second  pour  les  dames 
et  jeunes  filles  de  la  société  florentine,  le  troisième  pour  les  jeunes  gens 
qui  désirent  compléter  l'enseignement  reçu  au  Ijcée  ;  les  bibliothèques 
italienne  et  française  ont  déjà  obtenu  des  dons  notables  de  livres  ;  l'of- 
fice de  relations  scientifiques  et  littéraires  a  commencé  sa  correspon- 
dance ;  enfin,  M.  le  sous-secrétaire  d'Etat  des  Beaux-Arts  vient  de 
confier  à  M.  J.  Luchaire  une  mission  pour  étudier  l'organisation  de 
l'enseignement  de  l'histoire  de  l'art  en  Italie  et  lai  faciliter  la  formation 
dès  cette  année  de  la  Section  d'Histoire  de  Vart. 

L'Université  de  Grenoble  peut  donc  considérer  avec  une  certaine  satis- 
faction l'œuvre  qu'elle  a  accomplie  dans  ces  derniers  temps.  Enserrée 
entre  de  puissantes  voisines,  elle  est  parvenue  par  des  créations, comme  ses 
enseignements  pour  étudiants  étrangers  et  son  institut  électrotechniqoe, 
à  plonger  de  profondes  racines  dans  le  sol  provincial  et  à  y  puiser  ane 
nouvelle  vie  qui  lui  permet  d'étendre  ses  rameaux  bien  au  delà  de  son  res- 
sort, ainsi  que  l'attestent  les  deux  créations  récentes  de  l'école  française 
de  papeterie  et  de  Tlnstilut  français  de  Florence.  Elle  affirme  ainsi  son 
droit  à  la  vie  et  ses  titres  aux  sympathies  de  tous  ceux  qui  sont  préo^ 
cupés  de  favoriser  la  décentralisation  de  l'enseignement  supérieur. 

DUQUESNE. 


Le  Rapport  général  s^v  la  situation  des  établissements  d'enseignement 
supérieur  de  l'Université  de  Grenoble  pendant  l'année  scolaire  1906-1907 
a  été  rédigé  par  M.  Pegoud,  professeur  à  l'Ecole  de  médecine,  membre  du 
Conseil  de  TUniversité.  En  voici  quelques  extraits  : 

«(  Une  question  d'importance  capitale  a  constitué,  cette  année  encore, 
la  grande  et  constante  préoccupation  du  Conseil.  Je  veux  parler  de 
l'agrandissement  des  locaux  universitaires  depuis  longtemps  rendu  abso- 
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lument  indispensable  pour  fooroir  à  la  bibliolbèque,  aux  sciences  natu- 
relles, au  laboratoire  de  pisciculiure^  les  espaces  que  réclament  leurs 
accroissements  successifs. 

a  De  là  est  né  le  projet  de  transfert  au  Jardin  des  plantes,  dans  des 
locaux  à  construire,  de  tous  les  services  des^  sciences  naturelles  de  la 
Faculté  des  sciences  ;  projet  magniOque  qui  allait  concentrer  toutes  les 
ressources  des  sciences  naturelles,  pour  lesquelles  on  créait  ainsi  un  véri- 
table institut. 

«  Après  de  laborieuses  études,  de  longues  négociations  dans  lesquelles 
s'était  largement  dépensé  le  patient  dévouement  de  M.  le  recteur  Moniez, 
les  plans  étaient  enûn  arrêtés  et  approuvés  par  le  Ministre  ;  les  ressour- 
ces Gnancières  étaient  votées  et  Ton  allait  procéder  à  Texécution.  Mais, 
au  dernier  moment,  l'Université  a,  sans  hésiter,  renoncé  à  ce  projet  en 
présence  d'un  événement  considérable  et  inattendu  qui  s'est  produit,  il  j 
a  quelques  mois. 

«  Le  29  juin  dernier,  le  Conseil  rie  TUniversité  était  avise  par  M.  le 
maire  de  Grenoble  de  la  donation  faite  à  la  ville  de  Grenoble  par 
M.  Casimir  Brenier,  président  de  la  Chambre  de  commerce,  d'un  vaste 
eiif  placement  de  plus  de  cinq  mille  mètres  carrés  et  destiné  à  recevoir 
l'Institut  électrotechnique.  La  ville  venait  d'accepter  cette  généreuse 
donation.  A  son  tour,  le  Conseil  s'empressa  de  l'accepter  avec  la  clause 
qui  y  était  attachée,  relative  au  transfert  sur  le  terrain  cédé  de  l'Institut 
électrotechnique  actuel.  Son  président,  M.  le  recteur,  fut  chargé  d'expri- 
met  à  M.  Brenier,  au  nom  de  TUniversité,  sa  profonde  gratitude  pour 
cette  libéralité,  magnifique  témoignage  d'esprit  civique  et  de  patriotisme 
éclairé... 

«  L'exécution  de  la  donation  Brenier  entraîne  nécessaireaient  l'ajour* 
nement  du  projet  de  translation  au  Jardin  des  plantes,  qui,  par  un  enchaî- 
nement naturel,  se  trouve  être  intimement  lié  au  transfert  de  l'Institut 
lui-même... 

«  Un  autre  événement  tout  récent  est  venu  nous  prouver  que  la  noto- 
riété, dont  notre  Université  peut  être  fière,  a  dépassé  les  limites  de  notre 
région. 

«  Dans  un  Congrès  qui  s'est  tenu  à  Tours,  le  iO  septembre  1907, 
«  l'Union  des  fabricants  de  papiers  de  France  »  a  décidé  de  créer  une 
Ecole  française  de  papeterie  et  d'en  demander  l'annexion  à  l'Institut  de 
Grenoble. 

«  Cette  décision  ne  peut  manquer  d*avoir  d'importantes  conséquences 
pour  notre  Université  ;  sa  réalisation  est  prochaine  et  se  présente  dans 
des  conditions  aussi  favorables  que  possible.  En  effet,  l'Union  des  pape- 
tiers doit  contribuer  largement  aux  frais  d'installation  et  d'enseignement, 
de  telle  sorte  que  la  création  de  la  nouvelle  école  ne  comportera  aucune 
charge  pour  TUniversilé.  On  peut  môme  afârmer  que  l'Ecole  de  papeterie 
fonctionnera  au  début  de  la  nouvelle  année  scolaire,  au  moins  à  titre 
officieux  et  pour  la  première  année,  en  attendant  que  les  négociations 
engagées  avec  le  directeur  de  l'Union  des  papetiers  soient  venues  assurer 
son  fonctionnement  officiel  et  définitif. 

«  Les  deux  événements  que  je  viens  de  rapporter  témoignent  delà  haute 
estime  en  laquelle  est  tenue  notre  Université... 

a  La  prospérité  de  notre  Ecole  d'électricité  dépasse  les  prévisions  les 
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plus  opliraistes,  et  son  essor  s'accroît  de  jour  en  jour.  Ce  succès  est  dû, 
non  seulement  à  une  direction  ferme,  à  un  travail  intense  maintenu  ptr 
une  exacte  discipline,  mais  surtout  &  Torientation  pratique  donnée  aux 
études.  Il  n'est  que  juste  d'ajouter  que  cette  prospérité  est  due  également 
à  l'excès  de  dévouement  du  directeur  de  l'Institut,  M.  Barbillon. 

a  L'industrie  privée  n'a  pas  tardé  à  reconnaître  la  valeur  technique  des 
ingénieurs  qui  sortent  de  l'Institut  ;  aus^i,  tous  les  élèves  trouvent-ils  des 
emplois  avec  une  facilité  extrême.  L'année  dernière  ils  étaient  tous  placés 
peu  de  jours  après  les  examens,  et  cette  année  ils  étaient  tous  pourvus 
d'emplois  même  avant  les  examens. 

«  Deux  événements  récents  attestent  également  Testinte  particulière 
dans  laquelle  est  tenu  notre  Institut  ;  c'est  d'abord  une  décision  du  minis- 
tre de  la  Guerre  désignant  quatre  officiers  d'artillerie  pour  venir  &  G^^ 
noble  suivre,  aux  frais  de  l'Etat,  les  cours  de  l'Institut  électrotechnique. 
Il  est  même  à  remarquer  à  ce  sujet  que  l'Institut  de  Grenoble  reçoit  le 
même  nombre  d'officiers  d'artillerie  stagiaires  que  l'Ecole  supérieure 
d'électricité  de  Paris.  Une  telle  mesure  constitue  une  preuve  des  plus  heu- 
reuses de  la  vitalité  et  de  la  valeurdc  notre  Institut,  en  même  temps  qu'une 
juste  récompense  des  efforts  faits  par  l'Université  deGrenoble,parle  direc- 
teur et  par  tout  le  person  nel  enseignant.  C'est,  en  second  lieu,  la  décision  prise 
le  10  septembre  dernier  au  congrès  de  Tours,  par  l'Union  des  fabricants 
de  papiers  de  France,  de  créer  une  Ecole  française  de  papeterie  dont  ils 
ont  demandé  l'annexion  à  l'Institut  de  Grenoble  (voir  ci-dessus). 

«  L'œuvre  des  étudiants  étrangers  qui  compte  à  peine  dix  ans  d'exis- 
tence n'a  pas  cessé  de  grandir  depuis  sa  fondation,  et  chaque  année  ses 
progrès  provoquent  de  nouvelles  surprises.  Ainsi,  cette  année,  le  nombre 
des  étudiants  s'est  élevée  808,  en  augmentation  de  79  sur  l'exercice  pré- 
cédent ^et  tout  permet  de  supposer  que  cette  augmentation  n'est  pas  prête 
à  s'arrêter. 

«  C'est  au  point  que  cette  progression  si  satisfaisante  et  si  désirable  va 
bientôt  entraîner  avec  elle  de  réelles  difficultés.  Il  faudra,  avant  long- 
temps, s'occuper  de  trouver  les  locaux  nécessaires,  les  salles  de  cours 
n'étant  plus  assez  nombreuses  et  le  grand  amphithéâtre  lui-même  étant 
devenu  insuffisant. 

«  Cette  prospérité  hors  de  pair  est  le  résultat  d'une  collaboration  intime 
entre  l'Université  et  le  Comité  de  patronage  des  étudiants  étrangers. 

a  Elle  est  due  aux  perfectionnements  sans  cesse  apportés  aux  enseigne- 
ments, au  dévouement  des  professeurs,  à  la  haute  direction  de  M.  le 
doyen  de  Crozals  ;  elle  est  due  également  et  surtout  aux  efforts,  à  la  per- 
sévérante activité  du  président  du  Comité  de  patronage,  M.  Marcel  Ray- 
mond, qui  se  consacre  depuis  l'origine  avec  un  zèle  d'apôtre  à  l'œuvre  qui 
est  devenue  la  sienne. 

«  Le  nombre  des  étrangei*s  qui  ont  fréquenté  notre  Université  s'est 
élevé  à  306  au  lieu  de  294  pour  l'année  scolaire  et  à  502  au  lieu  de  435 
pour  les  cours  de  vacances.  Le  total  des  étudiants  i&scrits  a  été  de  808  an 
lieu  de  7-29. 

«  Dans  ce  total,  figurent  23  nationalités  différentes.  Les  étudiants  alle- 
mands, toujours  en  tête,  sont  en  légère  reprise  sur  l'année  dernière  ; 
mais  l'augmentation  porte  surtout  sur  les  italiens,  puis  sur  les  Russes  et 
les  Bulgares 
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«  Me  conformant  k  la  règle  qui  a  éié  établie  par  les  précédents  rappor- 
teurs, je  ne  ferai  figurer  dans  la  slatistique  que  les  étudiants  régulière- 
ment inscrits  au  cours  do  l'année,  ou  fréquentant  les  cours  sans  être  ins- 
crits, mais  immatriculés  à  l'Université.  Ces  deux  catégories  constituent  le 
véritable  effectif  de  nos  élèves. 

«  A  la  Faculté  de  droit,  il  y  a  eu  292  immatriculations.  178  étudiants  ont 
pris  des  inscriptions  au  lieu  de  iTl  en  1905-1906  ;  les  étudiants  de  pre- 
mière année  au  nombre  de  70,  sont  encore  en  progression.  —  Les  étu- 
diants immatriculés  sont  au  nombre  de  114,  en  diminution  de  39  unités. 
Dans  ce  chiffre,  les  étrangers  figurent  pour  78  ;  la  diminution  la  plus 
importante  porte  sur  les  Allemands,  et  s'est  fait  sentir  surtout  au  second 
semestre.  On  peut  l'attribuer  à  des  bruits  fâcheux  et  non  fondés  sur  la 
situation  sanitaire  de  notre  ville  qui  ont  été  mis  en  circulation  dans  la 
presse  française  et  reproduits  dans  un  certain  nombre  de  journaux  alle- 
mands Comme  la  cause  n'est  pas  de  nature  à  se  renouveler,  il  est  permis 
de  penser  que  la  diminution  qu'elle  a  produite  ne  se  renouvellera  pas  non 
plus. 

«  A  la  Faculté  des  sciencesje  nombre  des  élèves  régulièrement  immatri- 
culés s'est  élevé  k  252,  soit  une  augmentation  de  55  unités  sur  le  chiffre 
de  Tannée  précédente.  L'application  de  la  nouvelle  loi  militaire  pouvait 
faire  redouter  un  abaissement  du  nombre  des  étudiants.  Cet  effet  ne  s'est 
heureusement  pas  fait  sentir  pour  nous  ;  au  contraire,  il  y  a  lieu  de  cons- 
tater une  période  de  prospérité  grandissante  qui  semble  devoir  ôtre  attri- 
buée au  développement  des  enseignements  techniques  et  qui  ne  parait 
pas  près  de  finir.  Sur  ces  252  immatriculations,  il  j  a  11  étrangers,  en 
vue  du  doctorat  d'Université  en  chimie. 

«  Les  cours  préparatoires  aux  13  certificats  supérieurs  de  licence  ont  été 
suivis  par  147  élèves,  dont  115  se  sont  présentés  à  des  examens,  soit  63 
pour  les  sciences  mathématiques^  47  pour  les  sciences  physiques  et  5  pour 
les  sciences  naturelles. 

«  39  élèves  ont  suivi  les  cours  du  P.  C.  N. 

A  L'institut  électrotechnique  a  compté  98  élèves  contre  52  l'année  der- 
nière. Le  recrutement  en  a  été  particulièrement  sélectionné.  En  effet,  en 
dehors  des  entrées  de  droit,  le  nombre  des  places  disponibles  a  repré- 
senté à  peine  le  quart  des  admis,  ce  qui  constitue  un  véritable  concours. 

«  Ces  98  élèves  se  répartissent  ainsi  : 

Section  spéciale  des  ingénieurs    .     .  10 

Division  supérieure,  anciens  ...  17 

—  —         nouveaux    .     .  33 

—  élémentaire 18 

—  préparatoire 10 

«Ace  nombre  il  convient  d'ajouter  13  élèves  de  physique  industrielle,  ce 
qui  porte  à  111  le  chiffre  de  la  population  scolaire  de  l'Institut. 

M  il  a  été  en  outre  délivré  116  cartes  d'auditeurs  pour  le  cours  d'électricité 
industrielle. 

«  A  la  Faculté  des  lettres,  le  chiffre  des  étudiants  immatriculés  est  passé 
de  340  à  354,  en  augmentation  constante.  En  six  années,  le  gain  est  de 
192  étudiants,  soit  55  0/0.  —  Pour  la  présente  année  scolaire,  le  gain 
porte  sur  les  étudiants  français  (24)  ;  le  chiffre  des  étudiants  étrangers  a 
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légèrement  fléchi  (10).  —  Cette  diminution  affecte  spécialement  la  clien- 
tèle allemande  ;  par  contre,  Taugmentation  est  sensible  pour  les  étadiants 
Italiens  et  Bulgares.  La  clientèle  féminine  de  la  Faculté,  tant  française 
qu'étrangère,  à  continué  de  s'accroître,  passant  de  87  à  140. 

«  Le  nombre  total  des  élèTes  de  l'Ecole  de  médecine  et  de  pharmacie  s'est 
élevé  k  87,  avec  une  augmentation  de  25  sur  Tannée  précédente.  Ces 
87  élèves  se  répartissent  ainsi  : 

Doctorat 42 

Sages-femmes 23 

Pharmaciens  (1  >••  classe) 2 

—         (2-  classe) 11 

Travaux  pratiques 9 

Voici  enfin  les  vœux  exprimés  par  le  rapporteur  du  Conseil  derUniver- 
site  au  nom  des  Facultés  et  de  TEcoIe  de  médecine  et  de  pharmacie  de 
Grenoble  :  , 

«  En  vue  de  donner  une  valeur  plus  grande  aux  épreuves  de  la  licence 
en  droit;  le  doyen  de  la  Faculté  de  droit  demande,  dans  son  rapport, 
qu'une  épreuve  écrite  éliminatoire  soit  instituée  à  la  fin  de  chaque  année 
de  licence  et  rappelle  que  ce  vœu  a  été  autrefois  présenté  à  plusieurs 
reprises  par  la  Faculté. 

«  La  Faculté  des  sciences,  en  raison  de  l'urgence  actuelle,  se  borne  à 
demander  que  les  translations  de  Tlnstitut  électrotechnique  et  des  services 
des  sciences  naturelles  soient  réalisées  dans  le  plus  court  délai  possible. 

a  La  Faculté  des  lettres  émet  les  quatre  vœux  suivants  : 

lo  Elle  demande  que  M.  le  Ministre  veuille  bien  rétablir,  sous  telle 
forme  qu*il  jugera  convenable  et  avec  un  caractère  pratique,  les  confé- 
rences de  grammaire  et  métrique  ancienne  créées  k  la  Faculté  et  mainte- 
nues sans  interruption  par  PEtat  de  1884  à  1905  ; 

20  En  second  lieu  la  Faculté,  en  présence  de  la  difficulté  où  elle  est  de 
suffire  à  une  préparation  sérieuse  de  la  licence  historique  depuis  la  sup- 
pression des  conférences  complémentaires  d'histoire  ancienne,  émet  le 
vœu  qu'il  soit  créé  à  la  Faculté  des  lettres  une  maîtrise  de  conférences 
d'histoire. 

3^  Le  laboratoire  de  phonétique  de  la  Faculté  des  lettres,  qui  est  une 
des  innovations  les  plus  heureuses  de  notre  enseignement  technique  pour 
les  étudiants  étrangers,  n'a  eu  jusqu'ici  qu'une  installation  provisoire.  Il 
importe  qu'il  trouve  au  plus  tôt  dans  les  locaux  universitaires  une  instal- 
lation convenable.  Le  Conseil  de  l'Université  se  rend  compte  de  l'impor- 
tance d'un  service  qui  a  intéressé  cette  année  500  étudiants  étrangers  et  il 
est  unanimement  d'avis  qu'il  convient  de  lui  donner  les  locaux  dont  il  ne 
peut  se  passer  ; 

4<^  L'enseignement  de  la  géographie  a  pris  aujourd'hui  un  caractère 
scientiOque,  réel,  concret,  qui  exige  une  installation  &  part.  Dans  la  dis- 
tribution future  des  locaux  disponibles,  le  laboratoire  de  géographie  doit 
trouver  sa  place. 

«  L'Ecole  de  médecine  et  de  pharmacie  demande,  comme  les  autres 
années,  le  titre  de  Plein  Exercice  et  une  réglementation  de  la  scolarité 
des  pharmaciens  qui  soit  pour  elle  une  compensation  à  la  diminution,  qui 
est  générale,  du  nombre  des  élèves  en  pharmacie.  »  T. 
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Clermoiit-FerFand 

Les  Conférejices  et  lectures  populaires^  réorganisées  Tan  dernier  par 
quelques  professeurs  de  l'Université  de  Clermont,  ont  recommencé  au 
mois  de  janvier  et  ont  trouvé  auprès  du  public  l'accueil  le  plus  encoura- 
geant. M.  Fabre,  maire  de  la  ville,  avait  bien  voulu  mettre  à  la  disposi- 
tion des  professeurs  la  salle  des  élections  de  la  mairie,  qui  peut  contenir 
environ  SOO  personnes  et  qui  fut  souvent  pleine.  La  salle  n'étant  libre 
qu*un  jour  par  semaine,  et  que  trois  semaines  chaque  mois,  les  confé- 
rences n'ont  été  qu'au  nombre  de  neuf;  mais  les  professeurs  espèrent 
faire  mieux  Tan  prochain.  M.  Desdevises  du  Dezert,  professeur  à  la 
Faculté  des  Lettres,  a  inauguré  les  cours  par  une  lecture  de  la  pièce  alle- 
mande de  Bejerlein  :  La  Retraite  ;  dans  une  seconde  leçon,  il  a  parlé 
du  jdéoetoppement  de  Vidée  pacifique  en  France  et  des  devoirs  envers  la 
patrie.  M.  Bréhicr,  professeur  à  la  Faculté  des  Lettres,  a  étudié  en 
deux  leçons  la  Russie  avant  Pierre-le-Grand  çt  les  Réformes  de  Pierre- 
le-Orand.  M.  Jojrau,  professeur  à  la  Faculté  des  Lettres,  a  donné  la  bio- 
graphie de  Benjamin  Franklin.  M.  Joseph  Girod«  professeur  de  philoso- 
phie au  Lycée,  a  exposé  les  doctrines  de  Tolstoï,  M.  Gay,  docteur  es 
lettres,  professeur  d'histoire  au  Lycée  de  Clermont,  a  développé  en  deux 
conférences  V histoire  des  idées  démocratiques  en  France  de  i815  à 
1848.  M.  Lamotte,  professeur-adjoint  à  la  Faculté  des  Sciences,  a  parlé 
des  Religions  et  de  l'idée  scientifique. 

L'auditoire,  vraiment  populaire,  a  toujours  montré  l'attention  la  plus 
soutenue  et  manifesté  le  plus  vif  intérêt.  Les  organisateurs  de  ces  con- 
férences et  lectures  populaires  sont  restés  fidèles  à  leur  programme  libé- 
ral et  scientifique  et  espèrent  qu'un  jour  viendra  où  leur  idée  prendra 
une  forme  stable  et  définitive.  G.  Dbsdevises  du  Dezert. 


CoQFA  de  vacances 

Marburg.  —  Des  cours  auront  lieu  en  allemand,  en  anglais  et  en 
français.  Notre  collaborateur,  M.  Belouin,  traitera  de  la  poésie  lyrique  en 
France  au  x\x*  siècle. 

lersailles.  —  Des  cours  de  vacances  auront  lieu  au  lycée  déjeunes 
filles  du  3  au  â2  août,  du  31  août  au  19  septembre  1908.  Ils  ont  pour 
'directeur  honoraire  M.  Emile  Bourgeois.  Ils  porteront  sur  la  phonétique, 
la  diction,  la  grammaire  historique,  la  grammaire  pratique  et  la  lecture 
expliquée,  la  littérature  française  du  xvii«,  du  xviii'  et  du  xix*  siècles,  le 
théâtre  contemporain,  l'histoire  de  la  civilisation  française,  l'histoire  de 
l'art  français,  l'histoire  de  la  musique  française. 

Sténographie 

Le  dimanche  31  mai  commencent  en  France  lés  épreuves  générales 
entre  les  élèves  suivant  les  cours  de  sténographie  phonétique.  Ces  épreu- 
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ves  qui  furent  subies  en  1907  par  5  5f^1  duplojens  dans  t61  sections 
constituent  la  sanction*  nécessaire  des  cours  professés  durant  Tannée 
sçotnire  ;  elles  donnent  lieu  à  la  délivrance  gratuite  par  l'Institut  sténo- 
graphique  de  France  de  certiGcats  de  capacité  destinés  à  aider  les  lauréats 
à  obtenir  le^  emplois  qu'ils  sollicitent  dans  le  commerce  ou  dans  les 
bureaux  administratifs  (1). 


Une  enqiiètr  sur  l'Internai 

Lf  Fttf/t*r  à  I'F.coIp  propose  à  ses  lecteurs  et  à  tous  ceux  qui  voudront 
bien  l'iLonorer  de  leurs  communications,  le  questionnaire  suivant  : 

y  nnrnlt-fl  intérêt  à  supprimer  V internat  ?■  ^ 

Ptrr  t/iitii  te  remplacer  f 

A>  ^erftf  l'if  pas  plus  sage  de  le  conserver  en  le  corrigeant  ?• 

Quel  lest  réformes  jugez  vous  urgentes  f 

(jKfi  fattrirait-it  changer  aux  locaux^  parloirs,  études,  réfectoires, 
dttrftiirs.  ronrs,  gymnases?  etc. 

Quels  changements  convient-il  d'apporter  à  la  discipline  f 

Rfipparf,^  entre  P administration  et  les  enfants  ? 

Rapports  entre  les  professeurs  et  les  enfants  f 

pourrait -on  introduire  les  parents  dans  le  collège  f  A  quels  moments? 
Par  ifurh  moyens  f 

Oiffif/wtif  mettre  l'interne  en  contact  ai?ec  fa  vie  des  champs?  la 
rie  iiiflust  ri  fille  ?  etc. 

N.  B.  —  Prière  d'adresser  les  réponses  au  Foyer  à  l'Ecole.  tî3,  rue 
St-Jacf|aes,  Paris,  Ve. 

Toutes  les  réponses  seront  analysées,  ou  citées  soit  en  totalité,  soit  en 
partie.  Le  Foyer  à  P  Ecole  confiera  le  dépouillement  de  Tenquête  à  Tun 
des  membres  de  son  Comité  de  patronage  et  de  rédaction,  M.  Ferdinand 
Gacbe,  professeur  au  lycée  d*Alais,  lauréat  de  TAcadémie  des  sciences 
iiinrafes  et  politiques. 


Biectlons  au  Conseil  supérieur  de  l'Instruetion 
publique  (1) 

Mon  cher  collègue, 

J'ai  Hmuneur  de  vous  informer  que  je  pose  de  nouveau  ma  candida- 
ture au  Conseil  supérieur  de  l'instruction  publique.  Je  crois  être  resté 
fidèle  à  mon  programme,  en  provoquant  et  en  appuyant  toutes  les  mesu- 
res ajaut  pour  but  d  accroître  l'importance  du  rôle  scientifique  et  social 
des  Facultés  des  sciences  et  le  développement  des  Universités  régionales. 
Je  n^aî  cc^sé  de  soutenir,  notamment  devant  la  Commission  sénatoriale 

# 
\lj  Les  {irofeseeurs  qui  n'auraient  pas  eu  coonaisBance  do  programme  peuvent  le  demto- 
der  à  t'IfiMLlfit  sténographique,  150,  boulevard  Saint>GermaiD,  Paris, 
(l)  Vûip  la  Revue  du  15  avril  1908. 
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de  rensfMgnement  supérieur^  les  idées  que  j'avais  exprimées  eo  4904,  dans 
une  conférence  à  l'Ecole  des  hautes  éludes  sociales,  publiée  dans  la 
Revue  générale  des.sciences  (30  mars  190i). 

Les  moyens  de  recherche  scientifique  et  de  haute  culture  doivent  être 
développés  dans  les  Universités  ;  chacune  d'elles  devrait,  pour  qne  cer- 
taine spécialité,  devenir  une  véritahle  capitale  où  seraient  concentrés  les 
enseignements,  les  laboratoires  et  les  collections  correspondantes;  les 
élèves  des  Facultés  devraient  être  admis  à  concourir  pour  tous  les  postes 
d'Etat  qui  exigent  une  haute  culture  scientifique  et  qui  sont  actuellement 
réservés  aux  élèves  de  certaines  écoles  spéciales  ;  à  côté  du  haut  ensei- 
gnement scientifique  et  des  cours  fondamentaux  de  licence,  une  grande 
liberté  doit  être  laissée  aux  Facultés  ;  à  cet  égard,  la  création  du  diplôme 
d'étud6S  supt^rieures  a  été  une  heureuse  innovation,  comme  instituant  un 
type  d'examen  entièrement  nouveau,  où  chaque  Faculté  est  absolument 
maltresse,  sans  condition  préalable  de  grade  ni  de  nationalité;  la  prépa- 
ration à  Tagrégalion  qui,  dans  l'état  actuel,  constitue  souvent  une  charge 
disproportionnée  aux  résultats,  doit  être  organisée,  avec  une  séparation 
aussi  nette  que  possil)le  entre  la  partie  scientifique  qui  peut  être  préparée 
partout  et  la  partie  pédagogique  et  professionnelle  pour  laquelle  une 
préparation  spéciale  est  nécessaire  ;  dans  le  concours  pour  les  bourses  de 
licence,  le  programme  du  groupe  II  doit  être  modifié  en  vue  du  recrute- 
ment des  naturalistes. 

Vous  connaissez  le^  vœux  et  les  propositions  que  j*ai  soutenus  :  je 
rappellerai  seulement,  h  cause  de  leur  importance,  les  suivants  qui  jus- 
qu'ici n'ont  pas  eu  de  suite  : 

i**  Au  Conseil  de  l'Université  de  Paris,  un  vœu  a  été  émis,  demandant 
que  le  régime  institué  par  la  nouvelle  loi  militaire,  en  faveur  des  élèves 
de  TEcole  normale,  soit  étendu  aux  boursiers  de  licence  de  toutes  les  Uni- 
versités recrutés  par  le  même  concours  ; 

2^  Au  Conseil  supérieur,  vos  représentants,  d'accord  avec  ceux  de  la 
médecine  et  des  lettres,  ont  émis  un  vœu  demandant  la  consultation 
préalable  d'un  comité  de  savants  compétents^  pour  les  nominations  dans 
les  Facultés  ; 

3°  A  la  Commission  extraparlementaire,  où  j'ai  eu  la  lourde  t&che  de, 
représenter  l'enseignement  supérieur  des  sciences,  j'ai  contribué  de  tou- 
tes mes  forces  à  faire  adopter  les  propositions  que  vous  avez  lues  dans  le 
rapport  général  et  qui  se  trouvent  reproduites  dans  le  Bulletin  de  VAS' 
sociation  amicale  (Troisième  assemblée  générale,  p.  40)  ;  il  reste  main- 
tenant à  faire  aboutir  ces  propositions  devant  le  Parlement  ; 

4°  J'indique,  en  terminant,  d'autres  questions  qui  méritent  une  atten- 
tion particulière  :  la  loi  sur  la  formation  des  chimistes-experts  actuelle- 
ment soumise  au  Sénat  ;  les  conditions  d'application  de  la  loi  sur  les 
accidents  du  travail  aux  laboratoires  ;  les  questions  administratives  rela- 
tives à  l'accès  du  personnel  des  Universités  de  province  aux  chaires  et 
maîtrises  de  conférences  de  l'Université  de  Paris. 

Becevez,  mon  cher  collègue,  l'expression  de  mes  sentiments  de  cordial 
dévouement. 

Paul  Appell, 

Doyen  de  la  Faculté  des  sciences  de  Paris, 

Meml)re  de  l'Académie  des  sciences. 
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Mes  chers  coUègoes, 

J'ai  eu  rhoDDeur,  ii  y  a  deux  ans,  d'dtre  délë^é  par  les  Facultés  des 
sciences  au  Conseil  supérieur  de  l'instruction  publique.  Un  grand  ooinbre 
de  nos  collègues  m'engagent  aujourd'hui  à  vous  demander  de  vouloir  bien 
renouveler  ce  mandat. 

Les  idées  que  j'ai  défendues  devant  le  Conseil,  les  motions  que  je  me 
suis  efforcé  de  faire  aboutir  auprès  des  pouvoirs  publics,  sont  celles  qui 
ont  été  étudiées  et  discutées  librement  dans  nos  réunions  amicales.  L'ac- 
cord s'était  fait  sur  elles,  &  peu  près  unanime. 

Parmi  les  plus  intéressantes,  je  range  :  l'établissement  d'un  tableau  et 
des  règles  d'avancement  pour  les  maîtres  de  conférences  ;  le  calcul  de 
l'ancienneté  des  maîtres  de  conférences  basé  sur  le  coefOcient  un;  la 
réglementation  plus  équitable  des  responsabilités  des  professeurs  en  cas 
d'accidents;  l'introduction  au  sein  du  Comité  consultatif  de  membres 
élus  par  le  personnel  enseignant  des  Facultés  des  sciences. 

Il  est  encore  d'autres  propositions  élaborées  récemment  par  la  commis- 
sion extraparlementaire,  dont  la  prompte  réalisation  est  fort  désirable: 
telles  sont,  l'inscription  au  budget  des  crédits  nécessaires  pour  que  le 
nombre  des  chaires  de  2e  classe  soit  porté  de  i/tO  &  2/10  du  nombre 
total,  et  aussi  l'avancement  automatique  des  professeurs  de  4«  classe  et 
des  maîtres  de  conférences. 

Quelques-unes  de  ces  réformes  sont  exécutées,  ou  en  voie  de  l'être  ; 
j'emploierai  mon  activité  à  préparer  les  autres. 

Ces  aspirations  trouvent  leur  origine  et  leur  cause  dans  rextensioo 
môme  du  rôle  des  Facultés  des  sciences.  A  côté  de  leur  idéal  le  plus  éieTé, 
qui  résidera  toujours  dans  l'avancement  et  la  diffusion  de  la  science  pure, 
elles  se  trouvent  aujourd'hui  mêlées  k  la  vie  commune,  non  plus  seule- 
ment par  la  participation  aux  examens  du  baccalauréat  et  la  préparation 
de  futurs  professeurs,  mais  par  un  concours  direct  à  l'accroissement  de  la 
richesse  et  de  la  puissance  du  pays.  Nos  instituts  régionaux,  toujours 
ouverts  à  la  jeunesse  studieuse,  aux  élèves  cherchant  une  haute  culture 
intellectuelle,  sont  devenus  pour  tous,  des  centres  et  des  foyers  où  les 
industries  locales,  les  municipalités  elles-mêmes  demandent  souvent  des 
lumières.  Notre  vie  appartient  de  plus  en  plus  au  public,  qui  chaque  jour 
plus  nombreux  dans  nos  laboratoires,  s'adresse  aux  professeurs  des  Facul- 
tés, comme  aux  représentants  régionaux  les  plus  autorisés  et  les  plus 
désintéressés  de  la  science. 

Des  créations  multiples  ont  été  faites  ;  de  nouvelles  créations  ne  sau- 
raient être  longtemps  ajournées.  Des  augmentations  de  crédit  sont  deve- 
nues nécessaires  et  votre  représentant  aura  le  tlevoir  de  signaler  à  Vatten- 
.  tion  des  pouvoirs  publics,  les  exigences  croissantes  imposées  par  une 
situation  nouvelle. 

Nos  initiatives  doivent  être  soutenues.  Elles  reposent  sur  notre  volonté 
de  rendre  aux  régions,  où  nous  professons,  tous  les  services  qu'elles  peu- 
vent attendre  de  nous,  pour  faire  en  sorte  que  les  Facultés  des  sciences, 
justement  fiëres  des  progrès  incessants  que  la  science  leur  doit  depuis  tant 
d'années,  occupent  dans  l'organisation  du  pays  un  rang  en  rapport  avec 
la  place  toujours  grandissante  que  la  science  prend  dons  la  société 
moderne. 
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Si  ces  idées  correspondent  aux  cotres,  je  serais  heureux  d*étre  choUi 
par  vous,  pour  vous  représenter  une  fois  de  plus  au  Conseil  supérieur. 

Votre  collègue  dévoué, 
Charlbs  Barrois, 
ProreBseur  i  U  Faculté  des  science*  de  Lille, 
membre  de  l'Institut. 


Mes  chers  collègues, 

M.  Rigal  nous  a  fait  part  de  sa  résolution  de  ne  pas  se  représenter  aiiit 
prochaines  élections  du  Conseil  supérieur  de  Tinstruction  publique.  Après 
les  services  très  distingués  et  dévoués  qu'il  a  rendus  à  noire  cause,  et  con- 
sidérant ceux  qu'il  aurait  pu  lui  rendre  encore,  nous  serons  unanimes  à 
regretter  sa  retraite  ;  mais  nous  savons  à  quelles  nécessités  impérieusen  H 
a  obéi.  Heureusement,  M.  Clédat  nous  reste  et  sollicite  de  nouveau  la  mis* 
sion  difficile,  toute  de  désintéressement,  pour  ne  pas  dire  plus,  qu'il  b. 
accomplie  déjà  avec  tant  de  zèle,  de  talent  et  de  courage.  Nous  pouvons,  je 
crois,  rendre  celte  justice  à  nos  mandataires  que,  par  leurs  soins,  nos 
intérêts  moraux  et  matériels  ont  été  bien  défendus.  S'ils  périclitent  cepeu- 
dant  6or  nombre  de  points,  la  cause  en  est  aux  faits  qui  se  sont  accotn* 
plis  en  dehors  de  nous,  malgré  nous  et  contre  nous. 

On  peut  dire  sans  exagération  que  la  loi  créant  des  Universités  régio- 
oales  a  jusqu'ici  donné  naissance  —  sauf  une  exception  —  à  des  cadres» 
à  des  rouages  plutôt  qu'à  des  corps  vivants,  comparables  à  ce  qui  se  voit 
dans  d'autres  pays.  La  vie  de  tels  corps  suppose  d'importantes  ressources 
propres  et  surtout  une  grande  liberté  d'action.  Or,  les  ressources  des  Uni- 
versités de  province  sont  médiocres,  leur  liberté  d*aclion  est  presque  nulle. 
Pour  le  recrutement  des  maîtres  comme  pour  leur  avancement,  pour  celiii 
des  élèves,  pour  les  examens,  sans  cesse  modifiés  par-dessus  nos  tétoi?, 
pour  les  moindres  détails,  nous  dépendons  étroitement  de  l'administrai* 
lion  supérieure  et  de  son  représentant  le  recteur.  Chaque  Université,  ainsi 
tenue  en  lisières,  demeure  presque  impuissante  à  s'améliorer  elle-même  k 
sa  guise,  à  se  développer  spontanément.  C'est  merveille  que,  malgré  tant 
d'entraves,  l'esprit  d'initiative  chez  nous  subsiste,  entretenu,  il  est  vmi, 
par  l'espoir  de  réformes  nécessaires. 

Une  seule  Université,  celle  de  Paris,  ne  souffre  pas  de  ces  conditions 
fâcheuses  ;  car  elle  y  échappe  par  sa  puissance  et  son  organisation  supé- 
rieures, par  les  dons  abondants  qui  affluent  vers  elle,  mais  principale- 
ment pour  cette  raison  que  les  hommes  qui  la  dirigent,  dirigent  aussi, 
dans  une  très  large  mesure,  l'enseignement  supérieur  entier.  Leur  auto- 
rité, considérable  assure  d'un  côté  à  l'Université  dont  ils  font  partie  une 
autonomie  réelle,  et  de  l'autre,  la  direction  qu'ils  s'efforcent  avec  succès 
d'imprimer  à  l'enseignement  supérieur,  en  général,  est  inévitablement 
celle  qui  sera  la  plus  favorable  à  cette  Université,  qui  les  intéresse  avant 
toutes.  La  «  réforme  »  —  disons  plutôt  la  transformation,  la  suppression 
—  de  l'ancienne  Ecole  normale  peut  être  citée  comme  le  fait  le  pîus 
remarquable  en  ce  genre. 

Ainsi  la  Sorbonne,  indirectement,  légifère  ou  plutôt  «  décrète  »  à  son 
profit,  de  sorte  que,  non  contente  d'être  chez  elle  la  maîtresse,  clic  j  e^l 
aussi  chez  nous.  Par  exemple, le  récent  bouleversement  delà  licence  a  étd 
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accompli  sur  un  projet  émané  d'elle  ou  de  ses  chefs,  sans  qu'il  fût  tenu 
complc  de  nos  vœux  el  de  nos  projets.  Tant  par  sa  force  propre  qu'arec 
l'appui  bénévole  de  la  haule  administration,  elle  augmente  incessam- 
ment son  personnel  de  maîtres  ;  elle  attire  nos  élèves,  et  ies  meilleurs; 
elle  en  regorge  au  point  de  ne  plus  pouvoir,  en  bien  des  cas,  leur  donner 
les  soins,  le  temps  nécessaires,  tandis  que  nous  nous  ingénions,  vai- 
nement parfois,  à  en  découvrir  qui  soient  aptes  à  recevoir  notre  enseigne- 
ment. 

Une  telle  sijluation  est  évidemment  nuisible  À  Tin lérèt  général  et,  avec 
le  temps,  le  deviendra  davantage. 

Nous  voudrions  que  la  Sorbonne,  au  lieu  de  tout  absorber,  nous  per- 
mît de  vivre  et  de  croître,  qu'elle  ne  fût  parmi  nous  que  prima  inter 
pares. 

Je  me  bornerai  à  résumer  ici  les  mesures  qui  permettraient  de  remé- 
dier au  mal  ;  la  plupart  vous  sont  connues  ;  elles  ont  été  ou  seront  l'objet 
des  délibérations  de  notre  Association  amicale.  Je  joins  à  celte  liste  quel- 
ques desiderata  qui  ne  visent  pas  directement  le  même  but,  mais  qui 
m'ont  paru  dignes  d'attention. 

Nous  devrons  obtenir  que  des  ressources  plus  abondantes  soient  attri- 
buées à  nos  Universités  ;  —  qu'elles  puissent  en  disposer  plus  librement 
que  par  le  passé,  afin  de  créer,  notauiment,  telles  chaires  ou  conférences 
qui  leur  sembleraient  utiles  pour  compléter  ou  développer  leur  enseigne- 
ment ;  —  qu'elles  prennent  désormais  une  part  régulière  et  effective  à  la 
nomination  des  professeurs  titulaires  et  maîtres  de  conférences  —  de  tous 
sans  exception  —  après  consultation  d'une  Commission  de  spécialistes 
nommée,  pour  les  lettres,  pour  les  Facultés  de  lettres,  etc.  ;  —  que  les 
chargés  de  cours,  sauf  en  certains  cas,  soient  supprimés  ;  —  que  quel- 
ques-uns d'entre  nous  soient  appelés  au  Comité  consultatif,  ce  qui  a  été 
accordé  aux  Facultés  de  droit,  —  qu*il  y  ait  un  titulariat  personnel,  de 
manière  que  les  maîtres  de  conférences  puissent  être  titularisés  quand  ils 
l'auront  mérité,  qu'il  y  ait  ou  non  une  chaire  vacante;  —  quant  à  l'avan- 
cement, qu'aucune  distinction  ne  soit  faite  entre  les  fondations  d'Univer- 
sités et  les  chaires  ordinaires  ;  —  que  le  tableau  de  classement  des  profes- 
seurs des  Facultés  des  lettres  comprenne  ceux  de  Paris  et  ceux  de 
province,  avec  traitements  uniformes,  sous  réserve  d'une  indemnité  de 
résidence,  quand  il  conviendra  ;  —  que  chaque  classe  soit  portée  à  son 
effectif  réglementaire  ;  —  que  le  pourcentage  soit  aboli  ;  —  que  les  pro- 
fesseurs de  Faculté  aient  pour  leurs  enfants,  dans  la  même  mesure  que 
ceux  des  autres  enseignements  et  que  les  inspecteurs  d'académie,  la^»**' 
tuité  de  l'enseignement  secondaire,  auquel  ils  ont  d'ailleurs  pour  la  plu- 
part appartenu  et  continuent  de  rendre  des  services:  —  que  le  premier 
paragraphe  des  articles  18  et  22  du  décret  du  23  aoiU  I85i,  soumettant  !«• 
professeurs  de  Faculté  à  la  surveillance  des  inspecteurs  daôadémie 
(décret  exhumé  dans  une  occasion  récente),  soit  abrogé. 

—  Que  le  nombre  des  boursiers  de  première  supérieure  soit  dm"'*'** 
dans  les  lycées  de  Paris  et  accru  dans  les  grands  lycées  de  province;  — 
que  le  nombre  des  élèves  de  «  l'Ecole  normale  de  l'Université  de  P**"!'  * 
soit  diminué;  —  que  soit  augmenté,  par  contre,  le  nombre  des  boursiers 
attribués  aux  Facultés  de  province,  en  vue  desquels,  principaleonc**^»  *^ 
bourses  ont  été  instituées;  —  que  la  loi  militaire  (article  23)  app^*^**^ 
aux  élèves  de  PEcole  normale  soit  appliquée  également  aux  boursi^^  ^^ 
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Facultés  de  proWnce;  —  que  chaque  Faculté  des  lettres,  outre  ses  ensei- 
gnements généraux,  soit  pourvue  d'un  enseignement  spécial,  bien  déve«- 
loppé,  complètement  représenté,  qui  lui  pernielte  de  grouper  un  person- 
nel d'étudiants  ;  —  que,  sur  toute' réforme  intéressant  1  enseignement 
supérieur,  baccalauréat  compris,  nous  soyons  consultés  deux  fois  :  d'abord 
sur  le  principe  de  la  réforme,  et  ensuite  sur  le  détail  ;  —  que  la  licence 
es  lettres,  si  spécialisée  à  présent,  soit  tout  au  moins  précédée  d'un  exa- 
men destiné  &  attester  la  culture  générale  du  candidat,  culture  dont  le 
baccalauréat  ne  saurait  constituer  une  garantie  su  fusante. 

Je  ne  me  flatte  pas  de  l'illnsion  que  nos  réclamations  les  plus  légitimes 
obtiennent  promptement  satisfaction,  encore  moins  que  la  présence  et  les 
efforts  de  vos  délfgués.au  Conseil  supérieur  de  l'mstruction  publique  aient 
quelque  influence  sur  cet  heureux  événement. 

Je  viens  toutefois  vous  demander  de  porter  sur  moi  vos  suffrages.  Si 
vous  voulez  bien  me  faire  le  grand  honneur  de  me  donner  place  à  côté 
de  M.  Clédat,  je  m'efforcerai  de  défendre  avec  fermeté  nos  intérêts  com- 
muns, non  seulement  au  Conseil  supérieur,  mais  ailleurs  aussi,  partout 
où  ce  sera  nécessaire  :  c'est  sans  cloute  en  les  défendant  ailleurs  que 
nous  aurons  le  plus  de  chances  d'aboutir  à  quelques-uns  des  résultats 
souhaités. 

Je  marcherai  en  étroit  accord* avec  M.  Clédat,  de  qui  je  partage  les  Tues 
et  dont  je  me  propose  d'être,  en  quelque  sorte,  le  second.  Grâce  à  son 
expérience,  grâce  aux  lumières  et  aux  suggestions  de  notre  Association 
amicale,  avec  Inquelle  nous  nous  tiendrons  en  communication  constante, 
nous  rendrons  Tructueuse,  il  faut  l'espérer,  la  période  de  quatre  années 
qui  va  s'ouvrir. 

Paul  Dognon, 

Pn^resseor  à  la  Faculté  des  leUres 

de  l'Université  de  Toulouse. 


Mon  cher  collègue, 

A  la  suite  d'une  réunion  tenue  à  la  Sorbonne  le  samedi  2  mai,  mes 
collègues  de  la  Faculté  des  lettres  de  Paris  ont  décidé  qu'il  j  avait  lieu 
de  présenter  un  candidat  au  Conseil  supérieur;  ils  m'ont  ensuite  désigné 
pour  être  ce  candidat,  voici  dans  quelle  intention  : 

Ce  n'est  pas  que  la  majorité  ait  jugé  équitable  que  la  Faculté  de  Paris 
eût  un  représentant  élu  au  Conseil  ;  ce  qu*elle  a  voulu  expressément  et 
uniquement,  c'est  que  l'un  d'entre  nous,  un  de  ceux  qui  ont  longtemps 
appartenu  à  une  université  régionale,  et  dont  les  opinions  au  sujet  de  la 
décentralisation  intellectuelle  sont  connues  depuis  longtemps,  entrât  en 
relations  avec  vous,  et  essayât,  au  nom  de  tous,  de  dissiper  une  funeste 
mésintelligence. 

Il  sera  donc  bien  entendu  tout  d'abord  que  ma  candidature,  forcément 
présentée  en  concurrence  avec  d'autres,  n'est  opposée  à  aucune,  et  que, 
loin  d'être  un  acte  de  représailles  ou  une  occasion  de  lutte,  elle  a  été 
.imaginée  comme  un  mojren  d'explication.  Si,  par  hasard,  ou  plutôt  par 
l'effet  de  franches  et  cordiales  déclarations,  vous  faisiez  à  cette  candida- 
ture meilleur  accueil  qu'on  ne  le  demande,  le  résultat  serait  que  vous 
auriez  encore  deux  représentants  de  vos  intérêts,  mais  pendant  que  l'un 
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parlerait  en  votre  nom.  et  vous  défendrait  avec  la  belJe  TaillaDce  à 
ia(]uelle  tout  le  monde  rend  témoignage,  l'autre  appuierait  au  nom  de 
Paris,  et  cette  entente,  qui  peut  se  faire  sur  tant  de  points,  aurait  peut-être 
pour  efîet  de  donner  plus  de  poids  et  de  chances  de  succès  à  vos  deman- 
des, en  empochant  de  fonder  des  refus  sur  nos  prétendus  désaccords. 
C'est  à  TOUS  de  reOéchir  s'il  y  a  là  un  réel  avantage. 

En  tous  cas,  nous  sommes  unanimes  &  désirer  que  la  vie  se  développe 
dans  les  Universités  des  départements,  nous  sommes  encore  unanimes  à 
estimer  que  tout  ce  qui  leur  est  nécessaire  en  matériel  et  en  personnel 
leur  doit  être  fourni,  de  façon  que  des  centres  d'études  et  de  recherches 
puissants  et  indépendants  s'élablissent  partout  oô  les  conditions  locales 
et  régionales  le  permettent. 

Et  cette  attitude  n'est  point  une  attitude  de  commande.  Si  nos  senti- 
ments s'affirment  en  dernière  heure,  ils  n'ont  point  attendu  ce  moment 
pour  commencer  d'exister.  Il  n*y  a  pas  un  seul  de  nous  qui  ait  jamais 
admis,  ni  qui  admette  qu'il  puisse  se  produire  entre  des  collègues  qui 
ont  les  uns  pour  les  autres  une  mutuelle  estime,  ni  antagonisme,  ni 
rivalité . 

En  vérité,  ceux  qui  prétendent  trouver  dans  nos  actes  la  preuve  d'un 
esprit  d'égoïsmc  et  d'un  instinct  d'accaparement  fatal  aux  autres  Facul- 
tés n'ont  jamais  pu  allrguer  en  preuve  d'autre  fait  que  la  transformation 
de  l'Ecole  normale  en  Séminaire  pédagogique.  Il  ne  m'appartient  pas 
d'expliquer  et  de  justifier  ce  premier  essai  d'une  réforme  que  tou«  les 
amis  des  Universités  doivent  désirer,  je  veux  dire  l'abandon  du  régime 
napoléonien  des  Ecoles  fermées  et  la  fusion  de  ces  Ecoles*,  littéraires  bu 
scientifiques,  avec  les  Universités.Tout  le  monde  a  aperçu  que  l'existence 
des  unes  est  incompatible  avec  la  prospérité  des  autres.  Mais  on  sait 
aussi,  on  doit  savoir  en  tous  cas  que  le  système  originairement  proposé, 
d'après  lequel  l'Ecole  normale  n'était  plus  qu'un  Séminaire  pédagogique 
où  des  agrégés  venaient,  leurs  études  faites,  se  préparer  k  leurs  fonctions, 
ne  put  être  établi  en  raison  des  difficultés  qu'il  y  eut  à  l'appliquer  à  la 
section  des  sciences,  lît  ainsi,  sans  qu'il  y  eût  de  la  faute  d'aucun  des 
intéressés,  arriva  ce  qui  s'est  produit  dans  l'œuvre  même  de  la  l'econsti- 
tution  des  Universités,^  un  plan  étudié  et  rationnel  dut  se  substituer  l'or- 
ganisation actuelle,  dont  la  mise  en  marche  a  donné  lieu  à  bien  des  dif- 
ficultés et  a  prêté  k  tant  de  critiques. 

La  Faculté  de  Paris,  en  tous  cas,  tenue  à  l'écart  des  discussions  relati- 
ves à  cette  transformation,  n'y  a  pris  aucune  part,  et  il  n'appartient  pas 
à  des  hommes  de  science  et  de  méthode  rigoureuse  d'attribuer  à  je  ne  sais 
quelle  ambition  qu'elle  aurait  de  grandir  aux  dépens  d'autrui  une  réforme 
que  la  Sorbonne  n'a  jamais  ni  demandée^  ni  préparée,  ni  même  connue, 
avant  le  jour  où  il  lui  a  été  prescrit  de  s'en  accommoder,  ce  qu'elle  n'a 
pas  fait  du  reste  sans  quelque  peine. 

Elle  désire  sans  doute,  comme  toute  Faculté,  avoir  de  bons  étudiants, 
elle  ne  prétend  nullement  à  les  avoir  tous.  La  pléthore  est  un  mal  dont 
elle  souffre  parfois  vivement,  tout  aussi  vivement  qu'on  souffre  ailleurs 
d'un  mal  opposé.  Et  si  réellement  il  existe  des  moyens,  non  pas  de  petits 
moyens  forcément  insuffisants,  mais  des  moyens  efficaces,  capables  de 
détourner  ailleurs  une  portion  des  étudiants  que  les  mœurs  et  des  habitu- 
des séculaires  attirent  à  Paris,  de  décentraliser  par  exemple  le  doctorat, 
elle  demande  que  ces  moyens  soient  étudiés  et  mis  en  œuvre.  Je  n'y  met- 
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trais  pour  moo  compte  qu'une  condition,  c'est  qu'il  ne  fût  jamais  qucs- 
UoQ  en  celle  affaire  des  droits  d'une  Faculté  ou  d'une  autre,  mais  seule-^ 
ment  du  bien  des  éludes  et  des  inlérôts  des  étudiants,  les  Facultés  étant 
faites  pour  les  étudiants  et  non  les  étudiants  pour  les  Facultés. 

La  Sorbonne  parait,  de  loin,  jouir  de  certains  privilèges,  par  exemple 
en  ce  qui  concerne  le  recrutement  de  ses  maîtres.  II  n'en  est  aucun  dont 
elle  ne  désirerait  voir  immédiatement  attribuer  le  bénéfice  aux  Universi- 
tés régionales,  mais  ce  serait  leur  concéder  peu  de  chose  !  La  vérité  est 
qu'il  nous  reste  à  tous  à  faire  en  commun  des  conquêtes  de  première 
importance.  A  Paris,  comme  ailleurs,  nous  recevons  des  lois,  loin  d'en 
faire.  Ainsi  le  régime  des  agrégations,  auxquelles  nous  consacrons,  les 
uns  et  les  autres,  tant  d'eiïorts,  a  pu  être  plusieurs  fois  modifié  et  Gnale- 
ment  bouleversé,  sans  que  notre  avis  fût  même  demandé.  Victimes 
d'examens  d'Etat,  de  règlements  d'Etat,  vivant  sur  un  budget  d*Etat,  où 
il  ne  nous  est  permis  de  toucher  qu'aux  reliefs,  nous  ne  jouissons,  mal- 
gré les  apparences,  que  d'une  demi-liberté.  Peut-être  avons-nous  chance 
d'emporter  ensemble  le  reste. 

Plusieurs  questions  ont  été  traitées,  dans  les  discussions  de  notre  Asso- 
ciation, qui  ne  peuvent  pas  Tôtre  ici  Je  voudrais  dire  seulement  que 
même  en  ce  qui  concerne  la  situation  du  personnel,  tout  en  réservant 
l'étude  des  moyens,  qui  demandent  à  être  regardés  de  prè«,  si  on  veut 
tenir  compte  des  droits  de  tous,  nous  sommes  d'accord  avec  nos  collè- 
gues sur  les  deux  points  essentiels 

.  Nous  estimons  nécessaire  d'abord  qu'un  avancement  plus  rapide  et  plus 
régulier  soit  assuré  à  tous,  faisant  sa  part  légitime  au  choix  cl  à  l'ancien- 
neté ;  nous  demandons  aussi  et  instamment  —  qui  ne  voit  que  la  chose 
est  pour  nous  surtout  d'un  intérêt  primordial?—  que  tout  professeur 
d'une  Université  régionale  puisse  se  présenter  à  une  chaire  ou  à  une 
conférence  de  Sorbonne  sans  avoir  jamais  à  faire  aucun  sacrifice  pécu- 
niaire. 

Il  me  parait  inutile,  en  terminant  celle  circulaire  à  laquelle  je  voudrais 
laisser  son  caractère  véritable,  celui  d'une  déclaration ,  d'énumérer  les 
réformes  qui  s'imposent  et  que  vos  représentants  devront  soutenir.  Les 
plus  modestes  malheureusement  ne  parviendront  peut-être  pas  à  triom- 
pher dans  une  assemblée  aux  vœux  de  laquelle  un  ministre  peut  même 
négliger,  malgré  la  loi,  de  répondre. 

Mais  j'estime  qu'il  est  possible  d'arriver  prochainement  à  l'organisa- 
tion d'un  grand'Gonseil  de  l'éducation  nationale,  dont  la  composition 
serait  tout  autre,  qui  aurait  des  droits  et  une  autorité  véritable,  et  devant 
lequel  devraient  être  posés  de  grands  problèmes,  tels  que  celui  du  ratta- 
chement des  divers  ordres  d'enseignements  et  de  leur  pénétration  récipro- 
que. La  prospérité  de  nos  Facultés  me  parait  attachée  ici  à  l'adoption  des 
solution»  les  plus  libérales,  à  celles  qui  attireraient  et  répartiraient  dans 
les  Universités  toute  une  population  d'étudiants  et  d'étudiantes  de  prove- 
nance diverse,  aujourd'hui  enfermés  dans  des  écoles  spéciales,  à  Sèvres, 
à  Saint-Cloud,  à  Fontenay,  etc.  Quel  que  soit  celui  qui  nous  représentera, 
il  devra,  suivant  moi,  hâter  le  jour  où  l'enseignement  supérieur,  s'élar- 
gissant  sans  s'abaisser,  jouera  dans  ce  pays  le  rôle  qui  lui  appartient,  en 
initiant  à  la  méthode  scientifique  tous  ceux  qui,  dans  une  fonction  quel- 
conque, à  un  degré  quelconque,  sont  appelés  à  former  l'esprit  public. 
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Veuillez  agréer,  mon  cher  collègue,  Tassurance  de  mes  tenUmenU  co^ 
diaux.  Ferdinaiid  Brunot, 

ProTesteor  à  lu  Faettlté  dea  leUr«s  de  l'Unirenité  d*  Ptrii. 


Monsieur  et  cher  collègue, 

Par  Irois  fois  déjà,  mes  collègues  m*ont  honoré  de  leur  confiance  et 
délégué  au  Conseil  supérieur.  Je  crois  avoir  fait  tout  ce  qui  dépendait  de 
moi  pour  remplir  ce  mandat  d'une  manière  conforme  à  leurs  vœux  ettux 
intérêts  de  notre  enseignement,  et  je  yiens  vous  demander  de  le  renou- 
vêler  encore  une  fois. 

Ces  quatre  dernières  années  sont  surtout  caractérisées  par  rexpérience 
faite  du  nouveau  régime  des  études  secondaires.  Cette  expérience  n'était 
pas  sans  nous  inspirer  quelques  appréhensions  au  sujet  du  recrutement  de 
nos  classes.  Ces  craintes  m'amenèrent  à  faire,  auprès  du  ministre,  des 
démarches  pressantes  qui  aboutirent  à  la  circulaire  ministérielle  d a 
16  juillet  1904  propre  à  favoriser  ce  recrutement.  Toutefois,  d'après  mes 
renseignements,  c'est  moins  d'une  diminution  du  nombre  des  élèves  que 
d'un  abaissement  de  la  qualité  moyen  ne,  comme  je  l'avais  prévu,  que  dos 
classes  ont  eu  à  souffrir.  Il  est  même  arrive  que  certaines  chaires  sont 
plutôt  surchargées,  et  c'est  là  un  point  sur  lequel  votre  représentant, 
dans  l'intérêt  des  études,  et  aussi  dans  l'intérêt  de  l'avancement,  devena 
si  lent,  devra  porter  son  attention. 

L'effet  le  p)us  net  du  nouveau  régime  est  peut-être  la  multiplication  des 
services  qui  incombent  au  professeur  de  philosophie  en  dehors  de  sa 
classe  proprement  dite.  A  un  point  de  vue  élevé  et  impersonnel,  nousoe 
pouvons  pas  trouver  mauvais  que  l'importance  de  notre  enseignement  se 
trouve  ainsi  consacrée  par  la  place  qui  lui  est  faite  dans  les  examens  des 
écoles  scientifiques,  et  d'autre  part,  l'étendue  de  ces  services  accessoires 
dans  les  grands  centres  a  amené  la  création  de  quelques  postes.  Mais 
d'un  autre  côté  il  faut  reconnaître  qu'en  bien  des  cas  ces  services,  souvent 
moins  attrayants  et  même  plus  difficiles  que  ceux  de  la  classe  de  philo- 
sophie, constituent  pour  beaucoup  d'entre  vous  une  réelle  surcharge.  La 
fragmentation  du  travail  est  d'ailleurs  l'effet  géfléral  et  prévu  du  système 
nouveau,  et  beaucoup  de  catégories  de  professeurs  sont  à  cet  égard 
encore  bien  moins  partagées  que  nous.  Cette  question,  en  partie  solidaire 
de  la  précédente,  m'occuperait  une  des  premières,  si  j'avais  de  nouveau 
l'honneur  d*ôlre  votre  délégué. 

La  réforme  du  concours  de  l'Ecole  Normale  et  des  bourses  de  licence, 
celle  de  l'agrégation,  et  tout  récemment  celle  de  la  licence  ont  occupé  une 
place  importante  dans  les  délibérations  du  Conseil  en  ces  quatre  dernières 
années.  Je  n'ai  pas  à  vous  rappeler  ici  le  détail  des  décisions  prises,  mais 
seulement  à  indiquer  les  principes  dont  je  me  suis  inspiré  dans ées  diver- 
ses circonstances.  J'estime  que  l'enseignement  secondaire  est  essentielle- 
ment caractérisé  comme  un  moyen  de  culture  générale,  et  c'est  à  ce  titre 
même  qu'il  requiert  la  philosophie  comme  couronnement  naturel.  Mais 
ce  n'est  pas  méconnaître  la  valeur  des  études  classiques  que  d'entendre 
avec  toute  la  largeurqu'elle  comporte  cctle  notion  de  «  culture  générale», 
d'y  admettre  quelque  souplesse  et  quelque  adaptation  à  la  diversité  des 
esprits,  et  surtout  de  ne  pas  obliger  les  candidats  à  recommencer  iodéfl- 


Digitized  by 


Google 


CHRONIQUE  DE   L'ENSEIGNEMENT  451 

niin€Dt  des  épreuTes  déjà  subies  avec  succès  dans  des  examens  antérieurs. 

Quoique  la  question  du  baccalauréat  n*ait  pas  été  posée  devant  le  Con- 
seil, on  l'a  agilëe  à  un  aaoment  donné,  devant  l'opinion  publique,  d'une 
manière,  à  mon  sens  assez  artificielle,  et  je  dois  vous  rappeler  mon  atti- 
tude en  cette  occasion.  Alors  que  le  baccalauréat  venait  d'être  réorganisé 
dans  des  conditions  qui  nous  donnent  plus  de  prise  sur  nos  classes  et 
mettent  entre  nos  mains  un  organe  régulateur  de  l'enseignement,  le 
moment  m'a  semblé  bien  mal  choisi  pour  parler  de  le  supprimer.  J'ai 
combattu  cette  idée  inopportune  dans  la  presse  (Le  Censeur  du  16  février 
i9Û7)  et  devant  la  fédération,  et  j'ai  eu  la  satisfaction  de  me  trouver  en 
cela  d'accord  avec  tous  mes  collègues  du  Conseil  pour  l'enseignement 
secondaire  ainsi  qu'avec  les  décisions  du  Congrès  de  i907. 

Je  viens  parler  de  nos  congrès  et  de  nos  fédérations.  Ce  sont  là  des 
pouvoirs  qui,  appuyés  sur  la'loi  même,  ont  singulièrement  grandi  en  ces 
dernières  années.  Si  peut-être  ils  ont  fait  passer  au  second  plan  l'influence, 
toujours  limitée,  dont  vos  représentants  peuvent  disposer,  j'estime  pour 
ma  part  qu'il  j  a  lieu  de  nous  réjouir  de  l'accroissement  de  force  qui  en 
est  résulté  pour  le  corps  tout  entier  et  dont  les  bénéûces  se  font  déjà  sen- 
tir. En  prenant  ainsi  conscience  de  lui-même,  en  se  donnant  à  lui-même 
cette  sorte  de  personnalité  morale,  le  corps  des  professeurs  de  renseigne- 
ment secondaire  a  gagne  une  autorité  qu'aucune  institution  ofOcielle  ne 
pouvait  lui  conférer  du  dehors,  et  que  certains  ministères  récents,  il  faut 
l'avouer,  nesesontguêre  montrés  disposés  à  reconnaître  plus  largement  au 
Conseil  supérieur.  C  était  donc  un  devoir  à  mes  yeux,  et  je  n'y  ai  pas 
manqué,  de  suivre  avec  l'intérêt  qu'ils  méritaient  les  travaux  des  Congrès 
et  des  Fédérations  régionales  ou  nationale.  C'est  d^aillcurs  aussi  un  avan- 
tage pour  vos  représentants  au  Conseil  de  pouvoir  s'appuyer  sur  des  forces 
organisées  et  sur  des  décisions  collectives,  et  leur  rôle  d'intermédiaires 
et  d'interprètes  ne  peut  que  s'en  trouver  accru,  il  n'en  résulte  pas,  et 
pour  mon  compte  je  ne  Tentendrais  pas  ainsi,  qu'ils  doivent  renoncera 
leur  indépendance  de  jugement  ni  perdre  leur  liberté  d'action.  Aussi  bien 
les  intérêts  dont  ils  ont  la  garie  sont-ils  des  intérêts  définis  et  spéciaux, 
qui  dépassent  d'ordinaire  les  intérêts  purement  corporatifs,  et  qui  ne  sau- 
raient se  confondre  toujours  ni  entièrement  avec  ceux  que  peuvent  avoir 
à  défendre  les  organes  créés  par  le  corps  enseignant. 

Si  la  ligne  de  conduite  que  je  viens  de  tracer  obtient  votre  approba- 
tion^ je  suis  prêt  à  remplir  encore  avec  le  même  dévouement  et  peut-être 
avec  une  autorité  accrue  par  l'expérience  et  par  le  renouvellement  de  vos 
suffrages,  la  tâche  que  mes  collègues  m'ont  fait  l'honneur  de  me  confier 
depuis  près  de  neuf  ans. 

Veuillez  agréer,  monsieur  cl  cher  collègue,  l'assurance  de  mes  senti- 
ments les  plus  dévoués.  Gustave  Belot, 

professeur  au  lycée  Louis-le-Graod, 
membre  sortant  du  Conseil  supérieur. 


Glectlons  universitaire»  (1) 

Dans  quelques  jours  auront  lieu  les  élections  pour  le  renouvellement 
(1)  Dépêche  du  8  mai. 
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du  Conseil  supérieur  de  TinstruclioD  publique  el  les  circulaires  des  can- 
didats pour  les  Facultés  des  lettres  expriment  des  revendications,  des 
plaintes,  qui  ne  sont  pas  sans  intérêt. 

Les  Facultés  des  lettres  avaient,  au  début,  conflé  un  des  deux  mandais 
dont  elles  disposent  à  un  représentant  de  la  Sorbonne.  Atix  dernières 
élections,  le  représentant  de  la  Sorbonne,  H.Croiset,  fui  battu,  et  les 
deux  mandats  furent  confiés  à  deux  professeurs  des  Facultés  de  pro- 
vince. 

Cette  fois,  je  n*ai  encore  reçu  d'autre  circulaire  que  celle  de  M.  Clédal, 
de  Lyon,  conseiller  sortant,  qui  se  représente,  et  celle  de  M.  Dognon,  de 
Toulouse,  qui  se  présente  à  la  place  de  M.  Rigal,  conseiller  sortant, lequel 
ne  se  représente  pas.  Je  crois  qu'il  va  se  produire  une  candidature  pari* 
sienne,  mais  elle  est  encore,  au  moment  où  j'écris,  à  l'état  de  projet. 

La  circulaire  de  M.  Clédat  témoigne  d'un  vif  mécontentement. 

Il  y  déclare  qu'il  n  j  a  «  à  peu  prt'S  rien  à  faire  dans  cette  assemblée 
d'enregistrement  »,et  que  «  l'initiative  des  membres  élus  y  est  complète- 
ment annihilée  par  la  procédure  des  vœux,  qu'il  est  interdit  de  discuter 
en  séance,  et  qui  sont  portés  devant  la  section  permanente  —  unique- 
ment composée  de  membres  nommés  ou  désignés  par  le  ministre  —  pour 
être  l'objet  d'avis  presque  invariablement  défavorables,  donnés  en  termes 
hautains  et  du  ton  le  plus  dédaigneux  ».  M.  Clédat  demande  «  l'élection 
de  la  section  permanente,  le  droit  de  vœu  pour  le  Conseil  lui-même,  la 
consultation  obligatoire  du  Conseil  en  toute  matière  de  sa  compétence  (la 
question  de  la  réforme  de  l'Ecole  normale  ne  lui  a  pas  même  été  sou- 
mise), et  la  suppression  des  membres  nommés  par  le  ministre  ». 

M.  Clédat  demande  aussi  que  les  Facultés  de  province  soient  repré- 
sentées au  sein  du  Comité  consultatif,  que  des  ressources  nouvelles 
soient  attribuées  aux  budgets  des  Universités,  que  les  Facultés  soient  con- 
sultées sur  toutes  les  réformes,  d'abord  sur  le  principe,  pais  sur  les 
détails,  enfin  que  les  conditions  de  l'avancement  soient  améliorées. 

M.  Dognon  est  si  bien  de  l'avis  de  M.  Clédat  qu'il  déclare,  en  sa  circu- 
laire, vouloir  être  son  «  second  ». 

11  a,  comme  lui,  des  griefs  contre  Paris  et  la  Sorbonne,  mais  il  les 
exprime  avec  plus  de  précision  et  de  vivacité. 

Il  croit  qu'à  la  Sorbonne  nous  voulons  tout  centraliser  à  notre  profit  et 
au  détriment  des  Universités  de  province.  Ainsi  il  écrit  :  «  La  Sorbonne, 
indirectement,  légifère  ou  plutôt  décrète  k  son  profit,  de  sorte  que,  non 
contente  d'être  chez  elle  la  maîtresse,  elle  l'est  aussi  chez  nous.  Par 
exemple,  le  récent  bouleversement  de  la  licence  a  été  accompli  sur  un 
projet  émané  d'elle  ou  de  ses  chefs,  sans  qu'il  fût  tenu  compte  de  nos 
vœux  et  de  nos  projets  ». 

M.  Dognon  se  trompe.  La  Faculté  des  lettres  de  Paris  a  été  consultée, 
comme  celle  de  Toulouse,  sur  le  projet  de  réforme  de  la  licence  ;  elle  a 
voté  un  projet  et  l'administration  n*en  a  tenu  aucun  compte.  Le  plan 
adopté  ne  ressemble  en  rien  au  nôtre  ;  il  est  l'œuvre  des  bureaux,  qui  en 
sont  seuls  responsables. 

Quant  à  cette  réforme  de  l'Ecole  normale,  que  M.  Dognon  reproche  à 
la  Faculté  des  lettres  de  Paris,  nous  n'y  sommes  pour  rien,  nous  n'avons 
pas  été  consultés,  et  les  premières  applications  de  celte  réforme  eurent 
pour  résultats  que,  pendant  plusieurs  années,  nous  fûmes  privés,  à  la 
Sorbonne,  de  nouveaux   boursiers   d'agrégation,   et  que,    n'ayant  pas 
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encore  les  normaliens,  nous  n'avions  plus  ou  presque  plus  d'étudiants 
d'agr^ation. 

M.  Dognon  admire  et  envie  l'autonomie  de  la  Faculté  des  lettres  de 
Paris.  11  se  fait  illusion.  Si  chacun  de  nous  est  parfaitement  libre  dans 
sa  chaire  (et  je  ne  pense  pas  qu'on  soit  moins  libre  à  Nancy,  à  Bordeaux, 
à  Toulouse).  iJ  s'en  faut  de  beaucoup  que  l'administration  se  range  à  notre 
avis  ou  même  nous  consulte  sur  toutes  les  questions  relatives  au  per- 
sonnel ou  à  l'enseignement. 

Dans  ces  affaires  d'Universités,  nous  voyons  avec  regret  qu'il  y  a  un 
malentendu  entre  Paris  et  la  province,  ou  plutôt  entre  la  Faculté  des 
lettres  de  Paris  et  les  autres  Facultés. 

A  la  Sorbonne,  loin  de  vouloir  nuire  aux  Facultés  de  province,  nous 
sommes  unanimement  et  ardemment  partisans  d'une  plus  larg^  décen- 
tralisation. Je  crois,  nous  croyons  tous  que  rien  ne  serait  plus  utile,  à  la 
démocratie  comme  à  la  science,  que  le  développement  do.  fortes  Univer- 
sités, dont  quelques-unes  seraient  spécialisées. 

Les  idées  d'amélioration  que  M.  Dognon  exprime  dans  sa  circulaire,  ce 
sont  les  nôtres,  à  quelques  détails  prrs  sur  lesquels  on  pourra  discuter 
amicalement.  Ce  qu'il  désire,  nous  le  désirons.  Ce  dont  il  se  plaint,  nous 
nous  en  plaignons. 

Si  à  notre  insu  ou  malgré  nous,  l'administration  nous  a  avantagés,  à 
quelques  égards,  au  détriment  de  la  province,  je  suis  bien  sûr  que  nul 
d'entre  nous,  à  la  Sorbonne,  ne  souhaiterait  le  maintien  d*un  privilège 
injuste. 

M.  Clédat  désire  que  les  professeurs  de  Paris  ne  soient  pas  plus  payés 
que  ceux  de  Lyon,  «  sous  réserve  d'une  indemnité  de  résidence  «.  Va  pour 
l'égalité  des  traitements  !  Si  cela  fait  plaisir  à  mon  collègue  de  Lyon 
qu'un  tiers  de  mon  traitement  ne  me  soit  plus  payé  que  sous  une  rubri- 
que à  part  et  sur  une  feuille  à  part,  je  m'y  résous  de  grand  cœur,  surtout 
si  à  l'avenir  cette  satisfaction  doit  un  peu  égayer  les  sombres  circulaires 
de  M.  Clédat. 

L'autre  jour,  un  certain  nombre  de  professeurs  à  la  Sorbonne  s'étaient 
réunis  amicalement  pour  causer  entre  eux  des  élections,  des  circulaires 
et  des  candidats.  J'aurais  voulu  que  MM.  CléJal  et  Dognon  pussent 
entendre  nos  propos.  Je  crois  qu'ils  auraient  été  pleinement  édiûés  sur 
nos  sentiments  à  l'égard  des  Facultés  de  province,  sentiments  d'amitié  et 
de  fraternité.  Nous  avons  souri  en  apprenant  que  M.  Dognon  nous  attri- 
buait la  paternité  de  tant  de  réformes,  auxquelles  nous  avions  été  si 
étrangers.  L'intérêt  qu'il  y  a  à  développer  les  Facultés  de  province,  à 
accroître  leur  autonomie,  à  leur  permettre  de  s'organiser  librement,  sur- 
tout selon  les  besoins  des  régions,  et  çà  et  là  par  des  spécialisations  tn*s 
modernes,  cet  intérêt  nous  semblait  si  évident,  nous  étions  si  unanimes 
là-dessus,  que  nous  ne  pouvions  comprendre  comment  nos  collègues  de 
province  s'étaient  mépris  sur  nos  intentions. 

Cette  méprise,  ce  malentendu,  il  y  faut  mettre  fln  par  des  colloques 
am/icaux.  Jai  vu  dans  les  journaux  qu'il  s'était  fondé  une  association 
amicale  des  professeurs  des  Facultés  des  lettres.  J'aimerais  bien  en  avoir 
le  programme,  les  statuts,  pour  y  adhérer  en  connaissance  de  cause.  Ces 
apparences  de  discorle  entre  serviteurs  de  la  science  ne  sont  pas  seulement 
ridicules;  elles  pourraient  entraver  le  progrès  de  ces  Universités,  qui  sont 
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on  des  éléments  organiques  de  notre  démocratie  et  qui  ont  tant  besoin 
encore  de  se  moderniser.  A.  Aulard. 


Nancy 


A  la  séance  de  rentrée  de  l'Université  de  Nancy,  le  7  novembre  1907, 
M.  le  recteur  Adam  a  donné  lecture  d'un  long  rapport  dootnous  eitrajoos 
les  passages  suivants.  Après  avoir  adressé  aux  professeurs  de  rUniversité, 
morts  pendant  l'année  scolaire  1906-1907,  un  délicat  hommage  et  un 
souvenir  affectueux,  M.  Adam  a  rappelé  que  Nancy  avait  recueilli,  après 
1870,  la  Faculté  de  médecine  de  Strasbourg. 

«  En  1872.  lorsque  la  faculté  nous  arriva  de  Strasbourg,  le  professeur 
Stolz,  alors  doyen,  éprouva  un  vif  mécontentement,  qu'il  ne  prit  même 
pas  la  peine  de  dissimuler,  en  voyant  la  pénurie  et  Tin  suffisance  des  locaoi, 
et  pour  tout  dire,  le  néant  de  faculté,  que  lui  offrait  IJIancy.  On  vécut 
cependant  ;  mais  il  fallut  attendre  jusqu'en  1892.  qu'une  première  cons- 
truction, pour  l'anatomie.  l'histologie  et  les  sciences  naturelles,  fûtédiOée, 
sous  le  nom  d'institut  anatomique.  Toutefois  ce  nouvel  institut  ne  pouvait 
être  qu'une  partie  de  la  faculté  ;  ce  ne  pouvait  être  encore  la  faculté  pro- 
prement dite.  En  1898,  M.  le  professeur  Gross  fut  nommé  doyen.  Aussi- 
tôt, grâce  au  concours  empressé  de  la  municipalité  d'alors  (M.  Marioger 
me  Ta  souvent  raconté,  et  je  lui  en  exprime,  une  fois  de  plus,  notre 
vive  reconnaissance),  grâce  au  concours  de  l'Etat,  les  travaux  furent  enfin 
commencés,  et  rapidement  s'éleva  une  belle  faculté,  comme  n'en  a  pas 
Strasbourg  au  moins  pour  la  médecine,  une  faculté  spacieuse,  lumineuse, 
d'aspect  riant,  où  tout  invite  au  gai  travail  en  commun  la  jeunesse  ici 
naturellement  studieuse.  .Mais,  pour  distribuer  les  services  dans  ces  bâti- 
ments nouveaux,  pour  assurer  à  chacun  sa  place,  ni  trop  ni  trop  peu, 
pour  mettre  d'accord  tant  d'intértHs  divers,  et  surtout  les  hommes  qui 
représentent  ces  intérêts,  et  qui  se  croient  obligés  en  conscience  de  les 
défendre  parfois  ùpremenl,  enfin  pour  faire  de  tout  cela  un  ensemble 
harmonieux  :  que  d'études  préalables,  et  que  de  veilles,  que  d'ingéniosité 
et  de  diplomatie  tenace,  disons  le  mot.  quelle  passion  du  bien  public,  et  de 
servir  la  science,  la  cité  elle-m^me  et  le  pays!  Le  succès  fut  complet, 
d'ailleurs,  lorsque,  en  1902  (trente  ans  après  1872),  M.  l'archilecte  Jasson 
nous  livra  l'édifice  achevé.  FA  maintenant,  ce  nVst  pas  une  petite  salis- 
faction  pour  le  doyen  d'y  conduire  lui-même  des  visiteurs  comme 
M.  Bayel  en  1903,  M,  Liard  en  190i,  la  môme  année  un  membre  du  par- 
lement tel  que  M.  Alfred  Massé,  rapporteur  du  budget,  et  en  1905  le 
doyen  de  la  Faculté  de  médecine  de  Paris  en  personne,  M.  le  professeur 
Debove,  qui  admira.  Ajouteraije  que  lé  regretté  Bicliat,  lui-même,  notre 
doyen  des  sciences,  convenait  que  c'était  très  bien  ?  Aussi,  tout  autour 
du  doyen,  qui  était  l'auteur  modeste  de  cette  belle  œuvre,  un  tel  courant 
de  sympathie  peu  à  peu  s'établissait,  dans  la  faculté  de  médecine  et  dans 
toute  l'Université  de  Nancy,  dans  la  ville  et  dans  la  région,  depuis  Bar- 
le-Duc  jusqu'à  Epinal  et  Saint-Dié,  enfin  à  Paris  même  dans  les  milieux 
scientifiques,  que  ce  fut  un  applaudissement  général,  dont  j'ai  recueilli 
avec  une  joie  tiien  vive  les  échos,  lorsque  le  4  août  dernier,  notre  excellent 
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doyeD,  ]e  professeur  Frédéric  Qross,  lui  aussi  Strasbourgeois,  fut  promu 
officier  de  la  Légion  d'honneur. 

«  A  la  faculté  des  lettres,  je  vous  ai  parlé,  Tan  dernier,  d'une  tentative 
intéressante/  couronnée  aussitôt  d'un  éclatant  succès  :  les  cours  spéciaux 
de  trois  de  nos  professeurs  (allemand,  histoire,  géographie),  en  mai  et 
juin  1906,  aux  officiers  de  la  garnison  de  Nancy;  et  je  vous  en  annon- 
çais la  reprise  pour  la  campagne  d'hiver  en  1906  4907.  Celle-ci  n'a  pas 
été  moins  heureuse  :  7'2  officiers  se  sont  fait  inscrire  aux  cours  contre  56 
Tété.  En  môme  temps,  par  une  réciprocité  à  laquelle  nous  avons  été  fort 
sensibles,  plusieurs  officiera,  de  iou9  grades  et  de  toutes  armes,  se  sant 
offerts  spontanément  pour  traiter  devant  nos  étudiants  quelques  questions 
relatives  à  l'armée  :  conférenciers  improvisés,  il  ont  parlé,  en  uniforme, 
dans  la  chaire  de  nos  maîtres  ;  ils  se  sont  fait  écouter  et  applaudir  de 
nos  jeunes  gens  des  facultés,  du  lycée  et  de  l'école  normale  d'institu- 
teurs. Tout  s'est  passé  très  simplement  :  comme  le  disait  le  général 
Bailloud,  c'était  une  nouvelle  manifestation  de  camaraderie  entre  l'Armée 
et  l'Université.  D'autre  part,  des  conférences  nous  étaient  demandées 
pour  les  officiers  de  la  garnison  de  Verdun  :  lettres,  sciences,  droit,  méde- 
cine, ont  fourni  à  Tenvi  des  professeurs  volontaires,  qui  tous  sont  reve- 
nus enchantés  :  les  généraux  Jourdy,  Durand,  de  Dartein,  Andry,  leur 
avaient  fait  le  meilleur  accueil,  et  la  grande  salle  du  cercle  des  officiers 
s'était  trouvée  plus  d'une  fois  trop  petite  pour  l'auditoire.  Bel  exemple, 
dirai-je  à  mon  tour,  d'une  confraternité  d'études  voisine  de  la  confrater- 
nité d'armes,  et  bien  naturelle  chez  des  hommes  qui,  à  deux  pas  de  la 
frontière,  ont  au  cœur  le  même  idéal  d'absolu  dévouement  à  la  patrie. 
Ce  ne  sont  encore  là  que  des  essais  de  collaboration  :  mais  le  principe  en 
est  admis,  d'enthousiasme  même,  des  deux  côtés.  Le  nouveau  comman- 
dant du  20*  corps,  M.  le  général  Pau,  s'est  intéressé  déjà  à  une  œuvre 
semblable  à  Montpellier  ;  ce  n'est  pas  à  Nancy,  certes,  qu'il  s'en  désin- 
téressera, et  à  plusieurs  reprises  (je  l'en  remercie)  il  nous  l'a  bien 
montré  ». 

Un  peu  plus  loin,  M.  le  recteur  Adam  montre  que  l'Université  de 
Nancy  se  préoccupe  avec  sollicitude  des  intérêts  présents  de  la  région  lor- 
raine. «  Depuis  quelques  années,  surtout  à  partir  de  1904,  des  travaux  se 
poursuivent  méthodiquement  pour  la  recherche  de  la  houille  en  Lorraine  : 
une  douzaine  de  sondages  ont  été  pratiqués  sur  des  points  précis  et  tous, 
à  des  profondeurs  variables  de  700  à  1.300  mètres,  ont  rencontré  plusieurs 
fois  de  précieux  filons.  Avec  un  élan  bien  justifié  par  l'espoir  d'un  tel 
trésor  à  découvrir  et,  si  possible,  à  exploiter,  partout  les  bons  vouloirs,  et 
aussi  les  capitaux,  se  sont  offerts  :  je  m'en  voudrais  de  ne  pas  rappeler 
à  ce  propos  l'ancien  président  de  la  Société  industrielle  de  l'Est,  le 
regretté  M.  de  Lespinats.  et  le  directeur  des  hauts  fourneaux  de  Pont-à- 
Mousson,  M.  Cavallier,  et  notre  ami  M.  l'ingénieur  Villain.  Cependant 
l'Université  de  Nancy  ne  demeurait  pas  inactive  :  un  de  nos  maîtres, 
dans  son  laboratoire  et  encore  plus  sur  le  terrain,  ancien  élève  libre  de 
l'Ecole  des  mines  en  même  temps  que  géologue  (et  digne  fils  de  son  père, 
Jérôme  Nicklès,  professeur  à  notre  Faculté  lors  de  sa  fondation),  étudiait 
ce  problème  de  la  houille,  et  scientifiquement  en  trouvait  la  solution. 
Toujours  les  indications  données  par  lui  sont  tombées  juste,  et  ses  pré- 
visions ont  été  vérifiées,  comme  l'a  reconnu,  le  27  mai  dernier,  l'Aca- 
démie des  sciences.  Une  chaire  nouvelle  de  géologie  a  donc  été  créée 
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tout  exprès,  lé  18  juillet,  à  titre  exceptionnel,  et  combien  justement, 
pour  notre  savant  collègue,  M.  René  Nicklès 

«  Le  même  jour,  une  nouvelle  chaire  de  chimie  était  aussi  créée,  en 
faveur  de  M.  Minguin,  pour  tant  de  bons  services  rendus  dès  Torigineà 
rinstitut  chimique.  M.  Minguin  n'a  jamais  voulu  quitter  son  institut,  et 
il  a  bien  fait,  et  je  l'en  remercie.  Je  remercie  également  de  nous  être, 
resté  fidèle  M.  Gunlz,  professeur  de  chimie  minérale.  La  tentation  était 
grande  cependant  :  M.  Guntz  pouvait  prétendre  k  Paris,  au  lendemain 
de  la  mort  de  Moissan  et  de  Berthelot  ;  il  a  préféré  son  laboratoire,  et 
ses  étudiants,  et  ses  collègues,  et  son  Université  de  Nancy.  Gomment 
d'ailleurs  ne  pas  s'attacher  pour  toujours  &  cet  institut  chimique,  où 
directeur  et  professeurs,  maîtres  et  élèves,  chefs  de  travaux,  prépara- 
teurs, et  jusqu'aux  serviteurs  les  plus  humbles,  forment  tous  comme  une 
laborieuse  et  heureuse  famille,  dont  on  a,  j'imagine,  au  loin,  la  nostal- 
gie !  Gette  année,  on  a  dû  j  refuser  des  élèves  :  on  n'en  a  plus  admis 
au  delà  de  448.  Et  ce  ne  sont  pas  seulement  des  étrangers  de  tout  pays 
(nous  comptons,  cette  année,  jusque  4  Chinois),  mais  bien,  pour  les  deux 
tiers,  et  presque  les  trois  quarts,  des  Français. 

«  De  même,  grâce  au  directeur  M.  Vogt,  l'Institut  électrotechnique,  et 
son  annexe,  devenu  son  égal,  l'Institut  de  mécanique  appliquée  :  il  s'est 
présenté  autant  de  demandes  pour  l'un  que  pour  l'autre,  et  autant  de 
France  que  des  autres  pays.  Soit  un  total  de  257  admis  jusqu'à  présent. 
Nous  avons  maintenant  le  nombre  :  nous  avions  aussi  déjà  la  valeur  et 
la  qualité.  Une  consécration  officielle  vient  d'être  donnée  à  l'Institut  élec- 
trotechnique de  Nancy  :  le  ministre  de  la  Guerre  a  désigné  deux  officiers 
d'artillerie,  pour  y  faire  un  stage  en  vue  des  services  techniques  de  l'ar- 
mée ;  et  nous  attendons  bientôt  pareille  marque  de  confiance  du  ministre 
du  Commerce  et  de  l'Industrie.  J'ai  voulu  suivre  de  près,  cette  année, 
dans  nos  instituts,  le  travail  de  ces  jeunes  gens,  qui  pour  le  recteur  de 
Nancy,  quelle  que  soit  leur  provenance  ou  leur  origine,  tous  au  même 
titre,  sont  des  étadiants.  J'ai  constaté  avec  joie  entre  eux  une  bonne 
émulation  qui,  dans  les  examens  de  sortie,  s'est  traduite  d'une  façon 
bien  significative  :  les  premières  places  étaient  disputées  et  ont  été  par- 
tagées entre  camarades  de  France  et  de  Russie,  et  parmi  les  Français, 
entre  anciens  élèves  de  nos  établissements  secondaires  et  une  élite  venue 
de  notre  école  primaire  supérieure  de  Nancy.  Dans  toute  cette  jeunesse, 
règne  une  vie  intense,  qui  frappe  le  visiteur.  Au  mois  de  juin,  la  Société 
technique  de  l'industrie  du  gaz  en  France  a  tenu  son  M*  congrès  à 
Nancy  ;  les  congressistes  n'ont  pas  manqué  de  visiter  nos  instituts,  où 
une  conférence  sur  les  plus  récentes  découvertes  de  l'électro  chimie  a  été 
donnée  par  notre  professeur  de  chimie  physique,  M.  Muller,  en  leur  hon- 
neur. Plusieurs  s'attendaient,  je  crois,  à  ne  trouver  chez  nous,  comme 
dans  un  musée  ou  un  ancien  cabinet  de  physique,  que  des  modèles 
réduits  d'appareils  en  bois  ou  en  métal,  bibelots  d'étagères  ou  de  vitrine, 
qu'on  montrerait  seulement,  en  les  faisant  tout  au  plus  jouer  sous  les 
yeux  des  élèves,  dans  quelles  conditions  différentes  de  la  réalité  !  Leur 
surprise  fut  grande,  de  se  trouver  en  présence  de  véritables  machines,  et 
qui  marchent,  ou  plutôt  que  font  marcher  eux-mêmes  nos  étudiants,  en 
tenue  d'ouvriers  parfois,  comme  dans  un  établissement  industriel.  Cette 
partie  de  notre  Faculté  des  sciences  n'estelle  pas  elle-même  une  usine? 


Digitized  by 


Google 


CHRONIQUE  DE  L'ENSEIGNEMENT  457 

Elle  en  a  Toutillage,  elle  en  a  aussi  le  tapage,  ronflement  des  dynanaos, 
et  bientôt  fracas  de  chutes  d*eau. 

c  Le  laboratoire  hydraulique  est,  en  effet,  terminé,  grâce  au  dévoùment 
inlassable  de  M.  Hahn  :  la  place  nous  était  parcimonieusement  mesurée, 
et  il  a  fallu  des  prodiges  pour  y  faire  tenir,  en  hauteur  et  en  profondeur 
aussi  bien  qu'au  ras  du  sol,  Tinstallalion  complète  qui  va  enÛn  fonction- 
ner. Restent  toujours  les  machines  thermiques,  beaucoup  plus  coûteuses, 
comme  je  le  disais  Tan  passé.  Là,  nous  avons  failli  être  arrêtés  (l'au- 
rions*nous  été  vraiment?)...  faute  d'argent.  Mais  une  véritable  campa- 
gne a  été  menée,  cet  hiver,  par  MM.  Vogt  et  Hahn,  dans  toute  la  région 
lorraine,  depuis  Longwy  au  nord  jusqu'à  Epinal  et  au  delà^  dans  les 
Vosges,  avec  le  puissant  concours  de  noire  amie  et  alliée,  toujours  fidèle^ 
la  Société  industrielle  de  l'Est.  Celle-ci  a  bien  voulu  prendre  TafTairesous 
son  patronage.  C'était  en  assurer  le  succès  ;  et  nous  ne  saurions  trop 
remercier  le  président  et  le  vice-président,  M.  Henry  Boucher  et  M.  Vil- 
lain.  Grâce  à  eux,  nous  avons  pu  rouvrir  notre  livre  d'or,  et  y  inscrire, 
en  bon  nombre,  des  souscriptions  nouvelles  pour  une  somme  de 
116.000  francs  déjà.  C'est  la  troisième  ou  quatrième  fois  (peut-être  davan- 
tage, nous  ne  comptons  plus),  que  nous  demandons  ainsi  :  nous  ne  nous 
lassons  pas  de  demander  ;  et  sachant  combien  nos  demandes  sont  justes, 
on  ne  se  lasse  pas  non  plus  de  nous  donner.  Ce  sont  toujours  les  mêmes 
bienfaiteurs,  naturellement,  avec  quelques  noms  en  plus,  dont  nous  ne 
sommes  pas  peu  fiers  :  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est  avec 
son  directeur,  M.  André  Weiss,  et  la  Société  technique  de  l'industrie  du 
gaz  par  l'organe  de  son  président,  M.  Coze.  Peut-être  y  a-t-il  aussi 
quelques  noms  en  moins  :  celui  d'Osiris,  mort  le  4  février  dernier,  et  à 
qui  nous  devons  un  souvenir  reconnaissant  pour  notre  Institut  sérothéra- 
pique,  fondé  par  ce  bienfaiteur  de  l'Université  et  de  la  ville  de  Nancy. 
Mais  nous  retrouvons,  toujours  fidèle  à  lui-même.  M.  Ernest  Solvay. 
Voilà  juste  dix  ans,  que  Haller  et  Bichàt  ont  eu  à  remercier  ce  généreux 
donateur  pour  la  première  fois  :  depuis  lors,  cela  est  devenu  pour  nous 
comme  une  tradition,  qui  se  renouvelle  et  se  continue.  Le  nom  d'Ernest 
Solvay  figure  en  première  ligne  à  bien  des  pages  de  notre  histoire  et 
marque  en  particulier  chacune  des  étapes  de  notre  Faculté  des  sciences  : 
Institut  de  chimie  physique  (100.000  francs  on  1897),  Institut  électro- 
technique (t  00  000  en  1898,  et  20.000  en  i902),  Institut  de  physique 
(50.000  en  1904),  enfin  Institut  de  mécanique  appliquée  (50.000  encore 
en  1907).  Si  nous  voulons  établir  des  comptes,  et  faire  le  calcul  de  ce 
que  nous  devons  à  ce  grand  ami  de  la  science,  en  même  temps  que  phi- 
lanthrope éclairé,  nous  reconnaîtrons  que  toutes  les  fois  il  nous  a  donné 
des  parts  de  fondateur. 

Nous  avons  aussi  à  remercier,  en  particulier,  le  Conseil  général  de 
Meurthe-et-Moselle  :  une  large  subvention  de  100.000  francs,  votée  il  y  a 
dix  ans  et  répartie  en  dix  annuités,  prenait  fin  cette  année;  pendant 
cinq  ans  encore,  les  annuités  continueront.  M  le  préfet  Humbert  a  tenu 
à  montrer,  en  cette  circonstance,  que  lui  aussi  était  Lorrain  et,  par  con- 
séquent, ami  de  l'Université  lorraine.  En  1897,  le  Conseil  général  avait 
pour  président  M.  Mézières,  aujourd'hui  sénateur  :  en  1907,  M.  le  député 
Lebrun.  Tous  deux  également,  et  comme  à  l'envi  l'un  de  l'autre^  se  sont 
montrés  favorables  à  notre  Faculté  des  sciences  ;  nous  nous  plaisons  aies 
unir  tous  deux  dans  un  même  sentiment  de  profonde  et  sincère  gratitude. 
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M  Ainsise  maDlfesfedeplus  en  plus  autour  de  nous  un  intérêt  efOctee, 
dont  nous  lâchons,  dans  la  mesure  de  nos  forces,  de  n'être  pas  indignes. 
La  science  et  Findustrie,  dans  celte  région  lorraine,  ont  signé  comme  uo 
pacte  ;  et  presque  chaque  année  elles  ont  à  cœur,.  Tune  et  l'autre,  de  le 
renouveler.  Toutes  deux  grandissent  et  grandiront  encore  C'est  à  pas  de 
géant  qu'aujourd'hui  la  grande  industrie  avance  :  nous  la  suivrons  de 
notre  mieux,  lui  préparant  des  équipes  de  travailleurs  de  mieux  en  mieux 
armés  pour  ces  batailles  et  ces  victoires  d'un  nouveau  genre.  Ayons  tous 
confiance  :  nous  ne  sommes  pas  au  bout,  nous  ne  sommes  qu'au  début, 
peut-être,  de  ce  prodigieux  essor  industriel,  orgueil  de  notre  France  de 
l'Est.  L*été  dernier,  je  reçus  la  visite,  à  Nancy,  d'un  professeur  desEltls- 
Unis,  qui  faisait  son  tour  de  France,  M.  <:oolidge.  Citoyen  d'un  pays 
neuf,  il  admirait  surtout  les  monuments  artistiques  de  nos  vieilles  cités. 
Pensant  piquer  sa  curiosité,  je  lui  parlais  de  nos  instituts  scientifiques  et 
de  cette  ardente  fournaise,  dont  l'industrie  lorraine  otTre  le  spectacle,  au 
nord  du  département,  dans  le  bassin  de  Longwy  :  «  Oh,  non  !  dit  il,  je 
«  n*irai  pas  y  voir  :  je  me  croirais  encore  en  Amérique  >.  • 

Florence,  —  Des  cours  de  vacances  auront  lieu,  pour  la  seconde  fois, 
la  première  série  en  août,  la  seconde,  en  septembre.  Ils  porteront  sur  la 
langue  et  la  littérature  italiepnes,  sur  la  littéralure  dantesque,  sur  l'his- 
toire de  Florence,  sur  l'histoire  de  Tart.  On  «organise  des  visites  de  monu- 
ments et  des  excursions  (1). 

Bologne-  —  Une  commission  composée  des  professeurs  de  pédagogie 
de  Pavie,  de  Naples,  de  Milan,  de  Gênes,  a  choisi  à  l'unanimité  pour 
professeur  de  pédagogie  à  l'Université,  le  professeur  G.  M.  Ferrari,  de 
rUniversité  de  Rome. 


Ecole  supérieure  de  commerce  et  d'industrie  de  Paris,  —  Les  con- 
cours de  bourses  créées  à  Pécole  par  le  ministère  du  Commerce  et  de 
l'Industrie  et  par  la  Chambre  de  commerce  de  Pans  auront  lieu  celte 
année  :  le  25  juin  pour  le  premier  cycle,  le  24  septembre  pour  le  deuxième 
cycle. 

Le  concours  d'entrée  à  la  section  de  navigation  maritime  aura  lieu  6o 
septembre,  renseignement  dans  cette  section  est  gratuit. 

Pour  tous  renseignements,  s'adresser  au  directeur  de  l'école,  79,  stc- 
nue  de  la  République,  Paris. 


LInguo  Internaolona  dl  la  deleffliaro  (slsienio  Id«) 

La  délégation  pour  l'adoption  d'une  langue  auxiliaire  internationale, 
fondée  en  1901,  a  reçu  l'adhésion  de  310  sociétés  de  tous  pays  et  l'appro- 
bation de  1.2.^0  membres  des  Académies  et  Universités.  Elle  a  élu  en 

(1)  Pour  ren.«eigneraenU,  s'adresser  au  secrélaire,  M.  Piero  Roselli,  Palazzo  Feironii 
Via  dei  Tornabuoni,  FIrenze. 
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i907  un  Comité  international  composé  de  savants  et  de  linguistes  renom- 
més, qui,  après  avoir  étudié  tous  les  projets  anciens  et  nouveaux  de 
langue  universelle,  a  adopté  TEsperanto  avec  quelques  modifications. 
Celles-ci  ont  pour  but,  en  conservant  les  principes  et  les  qualités  essen- 
tielles de  la  langue  du  docteur  Zaraenhof,  de  régulariser  l'application  de 
ces  principes  et  d'éliminer  certaines  complications  inutiles.  Voici  les  prin- 
cipales de  ces  modifications  : 

P  Suppression  des  lettres  accentuées,  permettant  dlmprimer  partout 
des  textes  de  celte  langue,  conservant  Torlhographe  phonétique  et  réta- 
blissant souvent  Torlhograplie  internatioDalc  ; 

f9  Suppression  de  quelques  règles  grammaticales  inutiles  et  très 
gênantes  pour  la  plupart  des  peuples,  ^urtout  pour  les  personnes  d'ins- 
truction primaire  (accusatif,  accord  de  Tadjectif)  ; 

3<^  Régularisation  de  la  dérivation,  seul  moyen  d'empêcher  l'invasion 
des  idiolismes,  et  de  fournir  une  base  solide  à  l'élaboration  du  vocabu- 
laire scientifique  et  technique,  indispensable  à  la  propagation  de  la 
langue  internationale  dans  le  monde  savant  ; 

40  Enrichissement  du  vocabulaire  par  Tadoplion  de  racines  nouvelles 
soigneusement  choisies  suivant  le  principe  du  maximum  d'internatio- 
nalité. 

Tous  les  mots  sont  formés  de  racines  internationales,  c*est-à-dire  com- 
munes à  la  plupart  des  langues  européennes,  de  sorte  qu*elles  sont  con- 
nues  d'avance  par  tout  iiomme  un  peu  instruit.  Ce  n'est  donc  pas  une 
nouvelle  langue  à  apprendre  :  c'est  la  quintessence  des  langues  euro- 
péennes. Mais  elle  est  incomparablement  plus  facile  que  chacune  d'elles^ 
À  cause  de  sa  simplicité  et  de  sa  régularité  absolues  :  pas  de  règles  inu- 
tiles, pas  d'exceptions.  On  l'apprend  en  la  lisant;  dès  qu'on  sait  la  lire, 
on  peut  récrire  ;  dés  qu'on  sait  l'écrire,  on  peut  la  parler.  Et  l'expérience 
a  prouvé  que  les  difTérences  de  prononciations  entre  adeptes  des  pays  les 
plus  divers  sont  insignifiantes  et  nullement  gênantes. 

En  résumé,  la  Linguo  iriternaciona  est  un  Espéranto  simplifié  et  per- 
fectionné, très  analogue  à  l'Espéranto  primitif  :  mais  elle  possède  sur  lui 
l'avantage  de  l'intelligibilité  immédiate,  et  est  par  suite  appelée  à  devenir 
la  langue  internationale  définitive.  Du  reste,  elle  a  déjà  reçu  Tapproba 
tion  et  l'adhésion  chaleureuse  de  beaucoup  d'espérantisles,  des  plus 
anciens  et  des  meilleurs.  Seule,  grâce  à  l'appui  des  savants  de  la  déléga- 
tion et  du  comité,  elle  a  chance  d'être  adoptée  un  jour  par  les  gouverne- 
ments et  introduite  dans  les  écoles  de  tous  les  pays  civilisés. 

La  délégation  publie  depuis  le  mois  de  mars  une  revue  mensuelle. 
Progreso,  rédigée  en  Espéranto  primitif  et  en  Espéranto  simplifié,  et 
consacrée  à  la  libre  discussion  des  questions  linguistiques  relatives  à  la 
langue  auxiliaire  (Paris,  Delagrave,  5  francs  par  an).  Elle  va  bienlôt  faire 
paraître  des  dictionnaires  et  manuels  de  la  langue  internationale  en  fran- 
çais, anglais  et  allemand  (Sadresser  à  la  rédaction  de  Progreso 
(MM.  Goulurat  et  Leau),  chez  Delagrave,  15,  rue  Soufflet,  Paris,  S»). 
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SÉANCE  DU  DIMANCHE  29  MARS  1908 


La  Société  d*enseigncment  siipcrieur  s*cst  rénnte  le  dimanche^  m&rs 
i908  à  9  h.  i/2  du  matin,  h  t*école  des  sciences  politifiues,  27  rtie  Saint- 
Guillaume. 

Présents  :  MM.  H.  Bernés,  Houqubt,  Buisson,  Bcqurt,  Caudsl,  Cnoi^tET, 
DiBTZ,   L.  Favre,  Gabelle,  Gasquët,  Hall^r,  Launaude,  Le  Foris^iek. 

LéVY-WOGUE,  LOISEL,   PiCAVET,   TOUTAIN,  L.    WrILL. 

Excusés  :  MM.  Astier  et  Lefa». 

Présidence  de  M.  A  Croiset,  prMffent,  assislé  de  M.  LarnacjdIj  $êcn*' 
faire  général. 
Le  procës-yerbai  de  la  séance  du  15  mars  est  la  et  adopte. 
L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discussion  sur  la  question  de  : 


L'enseignement  professionnel  et  techniqae  dans  sas  rapport! 
avec  les  divers  ordres  d'enseignement. 

M.  Gabelle  résume  Thistoire  de  renseignement  technique  el  profei- 
sionnel  en  France  et  la  législalion  sur  Tapprctitissage.  El  précise  les  carac- 
tères particuliers  des  écoles  primaires  superitfiires  et  dos  écoles  pratiques  ; 
il  insiste  sur  la  nécessité  de  coordonner  les  eiïorts  des  diverses  adminis- 
trations et  d'organiser  l'enseignement  profe^ionnel  sur  des  bases  plus 
larges. 

M.  Buisson  rappelle.que  le  premier  projet  d'enseignement  technique i 
été  conçu  au  ministère  de  llnslruclion  publique.  Il  conteste  que  le 
système  du  condominium  ait  soulevé  de  smeu\  conflits  entre  les  admi- 
nistrations compétentes.  Il  signale  la  difficulté  spéciale  opposée  à  li 
solution  du  problème,  en  France,  du  fait  que  robtigatioD  scalaire  fiait 
trop  tôt. 

M.  Gabelle  croit  également  qu'il  Taut  prolonger  les  délais  de  scoUrilf 
obligatoire. 

M.  Gasquet  incrimine  le  certificat  dVtudes  primaires  el  montra  le 
remède  dans  l'enseignement  des  cours  professionnels  el  des  ëcalfis 
techniques. 

M.  Bouquet  constate  que  le  cerlificat  d^ctudes,  trop  libéralement 
accordé,  amène  dans  les  écoles  professionnelles  des  **lév4^s  peu  capahia 
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d'ea  suÎTre  les  cours.  Il  Yoit  le  remède,  non  dans  la  fondation  d'écoles 
nouvelles,  mais  dans  la  multiplication  des  cours  professionnels. 

M.  TouTAiN  signale  le  déyeloppement  des  initiatives  privées.  Il  faut,  en 
cette  matière,  aider,  subventionner,  et  ne  pas  confondre  coordination 
avec  centralisation. 

M.  Gasquet  ajoute  que  cette  marche  a  été  suivie  en  Allemagne  où  les 
divers  Etats  ont  fait  accepter,  peu  à  peu^  aux  sociétés  d'enseignement  pro- 
fessionnel des  règles  précises,  en  même  temps  que  des  subventions. 

M.  Boisson  dégage  trois  idées  fondamentales  en  matière  d'enseigne- 
ment technique  populaire  : 

On  ne  peut  rien  réformer  : 

10  Sans  une  loi  sur  Tapprentissage  ; 

2*  Sans  l'obligation  d'assiduité  aux  cours  professionnels  ; 

3*  Sans  une  certaine  autonomie  laissée  aux  organisations  locales. 

M.  DiETz  ne  voudrait  pas  que  le  principe  de  Tobligation  fût  adopté  par 
la  société  sans  une  observation  attentive  des  faits.  11  propose  une  enquête 
sur  ce  sujet. 

M.  Buisson  s'associe  à  sa  proposition. 

M.  Larnaude  considère  que  la  preuve  de  l'obligation  est  déjà  faite. 

Après  un  échange  de  vues  entre  les  membres  de  l'assemblée,  la  société 
arrête  la  résolution  suivante  : 

Résolution 

La  discussion  sur  renseignemetit  technique  a  mis  en  lumière  la 
né(^ssité  d'une^  étude  sur  les  points  suivants  : 

!•  Réforme  de  la  loi  sur  l* apprentissage  dans  ses  rapports  avec 
renseignement  professionnel  ; 

Î9  Question  de  V obligation  en  matière  de  cours  professionnels  ; 

3®  Organisation  de  ces  cours  par  Ventente  de  la  commune^  du  dépar- 
tementy  de  VEtat  et  des  associations  intéressées, 

La  séance  est  levée  à  midi  (1). 

Le  secrétaire  trésorier , 
Caudel. 


La  Société  prie  MM.  les  recteurs,  doyens  et  professeurs  de  vouloir  bien 
adresser  à  la  Rédaction  de  la  Revue  les  réponses  aux  questions  sui- 
vantes : 

1»  Quelles  sont  les  créations  qui  ont  été  faites  dans  l* Université  en 
vue  de  l'enseignement  technique  f 

20  Quels  résultats  ont  été  obtenus  ? 

3o  Qu^  se  propose-t-elle  de  faire  dans  ravenir  ? 

Ces  réponses  seront  l'objet  d*un  rapport  dont  les  conclusions  seront 
discutées  à  la  rentrée  de  la  prochaine  année  scolaire. 

(1)  Le  compte-rendu  stéDographie  de  la  séance  sera  prochainement  publié  (N.  de  te 
tUd,). 
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Bernard  MQnod.  —  Kssûi  mtr  ff^s  rapports^  f/e  f*n$rni  finree  Phi- 
lippe I^r  (1099-1108).  —  P«ris,  IL  Champion,  IU07  {ÎU'  fascicule  de  it 
Bibliothèque  de  V  Ecole  de^  f/ffffie.<  Ktadeaj. 

Avec  un  soin  pieux  et  une  loucliante  sollicitude,  M.  G,  Monod  a  ïooly 
publier  les  travaux  de  son  jeune  fils,  Heinarti  Monod,  cruellement  ravi 
par  une  mort  prématurée  à  r^ffeclion  des  siens,  aux  sympathies  de  $€f 
amis,  à  la  science  qu'il  servait  dèjk  eu  disciple  Ûilèle  eL  digne  de  soa 
père.  Apr«'s  le  livre  sur  (inih^rt  de  Aot/f^^i/,  voiii  /a  Ihr^se  sur  Pascal  II 
qui  a  valu  au  jeune  savant  le  litre  d'f»Iéve  diplômé  de  l'Kcole  dea  Haa- 
tes  Eludes.  «  L'auteur  de  cette  tlif'se,  écrit  M.  (i.  Monod,  est  mort  sans 
avoir  pu  la  revoir,  la  compléter,  la  corriger,  comme  il  avait  rintcntiou 
de  le  faire,  avant  de  la  livrer  à  l'impression.  Il  etrtit  môme  si  prcocenpé 
des  impepfeclions  de  son  travail  <|u'il  avait  exprimé  le  désir  qoe  les  œu- 
vres qu'il  laissait  manuscrites  fussent  détruites,  s'il  ne  revenait  pas  i  h 
santé.  Je  n'ai  pas  cru  devoir  doTéreràce  désir,,,  i'ai  pensé  qu'un  « 
grand  labeur  ne  devait  pas  i^lre  perdu,  et  que  la  publiealion  de  ces 
ouvrages  pouvait  rendre  service  à  la  «cience»  tout  en  perpehiâot  la 
mémoire  d'un  jeune  historien  qui,  sans  proportionner  stifdsaniinent  son 
effort  à  ses  forces,  avait,  avec  une  gi^nêreuse  itiïprudenc*%  entrepris  et 
mené  à  bien  en  deux  ans  celte  tj^che.  «  Aidé  \y^v  deus  coodisciplei  de 
son  fils,  MM  Martin-Chabot  et  L.  Halptien,  M.  G.  Monod  a  mis  au  point 
pour  rimpression  non  point  toute  la  Ihese  de  B.  Monod  sur  l*&scal  II, 
mais  les  deux  parties  de  cette  thèse  iûlitulées  i  Ffmail  If  et  PAilipffP  I*^: 
L'orf/anisation  de  rE(/lise  de  Fratwe  et  iies  relfîiimis  aret^  Pasmî  II 
et  Philippe  /•'. 

Il  faut  remercier  M.  Monod  de  la  force  d'àmeet  du  courage  paleroel 
qu'il  a  déployés  dans  cette  œuvre.  Ni  Tune  ni  l'autre  nVtonneront  les 
élèves  de  ce  maître  qui,  partout  où  il  a  professât  a  ens^^igne  le  detoif 
comme  la  science.  Le  sujet  trailé  par  B.  Monod  est  d'un  intérêt,  qui  dé- 
passe le  XII*  siècle  et  les  personnages  en  Cîiuse.  C'est  un  épisode  sug- 
gestif de  la  lutte  entre  l'hlglisc  et  l'Etat.  Succesieur  de  Grégoire  VII  et 
d'Urbain  II,  pontifes  intraiisigeanls  et  beilique\îî,  Pascal  It  était  tin 
homme  de  conciliation  et  de  pais,  ;  après  ces  poliiiques  ardents  ûl  ces 
théocrates  altiers,  c'était  avant  tout  un  religieux.  Son  it'uvre  fut  plus 
féconde,  sous  ses  apparences  modestes,  que  celle  lie  ses  prédécesseurs* 
Pascal  11  abandonna  la  méthode,  souvent  dangereuse,  toujours  s térileid* 
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ropposition  systématique.  GrÀce  à  lui,  le  elergé  d^  France  sentit  les  eiïets 
bienfaisants  d^une  réforme  devenue  nécessaire  dans  son  organisation  et 
ses  mœurs  ;  grAce  à  lui  fut  conclu,  entre  la  papauté  et  la  royauté  capé- 
tienne, un  accord  avantageux  aux  deux  parties  en  présence.  «  Grâce  à 
cette  politique  de  paix,  écrit  B.  Monod  dans  sa  conclusion,  grAce  à  cette 
intervention  purement  religieuse  dans  les  affaires  du  royaume  de  France, 
la  papauté  avait  réussi,  en  somme,  à  faire  aboutir  la  réforme,  ou  du 
moins  à  préparer  son  triomphe  ;  et  celq,  sans  rien  brusquer,  sans  heurter 
personne,  en  parvenant  môme  à  se  concilier  le  roi  de  France  et  k  trouver 
en  lui  un  appui  contre  l'empereur.  Une  fois  rette  paix  établie,  cette 
réforme  adoptée  et  reconnue,  cette  union  entre  le  Capétien  et  le  Saint- 
Siège  scellée,  la  papauté  pourra  reprendre  son  vol  et  continuer  la  grande 
politique  de  Grégoire  VII  et  d'Urbain  11.  » 

L'histoire  ne  se  refait  pas  ;  c'est  entendu  Mais  le  passé  peut  éclairer 
et  guider  le  présent;  dans  une  certaine  mesure  l'avenir  peut  ^dépendre 
de  l'attention  prêtée  par  les  hommes  d'aujourd'hui  aux  expériences 
d'hier  et  d'avant  hier.  La  thèse  de  B.  Monod  devrait  être  lue  par  tous 
ceux,  laïques  et  clercs,  de  qui  dépendent  en  l'an  de  gratte  1908  les  rap- 
ports de  l'Eglise  romaine  et  de  TEtat  français.  Qu'ils  relisent  surtout 
ces  derniers  mots  de  la  conclusion  :  «  C'est  à  ce'.te  flnesse  politique, 
à  cette  vision  juste  des  nécessités  présentes,  à  cette  intelligence  des 
situations  que  revient  l'honneur  d'avoir  su  concilier  le  parti  gallican- 
royaliste,  le  parti  ultramontain-réformiste,  le  roi,  le  monarchisme  et 
l'épiscopat,  dans  un  but  commun  de  réforme  et  de  progrès...  » 

J.  Tout  AIN. 


F.  Paulsen  —  I)as  deutsche  Bildungswesen  in  seiner  geschichtli' 
chen  Entwickelung .  —  Leipzig  et  Berlin,  Teubner  1906,  in-i6,  92  p. 

M  Paulsen  publie  dans  la  collection  «  Aus.Natur  und  Geisteswelt  »  un 
précis  de  pédagogie  historique.  II  expos^  l'évolution  de  l'enseignement 
en  Allemagne  depuis  les  commencements  du  moyen  Age  jusqu'à  nos 
jours  Nul  n'était  mieux  placé  que  l'éminent  professeur  pour  embrasser 
d'un  coup  d'œil  les  transformationrs  des  diverses  sortes  dVcoles  et  les 
tendances  des  époques  marquantes.  D'une  formule,  il  résume  un  sys- 
tème ;  en  quelques  traits,  il  évoque  un  personnage.  L'antiquité,  pose-t-il 
en  principe,  forme  l'individu  pour  TEtat  ;  le  moyen  Âge  pour  l'Eglise  ; 
notre  temps,  pour  lui-même.  De  là  des  méthodes  et  des  programmes  tout 
différents.  En  Allemagne,  ce  sont  les  moines  qui,  de  600  à  iSOO,  établis- 
sent la  culture  classique  et  le  christianisme.  Fulda,  Reichenau,  Tegernsee, 
Saint-Gall.  Saint-Emmeran  sont  les  sièges  des  premiers  cloîtres.  On  ne 
distingue  que  deux  écoles  :  fécTole  interne  et  l'école  externe.  Entre  1200 
et  1500  se  fondent  les  Universités  :  Prague  (1349),  Vienne  (1365),  Heidel- 
berg  (1385),  Cologne  (1358),  Erfurl  (1392),  Leipzig  (1409),  Rostock  (1419); 
puis  Greifswald  (1456),  Fribourg  (1457),  Bàle  »1459),  Ingolstadt  (1472), 
Trêves  (I473),  Mayence  (1477),  Tubingue  (1479).  Wittenberg  (1504), 
Francfort  s/-0.  (1506)  :  toutes  institutions  modelées  sur  le  type  de 
l'Université  de  Paris.  L'Université  et  l'école  demeurent  strictement  unies. 
Peu  à  peu,  les  Universités  se  détachent  de  l'Eglise  et  Paris  devient  en 
quelque  sorte  un  Contre- Vatican.  La  raison  se  dresse  en  face  de  la  révé- 
lation. Des  poètes,  des  orateurs,  des  érudits  surgissent  :   deltes,  le  pre- 
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mier  a  poeta  laureatus  ■  d'Allemagne,  Aesiicampius,  Buschius,  Ulrich  de 
Uutten,  Erasme,  Reucfilin,  Nelaoclilon  le  «  prscepior  Germani»  ; 
Luther.  Les  écoles  se  multiplient  :  Brunswick  (1528),  Hambourg  (1529), 
Schleswig  (1542),  Kônigsberg  (4544),  léna  (1558).  Helmstedi  (1576).  A  la 
suite  du  mouvement  de  réformation  de  nouvelles  aspirations  se  font 
jour  ;  renseignement  prend  des  aspects  difTérents  à  rUniversit«,  à 
l'école  savante,  à  Técole  princicre,  à  Técole  régionale  et  au  couteol.  Le 
latin  est  en  honneur  ;  «  teutonizare,  vulgarizare  »  devient  une  honte. 
Les  écoles  populaires  se  développent  et  prennent  un  caractère  confession 
nel.  Les  Jésuites  supplantent  les  Dominicains  :  en  1816  ils  comptent,  en 
32  provinces,  372  collèges  et  13.112  membres. 

A  l'influence  latine  succède  l'influence  française.  Le  rationalisme 
fondé  sur  les  mathématiques  et  l'histoire  naturelle  s'installe  chez  les  phi- 
losophes et  se  répand.  L'Allemagne  s'émancipe,  Coménius  crée  la 
pédagogie  allemande  et  dès  lors  on  assiste  à  un  nouvel  essor  de  Tinstrue- 
lion  à  tous  les  degrés.  Les  académies  de  chevaliers  prospèrent.  Halle  en 
1694,  Gœttingne  en  1737,  Erlangen  en  1743  érigent  des  Universités. 
Voici  Thomasius  et  Prancke;  voici  Christian  Wolff'et  «  l'école  »  de  Gœt- 
tingue  avec  Gessner  et  Heyse.  L'abiturienten  examen  fait  son  apparition 
en  1788  ;  Semler  et  Hecker  établissent  l'école  réale  et  le  philanthropi- 
nisme  se  développe.  Basedow,  Kanl,  Herder,  Pestalozzi  sont  comme  les 
chefs  d'une  seconde  Renaissance.  Sous  l'influence  du  romantisme,  le 
XIX*  siècle  s'attache  à  l'histoire,  à  la  philologie,  à  la  mythologie  :  les 
Grimm,  Savigny,  Huraboldt,  Bopp,  Hegel,  Wolf,  Niebuhr  marquent  le 
haut  enseignement  de  leur  empreinte  en  m^me  temps  que  les  écoles  se 
démocratisent  et  que  les  partis  se  disputent  la  direction  des  études.  Des 
Universités  se  créent  encore  :  à  Berlin  (1810),  à  Breslau  (1811),  à  Bonn 
(1818),  à  Munich  (1826)  ;  le  nombre  des  étudiants  croit  sans  cesse.  Le 
gymnase,  le  gymnase  réal,  l'école  réale  supérieure,  l'école  réale,  les 
écoles  techniques  se  partagent  la  clientèle  scolaire  L'école  primaire  se 
transforme  en  institution  d'Etat  ;  les  séminaires  d'instituteurs  et  d'insti- 
tutrices s'organisent.  Les  Nicolovius  et  les  SCivern,  les  Allensteio,  lés 
Herbart,  les  Eichorn,  les  Raumer,  les  MOlher,  les  Stiehl,  les  Falk  élabo- 
rent à  qui  mieux  mieux  les  théorieset  les  règlements.  Actuellement,  les 
écoles  moyennes  sont  en  train  de  se  superposer  aux  écoles  primaires. 
M.  Paulsen  termine  par  un  résumé  très  optimiste  de  la  situation  scolaire 
en  Allemagne.  Si  telle  ou  telle  de  ses  assertions  parait  un  peu  trop 
enthousiaste,  on  ne  saurait  contester  à  l'ouvrage  une  très  grande  clarté, 
une  érudition  très  sûre  et  une  très  large  inspiration  libérale. 

L.   W. 


Thomas  Hunt  Morgan.  '—  Expérimental  toology.  —  New- York, 
TheMacmillan  Company,  1907,  in  8»,  p.  XII  -f  454  et  25  ûg. 

Les  études  de  zoologie  et  de  biologie  expérimentale  sont,  comme  Ton 
sait.  ti*ès  en  faveur  dans  les  Etats-Unis,  alors  que  dans  la  plupart  des  pays 
d'Europe  Ton  en  est  toujours  à  discuter  sur  les  théories  évolutionoistes. 
C'est  surtout,  en  Amérique,  dans  les  services  dépendant  du  ministère  de 
l'agriculture  et  dans  les  fondations  de  l'institution  Carnegie  qu'il  faut 
aller  chercher  la  plus  grande  activité,  non  seulement  en  zoologie  et  phy- 
Biologie  économique,  mais  encore  en  zoologie  et  en  biologie  expérimen- 
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taie  :  dans  les  travaux  du  Bureau  of  Entomology,  dans  VOffice  of 
Experiment  Station,  dans  le  Bureau  of  animal  industry^  dans  le 
Bureau  of  Biological  Survey  enfin,  et  avant  tout,  dans  la  Station  for 
Expérimental  Evolution  de  Cold  Spring  Uarbour  (I).  De  leur  côté,  les 
Universités  américaines  ne  sont  pas  restées  étrangères  à  ce  mouvement. 
Elles  ont  installé  ou  subventionnent  des  laboratoires  marins  sur  divers 
points  des  côtes  de  TAtiantique  et  du  Pacifique,  dans  les  iles  Bermudes  et 
jusque  dans  les  Philippines  ;  enfin  certaines  d*entre  elles  ont  crée  des 
chaires  de  zoologie  générale,  d'autres  des  chaires  de  zoologie  et  de  biolo- 
gie expérimentale,  telles  que  la  Columbia  University  de  New- York  avec 
les  professeurs  Morgan  et  Me  Gregor  et  la  Johns  ffopkins  University  à 
Baltimore  avec  le  professeur  H.  S.  Jennings. 

Cest  son  cours  de  l'Université  de  Colombie  que  le  professeur  Morgan 
vient  de  publier  dans  un  très  élégant  volume  de  450  pages,  illustré  de 
dessins  ou  de  reproductions  photographiques.  Ce  cours  qui  représente 
environ  35  leçons  comporte  d'abord  l'exposé  de  la  méthode  expérimen- 
tale, puis  expose  les  facteurs  du  changement  dans  la  forme  des  animaux 
ou  du  moins  essaie  de  déterminer  les  conditions  sous  lesquelles  se  pré- 
sentent ces  changements,  enfin  traite  quelques  points  d'embryologie 
expérimentale  telle  que  I  étude  de  la  régénération,  de  la  croissance,  de  la 
détermination  du  sexe  et  dt's  caractères  sexuels  secondaires.  La  simple 
énumération  de  ces  différents  points  suffit  k  montrer  l'intérêt  de  cet 
ouvrage,  dans  lequel  l'étudiant  biologiste  y  trouvera  une  bonne  bibliogra- 
phie, quoique  incomplète,  de  toutes  les  questions,  en  môme  temps 
qu'une  lecture  vraiment  attrayante.  Pourtant  on  pourrait  y  trouver 
quelques  erreurs  typographiques  qu'il  sera  facile  de  corriger  dans  une 
seconde  édition.  Dr  Gustave  Loisel. 


P.  E.  Parrington.  —  The  Public  Primary  School  System  of  France. 
—  New- York,  Teacher's  Collège  (Columbia  University);  Contributions  to 
Education,  1906. 

Cette  importante  monographie  consacre  prés  de  trois  cents  pages 
in-octavo  à  l'organisation  de  notre  enseignement  primaire  à  tous  les 
degrés.  Elle  témoigne  chez  son  auteur,  M.  F.  E.  Parrington,  professeur 
de  science  de  l'éducation  à  l'Université  de  Californie,  d'une  conscience 
irréprochable  en  nàéme  temps  que  d'une  grande  étendue  et  d'une  grande 
sûreté  d'information.  M.  Farrington  a  d'ailleurs  puisé  ses  documents  à 
leur  source.  Déjà  plein  d'idées  sur  la  question  qu'il  se  proposait  de  traiter, 
il  n'hésita  pas  cependant  à  venir  passer  en  France  toute  une  année  et  à 
y  poursuivre  la  plus  diligente  des  enquêtes,  non  seulement  à  Paris  mais 
aussi  en  province,  car,  en  dehors  des  écoles  de  Saiot-Cloud  et  de  Fon- 
tenay,  il  a  visité  chez  nous  les  écoles  normales  d'instituteurs  et  d'insti- 
tutrices à  Paris,  Lyon,  Valence,  Privas,  Avignon  et  Douai,  et  un  grand 
nombre  d'écoles  primaires  et  primaires  supérieures  dans  les  mômes  loca- 
lités et  en  outre  à  Lille.  D'autre  part,  M.  Farrington  montre  à  chaque 
instant  que  la  littérature  de  son  sujet  lui  est  parfaitement  familiéi'e  et 

(1)  Nous  parlerons  en  détail  de  ces  divers  étaMissemenls  de  zoologie  expérimenlule  dans 
notre  Rapport  sur  une  mission  scienUHqae  do  ministère  de  Tlnstruction  publique  que 
nous  venons  d'accomplir  aux  Etats-Unis  et  au  Canada. 

RBYUE  DE  l'enseignement.  —  LV.  30 
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qu'il  a  su  péDétrer  dans  rintimité  de  noire  vie  scolaire  et  admiDittraliTè. 

L'auteur  pensait  d'abord  étudier  seulement  les  écoles  normales  et  la 
formation  du  personnel  enseignant,  mais  il  a  été  conduit  à  élargir  son 
plan  pour  montrer  la  place  et  le  rôle  des  écoles  normales  rlles-mémes 
dans  l'ensemble  de  nos  institutions  d'enseignement  primaire. 

Les  écoles  normales  sont  en  effet  conditionnées  d'un  côté  par  la  valeur 
de  leurs  élèyes,  qui  dépend  surtout  des  écoles  primaires  supérieures  d'où 
ils  viennent,  —  et  de  l'autre  par  les  programmes  et  les  habitudes  des 
écoles  primaires  élémentaires,  auxquelles  elles  donneront  des  mailres. 
De  son  dessein  primitif,  M.  Farrington  a  cependant  gardé  le  souci  domi* 
nant  de  faire  bien  connaître  nos  instituteurs  et  nos  institutrices,  et  les 
méthodes  que  nous  employons  pour  les  former.  Son  ouvrage  j  gagne 
en  unité  et  par  là  même  en  clarté  et  en  intérêt. 

M.  Farrington  prépare  sur  l'enseignement  secondaire  en  France  une 
monographie  aussi  étendue  que  celle  qu'il  a  déjà  consacrée  à  notre  ensei- 
gnement primaire.  Nous  félicitons  ses  compatriotes  d'avoir  trouvé  en  lui 
un  guide  aussi  compétent  et  aussi  soucieux  d'exacte  impartialité  pour  les 
familiariser  avec  nos  institutions  scolaires.  Il  faut  reconnaître  et  admirer 
le  grand  essor  des  études  pédagogiques  dans  les  universités  américaines, 
qui  provoque  la  publication  de  pareils  ouvrages  et  prépare  pour  les  Blats- 
Unis  une  génération  d'éducateurs  vraiment  informés  de  la  manière  dont 
se  posent  et  dont  sont  résolues  les  questions  d'enseignement,  même  en 
dehors  de  leur  propre  pays.  Mauiugi  Kuun. 


W.  Wiegand.  —  Das  politische  Testament  Friedrichs  des  Grossen 
vont  lahre  i7ô2.  —  Strasbourg,  1908,  29  p.  in-8<». 

Le  27  janvier  d908,jour  anniversaire  de  la  naissance  de  l'empereur 
Guillaume  II,  M.  W.  Wiegand,  professeur  d'histoire  à  l'Université  de 
Strasbourg,  a  prononcé  dans  VÀula  de  cette  Université  un  discours  con- 
sacré au  Testament  politique  rédigé  par  Frédéric  11  en  i752.  Soigneuse- 
ment conservé  >dans  les  archives  de  la  maison  royale,  le  texte  de  ce  docu- 
ment, encore  inédit  il  y  a  quelques  mois,  n'était  communiqué  aux 
historiens  et  aux  érudits  que  sous  certaines  conditions  restrictives.  U  a 
été  publié  pour  la  première  fois  en  1907  dans  le  neuvième  volume  des 
Acta  Borussica;  mais  il  ne  l'a  été  qu'incomplètement.  Tout  ce  qui  con- 
cerne la  politique  extérieure  de  la  Prusse  a  été  exclu  de  rimpression.  Da 
moins  Ton  possède  aujourd'hui  les  parties  du  Testament  de  1752  qui  trai- 
tent de  l'organisation  intérieure  et  de  l'administration  de  l'Etat.  M.  Wia* 
gand  résume  avec  précision  les  idées  de  Frédéric  11  sur  la  justice,  les 
flnances,  l'armée,  la  politique  générale.  Il  montre  que  ce  roi,' comme  son 
père,  Frédéric-Guillaume  l^*",  uiais  dans  un  tout  autre  esprit,  attribuait 
de  beaucoup  le  premier  rang  à  l'armée.  En  terminant,  il  compare  ce  Tes- 
tament politique  de  Frédéric  U  avec  les  Mémoires  de  Louis  XIV  :  l'une 
et  lautre  œuvre  lui  apparaissent  également  comme  «  le  Bréviaire  de  la 
monarchie  absolue  dans  les  temps  modernes  »  (p.  26*.  Mais  les  deux 
souverains  n'ont  pas  conçu  de  la  même  manière  dans  la  pratique  l'axer^ 
cice  de  leur  pouvoir  :  Frédéric  U  a  fondu,  pour  ainsi  dire,  sa  personnalité 
dans  l'Etal  ;  il  a  sacrifié  à  TElat  toutes  ses  tendances  individuelles. 
Louis  XIV  au  contraire  a  fait  de  sa  personne,  de  son  moi,  le  centre  de 
l'Etat. 
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Le  discours  de  M.  Wiegand  se  termine,  comme  il  était  oaturel  dans  la 
circonstance,  par  une  comparaison  entre  Frédéric- II  et  Guillaume  U  :  il 
▼oit  dans  l'empereur  d'aujourd'hui  le  digne  successeur  du  grand  roi  du 
xvui*  siècle.  J.  Toutain. 


Edme  Champion.  —  Vue  générale  de  V histoire  de  France.  —  Paris, 
Colin,  1908. 

Ce  livre  n'est  que  la  réédition  de  La  Philosophie  de  Vhistoire  de 
France,  publiée  en  1882  ;  il  est  précédé  d'un  avant-propos,  où  l'auteur 
laisse  voir  quelle  doit  être  à  son  avis  la  place  de  l'histoire  dans  rensei- 
gnement. «  Le  nïaître  d'histoire  deviendra  ce  que  fut  le  prêtre  dans  les 
anciens  temps,  le  gardien  du  feu  sacré,  le  guide,  le  directeur,  le  conso- 
lateur des  peuples  ».  11  est  permis  de  croire  que  son  rôle  est  beaucoup 
plus  modeste,  et  un  peu  moins  difflcile. 

La  synthèse  tentée  par  M.  Edme  Champion  ne  manque  point  de  har- 
diesse :  elle  est  condamnée  par  l'étendue  même  du  sujet  auquel  elle 
s'applique  à  être  essentiellement  subjective.  Il  serait  trop  long  d'énumé- 
rer  les  partis  pris  contestables  de  M.  Champion.  M.  Champion  juge  fort 
sévèrement  le  moyen  âge  intellectuel  :  «  Le  mo)ren  âge  ne  pouvait 
dépasser  les  inepties  des  l'ères  de  l'Eglise,  il  les  a  imitées  sur  un  plan  plus 
vaâie  (p.  59).  M  Jugement  sommaire  et  injuste,  qui  semble  celui  d'un  dis- 
ciple des  encjrclopédisles  !  Le  chapitre  qu'il  consacre  à  Charlemagne 
est  pour  M.  Champion  le  prétexte  de  déclarations  toutes  personnelles,  et 
dans  lesquelles  apparaît  une  très  ancienne  et  un  peu  désuète  conception 
de  l'histoire  :  «  Nous  sommes  contre  César  avec  Cicéron,  Caton  et  Brutus 
&  Rome,  avec  Vercingétorix  à  Alésia...  Bonaparte  seul  peut-être  entre 
tous  les  hommes  nous  inspire  un  sentiment  qui  ressemble  à  de  la 
haine..  »  (p.  89).  M.  Champion  admire  beaucoup  les  hérétiques  du 
moyen  âge,  dans  lesquels  il  verrait  volonliers  les  initiateurs  de  la  pensée 
libre.  11  condamne  presque  absolument  les  croisades,  allant  même  jus- 
qu'à affirmer  que  les  rapports  des  croisés  avec  les  musulmans  ont  été 
stériles,  ce  qui  est  inexact  à  tous  les  points  de  vue  (p.  147).  Même  sévé^ 
rite  pour  les  guerres  d'Italie  :  «  Toutes  les  campagnes  de  Charles  VIII  et 
de  Louis  XII  nous  intéressent  moins  que  les  vingt-quatre  mille  exem- 
plaires des  colloques  d'Erasme  vendus  en  quelques  mois  à  Paris  (p.l94).)> 
Encore  ne  faut-il  pas  dédaigner  d'étudier  les  résultats  moraux  et  intellec- 
tuels du  contact  établi  brutalement  entre  la  race  française  et  la  race 
italien  ne. 

Avec  la  Renaissance,  M.  Edme  Champion  se  rassérène  :  il  est  en  «o 
milieu  sympathique.  La  Réforme  ne  l'enthousiasme  point  :  il  ne  regrette 
pas  que  la  France  ne  se  soit  pas  convertie  au  protestantisme.  «  Nous 
voyons  ce  que  notre  pays  eut  risqué  à  réciter  les  psaumes  de  Marol,  au 
lieu  de  lire  Rabelais,  nous  ne  voyons  pas  ce  qu'il  y  pouvait  gagner» 
(p  215). 

Arrivé  au  règne  de  Louis  XIV,  Jkl.  Champion  réagit  contre  l'enthou- 
siasme traditionnel,  bien  passé  de  mode  d'ailleurs  depuis  quelques 
années.  U  se  réjouit  de  voir  se  manifester  au  début  du  xviii«  siècle  «  les 
idées  qui  depuis  cent  ans  se  développaient  en  iilence  »  (p.  272).  La  Révo- 
lution approche,  M.  Champion  l'accueille  avec  enthousiasme.  Ses  con- 
clusions sont  généreuses  :  «  Aimer  la  France,  c'est  aimer  l'humanité  ^>. 
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Ces  trop  brèves  indications  sufOsent  cependant  pour  montrer  toot 
l'Intérêt  du  livre  de  M.  Champion,  h  condition  de  ne  point  se  placer  aa 
point  de  vue  scientiGque.  et  d*y  voir  non  un  essai  de  sjn thèse  rigoureuse, 
mais  une  suite  de  considérations  générales  de  valeur  inégale.  Nous  lai 
préférons  les  essais  plus  spécialisés  et  plus  exactement  documentés  do 
môme  auteur  sur  La  France  cT après  les  cahiers  de  i789  ou  sur  La 
séparation  de  V Eglise  et  de  l'Etat  en  i794.  C.  G.  Picavet. 


I.  Girod.  —  Les  subsistances  en  Bourgogne  et  particulièrement  à 
Dijon  à  la  fin  du  XVlll*  «téc/e  (477 i-1789)  (Revue  bourguignonne 
publiée  par  l'Université  de  Dijon,  1906,  t   XVI,  n«  i). 

II.  H.  Hauser.  —  Les  compagnonnages  (Tarts  et  métiers  à  Dijon 
aux  XVII*  et  XVHl*  siècles.  ~  Paris,  Picard,  1907. 

Ces  deux  volumes  parus  à  un  an  de  dislance  sont  intéressants  et  parce 
qu'ils  portent  sur  d'importantes  questions  d'histoire  économique,  et  parce 
qu'ils  manifestent  l'activité  intellectuelle  de  l'Université  de  Dijon,  où  ils 
ont  été  tous  les  deux  élaboré?,  dans  un  ordre  de  re«!herches  trop  long- 
temps négligé,  les  études  d'histoire  locale  moderne. 

I.  Un  avant-propos  de  M.  Hauier  présente  le  travail  de  M.  Girod. 
diplômé  d'études  d'histoire  et  de  géographie  de  l'Université  de  Dijon, 
aujourd'hui  professeur  agrégé  au  Ijcée  d'Oran.  La  question  des  subsis- 
tances sous  l'ancien  régime  est  une  de  celles  qui  préoccupent  le  plus 
l'érudit  à  l'heure  actuelle.  M.  Girod  a  limité  son  enquête  aux  seules  céréa- 
les, a  II  l'ouvre  en  1774,  au  jour  où  Turgot  fait  l'expérience  hardie  de  la 
liberté  du  commerce  des  grains  :  il  la  ferme  à  Theure  où  la  disette  de 
1788  va  précipiter  la  chute  de  l'ancienne  monarchie  ».  Il  s'est  documenté 
aux  archives  départementales,  aux  archives  communales  et  à  la  biblio- 
thèque de  Dijon,  aux  archives  nationales.  Sur  les  ressources  alimentai- 
res de  la  Bourgogne  et  le  marché  de  Dijon  au  xvui«  siècle,  sur  l'émeute 
qui  accueillit  en  1775  les  mesures  de  Turgot,  sur  les  hésitations  de  l'ad- 
ministration après  la  chute  de  Turgot.  on  trouvera  dans  le  mémoire  de 
M.  Girod  d'intéressants  renseignements.  De  nombreux  documents  justi- 
ficatifs sont  publiés  en  appendice. 

II.  Avec  la  collaboration  des  étudiants  en  histoire  de  l'Université  de 
Dijon,  M.  Hauser  a  publié  toute  une  série  de  pièces  importantes  sur  les 
compagnonnages  d'arts  et  métiers  &  Dijon  aux  xvii«  et  xvuio  siècles, 
extraites  en  majorité  de  la  série  G  des  archives  communales.  Certaines 
avaient  été  déjà  utilisées  en  des  livres  généraux  par  MM.  Lerasseur, 
Germain  Martin  et  Martin  Saint-Léon.  Elles  sont  en  majeure  partie  iné- 
dites. En  une  substantielle  introduction,  M.  Hauser  a  résumé  les  indica- 
tions essentielles  que  nous  donnent  ces  documents  sur  l'histoire  des 
compagnonnages  dijonnais.  C'est  au  début  du  xyi«  siècle  qu'ils  semblent 
se  constituer.  A  Dijon  ils  appartiennent  en  majorité  aux  industries  da 
vêtement  et  à  l'industrie  du  bàliment.  En  contradiction  avec  les  hjpo* 
thèses  de  M.  Allier,  M.  Hauser  n'a  trouvé  aucun  document,  qui  prouve 
à  Dijon  une  intervention  des  «  Dévots  »  contre  les  compagnonnages.  La 
véritable  lutte  existe  entre  les  compagnons  qui  veulent  établir  pour  eux 
le  monopole  du  placement  et  les  pouvoirs  publics.  Les  conclusions  de 
M.  Hauser  sur  le  rôle  du  compagnonnage  méritent  tout  particulièrement 
d'être  signalées  :  «  En   organisant  en   un  bloc  les  forces  ouvrières,  il 
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accentue  ropposiiion  entre  ]e  capital  et  la  main-d'œuvre.  Malgré  les 
bizarreries  et  les  élroitesses  de  ses  règlements  d'admission,  malgré  sa 
division  en  rites  divers  et  souvent  hostiles,  il  est  capable  aux  heures 
décisives...  d^unir  tous  les  salariés  d'un  métier  et  d'une  ville  contre  le 
patronat.  11  a  développé  chez  ses  membres  la  conscience  de  classe  » 
L'étude  de  M.  Hauser  est  une  contribution  importante  à  l'histoire  des 
ouvriers  sous  l'ancien  régime.  C.-G.  Picavbt. 


Emile  Ma^e  —  Femmes  galantes  du  X  Vlh  siècle,  I.  Madame  de 
Villedieu  (163i  i692).  11.  Madame  de  la  Suze  et  la  société  précieuse. 
—  Pari?,  Société  du  Mercure  de  France,  4907  et  1908. 

On  lira  avec  profit  et  sans  ennui  ces  monographies  consacrées  par 
M.  Emile  Magne  à  deux  femmes  de  lettres  du  xvu*  siècle.  La  pre- 
mière, Hortense  des  Jardins,  appelée  Mme  de  Villedieu  du  nom  de 
son  principal  amant,  vécut  d'abord  dans  l'entourage  de  mœurs  très  libres 
de  Mme  de  Montbazon.  Quelque  temps  fille  accompagna  Moiiî>re  en  ses 
tournées  provinciales  De  retour  à  Paris  elle  publia  des  vers,  devint  une 
précieuse;  elle  connut  les  frères  Boileau,  Pat  ru,  l'archéologue  Sauvai, 
écrivit  des  romans,  Ht  représenter  un  Manlius  Torquatus  à  l'hôtel  de 
Bourgogne,  fut  en  correspondance  avec  le  duc  de  Saint-Aignan,  réussit 
même  k  être  jouée  par  Molière  à  la  cour  (1665).  En  1667  elle  séjourna 
en  Hollande,  où  elle  s'éprit  de  Gourolle.  En  son  déclin  elle  se  maria  : 
veuve  elle  alla  mourir  à  Alençon,  son  pays  d'origine. 

La  biographie  de  Mme  de  la  Suze,  elle  aussi  poétesse,  n'est  pas  moins 
intéressante.  Fille  du  maréchal  de  Chàtillon,  Henriette  de  Coligny  devint 
la  comtesse  d'Hadington,  séjourna  Sn  Angleterre;  veuve,  elle  épousa 
Gaspard  de  Champagne,  comte  de  la  Suze  :  elle  se  con&ola  de  ce  mari 
ivrogne  et  demi  fou  en  composant  des  vers,  et  en  prenant  des  amants. 
En  1653  elle  abjura  le  protestantisme,  et  débarrassé  de  son  mari,  parti 
en  Allemagne,  ne  tarda  pas  à  être  un  des  oracles  de  la  société  précieuse, 
que  M.  Magne  décrit  avec  force  détails  d'après  les  écrits  du  temps.  Comme 
dans  la  première  monographie,  les  digressions  abondent  en  cette  étude 
sur  Mme  de  la  Suze  :  son  entourage  et  ses  relations  y  revivent,  amou- 
reusement, littérairement,  un  peu  lentement  reconstituées.  Le  style  de 
M.  Magne  est  amusant,  compliqué  jusqu'à  lobscurilé  :  sa  langue  a  les 
mêmes  libertés  que  les  chansons  de  l'époque,  ou  que  les  mœurs  de  ses 
héroïnes.  Les  documents  cités  sont  souvent  inédits  :  beaucoup  viennent 
des  manuscrits  Conrart;  les  notes  sont  d'une  tK*s  grande  richesse  biblio- 
graphique. 

La  vogue  de  Mme  de  la  Suze  dura  jusqu'aux  premières  années  de  la 
majorité  de  Louis  XIV.  A  ce  moment  le  comte  de  la  Suze  revint  d'Alle- 
magne :  en  1661  pour  raisons  délicates  sa  femme  obtint  une  annulation 
de  mariage.  Sur  les  dernières  années  de  Mme  de  la  Suze  et  sur  sa  pro- 
bable conversion,  M.  Magne  est  très  bref.  Un  intéressant  document  et 
qui  a  été  publié  dans  le  Bull,  de  la  Soc.  de  Vhist.  du  protest  en  1872 
semble  lui  avoir  échappé.  C'est  une  lettre  (p.  229)  de  1662  du  pasteur 
MorusàMmede  la  Trémouille,  où  il  est  fait  allusion  au  rôle  qu'a  joué  une 
Mlle  de  la  Suze,  excitant  Turenne  contre  sa  personne.  «  On  m'accable 
ici  (en  Angleterre)  par  Tautorilé  de  votre  frère^  et  tout  le  fagotage  de 
Mlle  do  la  Suze  avec  toutes  les  menues  intrigues  de  nos  cabalistes  pas- 
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«ent  pour  des  ordres  de  ce  général  ».  Ne  s*agii-il  point  ici  de  Mme  de  ta 
Siize,  libre  depuis  1631,  et  s'inlëressant,  précieuse  sur  le  chemin  da 
»alut,  à  des  questions  reli^rieuses?  La  question  vaudrait  peat-être  la 
peine  d*ètre  résolue.  Nous  la  soumettons  à  M.  Magne,  historiographe  des 
femmes  galantes  du  xvii«  siècle.  G. -G.  Picavet. 


Edouard  Aadré.  —  Zorn  peintre  et  aquafortiste,  sa  vie ^  son  œuvre, 
—  Paris,  Kapilly,  1907  (extrait  de  la  Gasette  des  Beaux- Arts). 

En  1906  s'est  tenue  à  Paris  une  exposition  des  œuvres  principales  du 
célèbre  peintre  et  aquafortiste  suédois  Anders  Zorn,  un  peu  oublié  A 
Paris  en  ces  dernières  années.  M.  André  retrace  très  rapidement  la 
biographie  de  ce  maître,  évadi  «  des  traditions  surannées  du  vieil  art 
germanique  »  :  plus  encore  que  sa  peinture,  sa  gravure  est  originale. 

Ce  sont  des  eau\-fortes  que  les  e^gies  de  Rodin.de  Berlhelot, de 
Renan  ;  cette  dernière  reproduite  au  cours  même  de  cet  article  est  tout 
particulièrement  saisissante  et  véridique.  Enfin  certaines  des  sculptures 
en  bois  de  M.  Zorn  ont  une  réputation  universelle. 

Il  faut  remercier  M.  André  (i*avolr  augmenté  d*un  article  documenté 
et  précis,  enrichi  d'illustrations,  la  bibliographie  française  si  peu  consi- 
dérable sur  cet  artiste  étranger  de  tout  premier  ordre.  G. -G.  P. 


Adolph  TVagner.  —  Les  fondements  de  V Economie  politique^  tra- 
duit par  Léon  Polack  et  Alfred  Bonnet  Tome  premier,  520  pages.— 
Paris,  Giard  et  Brière,  4904.  » 

Nous  n'avons  pas  à  recommander  aux  économistes  l'ouvrage  devenu 
classique  du  savant  professeur  de  l'Université  de  Berlin,  naais  nous  pen- 
sons que  le  public  français  sera  heureux  de  profiter  de  la  traduction  qui 
lui  est  offerte.  Il  j  trouvera  les  vues  les  plus  larges  et  les  plus  profondes 
sur  les  concepts  essentiels  de  l'économie  politique  et  sur  la  philosophie  de 
cette  science.  La  majeure  partie  du  volume  est  consacrée  à  l'étude  delà 
nature  économique  de  l'homme  et  des  différents  mobiles  psychologiques 
qui  déterminent  son  activité. 

Puis  l'auteur  aborde  l'étude  des  problèmes  fondamentaux  de  l'écono- 
raie  politique  et  des  méthodes  employées  pour  les  résoudre,  pour  s'occu- 
per ensuite  de  quelques-uns  de  ces  problèmeyet  non  des  moindres  :  les 
biens,  le  capital  et  la  valeur. 

Nous  ajouterons  qu'au  point  de  vue  dogmatique,  M.  Wagner  sait  se 
tenir  à  l'abri  de  tout  système  préconçu  et  qu'il  n'est  inféodé  à  aucune 
école.  Par  contre  son  œuvre  est  riche  de  faits  et  de  statistiques  et  une 
abondante  bibliographie  permet  au  lecteur  critique  de  vérifier  el  de  com- 
pléter l'œuvre  de  l'auteur,  chose  que  nous  croyons  d'ailleurs  peu  aisée. 

M.  MOTE. 


Hector  Denis.  —  Histoire  des  systèmes  économiques  et  socialistes. 
Tomes  premier  (365  pages)  et  second  (576  pages).  —  Paris,  Giard  et 
Brière,  1904  et  1907. 

L'histoire  des  doctrines  économiques  est  une  science  encore  relative- 
ment moderne,  mais  on  peut  penser  qu'elle  ne  tardera  pas  à  égaler  les 
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autres  branches  historiques,  surtout  si  elle  s'enrichit  de  travaux  comme 
ceux  de  M.  Denis.  Notre  distingue  collègue  de  PUniversité  libre  de  Bru- 
xelles a  entrepris  l'énorme  tâche  d  exposer  et  de  commenter  les  œuvres 
des  écrivains  économistes  dont  les  idées  ont  eu  le  plus  d'influence  ^^ur  le 
mouvement  socialiste  contemporain.  Gomme  les  idées  socialistes  sont 
aussi  vieilles  en  réalité  que  les  sociétés  humaines,  il  y  avait  à  se  garder 
de  la  séduction  de  remonter  trop  haut  dans  leur  histoire  et  de  se  perdre 
dans  l'étude  des  philosophes  et  des  moralistes  de  l'antiquité  et  du  moyen- 
âge.  M.  Denis  y  a  paré  en  commençant  sans  hésiter  avec  les  physiocrates, 
c'est-à-dire  avec  l'apparition  de  l'économie  politique  scientifique.  Le 
premier  volume  de  son  histoire  est  consacré  en  entier  aux  physiocrates 
et  À  Adam  Smith.  Leurs  idées  sont  analysées  tr6s  complètement  et  très 
fidèlement,  avec  d'intéressantes  reproductions  de  diagrammes  en  appen- 
dice pour  mieux  illustrer  les  pensées  des  auteurs  étudiés.  Avec  le  travail 
de  M.  Denis,  le  lecteur  pressé  aura  une  notion  très  suffisante  des  princi- 
paux ouvrages  du  XVllI'  siècle  sur  les  questions  qui  nous  occupent.  Mais 
s'il  veut  prendre  la  peine  de  consulter  ces  ouvrages  eux-mêmes,  il  trou- 
vera dans  l'ouvrage  que  nous  analysons  toute  une  nouvelle  moisson  de 
réflexions  intéressantes  et  d'aperçus  ingénieux.  Ajoutons  que  des  biblio- 
graphies spéciales  fournissent  de  nouveaux  matériaux  aux  travailleurs. 

Le  second  volume  suit  le  plan  du  premier  et  nous  y  signalerons  encore 
les  diagrammes  et  la  riche  bibliographie  qui  en  rehaussent  la  valeur. 
Quant  aux  économistes  étudiés,  ils  sont  encore  plus  importants  peut-être 
que  ceux  analysés  dans  le  tome  premier.  Nous  voyons  ainsi  défiler  sous 
nos  yeux  les  théories  classiques  de  Malthus  et  de  Ricardo,  les  œuvres, 
moins  populaires,  de  Sismondi  et  de  Robert  Owen,  enfin  les  travaux  peu 
connus  de  William  Thomson.  Mais  si  nous  sommes  forcés  de  nous  borner 
ici  à  une-  sèche  énumération,  le  lecteur  trouvera  dans  l'ouvrage  autre 
chose  qu'une  sèche  analyse.  Chaque  économiste  est  placé  dans  son  milieu 
historique.  Ses  idées  sont  étudiées  en  corrélation  avec  celles  du  temps  et 
à  tous  les  points  de  vue  possibles. 

En  m^me  temps,  M.  Denis  nous  indique  brièvement  l'influence  que  ces 
hommes  de  talent  eurent  sur  leur  génération  et  il  nous  fait  voir  d'un 
moment  combien  leurs  doctrines  se  répercutent  sur  l'économie  politique 
contemporaine. 

Pour  tous  les  économistes  qui  recherchent  dans  le  passé  les  lois  dt 
l'avenir,  l'ouvrage  de  M.  Denis  sera  un  guide  indispensable.  Jusqu'ici 
l'auteur  s'est  limité  à  l'étude  des  écoles  anglaises  et  françaises  et  on  ne 
peut  que  souhaiter  la  prompte  apparition  du  volume  où  il  traitera  de 
l'école  allemande,  considérée,  à  tort  ou  à  raison,  comme  la  fondatrice  du 
socialisme  contemporain.  M.  Mote. 


Michel  Augé-Laribé.  —  Le  problème  agraire  du  socialisme.  La 
viticulture  industrielle  du  Midi  de  la  France  (362  pages).  —  Paris, 
Giard  et  Brière,  1907. 

L'ouvrage  dont  nous  venons  de  transcrire  le  titre  est  de  ceux  que  vou- 
dront lire  tous  ceux  qu'intéresse  la  grave  situation  du  Midi  viticole. 
La  pensée  maltresse  de  l'auteur  est  d'ordre  théorique  ;  c'est  la  recherche 
de  l'évolution  du  capitalisme  agraire  comparée  &  celle  du  capitalisme 
industriel.  Mais  M.  Auge  abandonne  bien  vite  ces  hauteurs  abstraites  et 
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il  s'empresse,  avec  grand  raison,  de  rechercher  les  lois  économiques  dans 
Tétude  des  fails  naturels  eux-mêmes. 

Conduit  ainsi  à  écrire  une  monographie,  M .  Auge  a  choisi  Tétude  de  la 
viticulture  méridionale  qu'il  connaissait  bien  et  dont  il  a  pu  voir  de  près 
le  mécanisme. 

Son  travail  est  logiquement  divisé  en  trois  parties  ;  une  première  est 
consacrée  à  l'historique  du  vignoble  du  midi  de  la  France,  aux  crises  qu  il 
a  subies  et  à  sa  transformation  profonde  après  l'invasion  phylloxérique. 
Ayant  ainsi  montré  que  les  circonstances  ont  amené  à  adopter  des 
régimes  de  culture  spéciaux  et  différents  de  ceux  habituellement  suivis 
par  les  agriculteurs,  l'auteur  passe  ensuite  à  l'étude  de  l'exploitation 
actuelle  de  la  vigne.  Nous  dirons  ici  que  ce  ne  sont  pas  des  renseigne- 
ments théoriques  et  vagues,  mais  des  données  précises  que  Touvrage  nous 
fournit.  M.  Auge  a  vu  choses  et  gens,  il  a  parcouru  les  exploitations, 
compulsé  les  bilans,  interrogé  propriétaires  et  cultivateurs  et  les  résultats 
de  son  enquête  intéresseront  même  les  profanes. 

Enfin  dans  une'troisième  partie,  nous  trouvons  une  étude,  peut-être  un 
peu  abrégée,  sur  le  mouvement  social  et  économique  qui,  depuis  plusieurs 
années,  agite  les  ouvriers  agricoles  du  Midi.  L'industrialisation  de  la 
viticulture  a  intensifié  les  luttes  entre  ouvriers  et  propriétaires  et  donné 
aux  questions  touchant  la  vigne  une  gravité  et  une  importance  que  beau- 
coup avaient  grand  tort  de  ne  pas  soupçonner. 

Dans  sa  conclusion,  M.  Auge  revient  aux  théories  économiques  et 
montre  que  les  problèmes  ruraux  sont,  au  point  de  vue  socialiste,  tout 
différents  de  ceux  industriels,  &  cause  de  la  présence  des  petits  proprié- 
taires, semi-capitalistes,  semi -prolétaires. 

Ainsi  compris,  l'ouvrage  que  nous  venons  d'analyser  brièvement  sera 
consulté  avec  profit,  non  seulement  par  les  théoriciens,  mais  encore  et 
surtout  par  les  agriculteurs  et  le  grand  public  français,  dont  la  majeure 
partie  se  fait,  nous  le  répétons  encore,  une  idée  très  fausse  de  la  viticul- 
ture méridionale.  M.  Auge  aura  ainsi  rendu  service  à  a  ne  région  éprou- 
vée. M.  Mots. 


Michel  Bréal.  •—  Pour  mieux  connattre  Homère.  —  Hachette  1906, 
Vrilet309p.,  in-i2. 

Clarté,  netteté,  précision,  ce  furent  toujours  les  qualités  maîtresses  de 
Tesprit  de  M.  Bréal.  Personne  n'a  moins  aimé  à  se  payer  de  mots,  n'a 
regardé*  à  travers  les  mots,  les  choses  même  d'un  coup  d'œil  plus  péné- 
trant. Avec  l'autorité  que  lui  donne  toute  une  carrière  si  bien  remplie, 
M.  Bréal  a  voulu  examiner  aujourd'hui  la  question  homérique,  sads  crain- 
dre de  rompre  en  visière  avec  les  opinions  reçues.  «  Rapprocher  notable- 
ment des  temps  historiques  les  deux  grands  poèmes  qui  portent  le  nom 
d'Homère.  .,  les  faire  rentrer  ainsi  dans  Tordre  normal  des  productions 
humaines,  et  leur  assigner  leur  place,  loin  des  théories  creuses  ou  des 
exagérations  poétiques,  parmi  les  institutions  et  les  œuvres  du  génie  grec 
déjà  pourvu  de  traditions  »,  tel  est  son  dessein.  Nous  voilà  loin  du  temps 
où  F.  Schlegel  appelait  V Iliade  o  une  œuvre  qui  n'a  pas  été  conçue  et 
exécutée  ;  qui  a  pris  naissance,  a  grandi  naturellement  »  ;  où  Jacob 
Grimm  s'exprimait  ainsi  :  «  La  véritable  épopée  est  celle  qui  se  compose 
elle-même  ;  elle  ne  doit  être  écrite  par  aucun  poète.  »  Des  mots,  toujours 
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des  mots,  pense  M.  Bréal.  Que  veut-on  dire,  quand  on  dit  d'une  épopée 
qu'elle  est  «  une  production  organique  »,  ou  encore  qu'elle  est  «  dynarai- 
qoe  »?  Et  ceux  qui  parlaient  ainsi,  s'entendaient-ils  bien  toujours  eux- 
mêmes  ? 

M.  Bréal  soutient  d'abord  qu'il  ne  faut  pas  tenir  V Iliade  ou  VOdyssée, 
en  toutes  leurs  parties,  pour  l'image  fidèle  d'une  certaine  époque  et  d'une 
ciTÎlisation  donnée  L'imagination  du  poète  se  meut  au  contraire  le  plus 
souvent  dans  un  monde  de  féerie  ;  elle  n'est  pas  primitive  ;  elle  s'amuse 
à  reconstituer  un  milieu  primitif.  Ainsi  s'explique,  par  exemple,  que  ni 
récriture,  ni  la  sculpture,  ni  la  peinture,  ni  la  monnaie  ne  paraissent 
exister  pour  elle.  Ce  que  Fénelon  appelait  «  l'aimable  simplicité  du 
monde  commençant  »,  n'est  pas  la  preuve  d'une  haute  antiquité;  c'est 
plutôt  l'indice  d'une  culture  déjà  assez  raffinée  pour  faire  naître,  par 
réaction,  le  goût  de  l'idjlle.  Le  stvle  homérique  ne  suppose  pas  seule- 
ment «  un  rare  génie  poétique  >%  mais  encore  «  l'existence  d'une  forme 
depuis  longtemps  assouplie  >»  ;  il  en  est  de  même  de  la  versification  et  de 
la  langue.  Les  idées  de  Wolf  ou  de  Herder  sur  la  poésie  populaire  avaient 
sans  doute  quelque  chose  de  séduisant  ;  mais  aujourd'hui,  après  toutes 
les  recherches  dont  le  folk-lore  a  été  l'objet,  nous  savons  mieux  que 
Zoega  et  Vico  quels  sont  les  caractères  de  cette  poésie,  et  à  quel  point  les 
productions  qui  en  relèvent,  brèves  et  imparfaites,  tout  émouvantes 
qu'elles  soient,  diffèrent  de  vastes  poèmes  savamment  composés  comme 
les  épopées  grecques.  UOdyssée  n'est  pas,  comme  on  le  dit,  «  le  poème 
des  marins  ».  ou  V Iliade  «  celui  dies  soldats  ».  L'une  et  l'autre  s'adres- 
sent à  un  public  aristocratique,  qui  a  des  loisirs  et  du  goût.  Assurément 
il  est  un  peu  déconcertant  que  nous  ne  rencontrions  rien,  dans  aucun  de 
ces  deux  ouvrages,  qui  nous  révèle  quelque  chose  du  poète,  de  sa  patrie, 
de  son  temps.  Ce  n'est  pas  cependant  une  raison  pour  nous  empêcher 
de  conclure.  En  réalité  •  ces  poèmes  ne  peuvent  être  de  beaucoup  anté- 
rieurs au  temps  où  Thaïes  inaugure  la  philosophie  ionienne,  où  Hécatée 
compose  le  premier  livre  d'histoire,  où  Alcman  et  Mimnerme  créent  la 
poésie  lyrique  ».  —  «  Remonter  plus  haut,  penser  aux  vin«,  ix«  et  môme 
x«  siècles,  c'est  méconnaître  tout  ce  qui  atteste  une  civilisation  déjà 
mûrement  développée.  On  peut  dire  que,  sauf  une  légère  différence  de 
forme,  tout  ce  qui  constitue  essentiellement  la  société  grecque,  —  famille, 
droit,  morale  —  se  trouve  déjà  dans  Homère  ». 

Cependant  Wolf  n'a  pas  tout  à  fait  tort.  «  L'auteur  de  cette  ample  lit- 
térature ne  peut  être  un  individu;  l'œuvre  est  trop  grande  ».  Nais  il 
reste  plus  clair  encore  qu'il  ne  peut  être  «  une  foule  ».  L'auteur,  nous  dit 
alors  ingénieusement  M.  Bréal,  «  peut  fort  bien  être  un  groupe  organisé, 
une  confrérie  ayant  sa  ri'glc,  sa  tradition,  —  et,  ce  qui  n'importe  pas 
moins  —.poursuivant  un  but  d'utilité  immédiate  et  ayant  sa  fonction 
reconnue.  On  s'explique  alors  la  phoduclion  successive  et  la  conservation 
de  l'œuvre  ,  on  s'explique  aussi  l'unité  de  la  langue  et  du  mètre  ;  de 
même  qu'on  entrevoit  la  cause  de  certaines  inégalités».  Mais  où  donc 
s'était  organisée  cette  mystérieuse  confrérie  ?  M.  Bréal  nous  propose  de 
la  situer  en  Lydie,  au  temps  d'Alyatte  ou  «  de  ce  Crésus,  si  occupé  de 
choses  grecques  ». 

J'ai  voulu  donner  surtout  une  analyse  de  ce  curieux  et  charmant  petit 
volume,  et  je  n'aurais  su  mieux  faire  que  de  transcrire  le  plus  sou- 
vent les  formules  où  l'auteur  a  condensé  sa  pensée.  Peu  de  gens  sans 
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doute  seront  actuellement  tentes  de  difendre,  cootre  ces  spirituelles  cri- 
tiques, Wolf  ou  Vico,  entendus  au  sens  étroit.  Beaucoup  continueront 
peut-être  à  penser  qu*il  y  a  eu  plus  d'ioterfalle  que  M.  Bréal  ne  noui 
propose  d'en  laisser  entre  les  parties  les  plus  anciennes  des  poème i 
homériques  et  Thaïes,  et  l'existence  des  Homérides  de  Lydie  pourra 
paraître  douteuse,  tant  que  nous  n'aurons  pas,  comme  le  dit  plaisamment 
M.  Brëal  lui-même,  «  des  renseignements  détaillés  pour  les  fêtes  d'Asie 
Mineure,  comme  nous  en  avons  pour  les  fêtes  d'Oljmpie.  »  Tout  le 
monde  lira  avec  autant  de  plaisir  que  de  profit  ces  pages  d'une  verre  si 
fine  et  si  alerte.  On  les  lira,  y  compris  le  LexUogas  qui  leur  fait  suite. 
Caron  ///vraiment  un  lexique,  quand  c*estM.  Bréal  qui  la  rédigé. 

A.    PUBCH. 


J.  Calyet.  -  Les  idées  morales  de  Madame  de  Sémgné(àKïï%  la  Col- 
lection Philosophes  el  penseurs,  chez  Blood  et  (lie.  —  Paris,  i907). 

Ce  petit  livre  est  agréable.  Mais,  sans  rien  vouloir  ôter  au  mérite 
propre  de  l'auteur,  comment  un  livre  sur  Madame  de  Sévigné,  t4>ut  bourré 
de  citations  de  la  charmante  marquise,  pourrait-il  être  ennuyeux?  C^est 
rfaistoire  bien  connue  du  panier  de  cerises  :  toutes  les  cerises  du  panier 
de  la  châtelaine  des  Rochers  sont  également,  mais  diversement  savou- 
reuses. On  peut  picorer  à  volonté,  sans  se  lasser  jamais.  —  Il  j  a  pour- 
tant quelques  réserves  à  faire  sur  Tîdëe  générale  de  Touvrage.  Madame 
de  Sévigné  dans  la  Collection  des  Philosophes  et  penseurs  !  En  compa- 
gnie de  Kant,  d'Aristote,  de  Fichte,  de  Leibniz  et  de  Spencer  1  Si  elle  eût 
pu  pressentir  cette  gloire,  elle  eût  assurément  souri,  et  nous  posséderioni 
une  bien  jolie  lettre  de  plus.  Il  est  vrai  qu'il  ne  s'agit  ici  que  de  sesû/éef 
morales,  où  l'auteur  n'a  prétendu  découvrir  aucun  système  lié  ni  com- 
plet: ce  sont  de  simples  propos  brisés  de  conversation,  où  se  révèlent  le 
sérieux,  la  gravité,  la  solidité,  mêlés  à  l'incomparable  enjouement.  Soit  : 
mais  n'est-il  pas  un  peu  artificiel  d'isoler  et  d'étudier  à  part  cette  dispo- 
sition d'esprit,  qui  chez  Madame  de  Sévigné  était  un  contrepoids  à  mille 
vivacités  joyeuses  P  Madame  de  Sévigné  si  constamment  sage,  si  raison- 
neuse, si  édiflante,  qu'on  pourrait  l'appeler  Madame  Nicole  ou  bien  la 
mère  Bourdaloue,  est-elle  encore  Madame  de  Sévigné  ?  Donc  si  nous 
voulons  la  connaître  tout  entière,  jouir  de  son  précieux  commerce  d'ei- 
prit  et  de  cœur,  et  aussi  de  quelques-uns  de  ses  charmants  défauts  fémi- 
nins, relisons  bien  vite  les  deux  cents  pages  exquises  que  lui  a  consacrées 
M.  Gaston  Boissier.  Mais  si  nous  voulons  simplement  en  extraire  une 
substance  morale,  et,  comme  elle  disait  de  M.  Nicole  lui-même,  ravaler 
en  bouillon,  bouillon  hygiénique  et  point  trop  salé,  alors  lisons  le  petit 
livre  de  M.  Calvet,  exact,  sage,  raisonnable,  fort  agréable  aussi,  ie  le 
répète.  *  Paul  Morillot. 
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N«  199,  avril  1907.  —  Avis  de  la  rédaction  et  de  l'éditeur.  Une 
extension  plus  grande  va  ôlre  donnée  à  la  Revue  ;  le  nombre  de  ses  col- 
laborateurs sera  augmenté,  sa  partie  technique  développée,  le  prix  d'abon- 
nement élevé  de  i  m.  par  semestre,  —  Prof.  P.  v.  Lossow  (Munich). 
Vœuœ  de  l'Association  des  Ingénieurs  allemands  relativement  à  l'en* 
geignement  supérieur  et  secondaire.  En  octobre  1905,  le  bureau  de  l'As- 
sociition  des  Ingénieurs  allemands  avait  formulé,  au  point  de  vue  des 
hautes  écoles  techniques,  une  série  de  voeux  relatifs  d  Tétude  des  mathé- 
matiques et  des  sciences  physiques  el  naturelles  dans  les  écoles  secondai- 
res. La  Société  des  naturalistes  et  médecins  allemands  s'étant  occupée  de 
la  même  question,  les  Ingénieurs  ont  délibéré,  le  15  octobre  i906,  sur  ses 
conclusions  et  ont  abouti  aux  6  propositions  suivantes  : 

1.  L'Association  dos  Ingénieurs  allemands  maintient  sa  déclaration  de 
Tannée  4886,  ainsi  conçue  :  «Nous  déclarons  que  les  ingénieurs  allemands 
ont  les  mêmes  besoins  de  culture  générale  et  veulent  subir  les  mêmes 
examens  que  les  représentants  des  autres  carrières  comportant  une  haute 
culture  scientiflque  ».  A  ce  point  de  vue,  nous  sommes  heureux  de  voir  se 
répandre  de  plus  en  plus  la  conviction  que  les  sciences  mathématiques, 
physiques  et  natnrcllos  doivent  obtenir  comme  moyens  de  culture  une 
importance  bien  plus  considérable  que  jusqu'à  ce  jour  ;  la  connaissance 
de  ces  sciences  devient  de  plus  en  plus  un  élément  indispensable  de  la 
culture  générale.  La  culture  linguistique,  actuellement  prépondérante 
chez  la  majorité  des  bacheliers,  ne  suffit  pas  aux  conditions  que  Ton  est 
en  droit  d'exiger  des  sphères  dirigeantes  de  notre  peuple,  eu  égard  sur- 
tout à  rimportance  croissante  des  questions  économiques. 

2.  Nous  applaudissons  à  la  manifestation  delà  Société  des  naturalistes 
et  médecins  allemands  en  faveur  de  renseignement  scientifique  dans  nos 
écoles  secondaires  ;  nous  y  trouvons  une  confirmation  nouvelle  des  idées 
que  nous  avons  soutenues  depuis  20  ans,  et  nous  estimons  qu'il  importe 
particulièrement  d'attribuer  aux  branches  scientifiques  la  môme  impor- 
tance au  point  de  vue  de  la  culture  générale  qu'aux  branches  linguistique 
et  historique.  En  conséquence,  il  y  aurait  lieu  de  restreindre  dans  les 
gymnases  l'enseignement  des  langues  anciennes  au  proât  d'un  enseigne- 
ment des  sciences  mathématiques,  physiques  et  naturelles  adapté  aux 
besoins  actuels,  si  le  nombre  actuel  des  gymnases  devait  être  maintenu 
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et  si  le  gymnase  devait  rester  en  beaucoup  d'endroits  Tunique  école  secon- 
daire. , 

Un  excellent  moyen  d'écarterlesilifflcultés  ci-dessus  indiquées  et  d'orien- 
ter nos  écoles  secondaires  dans  une  direction  conforme  aux  besoins  du 
présent  et  de  l'avenir,  se  trouve  &  notre  avis  dans  l'école  réformiste 
(Reformschule),  nous  entendons  Técole  réformiste  à  base  unique  sans 
latin,  comprenant  les  6  classes  inférieures,  etàplusieurs  ramifications  au 
sommet,  dans  les  3  classes  supérieures.  11  convient  donc,  non  seulement 
de  créer  de  nouvelles  écoles  réformistes,  mais  encore  de  transformer  en 
écoles  réformistes  certains  gymnases  existants,  surtout  dans  led  localités 
où  l'unique  école  secondaire  est  un  gymnase. 

3.  Les  hautes  écoles  techniques  doivent  avoir  égard  dans  leurs  cours  à 
la  diversité  de  la  préparation  des  bacheliers  entrants,  de  sorte  que  la 
durée  des  études  soit  abrégée  pour  les  élèves  mieux  préparés  en  sciences 
et  en  dessin. 

4.  Les  hautes  écoles  techniques  doivent  être  mises  en  état  d*assnrer 
la  préparation  complète  des  candidats  &  l'enseignement  des  mathémati- 
ques pures  et  appliquées,  de  la  physique  et  de  la  chimie. 

Cette  préparation  doit  s'étendre  à  certaines  branches  de  la  technique, 
pour  lesquelles  la  liberté  d'option  sera  prévue  dans  les  règlements 
d'examen. 

Â  cet  enseignement  doit  correspondre  une  participation  des  écoles 
techniques  aux  examens  des  professeurs  de  l'enseignement  secondaire  en 
mathématiques,  physique  et  chimie. 

5.  Les  sections  générales  des  hautes  écoles  techniques  doivent  obtenir 
le  droit  de  conférer  le  doctorat. 

6.  Les  hautes  écoles  techniques  doivent  être  mises  en  état  de  préparer 
de  futurs  professeurs  de  mathématiques  et  de  sciences  physiques  et 
naturelles  dans  les  écoles  techniques  secondaires  (technische  MittHschu- 
/en).  —  WiLHELif  Urban  (directeur  de  l'enseignement  photographique  à 
la  Haute  Ecole  technique  de  Munich).  La  photographie  au  service  de  la 
science,  La  photographie  peut  servir  de  moyen  d'investigation  et  d'ensei- 
gnement dans  presque  toutes  les  sciences.  Elle  exige  des  aptitudes 
variées  :  connaissance  de  la  physique  et  de  la  chimie,  dextérité  manuelle, 
sentiment  artistique.  Aperçu  sommaire  du  rôle  de  la  photographie  : 
i^  dans  les  sciences  physiques  pures  et  appliquées  ;  2*  dans  les  sciences 
philosophiques  ;  3^  dans  la  jurisprudence  —  VARiéTÉs.  A  signaler  :  Les 
débats  sur  /'enseignement  supérieur  à  la  Chambre  prussienne  (projets 
d'extension  de  l'enseignement  astronomique,  géographique  et  topogra- 
phique ;  admission  des  étrangers  dans  les  Universités  allemandes  :  le 
gouvernement  refuse  d'y  apporter  des  restrictions  ;  nouvelle  réglemen- 
tation de  l'enseignement  secondaire  féminin  :  maintien  de  l'école  supé- 
rieure de  jeunes  filles  (hôhere  Tôchterschule)  avec  ses  neuf  ou  dix  classes, 
puis  bifurcation,  soit  vers  un  lycée,  dont  le  programme  d'enseignement 
sera  adapté  aux  besoins  de  la  future  ra^.re  de  famille,  soit  vers  un  établis- 
sement d'études  (Studienanstalt)  préparant  aux  études  supérieures  ; 
extension  et  achèvement  de  la  haute  école  technique  de  Breslau).  — 
Vœux  émis  par  la  conférence  des  professeurs  de  hautes  écoles  x^étéri^ 
naires  (Eisenach,  â2  et  23  mars).  (Durée  des  études  :  8  semestres  au 
minimum.  4  pour  la  préparation  scientifique  générale,  4  pour  les  études 
techniques  ;  programmes,  examens).   -  La  réforme  des  études  de  droit 
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en  Autriche  (Exposé  des  vœux  de  la  Faculté  de  droit  de  Vienne,  par  le 
dojren  Bernatzik).  —  Partie  technique  :  Instruments  et  apparei/s  des 
sciences  exactes  et  techniques  (Nouvelle  rubrique  confiée  au  professeur 
D'  Ambronn,  de  Gôttingen).  Gh.  Siowalt. 


Fratucnbllilait^  (not  de  mai  et  de  juin  t907).  —  Mlle  Marie  Mar- 
tin, de  Berlin,  se  déclare,  dans  l'ensemble,  satisfaite  de  la  situation  faite 
depuis  le  i6  avril  à  renseignement  des  filles.  Elle  fait  quelques  réserves 
sur  certaines  dénominations  adoptées,  par  exemple  celle  de  «  Studien- 
anstalt  »  et  de  «  Frauenbildung  •.  —  Les  débats  du  15  et  du  16  avril 
1907  à  la  Ghambre  des  députés  ont  permis  aux  divers  partis  de  préciser 
leurs  revendications  en  matière  d'éducation  féminine.  Le  ministre, 
M.  de  Studt,  assisté  de  M.  Schwailzkopff,  commissaire  du  gouvernement, 
a  exposé  les  grandes  lignes  de  la  réforme  :  tablant  sur  les  décrets  de 
1894,  le  législateur  demande  pour  les  filles  dix  classes  au  lieu  de  neuf  ; 
la  religion  et  la  langue  allemande  restent  la  base  de  renseignement, 
mais  par  Tétude  des  langues  étrangères,  des  sciences  naturelles  et  des 
mathématiques  on  s'efforce  de  cultiver  l'intelligence  des  élèves  ;  le 
«  lycée  »  comprend  le  cycle  supérieur  avec  renseignement  de  l'économie 
domestique,  de  l'hygiène,  de  l'économie  sociale,  et  le  séminaire  pour  les 
futures  éducalrices  ;  dans  certains  cas  on  joint  au  lycée  une  école  des 
hautes  études.  —  Ont  pris  part  au  débat  :  M.  de  Heydébrand  et  de  Lasa  et 
M.  de  Strosser  au  nom  des  conservateurs;  M.  Arendt,  au  nom  des  conser- 
vateurs libéraux  ;  M.  Dittrich,  au  nom  du  centre  ;  M.  Eickhoff,  au  nom 
du  parti  populaire  :  M.  Metzger,  au  nom  des  libéraux-nationalistes.  — 
Plan  d'études  des  lycées  de  filles  en  Autriche.  —  Mme  de  Wallenbuch 
(Munich)  se  demande  si,  après  une  série  de  dix  classes  bien  faites,  il  est 
bien  nécessaire  d'instituer  une  école  de  femmes.  —  M.  Landmann  (Dan- 
zig)f  souhaite  que  les  professeurs  puissent  délivrer  des  diplômes  aussi 
valables  que  les  commissions  d'examen.  -  M.  Teufer,  professeur  à 
Schœneberg,  demande  que  l'enseignement  du  latin  soit  approprié  aux 
aptitudes  et  au  goût  des  jeunes  filles.  —  Pour  M.  Noodt,  professeur  à 
Berlin,  il  importe  que  les  manipulations  et  les  exercices  pratiques  com- 
plètent l'enseignement  des  sciences  physiques  et  naturelles. 

L.  W. 


Rivista  peilim;o0lea  (Dir,  C,  Credaro  Roma),  (publicazione  men- 
sile  deir  Âssociasione  régionale  per  g  H  studt  pedagogici). 

Février  1908  :  A.  Ledère^  Veducazione  morale  e  la  salute  sociale. 
Le  salut  social  réclame  comme  première  condition  une  réforme  quasi  radi- 
cale de  l'éducation  morale  ;  cette  réforme  doit  être  l'œuvre  propre  des 
éducateurs  et  plus  précisément  l'application  des  théories  élaborées  par 
les  hommes  savants  en  la  matière  :  et  de  ces  savants  qui  sont  les  péda- 
gogues théoriques,  la  première  inspiration  doit  être  rigoureusement 
morale,  philosophique  et  scientifique  ».  —  Colozza,  Veducazione  di 
Stuart  MilL  —  Franzoni,  Veta  délia  scuola  média,  —  Romano,  il 
movimento  pedagogico  nella  Republica  Argentina,  —  Mars  1908:  Tro- 
jano,  l'umanismo  pedagogico,  —  Tauro,  Gerolamo  Nisio  (1827-1907). 
Notice  intéressante  sur  un  éducateur  italien,  en  1856  professeur  au  sémi- 
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naire  diocésain  de  Molfetia,  en  1860  chargé  parGaribaldt  de  réorgaoiter 
le  collège  rojal  de  Bari,  il  sut  réaliser  quelq^ue  temps  en  sa  personne 
Tunion  de  réducaleur  religieux  et  du  prêtre  libéral.  Quand  la  coocUiâ' 
tion  devint  impossible,  il  déposa  son  habit  de  prêtre  :  il  fut  inspecteur 
royal  des  études,  et  en  i884  il  devint  chef  de  la  division  de  renseigne- 
ment technique  au  ministère,  puis  en  1887  de  celle  des  écoles  normales 
et  primaires  :  sous  Crispi  il  s'occupa  de  l'organisation  des  écoles  italiennes 
à  l'étranger.  En  matière  d'enseignement  il  voulait  faire  prévaloir  l'action 
directe  de  l'Etat  sur  l'éducation  et  sur  l'instruction.  11  a  laissé  plusieurs 
livres  intéressants,  dans  lesquels  apparaît  l'influence  du  penseur  napoli- 
tain Filangieri.  —  Sapienza  Caatagnola,  Del  rimprovero,  —  Mon- 
tioolo,  Un  documenta  suite  condicioni  délie  êcuole  di  Sondrio  al 
principio  dell  secoio  XIX,  Publication  d'un  projet  inédit  soumis  au 
gmim'BcmePt  napoléonreo  per  la  rimr§mmizzaziûne  délie  scuole  in 
Sondrio.  C-€.  P. 


Bivist»  fliosoflc*  (de  mai  1906  à  octobre  1907). 

La  philosophie  de  C.  Cantoni.  —  La  mort  du  sénateur  Cantoni,  pro- 
fesseur à  l'Université  de  Pavie.  directeur  de  la  Rivista  filosofica,  mort 
survenue  le  U  septembre  1906,  a  donné  lieu  au  meilleur  hommage  que 
les  collaborateurs  du  philosophe  italien  aient  pu  rendre  à  sa  mémoire: 
l'exposé  de  ses  principales  idées  (VllI*  an.,  vol.  IX,  fasc.  5).  M.  Varisco 
a  montré  comment  dans  sa  théorie  delà  connaissance,  C.  faisait  une  part 
aux  éléments  subjectifs,  essentiels  à  la  science  et  à  la  mélaphjsique,  (qui 
ne  sauraient  divorcer,  mais  sont  soumises  l'une  et  l'autre  à  perpétuelle 
revision.  M.  Faggi  à  trouvé  trop  sévère  le  jugement  sur  Vico  à  l'étude 
duquel  C.  a  voué  ses  plus  belles  années  et  une  partie  de  son  énergie  de 
chercheur,  de  critique.  M.  Vidari  a' signalé  la  correction  apportée  par  C. 
&  l'Ethique  kantienne  :  l'intégration  du  sentiment  dans  la  raison  pratique. 
M.  ^.  Piazti  a  insisté  avec  raison  sur  le  dévoùment  de  G.  &  l'œuvre 
d'éducation  nationale  :  il  a  rappelé  ses  préférences  pour  un  enseigne- 
ment éthico-religieux. 

La  gymnastique  de  f  esprit  au  XIX^  siècle^  par  A.  Piazzi  (IX«  an., 
vol.  X,  fasc.  1).  —  La  pédagogie  du  xix«  siècle  diffère  assurément  de  celle 
des  siècles  passés  et  notamment  de  celle  qui,  au  xviue  siècle,  semble, 
dans  ses  manifestations  très  différentes,  toujours  méconnaître  les  vérita- 
bles conditions  sociales  du  développement  individuel.  Kant  et  Herbert 
ont  donné  pour  fin  à  l'éducation  la  valeur  morale  ;  Pestalozzi  a,  lui  aussi, 
subordonné  le  développement  des  facultés  humaines  aux  exigences  de  la 
moralité  et  de  la  religion.  Mais  les  kantiens,  les  herbartiens,  les  admira- 
teurs de  Pestalozzi,  les  «  néo-humanistes  »  sont  encore  individualistes. 
La  pédagogie  doit  devenir  de  plus  en  plus  sociologique  ;  Téducation 
sociale  doit  s'opposer  victorieusement  à  Tindividualisme  fatalement 
hédoniste  ou  endémoniste  ;  il  importe  toutefois  de  ne  pas  plus  sacrifier 
l'individu  à  la  société  que  celle-ci  à  l'individu. 

L aurore  de  la  psychologie  en  Grèc^,  par  A.  Faggi  (VIII«  année, 
vol.  IX,  fasc.  4).  —  Les  débuts  de  la  philosophie  grecque  ont  d'étroits 
rapports  avec  la  conception  animiste  de  l'univers  ;  mais  la  distinction  de 
r  âme  et  du  corps  ne  s'est  faite  que  fort  tard,  tout  au  plus  À  partir  d'Aoau- 
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gore.  Lm  premiers  philosophes  greo8,  notamment  les  ioniens,  ont  plutôt 
conçu  un  principe  d'action,  de  mouvement,  qu'une  âme  proprement  dite. 
Pour  Démocriie  encore,  u  la  vie  sidenlilie  avec  le  phénomi'^ne  de  la  res- 
piration »  et  la  pensée  avec  la  vie.  Anaxagore  ne  Ht  guère  qu'apporter  le 
thème  fondamental  sur  lequel  Socrate  et  Platon  établirent  leurs  spécu- 
lations. 

Le  dualisme  biologique  et  les  limites  de  la  responsabilité  pénale ^ 
par  R.  Monluori  (IX*  an.,  vol.  X,  fasc.  2  et  3).  ~  L'école  anthropo-socio- 
logique semble  avoir  triomphé  de  la  vieille  doctrine  spiritualiste  ;  mais  la 
négation  de  toute  liberté  n*entralncrait-elle  pas  la  ruine  de  tout  droit 
pénal  ?  (Car  on  ne  saurait  faire  du  prétendu  principe  de  défense  sociale^ 
critiqué  par  Romaguosi,  entre  autres,  l'unique  fondement  du  droit  de 
punir).  L'école  positiviste  place  à  U  base  de  son  argumentation  Fopposi* 
tîon  des  réflexes  et  de  l'inhibition.  Des  réflexes  on  fait  sortir  â  tort 
riropulsivité  criminelle,  car  l'activité  réflexe  a  pour  raison  d*êlre  simple- 
Qient  les  nécessités  vitales  ;  de  plus,  aux  réflexes  s'oppose  la  force  d'inhi- 
bition, la  volonté  négative,  le  pouvoir  d'arrêt  qui  doit  remporter  sur  len 
réflexes  exagérés.  Un  acte  est  imputable  lorsqu'il  pouvait  être  empêché 
par  l'exercice  de  la  volonté  ».  La  légitime  défense  elle-même  ne  doit  pas 
participer  uniquement  de  la  violence  des  réflexes.  Le  dualisme  biologique 
ou  psycho-phjrsiologique  permet  toule  une  théorie  positive  du  droit  pénal. 

Nominalisme  et  réalisjne  géométrique,  par  A  Faggi  (IX-  an.,  vol.  X. 
fasc.  3).  —  Kant  a  senti  la  nécessité  d'affirmer  contre  Leibnitz  «  le 
caractère  réel  [phénoménal]  de  l'espace  ;  entre  la  théorie  de  Kant  qui 
fait  de  l'espace  une  «  intuition  »  et  la  thèse  nominaliste  de  M.  Poincaré 
il  jr  a  une  radicale  opposition.  M.  Poincaré  admet  que  l'espace  physio- 
logique ne  possède  pas  l'homogénéité  de  l'espace  géométrique.  Kant 
n'eût  pas  accepté  la  distinction  entre  l'espace  «  réel  »  et  l'espace  repré- 
senté ou  conçu.  Sans  doute,  Kant,  s'il  vivait  encore,  ne  nierait  que  la 
possibilité  matérielle,  non  la  possibilité  logique  ou  formelle  de  la  méta- 
géométrie,  mais  se  demander  si  la  géométrie  euclidienne  est  vraie  ou 
fausse,  c'est  pour  M.  Poincaré  comme  se  demander  si  le  système  métri- 
que est  vrai  et  les  autres  systèmes  de  mesures  faux  ;  la  géométrie 
euclidienne  convient  simplement  mieux  que  toute  autre  à  nos  habitudes 
actuelles  de  penser  si  M.  Poincaré  nie  le  caractère  empirique  de  la  géo- 
métrie, c'est  pour  de  tout  autres  raisons  que  Kant.  11  y  a  1&  deux  tendan- 
ces diamétralement  opposées.  Duprat. 


Ij'Eiluealear  aai^Mleriie  (Directeurs  Dr  Philippe  et  Paul  Bon- 
cour)  (novembre  1907-avril  1908).  Jean  Tillier,  La  gymnastique  des 
enfants  au  Japon  (décembre  et  janvier).  A.  Maire,  le  dessin  des 
lettres,  le  format  et  les  illustrations  dans  les  livres  classiques  (jan- 
vier). A.  LacM,  l'éducation  physique  en  Amérique  (février),  compte 
rendu  d'un  livre  de  M.  Sargent,  directeur  au  gymnase  Uemenway 
(Harvard).  Jean  Clavière,  La  composition  française  (mars).  «  C'est  dès 
lécole  maternelle  que  le  maître  aura  le  devoir  de  former  le  vocabulaire 
de  l'enfant. . .  La  composition  française  est  une  œuvre  d'imagination. . . 
Nous  avons  ptur  de  nous  adressera  l'imagination.  Dessièclesde  méthode 
dogmatique  font  que  nous  tremblons  instinctivement  à  l'idée  qu'il  faut 
compter  avec  elle.  Ne  eherchons  pas  à  l'étoufl'er,  exerçons-la  plutôt, 
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cultivons-la...  ».  G.  Tiohy.  Ettuies  de  pédopsychologie  en  Bohême, 
compte  rendu  des  travaux  de  M.  François  Cada,  professeur  de  philoso- 
phie à  l'Université  de  Prague.  C.-G.  P. 


Aunales  île  l'IJnlirersIié  île  Grenoble,  t.  XX  ({•'  trimestre 
1908),  no  1 .  —  Nécrologie  :  M.  Paul Lachmann,  professeur  à  la  Faculté 
des  sciences  (Notice  biographique  par  MM.  Vidal  et  Ofîner)  ;  M.  Alfred 
Gueymard,  doyen  honoraire  de  la  Faculté  de  droit  (discours  prononcés 
lors  des  obsèques  par  MM.  Moniez,  recteur  de  l'Académie  de  Grenoble; 
Paul  Fournier,  doyen  de  la  Faculté  de  droit  ;  Falcoz,  président  de  TAsso- 
ciation  des  étudiants).  —  E.  Cottoo,  professeur  à  la  Faculté  des  scien- 
ces :  Remarques  géométriques  sur  les  mouvemenls  de  roulement.  — 
W.  Kilian,  professeur  à  la  Faculté  des  sciences,  et  J.  Révil,  président 
de  la  Société  d'histoire  naturelle  de  Savoie  :  Notice  sur  la  riV  et  les  tra- 
vaux  de  Marcel  Bertrand  (les  auteurs  de  cette  Notice  ont  mis  surtout 
en  lumière  les  travaux  considérables  de  M.  Bertrand  sur  la  géologie  da 
Jura,  des  Alpes  et  de  la  basse  Provence).  —  W.  Kilian,  Liste  de$  fos- 
siles et  des  rochesy  dont  la  connaissance  est  exigée  des  candidats  au 
certiGcat  d'études  supérieures  de  géologie  et  de  paléontologie  de  la 
Faculté  des  sciences  de  l'Université  de  Grenoble.  —  Th.  Rosset.  maître 
de  conférences  à  la  Faculté  des  lettres  :  Le  P.  Boukours,  critique  de  la 
langue  des  écrivains  jansénistes  (travail  fort  curieux  sur  les  critiques 
grammaticales  et  littéraires  que  le  P.  Bouhours  adressa  aux  écrivains 
jansénistes,  critiques  d'autant  plus  intéressantes  h  examiner  que  leur 
auteur  exerçait  au  xvii*  siècle  une  grande  autorité  en  matière  de  lan- 
gage). —  Julien  Luchaire,  L'Institut  français  de  Florence  (Cet  Ins- 
titut est  divisé  en  quatre  sections  :  1®  section  de  lettres  italiennes; 
^  section  d'histoire  de  l'art  ;  3«  section  de  lettres  françaises  ;  4*  office 
des  relations  scientifiques  et  littéraires  entre  la  France  et  l'Italie).  — 
Léon  Michoud,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  :  La  capacité  patri- 
moniale des  personnes  morales  et  le  principe  de  la  spécialité  \^9%^ 
extraites  du  second  volume  de  l'ouvrage  intitulé  :  La  théorie  de  la  per- 
sonnalité morale  et  son  application  au  droit  français,  volume  qui 
doit  paraître  prochainement). 


Le  Gérant  :  F.  PICHON 


F.  PICHON,  imprimeur-gérant,  20,  rue  Soufflot,  Paris. 
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LES  PROJm  DE  LOIS  SUR  L'EIEIGIMEKT 

AU 

PARLEMENT   DU   ROYAUME-UNI 

EN  MAI  1908 

I.  Les  Projets  sur  l'Enseignement  Elémentaire  en  Angleterre  et 
dans  le  Pays  de  Galles.  —  II.  Le  Projet  sur  l'Enseignement  en 
Ecosse.  —  III.  Le  Projet  sur  les  Universités  Irlandaises. 


Des  projets  de  lois  sur  l'enseignement  dans  toutes  les  parties  du 
Royaume-Uni  sont  à  Tordre  du  jour  au  Parlement  Impérial.  L'une 
des  questions  les  plus  urgentes  dont  le  gouvernement  ait  à  s'occu- 
per est  celle  de  l'adaptation  de  renseignement  national  aux  nou- 
velles conditions  sociales.  C'est  aussi  Tune  de  ses  tâches  les  plus 
ardues,  parce  qu'il  en  découle  des  conséquences  qui  font  naître  dans 
le  parti  libéral  des  divergences  d'opinions  très  accentuées. 

11  y  a  en  fait  quatre  systèmes  différents  d'enseignement  dans  le 
Royaume-Uni.  L'Angleterre,  le  Pays  de  Galles,  l'Ecosse  et  l'Irlande 
ont  chacune  une  organisation  particulière,  bien  que  les  systèmes  en 
usage  en  Angleterre  et  dans  le  Pays  de  Galles  aient  entre  eux  plus 
de  points  de  ressemblance  qu'ils  n'en  ont  soit  avec  le  système 
écossais,  soit  avec  le  système  irlandais.  Chacun  de  ces  systèmes  a 
son  histoire  et  ses  traditions;  chacun  possède  un  ensemble  de  lois 
qui  lui  est  propre  en  grande  partie;  chacun  subit  Tinfluence  du 
milieu  psychologique  où  il  est  mis  en  œuvre.  Le  problème  n'est  pas 
le  même  en  Ecosse  et  en  Irlande,  et  tous  deux  diffèrent  de  celui  qui 
se  présente  aux  hommes  d'Etat  d'Angleterre  et  du  Pays  de  Galles. 
Mais  tous  ces  systèmes  sont  également  soumis  aux  lois  du  Parlement 
impérial,  lois  qui  ne  peuvent  être  modifiées  sans  l'intervention  du 
Parlement  et  par  conséquent  sans  discussions  d'ordre  politique.  De 
plus,  tout  développement  de  l'enseignement  dans  l'une  de  ces  con- 
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trées  entraîne,  s'il  est  de  quelque  importance,  une  augmentation 
de  dépenses  des  fonds  impériaux,  lesquels  sont  soumis  au  contrôle 
du  Parlement.  On  tend  à  accorder  une  grande  liberté  au  développe- 
ment du  système  d'enseignement  de  chaque  pays  ;  on  admet  que 
des  traitements  différents  doivent  être  appliqués  aux  diverses  con- 
trées du  Royaume-Uni  à  cause  de  la  diversité  de  leurs  conditions 
sociales,  intellectuelles  et  religieuses.  Mais  il  ne  peut  s'élever,  dans 
les  discussions  sur  renseignement  dans  l'un  de  ces  pays,  aucune 
question  fondamentale  qui  n'intéresse,  directement  ou  indirecte- 
ment, les  tendances  politiques  ou  religieuses  des  autres.  En  outre, 
ce  qui  complique  la  situation,  c'est  qu'en  Angleterre,  dans  le  Paye 
de  Galles,  en  Irlande,  et  à  un  degré  moindre  en  Ecosse,  il  s'élève  des 
conflits  d'opinion  sur  les  rapports  qui  doivent  exister  entre  les  con- 
fessions religieuses  et  l'Etat  enseignant. 

Les  trois  questions  fondamentales  actuellement  agitées,  avec  plus 
ou  moins  d'ardeur,  dans  toutes  les  parties  du  Royaume-Uni  sont  les 
suivantes  :  i^  L'Etat  doit-il  accorder  des  subventions  aux  écoles 
confessionnelles,  et  s'il  le  doit,  le  doit-il  également  aux  écoles  élé- 
mentairesj  aux  écoles  secondaires  et  aux  Universités  ?  2®  Dans 
quelle  mesure  est-il  souhaitable  que  l'Etat  surveille  le  choix  des 
matières  enseignées  dans  les  établissement  auxquels  il  accorde  un 
secours  financier?  3^  Jusqu'à  quel  point  faut-il  adapter  le  système 
d'enseignement  à  l'organisation  industrielle  et  commerciale  et  aux 
besoins  des  pays  auxquels  on  l'applique  ? 


I.  Les  projets  de  loi  sur  l'enseignement  élémentaire 
en  Angleterre  et  dans  le  Pays  de  Qalles 

Il  pourra  être  utile  au  lecteur  d'avoir  sous  les  yeux  le  résumé  des 
statistiques  les  plus  récentes  sur  le  nombre  des  écoles  élémentaires 
eu  Angleterre  et  dans  le  Pays  de  Galles,  et  sur  leurs  diverses  catégo- 
ries. 

En  Angleterre  et  dans  le  Pays  de  Galles  les  écoles  élémentaires 
publiques  sont  divisées  en  deux  catégories  :  les  Council  schook  et 
les  volunlary  schools;  elles  sont  toutes  soumises  à  Tinspection  du 
gouvernement;  toutes  doivent  être  dirigées  d'après  les  dispositions 
du  Government  Code  of  Régulations  \  toutes,  à  quelques  exceptions 
près,  reçoivent,  aux  mêmes  conditions,  des  subsides  du  gouverne- 
ment ;  dans  aucune  d'elles  on  ne  peut  obliger  les  enfants  à  observer 
des  pratiques  religieuses  ou  à  recevoir  l'enseignement  religieux,  si 
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leurs  parents  s'y  opposent  ;  et,  à  l'exception  de  78  écoles  sur  20.467, 
toutes  les  écoles  publiques  élémentaires,  Councii  schools  ou  voiuniary 
schoois,  reçoivent  des  autorités  du  district  des  subsides  prélevés  ^ur 
les  taxes  locales,  subsides  qui,  ajoutés  à  la  subvention  du  ^gouverne- 
ment, leur  permettent  de  rétribuer  leurs  professeurs  et  d^entretenir 
leur  matériel. 

La  dilîérence  entre  ces  deux  types  d'école  publique  *''l r^ m tsn tai- 
re consiste  dans  laxîomposition,  les  pouvoirs  et  les  devoirs  du  k^ur§ 
administrateurs,  et  dans  le  genre  d'enseignement  religieux  411  elles 
distribuent.  Les  Councii  schools  ont  des  directeurs  nommés  par  ka 
autorités  du  district  ;  les  voluntary  schools  ont  à  leur  tète  un  comité 
de  directeurs  dont  les  deux  tiers  sont  des  directeurs  de  la  foiidalion, 
nommés  aux  termes  de  l'acte  de  fondation  de  Técole,  taudis  que 
l'autre  tiers  est  nommé  par  les  autorités  locales.  L'entretieu  des 
bâtiments  des  Councii  schools  est  à  la  charge  des  autorites  locales; 
celui  des  voluntary  schools  k  la  charge  des  directeurs  qui  )  pour- 
voient par  des  cotisations  volontaires.  Dans  les  Councii  schook  lius- 
traction  religieuse,  quand  elle  est  donnée  (et  c'est  presque  tuiijourii 
le  cas),  n'est  jamais  confessionnelle  :  «  Aucun  catéchisme  ou  tonuu- 
laire  religieux  d'une  confession  quelconque  n'est  enseigné  h  récole  », 
Dans  les  voluntary  schools  renseignement  religieux  est  douuc  con- 
formément à  Tacte  de  fondation  ou  aux  préférences  des  directeurs. 
En  somme,  les  Councii  schools  ne  sont  pas  confessionnelles,  et 
quelques-unes  sont  laïques  ;  les  voluntary  Schools  sont  eu  général 
confessionnelles.  En  ce  qui  concerne  la  partie  laïque  de  l'éducu- 
tion,  ces  deux  types  d'école  sont  également  soumis  à  rinspeeliou  du 
Boardof  éducation,  qui  représente  l'Etal,  et  des  autoritég  seoïaireâ 
du  district.  Les  autorités  scolaires  locales  peuvent  être  i  \^  te  Con- 
seil d'un  comté  administratif  \  2"  le  Conseil  d^ un  County  Bovmajh} 
30  pour  l'enseignement  élémentaire  seulement,  le  Conseil  if  un  non- 
county  municipal  B or oug h,  quand  sa  population  s'élevait  h  lU.UUO 
habitants  lors  du  recensement  de  1901  ;  4^  le  Conseil  d un  Dnttici 
Urbain  qui  possédait  plus  de  20.000  habitants  en  1901.  En  lyuî,  il 
y  avait,  en  Angleterre  et  dans  le  Pays  de- Galles  328  conseil  s*  locaux 
chargés  de  renseignement  élémentaire.  Parmi  eux  il  y  ;ivîiiL  62 
conseils  de  comtés  administratifs,  73  conseils  de  County  ilùronghs, 
137  conseils  de  non-county  Boroughs,  et  55  conseils  de  Districts 
Urbains. 

Le  tableau  suivant  indique  le  nombre  respectif  de  Councii schùoh 
et  de  voluntary  schools  en  Angleterre  et  dans  le  Pays  de  Galle;^»  et 
le  nombre  d'élèves  de  chaque  catégorie  d'écoles. 
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[  Nombre  d'écoles 

Angleterre  (à  rex-V 

ception  du  Comté) 

de  Monmouth).    \  Nombre  ilVlèves 
I        (moyinnt 
[     des  prèsence»). 


Coa/icil 

SvhtiôtJt  ui 

leurs  élèves 


5.952 


2. 54*. 471 


Volunlury 
Schôùis  et 
leurs  élè%'ea 


12.741 


1.3$S.866 


Tolal 


iHMn 


4.931.337 


Nombre  d'écoles 


Pays  de  Galles  (y 
compris  le  Comté 


compris  le  iMmié) 

do  Monmouth).    j  Nombre  crélèves 


(moy^^nne 
des  presi'n«'i.!S). 


I.OiS 


746 


S70.S8S   gi.59B 


1.774 


36KMi 


On  y  verra  qu'en  Angleterre  et  dans  le  Pays  de  Galles  le  pïus 
grand  nombre  d'enfants  est  dans  les  Council  ^e/ioo/^,  mais  quen 
Angleterre  (et  non  dans  le  Pays  de  Galles)  les  voiunianj  achaois  soûl 
beaucoup  plus  nombreuses  que  hs  Coimcil sehook^  Ce  qui  explique 
ce  fait,  c'est  que  la  plupart  des  valnnlary  schùoh  sont  situéee  k  la 
campagne,  et  ont  par  conséquent  nioîn^s  d'élèves. 

Le  tableau  suivant,  extrait  des  dernières  statistïques  du  Boardef 
Education,  fait  voira  quelles  confessions  appartiennent  les  volun-- 
tary  schoolsde  l'Angleterre  et  du  Pays  de  Galles.  Leur  nombre  taîal 
est  de  13.487  contre  6.980  Council  schoois. 


Ecoles 

de  l'Eglise 

d*Angleterre 

Ecoles 
Wesleyennes 

Ecoles        , 
Catbotiques 

Ecoles  Juiviia 

Ecoltis 

d'aulreî  eon- 

Çmsïom  et 

non  coofe?- 

sionndk-a 

U.377 

345 

l.ûf>4 

îi 

m^ 

La  grande  majorité  des  écoles  de  J* Eglise  d'Angleterre  est  située 
dans  les  villages;  la  grande  ïaajoiité  des  écoles  wesleyennes^  catho* 
liques  et  juives  est  dans  les  villes . 

Le  système  actuel  est  en  grande  partie  le  résultai  du  fléveloppiî- 
ment  historique  de  réduc:ititui  élt^mentaire  anglaise.  La  grande 
majorité  des  non-conformistvs  riittaqut'  p^irce  qu'il  accorde  s^efon 
eux  un  privilège  injustifié  à  l'enseignement  de  TEglise  d'Anglelerm 
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surtout  dans  les  districts  ruraux.  Les  défenseurs  des  écoles  laïques 
Fattaquent  parce  qu'il  fait  reconnaître  et  subventionner  par  le  gou- 
vernement Tinslruction  religieuse.  Beaucoup  d'administrateurs 
locaux  l'attaquent  parce  qu'il  empêche  le  fonctionnement  aisé  de 
l'administration  scolaire.  Beaucoup  de  réformateurs  avancés  l'atta- 
quent parce  qu'il  est  intimement  lié  à  une  organisation  de  la  vie 
rurale,  semi-féodale  et  conservatrice.  Beaucoup  de  maîtres  l'atta- 
quent parce  que  le  caractère  confessionnel  de  la  grande  majorité 
des  écoles  écarte  des  fonctions  de  professeur  tous  ceux  qui  ne 
sont  pas  capables  de  donner  l'instruction  religieuse  dans  la  forme 
exigée  par  les  directeurs  ou  l'acte  de  fondation  de  l'école.  D'un  autre 
côté,  ce  système  est  assez  en  harmonie  avec  les  dispositions  domi- 
nantes du  peuple  anglais  ;  dans  son  ensemble  il  fonctionne  assez 
bien  ;  il  donne  à  peu  près  satisfaction  aux  desiderata  des  différentes 
parties  de  la  nation.  Si  on  le  remplaçait  par  un  système  plus  uni- 
forme sous  la  seule  direction  du  gouvernement,  on  serait  amené 
•  soit  à  confisquer  un  grand  nombre  de  fondations,  la  plupart  toutes 
récentes,  soit  à  dépenser  en  constructions  des  sommes  énormes  que 
les  districts  ruraux  ne  sont  pas  disposés  à  fournir.  Le  maintien  de 
l'influence  confessionnelle  dans  les  voluntary  schools  est  approuvé 
par  la  grande  majorité  des  membres  les  plus  actifs  de  l'Eglise  d'An- 
gleterre, par  les  Catholiques  et  par  les  Juifs.  La  variété  des  types 
d'écoles  assurée  par  ce  système  est  bienfaisante,  aux  yeux  de  beau- 
coup d'observateurs  expérimentés.  Le  système  des  voluntary  schools 
enrôle  au  service  de  l'éducation  nationale  beaucoup  de  travailleurs 
actifs  qui  autrement  auraient  eu  peu  d'influence  sur  la  direction  des 
écoles.  Les  disposition^  actuelles  font  corps,  surtout  dans  les  dis- 
tricts ruraux,  avec  un  ordre  social  solidement  établi,  auquel  la 
majorité  des  membres  des  conseils  ruraux  n'est  pas  disposée  à  faire 
des  changements  révolutionnaires.  La  reconnaissance  de  plusieurs 
types  d'écoles  permet  à  l'Etat  et  aux  autorités  locales  de  corres- 
pondre aux  vues  des  différentes  parties  de  la  population.  Et  bien 
que  dans  quelques  milliers  de  paroisses  rurales  la  seule  école  soit  la 
voluntary  school^  il  arrive  rarement  qu'il  y  ait,  dans  l'état  de  cho- 
ses actuel,  des  plaintes  au  sujet  d'atteintes  portées  à  la  liberté  reli- 
gieuse des  parents  ou  des  enfants.  Dans  la  pratique,  les  directeurs 
des  voluntary  schools  font  preuve  d'esprit  de  tolérance  et  s'abstien- 
nent de  toute  propagande  confessionnelle.  Les  difficultés  les  plus 
graves  naissent  de  l'exclusivisme  social  plutôt  que  de  rivalités 
théologiques.  En  fait,  il  n'y  a  pas  actuellement  de  difficultés  reli- 
gieuses dans  les  écoles.  Dans  quelques  districts,  et  surtout  dans  le 
comt^  de  I^ancaster,  le  sentiment  populaire  se  dessine  nettement  en 
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faveur  des  voluntary  tchools  ;  mais  dans  beaucoup  d'endroits  la 
masse  du  peuple  ne  se  montre  ni  enthousiaste  de  ces  écoles,  ni  déci- 
dément opposée  à  elles.  Elle  n'est  pas  disposée  à  faire  de  grands 
sacrifices  pour  les  abolir  ou  pour  les  maintenir  ;  si  ce  système  dis- 
paraissait, ils  feraient  probablement  peu  d'efforts  pour  le  rétablir, 
mais  on  ne  voit  pas  se  manifester  un  désir  général  de  l'abolir.  Le 
nombre  de  ceux  qui  sont  nettement  opposés  au  système  est  au  moins 
contre-balancé  par  le  nombre  de-  ceux  qui  sont  nettement  disposés  en 
sa  faveur.  La  grande  masse  du  peuple  est  contraire  à  tout  change- 
ment radical,  pourvu  que  le  système  actuel  soit  appliqué  avec  tolé- 
rance et  avec  l'aveu  tacite  de  la  nécessité  d'un  compromis.  On  recon- 
naît généralement  qu'il  y  a  beaucoup  plus  d'écoles  de  TEglise 
d'Angleterre  que  l'opinion  actuelle  ne  permettrait  au  Parlement  d'en 
créer,  si  le  système  était  organisé  de  novo.  Mais  d'un  autre  côté 
beaucoup  de  parents  qui  envoient  leurs  enfants  aux  Council  sckoàU 
désireraientcertainement  que  leurs  enfants  reçussent  renseignement 
de  l'Eglise  d'Angleterre,  si  la  loi  permettait  de  Ty  donner.  Il  semble 
que  la  grande  masse  du  peuple  anglais  préfère  conserver  l'enseigne- 
ment religieux  dans  les  écoles,  mais  qu'il  sôit  en  grande  partie 
indifférent  aux  diverses  confessions  religieuses.  H  veut  un  système 
qui  puisse  s'appliquer  sans  heurt,  sans  grands  frais,  et  qui  réponde 
aux  aspirations  de  ceux  qui  ont  de  fortes  convictions  religieuses. 
Les  défenseurs  ardents  des  écoles  confessionnelles  forment  une  mino- 
rité, mais  ils  sont  assez  nombreux  pour  exercer  une  grande  influence 
sur  le  résultat  des  élections.  Les  ennemis  implacables  du  système 
actuel  sont  aussi  une  minorité,  mais  tous  les  esprits  loyaux  dési- 
rent donner  satisfaction  à  leurs  griefs  légitimes. 

La  situation  actuelle  a  été  amenée  par  la  loi  de  1902  sur  l'ensei- 
gnement, qui  mit  pour  la  première  fois  les  écoles  confessionnelles  à 
la  charge  des  taxes  locales.  Cependant  il  faut  ajouter  que  cette  loi  a 
fait  beaucoup  pour  l'enseignement,  en  mettant  uniformément  tous 
les  types  d'écoles  élémentaires  sous  la  surveillance  des  nouvelles 
autorités  locales,  et  en  améliorant  la  situation  pécuniaire  des  maîtres 
des  voiuntary  schools.  Elle  contient  beaucoup  de  dispositions  que 
personne  ne  veut  abroger,  mais  aussi  beaucoup  d'autres  qu'une 
grande  partie  de  la  nation  voudrait  voir  changer.  Le  gouvernement 
actuel  a  fait  trois  tentatives  pour  améliorer  la  loi  de  manière  à  don- 
ner satisfaction  aux  plaintes  des  non -conformistes  et  des  autres.  La 
première  de  ces  tentatives  fut  le  projet  Birrell  présenté  en  1906. 
C'était  un  système  compliqué  qui  eiit  coûté  cher  et  qui  n'eût  guère 
été  pratique. La  Chambre  des  Lords  y  fit  tant  d'amendements  que  la 
Chambre  des  Communes  les  rejeta  tous  en  bloc.  Le  projet  sombra, 


Digitized  by 


Google 


LES  PROJETS  DE  LOIS  SUR  L'ENSEIGNEMENT        487 

mais  on  ne  vit  aucun  signe  d'indignation  populaire  contre  la  Cham- 
bre des  Lords.  La  seconde  tentative  fut  faite  en  1907  par  M.  Mac 
Kenna,  mais  son  projet  avait  à  peine  vu  le  jour  qu'il  fut  abandonné 
par  le  gouvernement.  La  même  année  M.  Mac  Kenna  soumit  au 
Parlement  un  second  projet  tout  à  fait  différent  du  premier:  il  est 
encore  soumis  à  la  Chambre  des  Communes  et  viendra  probable- 
ment en  seconde  lecture  le  18  mai.  Mais  sous  sa  forme  actuelle  il  est 
déjà  condamné.  Personne  ne  l'approuve  sincèrement  tel  qu'il  est. 
Plusieurs  de  ces  dispositions  ont  été  criblées  de  critiques.  M.  Mac 
Kenna  lui-même  n'est  plus  président  du  Board  of  Education  :  il  est 
devenu  premier  lord  de  l'Amirauté  dans  le  nouveau  cabinet  de 
M.  Asquith.  Son  successeur  au  Board  of  Education^  M.  Runciman, 
n'a  pas  encore  fait  connaître  les  intentions  du  cabinet,  mais  il  est 
entendu  que  le  projet  actuel  sera  grandement  modifié  par  les 
bureaux. 

Le  projet  Mac  Kenna  n'accorde  de  subsides  provenant  des  taxes 
locales  qu'aux  Councii  schools.  Les  autorités  scolaires  locales  doi- 
vent mettre  ces  écoles  en  état  de  recevoir  tous  les  enfants  de  la 
localité  que  les  parents  désirent  y  faire  entrer,  et  aussi  tous  les 
enfants  de  la  localité  qui,  pour  une  cause  quelconque,  ne  reçoivent 
pas  effectivement  l'éducation  élémentaire.  Aucun  maître  des  Cotin-# 
dlgchooh  ne  peut  être  astreint  à  donner  renseignement  religieux,  à 
fréquenter  les  écoles  du  dimanche  ou  à  assister  aux  cérémonies  reli- 
gieuses. Le  projet  autorise  les  administrateurs  des  voluniary  schools 
actuellement  existantes  à  remettre  les  constructions  scolaires  aux 
mains  des  autorités  scolaires  locales,  nonobstant  les  termes  de  l'acte 
de  fondation.  Dans  les  provinces  rurales  où  il  n'y  a  pas  d'école 
mixte,  cette  remise,  si  elle  se  fait,  doit  être  gratuite.  Si  les  autorités 
scolaires  locales  demandent  au  Board  of  Education  un  ordre  de 
remise  entre  leurs  mains  des  constructions  d'une  voluntary  school 
dans  les  paroisses  rurales  où  il  n'y  a  pas  d'école  mixte,  le  Board  Q^i 
autorisé  par  le  projet,  à  condition  que  les  constructions  soient,  aux 
termes  de  l'acte  de  fondation,  expressément  affectées  à  un  usage 
scolaire,  à  effectuer  cette  remise  gratuitement,  et  cela  san$  l'agré- 
ment des  administrateurs,  h  moins  que  ceux-ci  ne  garantissent  que 
l'école  fonctionnera  bien  sans  avoir  besoin  de  taxes  ni  d'impôts. 
Mais  au  cas  de  transfert  ordonné  par  le  Boardy  celui-ci  doit,  d'après 
le  projet,  imposer  aux  autorités  locales  trois  conditions  :  1*  l'instruc- 
tion religieuse  noû  confessionnelle,  conforme  au  Syllabus  du  Con- 
seil du  Comté  de  Londres,  doit  être  donnée  à  l'école  ;  2^  les  admi- 
nistrateurs doivent  conserver  la  jouissance  gratuitedes  constructions 
scolaires  entretenues  en  bon  état  de  propreté,  chauffées  et  éclairées, 
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pour  tout  usage  paroissial»  religieux  ou  scolaire,  le  samedi  et  le 
dimanche  ;  3®  Tinstruction  religieuse  conforme  à  Tacte  de  fondation 
de  l'école  peut  être  donnée,  sous  la  direction  des  anciens  administra- 
teurs, immédiatement  avant  ou  après  les  clas'^es,  mais  (es  maîtres 
employés  par  les  autorités  scolaires  locales  ne  peuvent  pas  la  don- 
ner. Si  ces  dispositions  étaient  adoptées,  elles  enlèveraient  à  l'Eglise 
d'Angleterre  le  contrôle  de  toutes  ses  écoles  de  villages,  et  interdi- 
raient non  seulement  aux  autorités  locales  de  tenir  compte  dans  la 
nomination  des  maîtres  de  leurs  croyances  religieuses,  mais  encore 
à  ces  maîtres  une  fois  nommés  (ou  aux  maîtres  actuels  qui  reste- 
raient en  fonctions)  de  donner  Tinstruclion  religieuse  confession- 
nelle aux  heures  où  cette  instruction  pourrait  être  donnée,  c'est-à- 
dire  en  dehors  des  heures  de  classes  régulières. 

Pour  répondre  au  besoin  d'écoles  confessionnelles,  besoin  dont  le 
gouvernement  reconnaît  la  réalité  et  l'importance,  le  projet  Mac 
Kenna  crée  une  catégorie  d'écoles  élémentaires  subventionnées  par 
TEtat  qui  ne  seraient  pas  soumises  au  contrôle  local,  et  qui  seraient 
absolument  libres  au  point  de  vue  de  renseignement  religieux  et  de 
la  direction  confessionnelle.  Ces  écoles  ne  recevraient  aucun  subside 
provenant  des  taxes  locales,  mais  le  Parlement  leur  fournirait  une 
►  subvention  annuelle  qui  pourrait  s'élever  jusqu'à  deux  livres  sept 
schellings  par  enfant.  Toutefois  ces  écoles  ne  pourraient  pas  exister 
dans  les  paroisses  où  il  n'y  a  pas  d'école  mixte.  Afin  d'empêcher  la 
multiplication  de  toutes  petites  écoles,  on  n'autoriserait  comme 
écoles  libres  subventionnées  que  celles  qui  auraient  au  moins  trente 
élèves;  elles  devraient  être  soumises  à  la  surveillance  du  Boardof 
Education,  et  remplir,  en  ce  qui  concerne  le  corps  enseignant,  les 
locaux  scolaires  et  renseignement  des  matières  non  religieuses,  les 
conditions  imposées  par  le  Board  aux  écoles  soumises  aux  autorités 
locales. 

Le  projet  Mac  Kenna  a  soulevé  les  critiques  suivantes  :  1^  Il 
est  directement  et  au  premier  chef  hostile  aux  écoles  de  l'Eglise 
d'Angleterre  ;  2®  Il  entraîne  virtuellement  la  confiscation  de  cer- 
taines fondations  faites  dans  un  but  déterminé,  et  leur  application 
à  un  autre  but  ;  S**  La  reconnaissance  d'un  grand  nombre  d'écoles 
subventionnées  par  l'Etat,  qui  seraient  indépendantes  des  autorités 
scolaires  locales,  détruirait  l'unité  administrative  établie  par  la 
loi  de  1902;  4<>  La  subvention  maxima  de  deux  livres  sept  schellings 
par  enfant  serait  insuffisante  pour  assurer  le  maintien  de  ces  écoles 
dans  la  plupart  des  districts  urbains  ;  5<>  Les  maîtres  de  ces  écoles 
ne  pourraient  prétendre  à  un  avancement  régulier  dans  lesXouncil 
schools  et  formeraient  une  classe  de  professeurs  séparée  et  mal  rétri- 
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buée  ;  6<*  Les  élèves  des  écoles  subventionnées  par  TEtat  seraient 
privés  des  bourses,  de  l'enseignement  manuel,  des  classes  d'écono- 
mie domestique  et  des  autres  avantages  scolaires  que  procurent  les 
autorités  locales;  V  11  est  injuste  de  refuser  aux  écoles  confession- 
nelles une  partie  des  taxes  locales,  alors  que  tant  de  contribuables 
voudraient  leur  voir  consacrer  la  part  d'impôts  qui  est  à  leur 
charge. 

Les  partisans  des  écoles  confessionnelles  reprochent  au  projet 
Mac  Kenna  d'être  spoliateur  et  injuste  à  leur  égard  ;  les  maîtres  lui 
reprochent  de  léser  ceux  d'entre  eux  qui  enseignent  ou  désirent 
enseigner 'dans  ces  écoles;  les  administrateurs  locaux  lui  reprochent 
d'être  contraire  à  l'unité  de  radministration  locale;  beaucoup  de 
non-conformistes  lui  reprochent  de  donner,  selon  toute  vraisem- 
blance, une  nouvelle  vitalité  et  d'accorder  une  protection  spéciale 
aux  écoles  catholiques  et  à  celles  de  l'Eglise  d'Angleterre.  Ces  quatre 
courants  de  critiques  semblent  devoir  faire  rejeter  le  projet. 

Depuis  qu'il  a  été  présenté,  trois  événements  se  sont  passés  : 

1*^  Dans  la  question  du  projet  de  loi  sur  les  licences,  qui  traite  de 
la  surveillance  du  commerce  des  boissons,  Tarchevêque  de  Cantor- 
béry  et  plusieurs  prélats  très  influentes  de  l'Eglise  d'Angleterre  ont 
fait  cause  commune  avec  les  chefs  des  non-conformistes  dans  l'in- 
térêt des  réformes  sociales.  Cette  coopération  a  fait  naître  le  désir 
d'une  action  commune  dans  d'autres  questions  qui  touchent  au  bien- 
être  moral  et  intellectuel  du  peuple.  On  sent  combien  il  est  déplo- 
rable que  les  réformateurs  de  la  société  soient  tenus  éloignés  les  uns 
des  autres  par  de  longues  controverses  sur  la  question  de  l'enseigne- 
ment. N'est-il  pas  possible,  se  demande-t-on,  de  trouver,  en  ce  qui 
concerne  la  politique  scolaire,  les  bases  d'un  accord  que  puissent 
accepter  les  différentes  classes  d'hommes  qui,  en  somme,  se  rencon- 
trent dans  un  désir  sérieux  d'améliorer  l'état  de  la  société,  et  qui 
tous  reconnaissent  à  l'enseignement  une  influence  puissante  pour  le 
bien  ?  Aussi  y  a-t-il  dans  l'air  un  certain  esprit  de  conciliation  :  les 
controverses  sont  moins  ardentes. 

2^  M.  Asquith  est  devenu  premier  ministre  à  la  place  de  Sir  Henry 
Campbell-Bannerman.  11  trouve  le  programme  libéral  encombré  de 
mesures  ;  les  élections  complémentaires  ont  été  défavorables  au  gou- 
vernement ;  il  «st  devenu  nécessaire  de  réfléchir  à  la  situation  ;  le 
Ministère  a  besoin  de  tous  les  secours  qu'il  peut  trouver  ;  il  ne  peut 
pas  entrer  en  lutte  avec  tant  d'intérêts  à  la  fois;  ceux  qui  s'opposent 
à  la  politique  scolaire  actuelle  du  gouvernement  forment  dans  la 
bataille  politique  une  masse  considérable  ;  leurs  votes  ont  contribué 
dans  les  élections  complémentaires  décisives  de  Manchester  et  d'au- 
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très  villes  à  faire  pencher  la  balance  dans  un  sens  contraire  à  celui 
du  gouvernement.  C'est  pourquoi  beaucoup  d'hommes  politiques 
du  parti  libéral  se  préoccupent  d'apaiser  les  controverses  sur  l'en- 
seignement religieux  dans  les  écoles  élémentaires,  par  un  accord 
entre  les  représentants  des  différentes  religions  intéressées  à  la 
question. 

3^  Au  mois  de  mars  de  cette  année,  l'ovêque  de  Saint-Asaph  pré- 
senta, à  la  Chambre  des  ^.ords,  de  sa  propre  initiative,  un  projet 
sur  l'éducation  en  Angleterre  et  dans  le  Pays  de  Galles.  On  sait  que 
le  Chancelier  de  l'Echiquier,  M.  Lloyd  George,  a  eu  par  avance  con- 
naissance du  projet,  et  qu'il  est  disposé  à  lé  considérer  comme  pré- 
sentant les  bases  d'un  accord.  Le  projet  de  l'évêque  de  Saint-Asaph 
a  été  discuté  à  la  Chambre  des  Lords,  et  au  cours  des  débats  l'arche- 
vêque de  Gantorbéry  a  prononcé  un  discours  très  important  et  d'une 
grande  largeur  de  vues,  qui  montre  clairement  que  Sa  Grâce  se 
préoccupe  personnellement  de  trouver  le  moyen  de  mettre  fin  à  la 
controverse.  Aussi,  quoiqu'il  n'ait  pas  été  adopté  par  le  gouverne- 
ment, et  qu'il  ne  reproduise  pas  officiellement  l'opinion  de  l'Eglise 
d'Angleterre,  ce  projet  n'en  est  pas  moins  très  important  dans  les 
circonstances  présentes. 

Le  projet  de  l'évêque  de  Saint-Asaph  ne  maintient  comme  écoles 
élémentaires  publiques  subventionnées  que  celles  qui  seront  admi- 
nistrées et  surveillées  par  les  autorités  scolaires  locales.  En  d'autres 
termes,  toutes  les  volunlary  schools  deviendront  Council  schools.  Le 
projet  supprime  tout  examen  religieux  pour  les  maîtres  des  écoles 
publiques  élémentaires  subventionnés  sur  les  fonds  publics.  Aucun 
maftre  ne  sera  forcé  de  donner  l'instruction  religieuse,  mais  tous 
auront  la  liberté  de  donner  soit  l'enseignement  religieux  confession- 
nel, soit  l'enseignement  religieux  non  confessionnel.  Il  maintient 
dans  toute  sa  rigueur  l'article  de  loi  qui  interdit  de  porter  atteinte 
k  la  conscience  des  enfants.  Dans  toutes  les  écoles  publiques  élé- 
mentaires, l'enseignement  religieux  non  confessionnel  sera  donné 
sous  la  surveillance  des  autorités  scolaires  locales  et  rétribué  par 
elles.  D'ailleurs  ces  autorités  devront  permettre  de  donner  l'ensei- 
gnement confessionnel  trois  jours  par  semaine  au  moins,  et  pen- 
dant les  heures  de  classe,  aux  enfants  dont  les  parents  en  exprime- 
ront le  désir,  mais  elles  ne  rétribueront  cet  enseignement  en  aucune 
manière.  Les  administrateurs  des  voluntary  schools  sont  autorisés 
à  transférer  à  l'amiable  les  constructions  scolaires  aux  autorités 
scolaires,  à  condition  que  celles-ci  s'engagent  à  mettre  ces  locaux  à 
leur  disposition  le  samedi,  le  dimanche  et  deux  autres  jours  par 
semaine,  en  dehors  des  heures  de  classe. 
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Ainsi  les  deux  projets,  celui  de  M.  Mac  Kenna  et  celui  de  l'évêque 
de  Saint-Asaph,  s'accordent  en  ce  qu'ils  suppriment  tout  examen 
religieux  pour  les  maîtres.  Ils  diffèrent  à  trois  points  de  vue  impor- 
tants :  1"  le  projet  de  Tévêque  place  toutes  les  écoles  élémentaires 
sous  la  direction  immédiate  des  autorités  locales  :  celui  de  M.  Mac 
Kenna  crée  toute  une  catégorie  d'écoles  subventionnées  par  TEtat 
et  indépendantes  des  autorités  locales;  2*  le  projet  de  Tévêque 
assure  des  facilités  à  renseignement  confessionnel  dan%  toutes  les 
écoles  (y  compris  les  Council  schools  actuelles),  trois  jours  par 
semaine,  aux  heures  de  classe,  quand  les  parents  le  désirent,  mais 
aux  frais  de  la  confession  religieuse  :  celui  de  M.  Mac  Kenna  n'auto- 
rise aucun  enseignement  confessionnel  aux  heures  de  classe  dans 
les  Council  schools  ;  3^  le  projet  de  Tévêque  laisse  les  maîtres  libres 
d'offrir  ou  de  refuser  de  donner  tout  enseignement  religieux,  confes- 
sionnel ou  non  :  le  projet  Mac  Kenna  leur  interdit  de  donner  l'en- 
seignement confessionnel  pendant  les  heures  de  classe,  et  immédia- 
tement avant  ou  après,  et  cela  même  dans  les  anciennes  écoles 
confessionnelles  dans  lesquelles  ces  maîtres  auraient  été  employés 
depuis  de  longues  années. 

Le  projet  de  Tévêqueest  en  grande  défaveur  auprès  des  personnes 
suivantes  :  1®  beaucoup  de  membres  de  TEglise  d'Angleterre,  parce 
qu*il  accorde  un  traitement  privilégié  à  l'enseignement  religieux 
non  confessionnel,  qui  seul  sera  rétribué  sur  les  fonds  publics  ; 
2^  toys  ceux  qui  veulent  conserver  les  écoles  confessionnelles  au 
lieu  de  les  remettre  aux  mains  des  autorités  locales  ;  3«  les  Catholi- 
ques Romains,  parce  qu'il  ne  garantit  pas  que  seuls  des  maîtres 
catholiques  seront  employés  dans  les  écoles  catholiques,  et  parce 
qu'il  refuse  toute  subvention  provenant  des  fonds  publics  aux 
écoles  qui  ne  seraient  pas  sous  la  surveillanr-e  des  autorités 
locales  ;  4*  beaucoup  de  maîtres,  parce  que,  si  on  leur  permet  de 
donner  l'enseignement  confessionnel,  ils  seront  virtuellement  forcés 
de  le  faire  dans  la  plupart  des  cas,  et  surtout  dans  les  districts 
ruraux,  et  que,  par  conséquent,  la  suppression  de  l'examen 
religieux  pour  les  maîtres  sera  illusoire  en  fait  ;  5«  beaucoup  d'ad- 
ministrateurs scolaires,  parce  que  si  l'on  offre  des  facilités  à  l'ensei- 
gnement confessionnel  aux  heures  de  classe,  on  empêchera  le  fonc- 
tionnement régulier  de  l'école,  et  on  accentuera  les  différences 
confessionnelles  chez  les  élèves  ;  6®  beaucoup  de  non-conformistes, 
qui  croient  que  la  possibilité  de  donner  l'enseignement  confession- 
nel aux  heures  de  classe  dans  les  Council  schools  amènera  des  con- 
flits religieux  dans  toutes  les  parties  de  l'enseignement  élémentaire, 
et  sera  nuisible  à  la  base  commune  d'enseignement  religieux  actuel- 
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lement  donnée  dans  les  Council  schools.  Plusieurs  de  ces  critiques 
se  détruisent  Tune  l'autre,  mais  toutes  sont  formulées. 

La  question  en  est  là  au  moment  où  j'écris,  le  H  mai  1908. 
Personne  ne  peut  en  prévoir  la  solution.  Il  est  clair  que  le  projet 
Mac  Kenna  ne  sera  pas  adopté  sous  sa  forme  actuelle,  et  il  est  pres- 
que aussi  clair  que  le  projet  de  l'évoque  de  Saint-Asaph  ne  le  sera 
pas  davantage.  Il  peut  se  faire  que  Ton  trouve  le  moyen  de  les  com- 
biner l'un  #avec  l'autre  :  la  question  sera  tranchée  dans  quelques 
mois,  mais,  tout  compte  fait,  les  prévisions  ne  sont  pas  favorables 
à  un  accommodement. 

Il  nous  reste  h  noter  quelques  points  relatifs  à  la  situation  : 

10  La  critique  biblique  a  considérablement  changé  la  situation 
depuis  1870,  alors  que  le  plus  grand  nombre  des  hommes  religieux 
de  toutes  les  communions  protestantes  étaient  disposés  à  accepter 
ce  qu'on  appelait  t  l'enseignement  puî^  et  simple  de  la  Bible  • 
comme  une  solution  suffisamment  précise  du  problème. 

2*  L'influence  des  Catholiques  Romains  est  très  grande.  Leurs 
chefs  ecclésiastiques  savent  ce  qu'ils  veulent,  et  4'on  est  générale- 
ment disposé  à  leur  accorder  ce  qu'ils  demandent  :  t  des  écoles 
catholiques  avec  des  maîtres  catholiques  et  dans  une  atmosphère 
catholique  t.  Les  maîtres  des  écoles  catholiques  ont  fait,  dans  les 
quartiers  pauvres  de  beaucoup  de  grandes  villes,  œuvre  d'huma- 
nité et  de  dévouement. 

3®  L'Eglise  d'Angleterre  est  très  puissante  quand  il  s'agit  de  faire 
opposition  à  de  nouveaux  projets  scolaires,  mais  elle  est  loin  d'être 
unie  dans  sa  politique  conslructive.  Parmi  les  meilleures  écoles 
élémentaires  du  pays  se  trouvent  un  grand  nombre  de  ses  voiunlary 
schoois. 

4»  Le  problème,  en  ce  qui  concerne  les  districts  ruraux,  est  plu- 
tôt social  que  théologique.  Les  écoles  de  villages,  soumises  à  l'in- 
fluence de  l'Eglise,  sont  reliées  à  l'ancien  régime  de  la  vie  rurale, 
régime  qui,  en  maint  endroit,  est  semi-féodal,  et  à  tout  le  moins 
hiérarchique  plutôt  que  démocratique.  Ce  serait  une  erreur  aussi 
grave  de  penser  que  ce  régime  est  mauvais  dans  tous  les  cas,  que 
de  proclamer  uniformément  son  excellence  et  ses  bons  résultats.  Il 
est  reconnu  qu'il  n'existe  pas  un  sentiment  bien  général  de  mécon- 
tentement à  son  égard,  et  que  dans  des  cas  très  nombreux  il  se 
dislingue  par  la  bienfaisance  de  la  part  des  gens  aisés  et  par  le 
dévouement  pastoral  de  la  part  du  clergé.  Mais  la  tradition  sociale 
dont  il  fait  partie  provoque  la  répugnance  des  non-conformistes. 

oo  Du  côté  des  libéraux  comme  du  côté  des  conservateurs,  beau- 
coup d'hommes  politiques  influents  aimeraient  mieux  laisser  pen- 
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dantes  les  discussions  relatives  à  renseignement  que  de  contribuer 
à  conclure  un  accord.  Ces  discussions  amènent  à  chaque  parti  des 
recrues  importantes,  mais  aux  conservateurs  plutôt  qu'aux  libé- 
raux. 

6*»  Le  récent  échec  du  gouvernement  aux  élections  complémen- 
taires a  fortifié  dans  les  partis  confessionnels  les  plus  avancés  cette 
croyance  que  le  temps  est  pour  eux,  et  que  la  question  sera  mieux 
tranchée  sous  un  ministère  conservateur  que  sous  le  cabinet  actuel. 
Cette  pensée  amène  la  plupart  d'entre  eux  à  s'opposer  à  tout  accord. 

T*  Quelle  que  soit  la  solution  adoptée,  elle  entraînera  de  grandes 
dépenses  pour  la  création  de  nouvelles  écoles,  et  peut-être  pour 
l'acquisition  des  bâtiments  de  nombreuses  voluntary  schools.  Or  les 
dépenses  publiques  pour  l'éducation  se  sont  énormément  accrues 
ces  dernières  années  :  le  pays  tout  entier  s'oppose  à  l'augmentation 
des  taxes  scolaires  locales,  et  le  gouvernement  ne  peut  pas  voir 
d'un  œil  favorable  les  projets  qui  augmentent  la  part  contributive 
du  Trésor  à  l'éducation,  car  il  sait  que  la  Caisse  de  retraites  des 
vieillards  drainera  formidablement  les  ressources  nationales.  Les 
obstacles  économiques  et  Onanciers  qui  s'opposent  à  une  large  solu- 
tion de  la  question  des  voluntary  schools  sont  au  moins  aussi 
sérieuse  que  les  obstacles  théologiques  et  pglitiques.  Il  ne  faut  pas 
oublier  que  dans  la  plupart  des  districts  ruraux  (ceux-là  même  où 
l'augmentation  des  taxes  locales  séra  le  plus  sensible),  les  voluntary 
schools  sont  propriétaires  de  leurs  immeubles  qui  ne  peuvent  être 
qu'expropriés  à  grands  frais,  ou  confisqués  par  une  injustice  révo- 
lutionnaire. C'est  pourquoi  si  l'on  arrive  à  un  accord,  il  faudra  que 
ce  soit  à  des  conditions  que  l'Eglise  d'Angleterre  puisse  accepter, 
parce  qu^elles  lui  donneront,  en  échange  des  concessions  qu'elle 
pourra  faire  dans  les  districts  ruraux,  des  avantages  dans  d'autres 
parties  du  domaine  de  l'enseignement  national. 

8^  Bien  que  la  question  de  l'enseignement  religieux  dans  les 
écoles  élémentaires  ait  paru  importante  au  milieu  des  luttes  par- 
lementaires et  politiques  (ce  qui  est  naturel,  car  il  en  découle  des 
conséquences  qui  touchent  aux  relations  fondamentales  de  l'Etat  et 
des  administrations  religieuses),  elle  ne  tient  qu'une  place  secon- 
daire dans  l'œuvre  journalière  de  l'administration.  Dans  le  cours 
des  dix  dernières  années  on  a  plus  fait  pour  développer  l'enseigne- 
ment élémentaire,  secondaire,  technique  et  universitiiire  en  Angle- 
terre que  dans  aucune  autre  période  d'égale  durée  de  toute  notre 
histoire  nationale.  L'œuvre  de  l'organisation  et  de  la  réforme  de 
notre  enseignement  progresse  d'un  pas  ferme  et  continuera  de  pro- 
gresser, lors  même  que  nous  n'arriverions  pas  dès  aujourd'hui  à 
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résoudre  la  question  de  renseignement  religieux.  Néanmoins  la  pro- 
longation de  ces  discussions  est  nuisible  à  l'enseignement  religieux 
dans  les  écoles  élémentaires.  Elle  a  pour  effet  de  fatiguer  le  peuple  de 
cet  enseignement,  de  le  portera  critiquer  ce  qu'on  lui  enseigne,  de 
l'empêcher  d'accepter  unebaae  commune  d'enseignement.  La  masse 
du  peuple  ne  voit  pas,  semble-t-  il,  avec  Saveur  Tintroduction  d'un  sys- 
tème compliqué  qui  entraînerait  un  classeniMA  religieux  de  tous  les 
élèvesdes  écoles  élémentaires,  non  plus  que  la  supproMtoadu  système 
actuel,  dans  lequel  tous  les  enfants  des  Council  schoois,  à  Fexcep- 
tion  dé  ceux  dont  on  craint  de  violenter  la  conscience,  reçoivent  de 
leurs  maîtres  ordinaires  l'enseignement  religieux  commun  comme 
une  partie  du  cours  d'études  normal.  On  désire  généralement  donner 
satisfaction  aux  convictions  religieuses  des  différentes  parties  delà 
nation,  pourvu  qu'on  puisse  le  faire  sans  désorganiser  tout  le  sys- 
tème de  l'enseignement.  Mais  les  controversistes  les  plus  avancés  da 
côté  confessionnel  émettent  des  prétentions  qui,  si  elles  étaient 
admises,  seraient,  au  dire  de  beaucoup  d'administrateurs,  incompa- 
tibles avec  la  marche  régulière  de  l'administration.  11  est  vraisem- 
blable que  tôt  ou  tard  le  besoin  d'un  bon  enseignement,  qui  se  fait 
de  plus  en  plus  sentir,  et  la  reconnaissance  de  ce  fait  qu'il  revient 
cher,  produiront  un  mo*ivement  puissant  en  faveur  de  la  concentra- 
tion sur  les  écoles  soumises  au  contrôle  public  de  toutes  les  dépen- 
ses publiques.  Si  cela  arrive,  et  si  les  discussions  religieuses  restent 
pendantes,  on  décidera  peut-être  que  toutes  les  écoles  élémentaires 
subventionnées  parles  fonds  publics  seront  organisées  sur  une  base 
laïque,  l'instruction  religieuse  étant  laissée  à  l'Eglise  ou  à  la  famille. 
Pour  ma  part  je  crois  que  ce  projet,  étant  données  les  conditions 
actuelles  de  la  vie  nationale,  serait  plein  de  périls  pour  le  caractère 
anglais,  etque,pas  plus  que  les  autres,  il  n'apaiserait  nos  difGcultés. 
Mais  la  laïcisation  des  écoles  a  déjà  de  chauds  partisans  en  Angle- 
terre, et  il  pourrait  se  produire  des  événements  qui  les  amènent  au 
pouvoir. 

Quand  on  examine  la  question  dans  son  ensemble,  on  se  demande 
si  elle  est  mûre  pour  une  solution  générale.  L'idéal  social  se  trans- 
forme sans  cesse  .  l'idéal  de  l'enseignement  change  rapidement  aussi. 
L'indécision  Résulte  surtout  du  conflit  entre  tel  ou  tel  idéal  à  demi 
formulé,  imprécis,  exprimé  d'une  façon  obscure.  L'opinion  publi- 
que est  harassée  et  perplexe,  mais  on  ne  demande  pas  clairement 
un  changement  radical.  La  grande  masse  des  électeurs  s'intéresse 
beaucoup  plus  à  d'autres  questions.  Dans  ces  circonstances  on  pour- 
rait peut-être  conclure  une  trêve.  Pour  venir  à  bout  des  difficultés 
présentes,  le  projet  le-  plus  simple  paraît  devoir  être  le  meilleur. 
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Mais  il  est  inutile  dans  Tétat  actuel  de  la  question  de  spéculer  sur 
tel  ou  tel  plan,  car  on  ignore  après  tout  si  un  projet  d*accord  sera 
accepté.  Quoi  qu'il  en  soit,  ceux  qui  travaillent  à  cet  accord  et  ceux 
qui  s^ahstiennent  de  prononcer  des  paroles  irritantes  méritent  bien 
de  TEtat. 


II.  —  Le  projet  de  loi  sur  renseignement  en  Bcosse 

Le  projet  de  loi  sur  renseignement  en  Ecosse  a  une  grande 
importance,  bien  qu'il  ait  été  si  habilement  conçu  qu'il  provoque 
fort  peu  de  discussions  dans  le  public.  Il  s'occupe  de  l'enseignement 
à  tous  ses  degrés,  depuis  l'école  élémentaire  jusqu'à  l'Université. 
Il  ne  touche  pas  aux  bureaux  des  écoles  paroissiales  ni  à  leurs  pou- 
voirs comme  administrateurs  des  éooles  primaires  et  secondî^ires. 
Mais,  par  un  grand  nombre  de  dispositions  ingénieuses  il  augmente 
beaucoup  le  pouvoir  direct  et  indirect  du  Scotch  Education 
Department,  Ce  Déparlement  est  traité  de  manière  admirable  et  son 
pouvoir  augmente  sans  cesse.  C'est  par  des  moyens  financiers 
qu'il  exercera  sa  nouvelle  influence.  Au  lieu  de  créer,  comme  en 
Angleterre,  de  nouvelles  autorités  locales,  chargées  de  surveiller 
l'enseignement  tout  entier  dans  une  grande  étendue  de  pays,  ce  pro- 
jet ne  touche  pas  aux  petites  autorités  locales,  tout  en  augmentant 
l'autorité  de  l'Etat.  En  Angleterre  les  tendances  cantonales  et  les  ten- 
dances nationales  se  contre-balancentà  peu  près.  En  Ecosse  l'unité 
paroissiale  est  contraire  à  l'organisation  cantonale;  c'est  pourquoi 
la  voie  est  largement  ouverte  à  l'influence  de  l'autorité  centrale. -La 
portée  réelle  de  cette  influence  est  habilement  déguisée.  Mais  on 
reconnaît  généralement  que  le  Département  use  bien  de  son  pou- 
voir, et  on  espère  que  l'enseignement  aura  tout  à  gagner  en  Ecosse 
à  ce  nouveau  développement  de  son  influence.  Le  projet  réunit  un 
grand  nombre  de  subventions  gouvernementales,  connues  sous  le 
nom  de  <c  subventions  aux  taxes  locales  »,  en  une  seule,  qui  portera 
le  nom  de  Ponds  de  l'Education  en  Ecosse,  et  dont  l'administration 
sera  confiée  au  Scotch  Education  Department.  Cet  argent  sera  employé 
à  subventionner  les  Universités,  à  mettre  l'enseignement  technique 
supérieur  en  rapports  plus  étroits  avec  elles,  à  favoriser  l'éducation 
professionnelle  des  maîtres  et  à  stimuler  l'enseignement  secondaire. 
Sans  aucun  doute  tous  ces  genres  d'enseignements  gagneront  k  ces 
dépenses,  mais  elles  auront  pour  résultat  indirect  de  donner  au 
Département  d'Etat,  qui  sera  libre  d'en  disposer  à  son  gré,  un  pou- 
voir beaucoup  plus  grand  sur  les  Universités  et  sur  l'enseignement 
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tachnique  supérieur.  On  trouvera- le  mécanisme  qui  doit  servir  à 
répartir  ces  fonds,  en  ce  qui  concerne  renseignement  secondaire, 
dans  certains  t  comités  de  districts  »  ci*éés  par  décision  ministérieHe 
en  1897.  Ces  comités  serviront  de  traits  d'union  entre  l'administra- 
tion centrale  et  les  localités.  Cependant  il  est  clair  qu'ils  auront 
beaucoup  moins  de  pouvoir  et  beaucoup  moins  de  force  le  résis- 
tance aux  volontés  de  l'administration  centrale  que  n'en  ont  en 
Angleterre  les  conseils  de  comtés  et  les  conseils  de  County  boroughs^ 
qui  ont  reçu  de  la  loi  de  i  902  des  pouvoirs  relatifs  à  l'enseignement. 
En  Angleterre  l'enseignement  se  développe  dans  le  sens  d'un  com- 
promis entre  l'organisation  du  Comté  et  celle  de  l'Etat,  En  Ecosse  il 
se  développe  dans  un  sens  plutôt  bureaucratique.  Le  système  anglais 
tend  à  donner  un  enseignement  politique;  le  système  écossais  t^nd 
à  obtenir  économiquement  une  bonne  administration.  Le  contraste 
est  significatif.  Les  raisons  de  cette  dilTérence  sont  que  les  Comtés 
ont  toujours  formé  un  territoire  administratif  plus  étendu  en  Angle- 
terre qu'en  Ecosse,  et  qu'en  Angleterre  les  administrateurs  locaux, 
qui  étaient,  en  général,  bien  moins  au  courant  des  questions  d'en- 
seignement que  leurs  collègues  d'Ecosse,  ont  eu  besoin  de  les  appren- 
dre par  la  pratique,  et  se  sont  montrés  en  même  temps  plus  méfiants 
à  l'égard  du  contrôle  de  l'autorité  centrale. 

La  nouveauté  la  plus  remarquable  du  projet  sur  l'enseignement 
en  Ecosse  est  la  suivante  :  tout  School  Board  peut  édicter  un  règle- 
ment rendant  obligatoire  dans  son  district  l'assistance  aux  cours 
complémentaires  de  tout  enfant  âgé  de  plus  de  quatorze  ans  qui  ne 
recevrait  pas  d'une  autre  manière  un  enseignement  suffisant.  Tout 
School  Board  Q%i  tenu  de  pourvoir  à  l'établissement  de  cours  com- 
plémentaires, quoiqu'il  reste  libre  d'édicler  ou  non  des  règlements 
qui  les  rendent  obligatoires.  Ne  sont  tenus  d'assister  aux  cours  com- 
plémentaires que  ceux  qui  habitent  dans  un  rayon  de  deux  milles 
de  l'école  Ceux  qui  emploient  sciemment  des  jeunes  gens  ou  jeunes 
filles  à  une  heure  où  leur  présence  à  l'école  est  requise  encourent 
des  pénalités.  Ceux  qui  n'assistent  pas  à  un  cours  sans  excuse  suffi- 
sante encourent  également  des  pénalités.  Ces  pénalités  sont  encou- 
rues par  les  parents  ou  tuteurs  dans  le  cas  déjeunes  gens  ou  jeunes 
fllles  âgés  de  moins  de  seize  ans  :  au-dessus  de  cet  âge  ce  sont  les 
jeunes  gens  ou  jeunes  filles  qui  sont  personnellement  condamnés  à 
une  amende.  Si  ces  dispositions  sont  adoptées  (et  elles  ont  été 
accueillies  avec  faveur),  l'Ecosse  sera  le  premier  pays  du  Royaume- 
Uni  qui  aura  adopté  le  principe  de  l'extension,  si  les  autorités  locales 
le  désirent,  de  l'enseignement  obligatoire  jusqu'à  l'âge  de  dix-sept 
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ans.  L'essai  de  cette  extension  fait  en  Allemagne  a  eu  beaucoup  d'in- 
fluence sur  l'opinion  en  Ecosse. 


m.  —  Le  projet  de  loi  sur  les  Universités  irlandaises 

En  Irlande,  il  y  a  actuellement  deux  Universités,  Tune  fondée  par 
la  reine  Elisabeth,  Fautre  par  la  reine  Victoria.  La  plus  ancienne 
est  celle  de  Dublin,  connue  généralement  sous  le  nom  de  Trinùy 
Collège  de  Dublin  ;  ce  fut  celle  de  Goldsmith  et  de  Burke.  Elle 
possède  environ  90.000  livres  de  revenus.  Ses  traditions  -sont 
nettement  protestantes,  mais  elle  s'est  mise  à  la  tête  du  mouvement 
en  faveur  de  la  suppression  des  examens  religieux.  Les  Catholiques 
Romains  ontété  admis  en  i793  à  y  prendre  leurs  grades,  et  toutes  les 
épreuves  religieuses  furent  supprimées  en  1873.  Cependant  sur  un 
millier  d'étudiants  il  n'y  a  qu'une  centaine  de  Catholiques  Romains. 
L'autorité  ecclésiastique  catholique,  appuyée  sur  l'immense  majo- 
rité de  l'opinion,  ne  voit  pas  avec  faveur  Tassistance  des  étudiants 
catholiques  à  ses  cours.  La  plus  jeune  est  VIrish  Royal  Universiiy^ 
fondée  en  i879  ;  c'est  un  corps  d'examinateurs  et  non  de  profes- 
seurs. Elle  reçoit  des  fonds  publics  20.000  livres  par  an.  La  grande 
masse  des  étudiants  qui  se  présentent  à  ses  examens  sont  élevés 
dans  cinq  collèges  :  les  trois  QueerCs  Collèges,  de  Belfast,  de  Cork  et 
de  Galway,  leVaiholic  UnicersUy  Collège  de  Dublin,  et  Magee  Col- 
lège àe  Londpnderry.  Les  trois  Queen's  Collèges  reçoivent  ensemble 
36.500  livres  par  an  de  l'Etat  ;  le  Catholic  University  Collège  reçoit 
par  an  7.000  livres  sur  les  20.000  attribués  à  la  Royal  University. 

Le  projet  de  loi  sur  les  Universités  irlandaises,  présenté  par 
M.  Birrell  au  nom  du  gouvernement,  qui  vient  d'être  adopté  en 
seconde  lecture  à  la  Chambre  des  Communes  à  une  immense  majo- 
rité, crée  en  Irlande  deux  Universités  nouvelles  et  supprime  la 
Royal  University.  L'une  des  Universités  nouvellement  créées  aura 
son  siège  à  Dublin,  mais  on  ne  lui  a  pas  encore  donné  de  nom  :  elle 
se  composera  de  trois  collèges,  les  Queen*s  Collèges  de  Cork  et  de 
Galway,  et  un  nouvel  University  Collège  créé  à  Dublin  en  rempla- 
cement du  Catholic  University  Collège  ;  elle  est  autorisée  à  s'agréger 
Maynooth  Collège.  La  seconde  Université  sera  celle  de  Belfast  :  elle 
se  composera  pour  commencer  du  Queeris  Collège  de  Belfast  et 
pourra  s'agréger  J/a^'CcCo/Ze^'e.  On  ne  touche  pas  à  Trinity  Collège 
de  Dublin,  l'Université  de  l'Irlande.  Le  gouvernement  s'engage  à 
augmenter  la  dotation  des  deux  Universités  nouvellement  créées 
de  43.500  livres  par  an,  ce  qui  porte  à  100.000  livres  la  subvention 
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de  TEtat.  Sur  cette  somme  l'Université  de  Belfast  recevra  28.000 
livres  par  an,  et  60.000  livres  pour  de  nouvelles  constructions. 
VUniverstty  Collège  de  Dublin  recevra  42.000  livres  par  an,  et 
150.000  livres  pour  les  constructions.  Le  Queens  Collège  de  Cork 
aura  18.000  livres  par  an,  et  celui  de  Galway  12.000  livres.  On 
espère  qu'à  Belfast  au  ;noins,  les  particuliers  donneront  des  sommes 
importantes,  comme  cela  s'est  fait  dans  les  grandes  villes  univer* 
sitaires  d'Angleterre  et  d'Ecosse. 

Il  n'y  aura  pas  d'examens  religieux  dans  les  nouvelles  Uoîrérsi- 
tés.  L'un  des  articles  du  projet  est  ainsi  conçu  :  «  Aucun  extinen  sur 
les  ciN^yances  religieuses  ne  sera  imposé  à  qui  que  ce  fOK,  ni  pour 
devenir  ou  continuer  \,  être  professeur,  maître  de  conférences, 
agrégé,  boursier,  gradué,  étudiant,  ni  pour  avoir  un  emploi  ou 
recevoir  une  rétribution,  ni  pour  exercer  un  privilège  quelconque 
dans  l'une  ou  l'autre  de  ces  deux  Université»  ou  dans  l'un  des  col- 
lèges qui  les  composent  ou  qui  en  dépendent.  On  n'accordera  aucune 
préférence  et  on  n'enlèvera  aucun  avantage  à  personne  sous  prétexte 
de  croyances  religieuses  ». 

Les  deux  nouvelles  Universités  seront  administrées  chacune  par 
un  Sénat  dont  les  membres  seront  en  premier  lieu  nommés  pour 
cinq  ans  par  le  Roi,  et  ensuite  éltw  pour  la  plupart.  Le  Sénat  nom- 
mera et  destituera  les  professeurs.  Dans  la  nouvelle  Université  de 
Dublin  ils  seront  nommés  en  premier  lieu  par  une  commission  sta- 
tutaire dont  les  membres  seront  désignés  par  le  Roi. 

Pris  dans  son  ensemble,  ce  projet  a  été  favorablement  accueilli. 
Il  est  admis  par  la  grande  majorité  du  parti  conservateur  de  la 
Chambre  des  Communes,  et  on  aperçoit  chez  les  ministériels  relati- 
vement peu  de  signes  d'une  opposition  manifeste.  Les  nationalistes 
irlandais  se  prononcent  nettement  en  sa  faveur.  Cependant  on 
entend  des  murmures  en  sens  contraire  :  l'évéque  O'Dwyer  a  déclaré 
qu'il  n'en  est  pas  partisan  parce  que  les  évêques  catholiques  ne  sont 
pas  suffisamment  représentés  dans  le  corps  administratif  de  la  nou- 
velle Université  de  Dublin  Les  orangistes  del'Ulster  lui  reprochent 
de  doter  le  catholicisme.  Quelques  non -conformistes  anglais  crai- 
gnent que  la  clause  qui  interdit  les  examens  religieux  ne  soit  Idtre 
morte  pour  la  nouvelle  Université  de  Dublin.  Dans  les  cercles  acadé- 
miques on  se  préoccupe  de  la  composition  des  Sénats  de  ces  Univer- 
sités :  on  craint  qu'ils  soient  peu  compétents  dans  les  questions  uni- 
versitaires et  mal  préparés  à  nommer  les  professeurs. 

Le  13  mai  1908. 

M.  E.  Sadlbr, 

TraduùparE.  L 
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CONSEIL  SUPERIEUR  DR  L'INSTRICTION  PURLIQUE 


C'est  le  i2  mai  qu'ont  eu  lieu  les  élections  pour  le  renouvellement 
des  membres  du  Conseil  supérieur.  L'Institut  a  réélu  MM.  de  Las- 
teyrie,  Roujon,  Paul  Leroy-Beau  lieu,  Darboux,  Lavisse  ;  le  Collège 
de  France,  MM.  Levasseur  et  Mascarl  ;  le  Muséum,  M.  Edmond  Per- 
rier;  l'Ecole  nationale  des  Chartes,  M.  Paul  Meyer.  L'Ecole  des  lan- 
gues orientales  vivantes  a  remplacé  M.  Barbier  de  Meynard,  décédé, 
par  M.  Houdas.  M.  Mercadier  représente  l'Ecole  polytechnique; 
M.  Luc-Olivier  Merson,  l'Ecole  des  Beaux-Arts;  M.  Bouquet,  le  Con- 
servatoire des  arts  et  métiers  ;  M.  Buquet,  l'Ecole  centrale  des  arts 
et  manufactures  ;  M.  Regnard,  ITnstitut  agronomique. 

Toutes  ces  élections  se  sont  faites  sans  programme  et  ne  peuvent 
nous  apporter  d'autre  enseignement  sur  le  but  poursuivi  par  le  futur 
Conseil  que  celui  qu'on  peut  tirer  de  la  connaissance  personnelle 
des  représentants  eux-mêmes. 

Il  en  est  un  peu  différemment  pour  quelques-unes  tout  au  moins 
de  celles  qui  ont  eu  lieu  par  un  vote  précédé  d'une  déclaration 
envoyée  aux  électeurs  et  parfois  même  d'une  discussion  qui  a  opposé 
des  personnes  et  des  programmes. 

Les  Facultés  de  droit  avaient  le  choix,  pour  leurs  deux  délégués, 
entre  trois  candidats  :  MM.  Monnier,  doyen  de  Bordeaux,  et  Villey, 
doyen  de  la  faculté  de  Caen,  tous  deux  membres  sortants,  M.  Thal- 
1er,  professeur  à  Paris.  Le  nombre  des  électeurs  inscrits  est  de  228; 
il  y  a  eu  216  votants;  par  conséquent  12  abstentions  seulement. 
M.  Villey  a  été  élu  par  135  voix,  M.  Monnier,  par  131.  M.  Thaller  a 
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obtenu  116  voix.  Une  quarantaioe  de  voix  se  sont  perdues  sur  divers 
professeurs  qui  n'avaient  pas  fait  acte  de  candidature. 

Nous  publions  plus  loin  les  circulaires  de  MM.  Villey,  Monnieret 
Thaller. 

M.  Villey  (p.  505),  s'engage  à  consulter,  comme  par  le  passé,  ses 
collègues  sur  les  projets  de  réforme  et  il  se  conformera  scrupuleu- 
sement à  Tavis  de  la  majorité  :  autant  il  est  Tennemi  du  mandat 
impératif  en  politique,  autant  il  estime  que,  dans  un  corps  comme 
les  Facultés,  le  représentant  élu  par  ses  pairs  doit  se  considérer 
comme  le  porte^parole  de  la  majorité.  Et  il  espère  que  la  majorité 
lui  donnerait  mission  de  combattre  les  nouvelles  propositions  de 
réforme  du  doctorat.  Il  s'occupera  de  Taugmentation  du  nombre  des 
agrégés,  d'une  association  des  professeurs  de  droit,  de  ramélioratioo 
de  la  situation  du  personnel. 

M.  Monnier  (p.  508),  défendra  les  projets  de  réforme  sur  lesquels 
l'accord  existera  entre  le  plus  grand  nombre  de  ses  collègues. 
Comme  M.  Villey,  il  se  prononce  pour  la  suppression  des  chargés 
de  cours  et  —  semble-t-il  —  pour  l'augmentation  du  nombre  des  ^ 
agrégés  ;  contre  le  morcellement  du  doctorat  ;  pour  l'augmentation 
des  traitements,  surtout  des  traitements  de  3«  et  4«  classe;  pour  la 
fondation  d'une  association  des  professeurs  des  facultés  de  droit. 

M.  Thaller  faisait  remarquer  (p.  509),  que,  s'il  était  élu,  les  facul- 
tés de  droit  rentreraient  dans  la  règle  qu'elles  avaient  observée 
jusqu'à  la  dernière  élection  et  qui  consistait  à  affecter  l'un  des  sièges 
élus  à  Paris  et  l'autre  à  la  province.  Ainsi  les  Facultés  de  province, 
ayant  constamment  un  délégué  à  Paris,  pourraient  par  son  entre- 
mise présenter  à  l'Administration  leurs  vœux  ou  les  demandes  per- 
sonnelles de  leurs  membres.  Il  travaillerait  à  obtenir  une  améliora- 
tion dans  la  situation  du  personnel  ;  il  demanderait  l'augmentation 
du  nombre  des  agrégés  et  la  suppression  des  chargés  provisoires  de 
cours;  il  serait  l'adversaire  résolu  du  projet  de  réforme  du  doctorat 
dans  le  sens  de  la  division  du  diplôme  en  quatre  branches. 

Ainsi  la  majorité  des  professeurs  de  droit,  en  votant  pour  MM.  Vil- 
ley, Monnier,  Thaller,  semble  bien  s'être  proposé  de  demander  la 
suppression  des  chargés  de  cours  et  l'augmentation  du  nombre  des 
agrégés,  l'amélioration  de  la  situation  du  personnel,  le  maintien  des 
doctorats  actuels. 


Dans  les  facultés  de  médecine,  il  existe  un  roulement  pour  les 
élections  au  Conseil  supérieur,  entre  les  facultés  des  départements, 
un  siège  étant  réservé  à  la  Faculté  de  Paris. 
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M.  Abelous  avait  annoncé  en  finissant  son  mandat  (p.  510),  que 
la  question  de  la  pérennité  de  l'agrégation  pouvait  être  considérée 
comme  résolue  dans  le  sens  que  désiraient  les  professeurs  et  les 
agrégés.  Et  il  demandait  à  ses  collègues  de  voter  avec  ensemble 
pour  le  candidat  désigné  par  Montpellier  et  pour  celui  que  désigne- 
rait la  Faculté  de  Paris. 

Paris  présenta  M.  le  doyen  Landouzy.  A  Montpellier,  il  y  eut  deux 
candidatures,  celle  de  M.  Imbert  et  celle  de  M.  Forgue. 

Le  nombre  des  électeurs  inscrits,  pour  les  facultés  de  médecine 
et  facultés  mixtes  était  de  323.  Il  y  a  eu  255  votants,  ce  qui 
implique  68  abstentions  î  M.  Landouzy  fut  élu  avec  239  voix, 
M.  Forgue,  avec  164.  85  voix  furent  données  à  M.  Imbert;  une 
dizaine  de  voix  s'éparpillèrent  sur  des  professeurs  qui  n'étaient  pas 
candidats. 

M.  le  doyen  Landouzy  (p.  512),  expliquait  aux  électeurs  pourquoi 
il  posait  sa  candidature  en  qualité  de  représentant  et  de  doyen  de 
Paris.  Puis  il  indiquait  quelles  étaient  les  revendications  légitimes 
qu'il  s'efforcerait  de  faire  triompher  devant  le  Conseil  supérieur  : 
la  pérennité  de  l'agrégation  ;  la  réforme  du  concours  des  agréga- 
tion^,  réparti  en  épreuves  d'admissibilité  et  d  admission  ;  la  confec- 
tion de  programmes  des  cours  et  des  travaux  pratiques  ;  la  refonte 
des  examens  probatoires  mis  en  accord  avec  les  programmes;  la 
nécessité  de  doter  et  de  subventionner  nos  enseignements  d'un 
matériel  et  d'un  outillage  actuellenient  insuffisants  ou  inexistants. 

La  circulaire  de  M.  Forgue,  nous  est  arrivée  après  la  mise  en 
pages  de  l'article.  Elle  est  tout  entière  à  lire  (p.  513).  Celle  de 
M.  Imbert  a  surtout  pour  objet  d'expliquer  pourquoi  il  se  présente, 
en  même  temps  que  M.  Forgue,  au  suffrage  de  ses  collègues. 

Il  paraît  bien,  d'après  les  votes,  que  M.  le  doyen  Landouzy  a 
exprimé  fort  exactement  les  desiderata  des  représentants  des  facul- 
tés de  médecine. 


Les  écoles  supérieures  de  pharmacie  et  facultés  mixtes  comptent 
59  électeurs  inscrits.  Il  y  a  eu  55  votants.  M.  Guignard  a  été  nommé 
par  48  voix.  Nous  n'avons  pas  reçu  sa  circulaire. 


Les  facultés  des  sciences  ont  procédé,  comme  les  facultés  de 
médecine.  M.  le  doyen  Appell  s'est  présenté  pour  Paris,  M.  le  profes- 
seur Barrois,  pour  les  facultés  des  départements. 

Il  y  a  282  électeurs  inscrits,*  242  ont  voté,  40  se  sont  donc  abste- 
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nus.  M.  Barrois  a  été  élu  avec  222  voix,  M.  Appel!  avec  220.  Une 
trentaine  de  voix  ont  été  à  des  professeurs  qui  n'étaient  pas  can- 
didats. 

Nous  avons  donné  dans  notre  précédent  numéro,  p.  442-445,  les 
circulaires  de  MM.  Appell  et  Barrois.  Elles  seraient  à  rappeler  tout 
entières  pour  montrer  ce  que  souhaitent  les  facultés* des  sciences. 
D'une  façon  générale  M.  Appell  a  provoqué  et  appuyé  toutes  les 
mesures  qui  ont  pour  but  d'accroître  l'importance  du  rôle  scienti- 
fique et  social  des  facultés  des  sciences,  le  développement  des  Uni- 
versités régionales.  M.  Appell  souhaiterait  que  chaque  Université 
devienne,  pour  une  certaine  spécialité,  une  véritable  capitale  où 
seraient  concentrés  les  enseignements,  les  laboratoires  et  les  collec- 
tions correspondantes.  Pour  l'agrégation,  il  voudrait  aussi  que  la 
partie  scientifique  puisse  être  préparée  partout  et  qu'elle  fût  nette- 
ment distraite  de  la  partie  pédagogique  et  professionnelle  pour 
laquelle  une  préparation  spéciale  est  nécessaire. 

Quant  à  M.  Barrois,  il  insiste  sur  l'amélioration  de  la  situation  du 
personnel  et  surtout  sur  l'extension  même  du  rôle  des  facultés  des 
sciences  :  t  A  côté  de  leur  idéal  le  plus  élevé,  dit-il,  qui  résidera 
toujours  dans  l'avancement  et  la  diffusion  de  la  science  pure,  elles 
se  trouvent  aujourd'hui  mêlées  à  la  vie  commune,  non  plus  seule- 
ment par  la  participation  aux  examens  du  baccalauréat  et  la  prépa- 
ration de  futurs  professeurs,  mais  par  un  concours  direct  à  l'accrois- 
sement de  la  richesse  et  de  la  puissance  du  pays.  Nos  instituts 
régionaux,  toujours  ouverts  à  la  jeunesse  studieuse,  aux  élèves 
cherchant  une  haute  culture  intellectuelle,  sont  devenus  pour  tous 
des  centres  et  des  foyers  où  les  industries  locales,  les  municipalités 
elles-mêmes  demandent  souvent  des  lumières.  Notre  vie  appartient 
de  plus  en  plus  au  public,  qui  chaque  jour  plus  nombreux  dans  nos 
laboratoires,  s'adresse  aux  professeurs  des  facultés,  comme  aux 
représentants  régionaux  les  plus  autorisés  et  les  plus  désintéressés 
de  la  science  ». 

L'accord  de  la  Faculté  de  Paris  et  des  facultés  régionales  n'a  pas 
peu  contribué,  semble-t-il.  à  augmenter  la  prospérité  de  toutes.  Il 
n*est  pas  interdit  d'affirmer  que,  dans  les  Universités  reconstituées, 
les  facultés  des  sciences  sont  arrivées  à  se  faire  la  place  qui  leur 
convient.  Elles  le  doivent  à  l'initiative  de  tous,  de  leurs  professeurs 
et  des  particuliers  généreux  qui  se  sont  intéressés  à  leurs  progrès. 
Mais  l'accord  de  leurs  représentants,  au  Conseil  supérieur  et  en 
toutes  circonstances,  est  fort  propre  à  faciliter  leur  accroissement 
en  leur  permettant  de  s'adapter  de  mieux  en  mieux  au  milieu 
où  elles  doivent  vivre.   D'autant  plus  que  l'un  et  l'autre  placent 
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avant  tout  et  au-dessus  de  tout  Tavanceraent  et  la  diffusion  des 
sciences  i 


Pour  les  facultés  des  lettres,  il  y  a  eu  quatre  candidats.  Aux  der- 
nières élections,  le  doyen  des  lettres,  comme  le  doyen  du  droit  à 
Paris  avaient  été  écartés.  Deux  représentants  avaient  été  choisis, 
l'un  appartenant  à  la  Faculté. de  Lyon.  M.  le  doyen  Clédat,  l'autre  à 
celle  de  Montpellier,  M.  le  professeur  Higal.  M.  Rigal,  en  raison  du 
mauvais  état  de  sa  santé,  a  renoncé  à  se  représenter.  M.  Clédat  et 
M.  Radet,  de  Rordeaux,  puis  M,  Dognon,  de  Toulouse,  enfin  M.  Fer- 
dinand Rrunot,  de  Paris,  ont  successivement  posé  leur  candidature. 

Sur  250  électeurs  inscrits,  il  y  a  212  votants,  partant  38  absten- 
tions. M.  Clédat  a  été  élu  avec  172  voix,  M.  Dognon,  avec  120. 
M.  Brunot  en  a  obtenu  68,  M.  Radet,  30.  Seize  voix  se  sont  perdues 
sur  des  professeurs  qui  n'étaient  pas  candidats. 

M.  Clédat  a  une  circulaire  très  nette.  Il  veut  surtout  {Revue  du 
15  avril,  p.  354),  non  pas  représenter  ses  collègues  au  Conseil  supé- 
rieur, €  assemblée  d'enregistrement  »,  mais  agir  auprès  du  direc- 
teur, du  ministre,  des  membres  du  Parlement,  des  rapporteurs  du 
budget  de  l'Instruction  publique.  Aussi  demande-t-il  une  réforme 
profonde  du  Consçil  supérieur,  l'élection  de  la  section  permanente, 
le  droit  de  vœu  pour  le  Conseil  lui-même,  la  consultation  obligatoire 
du  Conseil  en  toute  matière  de  sa  compétence,  la  suppression  de 
membres  nommés  par  le  ministre.  M  Clédat  s'intéresse  à  la  situa- 
tion des  membres  de  l'enseignement,  demande  qu'on  établisse  un 
tableau  général  de  classement  qui  comprenne  toutes  les  facultés  sans 
en  excepter  Paris  (1),  qu'on  mette  chaque  faculté  en  état  de  donner 
l'enseignement  complet  et  approfondi  d'une  spécialité  au  moins, 
que  les  facultés  de  province  soient  représentées  au  Comité  consul- 
tatif, qu'elles  soient  consultées  sur  toutes  les  questions  qui  concer- 
nent directement  ou  indirectement  l'enseignement  supérieur  et  que 
leur  avis  soit  demandé  deux  fois,  l'une  sur  le  principe  de  la  réforme, 
l'autre  sur  les  détails  du  projet,  qu'on  attribue  des  ressources  nou- 
velles aux  Universités,  etc. 

M.  Radet  voudrait  rechercher  «  tout  ce  qui  aura  pour  effet  d'ac- 
croître, intellectuellement  et  matériellement,  les  moyens  d'action  de 
nos  Universités  régionales,  tout  ce  qui  sera  de  nature  h  favoriser 


(1)  Les  tabloaux  «{ui  ont  été  publiés  laissent  hors  cailro  un  certain  nombre 
do  chargé",  de  cours  ou  de  maîtres  de  conférences.  On  s'est  dtî mandé,  sans 
pouvoir  y  répondre,  pourquoi  il  avait  été  ainsi  procédé.       * 
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leur  groupement  et  leur  entente  pour  la  défense  de  leurs  intérêts 
scientifiques  et  professionnels,  tout  ce  qui  leur  permettra  d'obtenir 
auprès  du  pouvoir  central  une  part  d'influence  légitime  »  (p.  357). 
M.  Dognon  (p.  445)  s'est  plus  encore  porté  comme  défenseur  des 
Universités  régionales,  parfois  aussi,  comme  adversaire  de  TUni- 
versité  de  Paris,  ou,  si  Ton  aime  mieux,  préoccupé  de  les  défendre 
contre  l'Université  de  Paris  qui  contribue,  selon  lui,  à  en  rendre  le 
fonctionnement  difficile  :  c  Une  seule  Université,  celle  de  Paris,  ne 
souffre  pas  de  ces  conditions  fâcheuses...  les  hommes  qui  la  dirigent, 
dirigent  aussi,  dans  une  très  large  mesure,  l'enseignement  supérieur 
entier...  La  Sorbonne,  indirectement,  légifère  ou  plutôt  «  décrète  » 
«\  son  profit,  de  sorte  que,  non  contente  d'être  chez  elle  la  maîtresse, 
elle  l'est  aussi  chez  nous...  Nous  voudrions  que  la  Sorbonne,  au  lieu 
de  tout  absorber,  nous  permît  de  vivre...  » 

C'est  en  raison  des  termes  dans  lesquels  étaient  conçues  les  circu- 
laires de  MM.  Clédat  et  Dognon  que  fut  posée  la  candidature  de 
M.  Brunot.  La  circulaire  de  l'ancien  professeur  de  Lyon  avait  sur- 
tout pour  objet  de  montrer  que  les  professeurs  de  Paris  étaient  aussi 
désireux  que  personne  de  voir  la  vie  se  développer  dans  les  Uni- 
versités régionales,  qu'ils  n'étaient  pour  rien  dans  la  situation 
fâcheuse  dont  se  plaignaient  leurs  représentants. 

Et  M.  Aulard,  dans  un  article  de  la  Dépêche  que  nous  avons 
reproduit  (p.  451  et  suivantes)  accentuait,  dans  le  sens  d'un  accord 
entre  Paris  et  la  province,  ce  qu'avait  dit  M.  Brunot.  «  Nous  voyons 
avçc  regret  qu'il  y  a  un  malentendu  entre  Paris  et  la  province  ou 
plutôt  entre  la  Faculté  des  lettres  de  Paris  et  les  autres  facultés  (l). 
A  la  Sorbonne,  loin  de  vouloir  nuire  aux  facultés  de  province,  nous 
sommes  unanimement  et  ardemment  partisans  d'une  plus  large 
décentralisation.  Nous  croyons  que  riBn  ne  serait  plus  utile  à  la 
démocratie  comme  à  la  science,  que  le  développement  de  fortes  Uni- 
versités dont  quelques-unes  seraient  spécialisées  ». 

M.  Dognon  répondit  à  M.  Brunot  pour  accuser  «  le  système  qui 
fonctionne  contre  nous,  malgré  vous,  c'est  possible,  en  dehors  de 
vous,  j'y  consens,  mais  enfin  en  votre  faveur  (p.  514)...  Vous  savez 
aussi  bien  que  moi  que  l'enseignement  supérieur  (côté  des  lettres), 
le  seul  en  question,  est  régi  par  une  oligarchie  et  que,  de  cette  oli- 


(t)  M.  Aulard  a  d'aulant  plus  raison  de  faire  cette  restriction  que  les  scien- 
ces et  la  médecine  —  la  pharmacie  aussi,  puisqu'elle  n'a  qu'un  représentant 
parisien  —  marchent  d'accord  à  Paris  et  en  province.  Même  Ips  représentants 
du  droit  —  pour  la  province  —  ont  dit  dans  leurs  circulaires  qu'ils  avaient  plus 
d'une  fois  agi  de  concert  avec  M.  Esmein,  le  professeur  parisien  nommé  par  le 
ministre. 
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garchie,  nous  ne  fournissons  pas  un  seul  membre,  tandis  que 
plusieurs  et  non  des  moindres,  je  dirai  même  la  plupart  vous  appar- 
tiennent... Que  leur  influence  qui,  chez  vous,  est  considérable  — 
s'exerce  dans  l'Etat,  en  dehors  de  vous,  d'accord...  Certes  ils  ne  nous 
veulent  pas  de  mal  ;  seulement  ils  ne  pensent  point  à  nous  ;  l'Uni- 
versité de  Paris  accapare  leur  attention  ;  ils  nous  desservent  en  la 
servant  et  l'eau  va  à  la  rivière...  Ce  dont  nous  nous  plaignons,  c'est 
de  mesures  administratives  qui  sont  venues  accroître  artificielle- 
ment l'attraction  naturelle  de  Paris  et  la  rendre  irrésistible...  Nous 
sommes  obligés  de  lutter  pour  l'existence...  pour  la  vie  active  et 
féconde,  qui  finirait  par  nous  échapper  tout  à  fait  si  nous  n'y  pre- 
nions garde.  Au  point  où  nous  en  sommes,  je  puis  bien  vous  dire 
que  toutes  les  Universités  des  départements  et  la  presque  totalité  de 
leurs  membres  sont  unanimes  à  ce  sujet  ». 


Il  nous  restera,  dans  un  prochain  article,  à  chercher  quelles  con- 
clusions se  dégagent  des  élections  de  l'enseignement  secondaire  et 
de  l'enseignement  primaire,  puis  à  examiner  en  détail  les  mesures 
proposées  par  les  élus. des  Universités,  soit  aux  Chambres,  soit  au 
Conseil  supérieur,  soit  à  l'Administration  elle-même.  Manifestement 
c'est  pour  les  facultés  des  lettres  que  la  solution  semble  la  plus  dif- 
ficile et  peut-être  la  plus  nécessaire  à  poursuivre  et  à  atteindre. 

François  Picavet. 


Le  témoigoage  de  c  joHance  si  précieux  que  m'ont  doDoé,  aux  dernières 
électioos,  mes  collègues  des  facultés  de  droit,  en  m'en  voyant,  pour  la 
troisième  fois,  par  154  voix,  siéger  au  Conseil  supérieur  de  rinstruclion 
publique,  m*engage  à  solliciter  cette  fois  encore  leurs  suffrages. 

Je  me  suis  entendu  avec  mon  collègue,  M.  Monnier,  pour  tenir  les  facul- 
tés de  droit  constamment  au  courant  de  ce  qui  a  été  fait,  dans  chaque 
session  du  Conseil,  de  nature  à  les  intéresser.  Je  dois  maintenant  vous 
rendre  compte  de  la  manière  dont  j'ai  rempli  mon  mimdat,  comme 
aussi  vous  fair^ connaître  mes  vues  gour  l'avenir. 

Deux  réformes  principales  ont  été  opérées  dans  les  programmes  des 
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facultés  de  droit  pendant  ces  quatre  dernières  années  :  la  réforme  de  la 
capacité  et  celle  de  la  licence. 

La  réforme  de  la  capacité»  opérée  À  la  suite  d*un  vœu  que  j'avais 
déposa  de  concert  avec  notre  regretté  collègue,  M .  Glasson,  a  été  faite 
conformément  aux  désirs  quasi-unanimes  des  facultés  de  droit,  je  ne 
m*y  arrêterai  pas. 

La  question  de  la  réforme  de  la  licence,  posée  par  le  ministre  à  la  suite 
d'une  enquête  auprès  des  facultés  de  droit  et  de  certains  votes  du  Parle- 
ment, était  pour  nous  plus  importante.  Je  disais,  à  cet  égard,  dans  ma 
circulaire  du  8  mai  i904  : 

0  J'ai  cru  devoir  appeler  i'aftention  de  nos  collègues  sur  la  répercussion 
grave  que  pourrait  avoir  pour  nous  la  réforme  du  service  militaire,  et 
j'ai,  d'accord  avec  l'unanimité  de  la  Faculté  de  droit  de  Caen,  soumis  aux 
membres  des  autres  facultés  un  projet,  dont  Tobjot  principal  est  l'incor- 
poration, dans  la  licence  réorganisée,  de  la  plupart  des  enseignements 
actuels  du  doctorat,  surtout  du  doctorat  politique,  gravement  menacés  et 
qu'il  importe  de  sauver  de  la  ruine,  dans  Tinlétét  de  renseignement 
supérieur  en  France  et  de  la  euUure  générale  du  pays.  Cette  idée,  qui 
aurait  en  même  temps  l'avantage  de  donner  satisfaction  aux  besoins  et 
aux  tendances  modernes,  parait  avoir  rallié  déjà  la  grande  majorité  de 
nos  collègues.  J'étudierai  avec  le  plus  grand  soin  les  observations  faites 
par  les  différentes  facultés  pour  m'en  inspirer,  et  je  ferai  tous  mes 
efforts,  soit  dans  la  section  permanente,  dans  laquelle  j'ai  demandé  &  être 
appelé,  soit  au  sein  du  Conseil  supérieur,  pour  sauvegardef  les  intérêts 
de  nos  universités,  sans  que,  bien  entendu,  le  doctorat  soit  aucunement 
diminué.  » 

Ce  programme  a  été  suivi  de  tous  points.  Nous  avons  obtenu  que  tous 
les  enseignements  essentiels  menacés  prissent  place  dans  le  programme 
élargi  de  la  licence.  J'ai  passé  de  longues  heures  avec  mon  collègue, 
M.  Monnier,  à  dépouiller  tous  les  vœux  des  facultés  de  droit  et,  après 
avoir  scrupuleusement  dégagé  sur  chaque  question  particulière  les  désirs 
de  la  majorité,  nous  avons  été  assez  heureux  pour  les  faire  prévaloir.  Et 
c'est  là,  ce  me  semble,  la  réponse  péremptoire  aux  critiques  qui  ont  été 
soulevées  contre  la  réforme,  critiques  inévitables,  toute  réforme  modi- 
fiant des  situations  acquises. 

On  lui  a  reproché  d'avoir  fait  une  part  trop  large  é.  l'économie  poli- 
tique ;  mais,  outre  que  l'enseignement  économique  serait  particulière- 
ment menacé  le  jour  où  le  doctorat  politique  et  économique  viendrait  à 
péricliter,  ce  ne  sont  pas  vos  représentants  qui  ont  demandé  cette  exten- 
sion :  la  vérité  est  qu'elle  a  été  imposée  par  le  Parlement. 

On  s'est  plaint,  non  sans  raison,  que  certains  enseignements  très 
importants,  jadis  obligatoires,  fussent  devenus  facultatifs,  tels  que  le 
droit  romain  (2^  année)  et  le  droit  international  public  ;  mais  nous  avons 
regretté  autant  que  qui  que  ce  soit  ce  résultat;  nous  avons  cherché,  de 
concert  avec  notre  collègue,  M.  Esmein,  toutes  les  combinaisons  possi- 
bles pour  l'empêcher,  sans  pouvoir  y  réussir;  car  il  était  manifestement 
impossible  d'imposer  à  chaque  année  plus  de  9  semestres  de  cours,  et  la 
vérité  est  que  c'est  déjà  trop  et  qu'il  n'a  fallu  rien  moins  que  la  nécessité 
pour  qu'on  s'y  résignât. 

On  a  critiqué  encore  l'institution  d'un  semestre  de  droit  public  en 
3o  année,  et  certains  auraient  préFéré  une  année  entièifb  de  législation 
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fioancière  ;  mais  :  1^  ce  semestre  complémentaire  de  droit  public  était 
réclamé  par  la  très  grande  mnjorité  des  facultés  de  droit,  qui  trouvaient 
que  l'enseignement  du  droit  administratif  était  trop  à  Tétroit;  et  2^  ren- 
seignement de  l'économie  politique,  comportant  dorénavant  deux  années, 
devra  comprendre,  sous  peine  d'être  incomplet,  les  principes  généraux 
sur  les  impôts  et  le  crédit  public,  que  tous  les  étudiants  sans  exception 
doivent  apprendre,  et  dés  lors  renseignement  de  la  législation  financière, 
allégé  d*autant,  pourra  très  facHement  être  donné  en  un  semestre  ; 
3^  enûn,  rien  n'empêcherait  telle  tiniversitë,  qui  voudrait  donner  à  cet 
enseignement  plus  d'extension  encore,  d'y  consacrer  le  nouveau  semestre 
de  droit  public,  puisque  nulle  matière  n'est  imposée  et  que  la  législation 
financière  est  comprise  dans  le  droit  public*. 

Dans  l'avenir  comme  parle  passé,  si  mes  collègues  me  font  l'honneur 
de  me  continuer  leur  confiance,  je  les  consulterai  sur  tous  les  projets  de 
réforme  et  je  me  conformerai  scrupuleusement  à  l'avis  de  la  majorité  : 
autant  je  suis  l'ennemi  du  mandot  impératif  en  politique,  autant  j'estime 
que,  dans  un  corps  comme  le  nôtre,  le  représentant  élu  par  ses  pairs  doit 
se  considérer  comme  le  porte-parole  de  la  majorité.  Et  j'espère  bien  que 
l'immense  majorité  me  donnerait  mission  de  combattre  les  jaouvelles 
propositions  de  réforme  du  doctorat,  qui  seraient,  à  mon  avis,  tout  à  fait 
funestes,  notamment  à  l'enseignement  historique  et  à  l'enseignement  éco- 
nomique, et  par  suite  à  toutes  les  études  de  droit. 

Je  ferais,  d'autre  part,  tous  mes  efforts,  pour  que  les  vœux  si  légitimes, 
émis  en  ces  derniers  temps  par  beaucoup  de  nos  coljègues  et  qui  auront 
sans  nul  doute  l'approbation  de  tous,  relativement  au  recrutement  des 
professeurs  de  droit  soient  pris  en  considération,  vœux  tendant  à  ce  que 
le  nombre  des  agrégés  soit  augmenté  de  manière  à  faire  disparaître  le 
système  des  chargés  de  cours,  sans  que  la  périodicité  biennale  des  con- 
cours soit  détruite  ;  car  cela  est  capital  pour  l'avenir  de  notre  enseigne- 
ment. 

Un  de  mes  premiers  soins  serait  aussi  d'essayer  de  resserrer  davantage 
les  liens  çntre  les  membres  des  facultés  de  droit.  Le  diner  annuel,  dont 
je  suis  heureux  d'avoir  provoqué  linstitution  dans  le  temps,  parce  qu'on 
y  passe  d'excellentes  heures  avec  d'anciens  collègues  qu'on  a  trop  rare- 
ment l'occasion  de  revoir,  est  tout  entier  consacré  à  l'amitié,  point  aux 
affaires.  Il  semble  bien  qu'au  milieu  du  mouvement  universel  d'associa- 
tion, les  membres  des  facultés  dttdroit  ne  puissent  rester  isolés.  La  ten- 
tative aurait  déjà  été  faite  si  nos  représentants  n'eussent  pensé  qu'ils 
étaient  trop  près  de  l'expiration  de  leur  mandat  et  que  nos  nouveaux  élus 
seraient  mieux  qualifiés  pour  la  faire  réussir. 

Ai-je  besoin  d'ajouter  que^  dans  l'avenir  comme  par  le  passé,  je  ne  per- 
drais jamais  de  vue  l'amélioration  de  la  situation  du  personnel  ensei- 
gnant ?  Bien  que  cette  question  ne  soit  pas  du  ressort  du  Conseil  supé- 
rieur, vos  représentants  ont  le  droit  et  le  devoir  de  s'en  préoccuper  auprès 
de  l'administration  supérieure  et  des  pouvoirs  publics.  C'est  ainsi  que, 
dès  mon  entrée  au  Conseil  supérieur,  en  1896,  j'ai  demandé  avec  insis- 
tance le  retour,  dans  la  répartition  des  classes,  aux  proportions  du  décret 
de  1881,  qui  est,  depuis  tOOS,  un  fait  accompli. 

Aujourd'hui,  forts  du  rapport  de  la  grande  commission  extraparlemen- 
taire chargée  de  coordoaner  les  traitements  du  personnel  enseignant 
(Journal  officiel  du   14    décembre  1906),  vos  représentants  pourront 
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poursuivre  une  nouvelle  amélioration.  Ce  rapport  dit  très  justement 
que  «  la  réforme  la  plus  urgente  pour  Tinstant,  dans  renseignement 
supérieur,  c'est  de  rendre  plus  rapide  le  passage  de  la  4*  à  la  3*  classe, 
afin  d'assurer  le  plus  tôt  possible 'aux  professeurs  un  traitement  conve- 
nable de  8.000  fr  ».  11  ajoute  que  «  une  commission  instituée  en  i898  et 
formée  d'anciens  ministres  de  Tlnstruction  publique  avait  demandé  que 
le  nombre  des  chaires  de  2«  classe  fût  porté  de  i/40  h.  2/10  du  nombre 
total  ;  et  que  cette  proposition,  qui  n'avait  pu  être  adoptée  &  cette  époque, 
est  reprise  par  la  commission,  qui  est  d'avis  que  le  nombre  des  chaires  de 
ire  classe  soit  de  4/10  et  celui  des  chaires  de  2*  classe,  de  2/10;  quant 
aux  deux  autres  classes,  comme  la  règle  précédente  du  maximum  d*an« 
cienneté  en  Â*  classe  amènera  des  passages  obligatoires  en  3%  il  devient 
nécessaire  de  bloquer  ensemble  ces  deux  classes,  qui  comprendront  alors 
7/tO  du  nombre  total  des  chaires  ».  Ces  conclusions,  conformes  au  vœu 
que  nous  avions  signé,  mes  collègues  et  moi,  sont  trop  légitimes  pour 
n*être  pas  entendues  par  les  pouvoirs  publics  ;  je  ferais  tout  ce  qui  dépen- 
drait de  moi  pour  les  faire  prévaloir. 

Je  voudrais  redire  encore,  en  terminant,  pour  les  nouveaux  venus,  que 
mon  désir  le  plus  vif  est  d'être  toujours  en  communication  aussi  étroite 
que  possible  avec  tous  mes  collègues,  pour  recueillir  leurs  vgbux,  profiter 
de  leurs  conseils  et  être  plus  certain  d'être  l'écho  fidèle  de  leurs  pensées. 

Veuillez  agréer,  mon  cher  collègue,  l'assurance  de  mon  entier  dévoue- 
ment. 

Edmond  Villet, 

Doyen  de  la  Faculté  de  droit  de  Caeo. 
Membre  de  l'iQatitut. 


Vous  m'avez,  il  y  a  quatre  ans,  spontanément  élu.  Je  sollicite  aujour- 
d'hui votre  suffrage. 

Les  motifs  qui  me  déterminent  sont  les  suivants  :  —  Tout  nouveau 
venu  dans  une  assemblée  a  un  apprentissage  à  faire  :  peut-être  est-il 
utile  que  celui -Ià  reste, s'il  n'a  pas  démérité,  dont  l'apprentissage  est  fait. 
—  Renoncer  k  poser  ma  candidature,  alors  que  je  n'ai  jamais  eu  qu'à  me 
louer  de  mes  collègues  du  Conseil  et  des  facultés,  ne  serait-ce  pas  impli- 
citement avouer  que  j'ai  mal  rempli  mon  mandat?  Or,  c'est  de  quoi  je 
ne  puis,  en  toute  sincérité,  convenir.  Membre  pendant  quatre  ans  de  la 
Commission  du  contentieux,  c'est-à  dire  de  la  Commission  la  plus  chargée 
d'affaires  du  Conseil  supérieur,  j'ai  pris  part  À  la  discussion  de  tous  les 
dossiers,  j'en  ai  rapporté  plusieurs  ;  membre  des  commissions  dans  les- 
quelles ont  été  examinés  les  projets  de  réforme  concernant  les  études 
juridiques,  j'ai,  de  concert  avec  M.  Villey,  recherché  dans  les  délibérations 
des  facultés  et  fidèlement  défendu  les  volontés  générales. 

Tous,  M.  Esmein  de  la  Faculté  de  Paris^  M.  Villey  et  moi,  avons  uni 
nos  efforts  pour  conserver,  pour  augmenter  le  riche  patrimoine  scienti- 
fique constitué  par  les  enseignements  des  facultés  de  droiL  Les  réformes 
apportées  dans  les  programmes  de  licence  et  de  capacité,  quelles  que 
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soient  les  critiques  de  détail  permises,  inootreot  que  dos  efforts  n'ont 
pas  été  vains. 

Si  TOUS  me  faites  l'honneur  de  reporter  sur  moi  votre  saffirage,  je 
défendrai  avec  le  même  zèle  les  projets  de  réforme  sur  lesquels  l'accord 
existera  entre  le  plus  grand  nombre  de  nos  collègues.  Comme  dans  le 
passé,  les  facultés  seront  tenues  au  courant,  aussitôt  après  chaque  ses- 
sion, de  tout  ce  que  l'on  aura  fait  d'important  dans  la  session  et  de 
nature  À  les  intéresser. 

Une  question,  d'ores  et  déjà,  est  soulevée  par  quelques  facultés,  c'est 
celle  des  chargés  de  cours.  Mon  sentiment  est  que  le  ministre  devrait 
désormais  renoncer,  si  ce  n'est  pour  les  places  vacantes  entre  deux  con- 
cours, À  confier  des  cours  à  des  docteurs  non  reçus  agrégés. 

On  a  parlé  aussi  de  morceler  encore  le  doctorat.  Pour  ce  qui  est  de  moi, 
je  ne  vois  pas  qu'il  y  ait  grand  profit  à  établir  des  doctorats  surnumé- 
raires :  je  m'assure  qu'on  y  pourrait  beaucoup  perdre.  À  remanier  sans 
cesse  les  programmes,  on  ne  blesse  pas  que  le  sens  commun.  Si  l'Etat 
crée  trop  de  compartiments  dans  les  études,  nous  serons  réduits  à  distri- 
buer des  enseignements  étriqués  et  mal  appuyés,  pour  délivrer  ensuite 
des  diplômes  peu  probants  qu  on  pourra  comparer  à  des  ombres  cachant 
des  vides. 

La  question  de  l'augmentation  des  traitements,  et  surtout  des  traite- 
ments de  troisième  et  de  quatrième  classe,  est  posée  devant  les  pouvoirs 
publics.  Dans  le  rapport  fait  au  nom  de  la  Commission  extraparlemen- 
taire chargée  de  coordonner  les  traitements  du  personnel  enseignant,  on 
confesse  qu'une  réforme  est  urgente.  L'Etat«  en  effet,  se  doit  à  lui-même 
de  mieux  rémunérer  le  haut  enseignement.  Sur  cette  question,  vos  repré- 
sentants actuels  ne  pouvaient  qu'émettre  des  vœux,  et  c'est  ce  qu'ils  ont 
fait,  avec  un  grand  nombre  de  leurs  collègues  du  Conseil,  au  mois  de 
juillet  1907.  Ces  vœux  n'ont  pas  abouti.  Peut-être  une*  association  de  pro- 
fesseurs des  facultés  de  droit  obtiendrait-dle  davantage.  En  tout  cas  nous 
avons  acquis,  M.  Villey  et  moi,  la  conviction  qu'une. telle  association 
rendra  de's  services  et  n'eût  été  l'approche  des  élections  au  Conseil,  nous 
eussions  été  les  premiers  à  vous  soumettre  un  projet  de  statuts  et  à  vous 
demander,  pour  la  constitution  des  nouveaux  groupes,  votre  avis  et  votre 
aide. 

Veuillez  agréer^  Monsieur  et  cher  collègue,  l'assurance  de  mon  entier 
dévouement. 

H.    MONNIBR, 

Doy«D  de  la  Faculté  de  droit 

de     i*Unlveralté   de    Bordeaui. 


m 


Nous  approchons  du  jour  où  doivent  avoir  lieu  les  élections  au  Conseil 
supérieur  de  l'Instruction  publique. 

Plusieurs  groupes  de  professeurs,  les  uns  de  Paris,  les  autres  de  pro- 
vince, ont  bien  voulu  agir  auprès  de  moi  en  m'invitant  à  poser  ma  can- 
didature. Le  choix  fait*  ainsi  de  ma  personne  me  touche  d'autant  plus 
vivement,  que  d'autres  collègues  parisiens  qui  ont  cru  devoir  s'abstenir 
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me  paraissaient  et  me  paraliraient  ^joard'hoi  encore  mieux  qualifiés 
pour  obtenir  vos  suffrages. 

L'impression  flatteuse  exercée  par  cette  démarche  n'aurait  pas  suffi  à 
me  décider,  si  une  question  d'intérêt  général  n'était  engagée  dans  Télec- 
tion.  En  face  de  cet  intérêt  général,  je  ne  me  croit  pas  autorisé  à  décli- 
ner la  proposition  qui  m'est  faite. 

Dans  le  cas  ou  tous  consentiriez  à  m'élire,  les  (^acuités  de  droit  rentre- 
raient dans  la  règle  qu'elles  avaient  observée  jusqu'à  la  dernière  éledNtt, 
et  qui  consistait  à  affecter  Tun  des  sièges  élus  à  Paris  et  l'autre  à  le 
province. 

Cette  égalité  dans  la  représentation  ne  serait  pas  seulement  juste  et 
mieux  en  état  de  maintenir  entre  les  deux  éléments  les  gages  récipro- 
ques d'une  bonne  et  solide  camaraderie.  Elle  servirait  mieux  aussi  ht 
cause  des  Facultés  de  province  elles-mêmes  en  leur  garantissant  la  pré- 
sence constante  à  Paris  d'un  délégué,  et  le  moyen  de  présenter  par  son 
entremise  à  l'Administration  leurs  vœux  ou  les  demandes  personnelles  k 
leurs  membres. 

Vous  me  connaissez  depuis  assez  longtemps,  mon  cher  collègue,  pour 
ne  pas  mettre  en  doute  ma  bonne  volonté. 

Je  m'associerais  aux  mesures  tendant  à  obtenir  une  amélioration  dans 
la  situation  du  personnel  par  un  remaniement  du  tableau,  de  façon  à 
renforcer  le  nombre  des  titulaires  inscrits  dans  les  trois  premières  classes. 

Mon  adhésion  serait  également  acquise  à  la  réforme  délibérée  déjà  par 
plusieurs  Facultés  et  qui,  par  la  mise  au  concours  d'un  nombre  complé- 
mentaire de  places  d'agrégés,  aurait  pour  objet  de  faire  cesser  la  prati- 
que abusive  des  chargés  provisoires  de  cours. 

Vous  me  dispenserez  de  développer  dans  cette  circulaire  tout  un  pro- 
gramme. Je  ne  retiendrai  qu'un  point  :  le  projet  de  refonte  du  doctorat 
dans  le  sens  de  la  division  du  diplOme  en  quatre  branches.  J'en  serai 
Tadversaire  résolu. 

C'est  à  un  relèvement  de  valeur  du  grade  que  nous  devons  tendre,  et 
non  au  contraire  à  sa  dépréciation  par  un  allégement  d'épreuves  et  par 
une  réduction  du  cercle  des  connaissances  que  le  titre  de  docteur  impli- 
que pour  tout  esprit  soucieux  de  la  bonne  tenue  de  la  maison. 

Cette  mesure  aurait  en  outre  pour  les  Facultés  provinciales  le  grave 
péril,  par  l'extrême  fractionnement  de  cours  qui  en  résulterait  et  par 
l'impossibilité  de  leur  assurer  des  auditeurs,  de  préparer  un  dépeuple- 
ment d'élèves  dont  la  Faculté  de  Paris  serait  peu  tentée  de  recueillir 
le  bénéfice. 

Veuillez  agréer,  mon  cher  Collègue,  mes  sentiments  très  affectueux. 

E.    Th ALLER, 
Profeiseur  i  la  Faculté  de  droit  de  Paris. 


IV 


Monsieur  le  doyen, 

Je  vous  serais  reconnaissant  de  vouloir  bien  donner  communication 
aux  membres  de  l'Assemblée  de  votre  faculté  de  la  lettre  ci-dessous. 
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Ayec  mes  remerciemeoU,  veuillez  agréer,  Monsieur  le  doyen,  l'expres- 
sion de  mes  sentiments  les  plus  dévoués. 


Chers  Collègues, 

Il  y  a  quatre  ans^  à  peu  prés  jour  pour  jour,  que  vous  demandant  le 
renouvellement  de  mon  mandat  au  Conseil  supérieur,  je  déclarais  que  ce 
renouvellement  ne  devait  être  considéré  que  comme  une  dérogation 
exceptionnelle  au  pacte  de  1880  établissant  le  roulement  entre  les  facul- 
tés des  départements  pour  les  élections  au  Conseil  supérieur. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  vous,  rappeler  les  raisons  pour  lesquelles  je 
posais  ma  candidature. 

Aujourd'hui  la  question  de  la  pérennité  de  l'Agrégation  peut  être  con- 
sidérée comme  résolue  dans  le  sens  que  nous  désirions  tous,  professeurs 
et  agrégés. 

A  l'expiration  de  mon  mandat,  en  efTet,  j'ai  eu  la  très  grande  joie  de 
voir  la  commision  de  réorganisation  des  études  médicales  adopter  À 
l'unanimité  dans  son  esprit  et  presque  dans  ses  termes  stricts  la  proposi- 
tion que  je  lui  avais  soumise  et  qui  porte  : 

i^  Que  les  agrégés  restent  en  fonctions  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  rempli 
les  conditions  prévues  par  la  loi  de  i853  pour  l'admission  à  la  retraite 
(60  ans  d'&ge  et  30  ans  de  services)  : 

â*  Que  les  concours  périodiques  triennaux  ne  porteront  que  sur  les 
places  d'agrégé  vacantes  et  sur  les  places  nouvelles  que  pourront  exiger 
les  besoins  de  l'enseignement  ; 

3^  Que  sur  leur  demande  et  après  avis  du  Conseil  de  la  faculté  et  du 
comité  consultatif  les  agrégés  libres  seraient  rappelés  à. l'exercice  pour 
bénéûcier  de  la  pérennité. 

C'est  donc  avec  la  conscience  d'avoir  rempli  du  mieux  que  j'ai  pu,  tant 
au  Conseil  supérieur  que  dans  la  commission  de  réorganisation  des  étu- 
des médicales,  les  engagements  que  j'avais  pris  vis-à-vis  de  vous,  que 
fidèle  à  mes  déclarations  de  1904,  je  m'efface  devant  le  candidat  que 
propose  &  nos  suffrages  la  Faculté  de  médecine  de  Montpellier  et  que  je 
vous  demadde  de  voter  avec  ensemble  pour  lui  et  pour  le  candidat  dési- 
gné par  la  Faculté  de  médecine  de  Paris. 

Je  suis  convaincu  que  nos  délégués  sauront  défendre  efficacement 
devant  le  Conseil  supérieur  les  réformes  proposées  par  la  Commission  de 
réorganisation  des  études  et  particulièrement' celle  qui  concerne  la  péren- 
nité de  l'agrégation  avec  effet  rétroactif. 

Ainsi,  chers  Collègues,  notre  long  effort  à  tous  n'aura  pas  été  stérile  et 
c'est  avec  un  sentiment  à  la  fois  de  pleine  satisfaction  et  de  profonde 
reconnaissance  que  je  tiens  à  vous  dire  que  les  deux  témoignages  succes- 
sifs d'estime  et  de  sympathie  que  vous  avez  bien  voulu  m'accorder,  en 
1900  et  en  1904,  resteront  toujours  pour  moi  le  plus  grand  honneur  de 
ma  carrière  scientifique  et  universitaire. 

Abelous. 
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MMnspirant  des  idées  et  des  principes  iouchani  TélecUoD  au  Conseil 
supérieur  de  l'Instruction  publique  de  deux  représentants  des  Facultés  de 
médecine,  idées  et  principes  développés,  discutés  eU  acceptés,  tant  en 
province  qu*à  Paris,  savoir  : 

io  II  est  utile  et  équitable  que,  par  tour  de  roulement,  chacune  des 
Facultés  de  province  soit  représentée  au  Conseil  ; 

^  Il  est  non  moins  indispensable  qu'un  représentant  résident  siège  an 
Conseil,  de  façon  que  l'élu  parisien  puisse  être  constamment  présent  aoi 
séances  quasi-hebdomadaires  de  la  section  permanente,  où  s'élaborent 
les  règlements  intéressant  la  plupart  des  questions  d'enseignemeol 
médical  ; 

3<^  Il  est  préférable  que  le  délégué  de  la  Faculté  de  Paris  soit  le  dojen, 
puisque,  par  les  devoirs  de  sa  charge.il  est  le  mieux  qualifié  poursuivre, 
avec  les  intérêts  des  Facultés  et  des  Ecoles,  les  intérêts  si  particuliers  des 
études  parisiennes. 

En  conformité  de  ces  principes,  qui.  il  y  a  quatre  ans,  nous  faisaient 
élire  mon  honorable  prédécesseur  au  décanat,  je  soumets  aujourd'hui 
ma  candidature  à  vos  suffrages. 

Si  j'entrais  au  Conseil  supérieur,  ce  serait  —  comme  hier  dans  la  Com- 
mission de  réorganisation  des  Etudes  médicales  —  pour  y  soutenir  nom- 
bre de  questions  qui  viennent,  À  ladite  commission,  de  réunir  la  majo- 
rité, souvent  même,  l'unanimité  des  votants. 

Il  serait  long  —  si  on  voulait  être  complet  —  d'énumérer  les  questions 
sur  lesquelles,  se  prévalant  des  besoins  nouveaux  de  l'enseignement 
scientifique  et  professionnel  de  la  médecine,  vos  élus  auront  à  cœur  de 
faire  aboutir  les  revendications  légitimes  du  corps  enseignant,  telles,  par 
exemple  : 

La  pérennité  de  l'agrégation  ;  la  réforme  du  concours  des  agrégations, 
réparti  en  épreuves  d'admissibilité  et  d'admission  ;  la  confection  de  pro- 
grammes des  cours  et  des  travaux  pratiques;  la  refonte  des  examens 
probatoires  mis  en  accord  avec  les  programmes  ;  la  nécessité  de  doter  et 
de  subventionner  nos  enseignements  d'un  matériel  et  d'un  outillage 
actuellement  insuffisants  ou  inexistants. 

Voici,  parmi  beaucoup  d'autres,  quelques-unes  des  questions  que  je 
m'efforcerai  de  faire  résoudre  et  de  voir  appliquer,  ayant,  avec  tous  nos 
collègues,  Tardent  désir  de  travailler,  suivant  la  tradition  de  la  clinique 
française,  à  ce  que  les  étudiants  trouvent  dans  nos  Facultés,  comme 
dans  nos  Ecoles  de  médecine,  à  côté  d'une  haute  culture  scientifique,  une 
éducation  professionnelle  forte  et  intégrale. 

Veuillez,  mon  cher  Collègue,  agréer  l'expression  de  mes  sentiments 
bien  dévoués. 

L.  Landouzt. 
Professrar  de  elioiqoe  médicale, 
doyen  de  la  Faculté  d«  médecine. 
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VI 


M.  le  Président  de  la  Société  des  agrégés  de  Monlpellier  vous  commu- 
niquera Tordre  du  jour  adopté  hier,  6  mai,  par  ses  collègues,  à  neuf  voix 
contre  cinq,  au  sujet  de  l'élection  au  Conseil  supérieur. 

Permettez-moi  en  tant  que  candidat,  de  vous  exposer  la  genèse  de  ma 
candidature,  de  porter  la  question  entière  devant  vous  et  de  vous  prier 
d'examiner  si,  dans  le  cas  présent,  il  n'j  a  pas  lieu  de  tenir  compte  de 
Topinion  de  la  minorité. 

Rappelant  ce  qui  s'était  passé  en  i904  —  époque  à  laquelle  la  Faculté 
de  Montpellier  refusa  de  prendre  aucun  engagement  pour  l'élection 
actuelle  —  M  le  professeur  Forgue  a  posé  spontanément  sa  candidature, 
sans  consulter  la  Faculté,  et  cette  candidature,  la  seule  connue  alors,  a 
été  aussitôt  soumise  à  l'acceptation  des  agrégés  de  Montpellier,  qui  l'adop- 
tèrent à  la  presque  unanimité. 

Le  programme  de  M.  Forgue,  accepté  par  tous  pour  ce  qu'il  renferme, 
fut  regardé  par  beaucoup  comme  incomplet  et  insufGsant. 

Un  échange  d'impressions  et  d'idées,  auquel  j'ai  d'ailleurs  été  absolu- 
ipent  étranger  au  début,  eut  lieu  entre  plusieurs  membres  de  diverses 
Facultés,  et  c'est  de  là  qu'est  sortie  ma  candidature,  née  par  conséquent 
de  préoccupations  exclusivement  universitaires. 

Je  liens  essentiellement  à  ajouter  que,  au  moment  où  j'ai  fait  acte  de 
candidat,  j'ignorais  absolument,  comme  je  l'ignore  encore,  que  des  enga- 
gements autres  que  des  engagements  individuels  aient  été  pris  par  le 
corps  des  agrégés  envers  M.  Forgue,  il  y  a  quatre  ans.  SMl  existait  un 
tel  engagement  du  corps  des  agrégés,  comme  tend  à  le  faire  croire  l'or- 
dre du  jour  adopté  hier,  G  mai,  par  la  majorité  des  agrégés  de  Montpel- 
lier, je  retirerais  immédiatement  ma  candidature.  Mais  j'ai  quelque  peu 
le  droit  de  douter  de  l'existence  d'un  engagement  de  cette  nature,  puisque 
j'ai  la  preuve  écrite  que  dans  diverses  Facultés,  les  sociétés  d'agrégés  ont 
examiné  contradictoirement  la  candidature  de  M  Forgue  et  la  mienne, 
sans  qu'il  ait  été  fait  la  moindre  allusion  à  rengagement  en  question. 

C'est  là  un  point  que  je  tenais  essentiellement  à  préciser,  parce  qu'il  en 
résulte  que  je  ne  puis  être  considéré  comme  un  candidat  dissident  venant 
sciemment  jeter  la  confusion  dans  une  question  résolue  depuis  quatre 
ans. 

En  réalité,  et  jusqu'à  preuve  du  contraire,  je  pense  qu'il  ne  pouvait  et 
qu'il  ne  peut  y  avoir  entre  la  candidature  de  M.  Forgue  et  la  mienne, 
réserve  faite  de  toute  considération  de  programme  et  de  garantie,  qu'une 
différence  de  date  dans  l'envoi  des  circulaires. 

En  raison  de  cette  opinion  que  je  crois  encore  exacte,  j'ai  tenu  à  causer 
avec  M.  Jeanbrau,  président  de  la  Société  des  agrégés  de  Monipcllicr,  pour 
le  prier  de  soumettre  ma  candidature  à  l'examen  de  ses  collègues,  de 
même  que  la  candidature  de  M.  Forgue  leur  avait  été  soumise.  Tenant 
compte  d'ailleurs  du  vote  antérieur  en  faveur  de  M.  Forgue,  et  de  la 
situation  dans  laquelle  ce  vole  plaçait  ceux  qui  l'avaient  émis,  je  mani- 
festais uniquement  le  désir  de  voir  la  Société  des  agrégés  adopter  la 
nouvelle  déclaration  suivante  : 
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1®  La  candidature  de  M.  Imbert  n'était  pas  connue  quand  celle  de 
M.  Forgue  a  réuni  la  presque  unanimité  des  suffrages  ; 

2^  Les  deux  candidats  en  présence  offrent  des  garanties  équivalentes 
quant  à  la  défense  des  intéréls  de  Tagrégation. 

De  ma  conversation  avec  M.  Jeanbrau,  j'avais  à  tort  ou  à  raison  gardé 
l'impression  que  le  président  des  agrégés  de  Montpellier  soutiendrait, 
auprès  de  ses  collègues,  la  déclaration  précédente.  Il  n'en  a  rien  été  ;  du 
moins  la  Société,  présidée  par  M.  Jeanbrau,a  adopté  par  9  voix  contre  5, 
Tordre  du  jour  suivant  : 

«  Les  agrégés  de  Montpellier  acceptent  la  candidature  de  M.Forgueqoi 
a  consenti,  il  y  a  quatre  ans,  à  se  désister  pour  permettre  à  M .  Abelons 
d'être  réélu  dans  l'intérêt  de  la  pérennité. 

«  Il  a  été  entendu  à  cette  époque  que  le  tour  de  Montpellier  serait  sus- 
pendu et  non  supprimé,  et  que  si  M.  Forgue  se  présentait,  les  agrégés  lai 
accorderaient  leurs  suffrages. 

ff  Mais  la  Société  des  agrégés  de  Montpellier  tient  à  exprimer  sa  respe^ 
tueuse  sjmpatbie  à  M.  le  professeur  Imbert  qu'elle  sait  être  un  défenseur 
convaincu  de  la  pérennité.  » 

Les  agrégés  qui  n'ont  pas  voté  Tordre  du  jour  précédent,  estimant  qu'ils 
ne  sont  liés  par  aucun  engagement  antérieur,  désiraient  simplement 
qu'on  ne  se  prononçât  pas  entre  la  candidature  de  M.  Forgue  et  la 
mienne,  et  que  chacun  fût  laissé  libre  de  choisir  entre  ha  deux  can- 
didats. 

En  raison  des  considérations  précédentes,  je  viens,  en  toute  confiance, 
demander  à  la  Fédération  mieux  informée,  placée  d'ailleurs  en  dehors 
des  influences  locales,  de  déclarer  que  : 

Etant  donné  qu'aucune  question  de  principe  n'est  en  jeu,  que  tout  se 
réduit,  en  ce  qui  concerne  Tagrëgation,  à  une  question  de  personnes,  (a 
Fédération  prend  acte  des  déclarations  des  candidats,  adopte  la  candida- 
ture multiple  et  laisse  à  chacun  de  ses  membres  la  liberté  du  vote. 

En  adoptant  une  semblable  déclaration,  la  Fédération  des  agrégés 
ferait,  je  crois,  œuvre  réellement  équitable  et  utile  à  Tintérét  général. 

Veuillez  agréer.  Monsieur  le  Président,  l'assurance  de  mes  sentiments 
cordialement  dévoués. 

A.  Imbert, 

Profestear  de  physique  médicale  à  la  Ptcolté 

de  MoatpeUief. 


VII 


Lettre  de  M,  Dognon,  professeur  à  la  Faculté  des  lettres  de  VUnivertité 
de  Toulouse,  à  M,  Brunot,  professeur  à  la  Faculté  des  lettres  de 
r Université  de  Paris. 

Je  viens  de  recevoir  l'annonce  de  votre  candidature  dirigée  exclusive- 
ment contre  la  mienne,  et  j'ai  lu  votre  circulaire,  tout  entière  conçue  dans 
le  même  sens. 

Vous  usez  de  votre  droit  ;  je  n'ai  garde  de  m'en  plaindre.  Si  vous  êtes 
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élu,  jMncIinerai  méine,  pour  mon  repos  et  dans  mon  intérêt  personne),  à 
m'en  réjouir. 

Mais  Je  tiens  à  protester  contre  une  méprise,  à  calmer  la  Tive  émotion 
dont  témoigne  votre  circulaire. 

Où  ai-je  accusé  la  Sorbonne  d'ambition^  d'esprit  d'égolsme  ?  Je  n*ai 
rien  dit  qui  pût  atteindre  Teosemble  de  ses  professeurs.  C'est  un  système 
que  j'accuse,  un  système  qui  fonctionne  contre  nous,  malgré  vous,  c'est 
possible,  en  dehors  de  vous,  j'j  consens,  mais  enfin  en  votre  faveur. 

En  dehors  de  vous,  ai-je  dit.  Sur  ce  point  il  faut  s'entendre.  Je  veux 
seulement  dire  :  hors  de  vos  conseils.  Vous  savez  aussi  bien  que  moi  que 
l'enseignement  supérieur  (côté  des  lettres,  le  seul  en  question)  est  régi 
par  une  oligarchie,  et  que,  de  celte  oligarchie,  nous  ne  fournissons  pas 
un  seul  membre,  tandis  que  plusieurs  et  non  des  moindres,  je  dirai  mAme 
la  plupart  vous  appartiennent. . . 

Votre  circulaire  parle  d'eiamens  d'Etat,  de  règlements  d'Etat,  dont 
vous  seriez  les  victimes  —  des  victimes  fort  bien  portantes  en  tout  cas.  — 
Mais  non  !  L'Etat  n'est  qu'une  abstraction.  Sous  ce  mot  il  y  a  des  hom- 
mes, un  tel,  tel  autre,  que  nous  connaissons  tous.  Que  leur  influence, 
—  qui  chez  vous  est  considérable  —  s'eierce,  dans  VEtat,  en  dehors  de 
vous,  d'accord.  Mais  rien  ne  peut  faire,  que  ces  u  réformes  »  incessantesi 
qu'ils  contribuent  si  largement  à  inspirer  et  élaborer,  ne  se  lient  pas  dans 
leur  esprit  aux  intérêts  du  corps  dont  ils  font  partie.  C'est  humain,  cela. 
Certes,  ils  ne  nous  veulent  pas  de  mal  ;  seulement  ils  ne  pensent  point  à 
nous  ;  rUoiversité  de  Paris  accapare  leur  attention  ;  ils  nous  desservent 
en  la  servant,  et  l'eau  va  à  la  ritière. 

Ce  dont  nous  nous  plaignons^  c'est  de  mesures  administratives  qui  sont 
venues  accroître  artificiellement  l'attraction  naturelle  de  Paris  et  la  ren- 
dre irrésistible.  Car  il  ne  s'agit  pas  seulement  «  de  mœurs  et  d'habitudes 
séculaires  ».  Ces  mœurs,  au  lieu  de  les  atténuer  discrètement  et  peu  à 
peu,  on  les  aggrave,  on  les  développe.  Pardonnez-moi  une  comparaison 
familière  :  nous  sommes  dans  la  situation  d'un  homme  maigre  et  famé- 
lique, à  qui  l'on  prendrait  les  morceaux  de  force  pour  en  suralimenter  un 
autre  déjà  gras  et  bien  nourri.  Il  ne  serait  pas  content  ;  nous  ne  le  som- 
mes pas  davantage. 

Vous  parlez  de  la  transformation  de  l'Ecole  normale  «  que  devraient 
désirer  tous  les  amis  des  Universités  ».  Le  mot  des  est  habile,  mais 
inexact.  Dites  plutôt,  vu  la  façon  dont  la  transformation  s'est  faite,  les 
amis  d'une  seule  Université,  la  vôtre,  puisque  c'est  elle  qui  a  absorbé 
entièrement  notre  Ecole  nationale. 

De  ce  fait  nous  ne  pouvons  nous  féliciter.  Toutefois  noua  n'y  perdions 
rien  ;  nous  voyions  seulement  s'accroître,  par  rapporta  vous,  notre  infé- 
riorité. Mais  voici  où  réellement  commencent  nos  pertes  ;  car,  quoique 
vous  disiez,  nous  avons  autre  chose  à  alléguer  que  la  transformation  de 
l'Ecole. 

Une  promotion  d'Ecole  normale  comptait  autrefois  vingt  élèves,  à  pré- 
sent trente  cinq.  Pour  obtenir  une  certaine  «  unité  de  recrutement  *,  nui- 
sible, à  notre  avis,  dans  sa  préparation,  dans  ses  effets,  et  d'ailleurs  assez 
chimérique,  on  a  organisé  à  Paris  un  grand  concours  de  bourses  qui  attire 
et  retient  dans  les  rhétoriques  supérieures  des  lycées  parisiens  notre 
clientèle  ancienne  d'élèves,  qui  nous  les  enlève  pour  la  plupart  sans 
retour  ;  car  nous  avons  perdu  sur  eux  l'influence  que  nous  assuraient  leur 
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séjour  coDiinud  auprès  de  nous,  TexameD  des  bourses  que  nous  leur  fai- 
sions subir  en  corps  de  Faculté,  celui  de  licence  qui  venait  ensuite.  On 
sait,  entre  autres  par  un  article  très  précis  de  M.  Clédat  (La  question  de 
la  réforme  de  Vécole  normale),  combien  peu  nous  reviennent,  et  en 
f^énéral  ce  ne  sont  pas  les  meilleurs.  Parmi  ceux  même  qui  ont  échoué  au 
concours  des  bourses  beaucoup  restent  à  Paris. 

Là  se  concentre  de  plus  en  plus  la  préparation  aux  examens  ;  le  fait  est 
indéniable.  Plus  nous  allons,  plus  diminue  en  conséquence,  sinon  le  nom- 
bre, du  moins  la  valeur  de  notre  personnel  d'élèves.  Bientôt  il  ne  nous 
restera  plus  qu'à  suivre  les  conseils,  venus  de  haut,  qui  nous  étaient 
récemment  donnés  :  Â  nous  consacrer  aux  cours  publics  pour  retraités  et 
pour  dames  eLÂ  la  direction  des  travaux  de  sociétés  savantes  locales,  bref 
À  rentrer  dans  Tornière  d*où  nous  nous  crojons  sortis. 

Eh  bien,  mon  cher  collègue,  nous  voudrions  n*y  pas  retomber,  si  c*est 
possible  ;  nous  voudrions  avoir  des  élèves,  être  de  vrais  professeurs.  Le 
système  actuelle  s*y  oppose. 

11  serait  trop  long  et  d'ailleurs  difficile,  délicat,  d'énumércr  les  privi- 
lèges d'ordre  administratif,  les  uns  anciens,  les  autres  récents,  dont  jouit 
l'Université  de  Paris  et  qui  contribuent  à  fonder  sa  suprématie.  Tous  les 
jours  nous  en  découvrons  quelqu'un. 

Ne  croyez  pas  que  ces  paroles  soient  dictées  par  l'envie,  l'animosité. 
Rien  de  tel,  je  l'affirme  ;  nous  n*avons  à  votre  égard  que  des  sentiments 
cordiaux.  Mais  nous  sommes  obligés  de  lutter  pour  l'existence  non  pour 
l'existence  sur  le  papier  -  celle-là,  il  est  facile  de  la  traîner  en  silence  — 
mais  pour  la  vie  active  et  féconde,  qui  finirait  par  nous  échapper  tout  à 
fait  si  nous  n'y  prenions  garde. 

Au  point  où  nous  en  sommes,  je  puis  bien  vous  dire  que  toutes  les 
Universités  des  départements  et  la  presque  totalité  de  leurs  membres  sont 
unanimes  à  ce  sujet. 

Veuillez  agréer,  mon  cher  collègue,  1  assurance  de  mes  meilleurs  senti- 
ments. 

P.    DOGNON. 


VllI 


11  y  a  quatre  ans,  le  tour  de  roulement  appelait  la  Faculté  de  médecine 
de  Montpellier  à  présenter  le  délégué  de  province  au  Conseil  supérieur  de 
rinstruclion  publique  ;  et  la  désignation  de  mes  collègues  m'avait  proposé 
pour  ce  mandat. 

A  ce  moment,  il  a  paru  à  la  majorité  des  agrégés  des  autres  Facultés 
que,  pour  assurer  le  succès  de  la  réforme  de  Tagrégation,  il  était  avanta- 
geux de  prolonger,  à  tilre  exceptionnel,  le  mandat  du  délégué  provincial 
sortant,  M.  le  professeur  Abelous.  Devant  cette  indication,  je  retirai  ma 
candidature  dans  les  termes  suivants  :  '<  Je  suis  trop  convaincu,  disais-je, 
de  la  légitimité  des  vœux  des  agrégés  de  nos  Facultés,  trop  sincèrement 
désireux  de  les  voir  aboutir  à  leur  solution,  souvent  promise,  toujours 
trop  retardée,  pour  faire  obstacle  à  leur  accord  sur  le  nom  d'Abelous  et 
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pour  diminuer,  par  la  dispersion  des  Toix,  la  signification  de  ce  vr^Le  ». 

MM.  les  agrégés  ayaient  bien  voulu  apprécier  les  motifs  et  la  portée  de 
ce  désistement  :  il  avait  été  entendu  et  promis  que  le  tour  de  la  Focullè 
de  Montpellier  était  suspendu  et  non  supprimé  ;  et  le  maintien  ulléiieur 
de  ma  candidature  avait  rencontré,  dans  les  Facultés,  le  plus  favorable 
accueil. 

Aujourd'hui,  en  conformité  avec  cet  engagement  réciproque,  je  viens 
soumettre  à  vos  suffrages  ma  candidature.  Si  mes  collègues  me  faisaient 
l'honneur  de  m'élire,  j'aurais  spécialement  à  cœur  de  faire  aboulir.  au 
Conseil  supérieur,  les  questions  suivantes  quo,  d'ailleurs,  la  commission 
de  réorganisation  des  études  médicales  vient,  pour  la  plupart,  de  formu- 
1er  avec  précision  et  qui  touchent  maintenant  à  leur  solution  déduire  : 

\^  Pérennité  de  l'agrégation  ; 

^^  Augmentation  des  places  de  professeurs-adjoints  dans  chaque 
Faculté  ; 

3^  Choix  exclusif  dfs  chargés  de  cours  parmi  les  agrégés  ; 

4o  En  cas  de  transformation  d'écoles  en  Facultés  de  médecine,  nomi- 
nation d'agrégés,  sur  leur  demande,  aux  places  vacantes  de  professeurs 
titulaires  ; 

5*  Orientation  pratique  (surtout  en  clinique)  de  l'enseignement  ; 

&*  Correspondance  des  programmes  d'enseignement  et  des  matières 
d'examen,  dans  chaque  année  d'études  ; 

7o  Augmentation  des  crédits  de  bibliothèqties. 

Voilà  quelques-uns  des  principaux  problèmes  dont  je  m'efforcerais,  d 
j'étais  élu,  d'assurer  la  solution.  Je  puis  vous  pronîettre  d'apporter  dans 
leur  défense,  comme  dans  l'étude  des  questions  nouvelles  que  vous  auriez 
à  me  proposer,  le  zèle  le  plus  assidu  et  la  plus  ferme  résolution  d'aboutir. 

Veuillez  agréer,  mon  cher  collègue,  l'hommage  de  mon  plus  alTciHueux 
dévouement. 

FOKGL'E, 
Professeur  de  Gliniqae  chlnirglcaLe. 
18,  Boulevard  Jeu- de  -Piiiimp. 
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RAPPORT  GÉNÉRAL 


PBÉSENTÉ    AU 


MINISTRE  DE  L'INSTRUCTION  PUBLIQUE 

au  nom  de  la  Gomralsston  extraparlementsire  chargée  de  coordonner 
les  traitements  (1) 


Perso  H  fiel  ^co  ti  o  m  h/uf* 


Econome.^.  —  En  proTince,  les  oconomcs  des  lycées  de  jeunes  Gllei 
OQt  des  traitements  allant  de  ^JtKld  a,fiOO  fi",  A  Paris,  elles  oui  tm  fr, 
de  plus  :  :2.9tMI  —  i.  101)  fr.  Elîea  ont  en  plus  droit  au  logement  et  à  dm 
prestations.  Le»  ëconoines  demandaient  un  traitement  de  débat  de 
3.000  l'r.  La  commission  a  reconnu  équitable  de  leur  accorder  ua  traite* 
ment  de  dt^but  de  2,(îiH)  fr,,  supt^rieurde  100  fr,  à  celui  d'une  surmllanle 
générale  de  î^-^  ordre»  pour  tenir  compte  de  ce  fRit  que  rèconome  est  qd 
chef  de  service.  Û*autre  part,  elle  a  admis  pour  les  écoûomes,  cooQcnf 
pour  la  plupart  des  catégories  du  personnel  de  l'ensf^nemeot  secondaire 
desgarçons  et  des  filles,  le  principe  des  promotions  de  400  fr.  Cela  lîiall 
donc  le  traitement  de  la  l"^*  classe  k  4.601)  fr.  A  Paris,  avec  le  inaîatieD 
de  la  majoration  de  500  fr.,  cela  donnera  des  traitements  variant  de 
3.i00àri.i()0  fr.  Enfin,  la  niT^me  remise  sur  la  lotalitii  des  recetlps ordi- 
naires, de  âp.  LOnO  jusqu'il  300  000  fr.  et  i  p  i.OiHi  au  deîj,  sera 
accordée  aux  économes  des  Ij'cées  de  jeunes  filles  comme  aux  ikonomes 
des  Ijcées  de  garçons.  Quant  h  la  demande  relative  à  rindemiitr  d1n* 
ternat,  la  CQmmis4siou   a  émis  le  vœu  que  TEtat  In  terrien  ne  auprès  det 

ilj  Vûlr  R'.vue  dix  [5  février,  du  15  m&n,  du  15  itHI  H  du  t&  mtiï  1908. 
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manicipalitès  pour  que  cette  indemnité  soit  proportionnée  au  nombre 
des  élèves  au  lieu  d'être  uniforme. 

Sous -économes,  —  Les  sonsécooomes  ont  actuellement  de  2.000  à 
2.900  fr.  de  traitement,  comme  let  surveillantes  générales  de  second 
ordre.  Elles  demandaient  des  traitements  intermédiaires  entre  ceux  des 
surveillantes  générales  dp  premier  et  du  second  ordre.  La  commission, 
après  discussion,  a  maintenu  le  principe  de  leur  assimilation  aux  surveil- 
lantes générales  du  second  ordre,  car.  si  les  sous-économes  ont  passé  deux 
examens  de  plus  que  les  surveillantes  générales  du  deuxième  ordre,  elles 
ont  précisément,  en  vertu  de  ces  grades,  la  perspective  de  devenir  éco- 
nomes, tandis  que  les  surveillantes  générales  du  second  ordre  n'ont 
aucun  autre  avenir.  Les  traitements  des  sous-économes  se  sont  donc 
trouvés  ûxés  par  là  de  2.200  à  3  500  fr.  en  province,  de  2.700  à  4.000  fr. 
à  Paris,  plus  le  logement  gratuit.  Au  sujet  de  ce  logement,  les  sous-éco- 
nomes ont  fait  remarquer  qu  elles  n'ont  droit,  de  par  le  règlement,  qu*à 
une  chambre  de  répétitrice  ;  elles  demandaient  un  logement  plus  conve- 
nable. La  commission,  sans  entrer  dans  ces  détails,  associe  les  sous-éco- 
nomes aux  surveillantes  générales  dans  le  vœu  qu'elle  a  émis  à  cette  occa- 
sion. Enfin,  la  commission  a  encore  émis  le  vœu  que,  dans  le  cas  d'un 
internat  annexé  au  lycée,  il  soit  alloué  à  la  sous-économe  qui  y  est 
employée  une  indemnité  d'au  moins  300  fr. 

Stagiaires  à  r économat.  —  Les  répétitrices  stagiaires  à  l'économat, 
qui  ont  subi  avec  succès  l'examen  de  sous-économe,  ne  peuvent  être  nom- 
mées sous-économes  que  lorsque  le  lycée  comprend  300  élèves  ;  elles 
demandaient,  entre  autres  choses,  que  leur  nomination  dans  l'économat 
ne  fût  plus  subordonnée  au  nombre  des  élèves.  Comme  cette  question 
revenait  à  une  demande  de  création  d'emplois,  la  commission  a  estimé 
qu^elle  dépassait  sa  compétence,  mais  elle  a  émis  le  vœu  que  l'administra- 
tion étudie  le  moyen  de  diminuer  le  stage  à  l'économat  et  de  donner  plus 
vite  le  titre  de  sous-économe  aux  stagiaires  qui  en  remplissent  les  condi- 
tions. 
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QUESTIONS  CONNEXES  A  CELLE  DE  L  ECHELLE   DES  TRAlTKII£NTS  DU  PERSOMKEL 

DE  l'enseignement  SBDONDAIRE 


Indemnité  de  résidence  pour  le  personnel  de  renseignement  secon- 
daire en  général.  —  Cette  question,  qui  se  rattache  aux  traitements, 
avait  été  posée  par  un  assez  grand  nombre  d'intéressés  ;  elle  a  donné 
lieu  au  sein  de  là  commission  à  une  longue  discussion.  Il  s'agissait  de 
savoir  s*il  y  avait  lieu  d'étendre  à  renseignement  secondaire  le  principe 
d'une  indemnité  nouvelle,  qui  n'y  existe  pas  à  l'heure  actuelle.  Sans 
méconnaître  la  valeur  des  raisons  invoquées  en  faveur  de  l'établisse- 
ment d'une  telle  indemnité,  la  commission  a  été  obligée  de  convenir  que^ 
dans  l'enseignement  primaire,  l'indemnité  de  résidence  a  été  un  moyen 
d'atténuer  les  effets  de  la  loi  de  4889,  qui  mettait  les  dépenses  des  trai- 
tements à  la  charge  exclusive  de  l'Etat;  que  d'ailleurs,  cette  indemnité, 
d'après  la  règle  de  fixation  adoptée,  ne  correspondait  pas  toujours  à  la 
cherté  de  la  vie  suivant  les  villes,  laquelle  tend  actuellement  à  s'unifor- 
miser à  peu  près  partout;  qu'enGn,  dans  les  administrations  où  existent 
des  indemnités  de  celte  nature,  ce  ne  spnt  en  général  que  des  agents  su- 
balternes qui  en  jouissent. 

Dans  ces  conditions,  considérant  surtout  qu'il  y  aurait  danger  pour  les 
autres  augmentations  votées  à  s'engager  dans  une  suite  de  dépenses 
devant  lesquelles  pourrait  reculer  le  Parlement,  la  commission,  par  14 
voix  contre  5,  a  refusé  d'ajouter  aux  augmentations  proposées  une  aug- 
mentation nouvelle  concernant  l'établissement  d'une  indemnité  de  rési- 
dence en  faveur  des  fonctionnaires  de  renseignement  secondaire. 

Dans  le  même  ordre  d'idées,  on  sait  que  les  répétiteurs,  sous-économes 
et  commis  aux  pcritures  de  Paria  et  de  Versailles  jouissent  d'une  augmen- 
tation de  traitement  de  300  fr.  soumise  à  retenues,  en  verla  de  Tarrèté 
du  :26  octobre  1906,  pris  comme  suite  à  la  résolution  votée  par  la  Cham- 
bre des  députés  dans  sa  séance  du  7  février  1906. 

Les  intéressés  demandaient  que  cette  augmentation  fût  portée  à  600 
francs  en  tant  qu'indemnité  de  résidence,  faisant  valoir  que  la  commis- 
sion avait  admis  à  ce  titre  une  différence  de  600  fr.  entre  les  traite- 
ments des  préparateurs  de  Paris  et  de  province.  Or,  la  commission,  en 
fixant  le  traitement  des  préparateurs  de  Paris  de  3.500  fr.  à  «H. 500  fr., 
avait  eu  surtout  en  vue  d'assurer  un  avancement  aux  répétiteurs  de  Paris. 
En  effet  les  traitements  des  répétiteurs  de  Paris  du  i^r  ordre  varieront 
effectivement,  y  compris  les 300  fr.  précédents,  entre  2.900 fr.  et  4.900 fr., 
traitement  des  professeurs  de  collèges  du  1''  ordre.  Pour  ceux  qui  seront 
dans  la  catégorie  du  5%  assimilés  aux  professeurs  de  collège,  c'est-à-dire 
qui  toucheront  300  fr.  de  plus,  les  limites  seront  3.200  fr.  et  5.200  fr., 
traitement  des  chargés  de  cours  des  lycées  de  province.  Si  l'on  j  avait 
encore  ajouté  les  300.fr.  demandés,  cela  aurait  fait  des  émoluments  de 
3.500  à  5.500  fr.,  supérieurs  de  300  fr.  à  ceux  des  chargés  de  cours  des 
lycées  de  province  et  identiques  A  ceux-  des  préparateurs  de  Paris,  dont  le 
service  est  en  réalité  beaucoup  plus  pénible. 

Dans  ces  conditions  la  commission  n'a  pas  cru  devoir  accorder  l'aug- 
mentation demandée  ni  même  une  simple  augmentation  de  100  fr. 
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Quart  colonial  en  Algérie,—  Le  quart  colonial  est  une  forme  d'indem- 
nité de  résidence  en  Algérie»  la  commission  a  été  saisie  à  ce  sujet  d'un 
▼œu  du  personnel  agrégé  de  TAlgéric  qui  demandait  que  IMndemnité 
d'agrégation  fût  comprise  dans  1  évaluation  du  quart  colonial.  Or  il 
s'agissait  là  d'un  personnel  pour  lequel  la  commission  ne  pouvait  émettre 
que  des  vœux,  puisque  l'Algérie  possède  l'autonomie  financière.  La  com- 
mission, considérant  que  le  quart  colonial  n*a  plus  autant  sa  raison 
d'ôtre,  n'a  pas  voulu  se  prononcer,  et  elle  a  renvoyé  à  l'administration  la 
demande  des  professeurs  de  l'Algérie. 

Personnel  colonial  de  renseignement  secondaire.  —  Une  question, 
qui  touche  à  la  fois  au  traitement  et  à  la  résidence,  est  celle  qui  a  été 
soumise  à  la  commission  par  les  fonctionnaires  coloniaui  de  l'enseigne- 
ment secondaire.  Ils  se  sont  plaints,  ceux  de  l'Ile  de  la  Réunion  en  parti- 
culier, d'être  payés  en  monnaie  locale^  et  par  conséquent  de  ne  pas  rece- 
voir en  fait  les.traitements  auxquels  ils  ont  droit,  à  cause  de  la  forte 
dépréciation  du  change.  Cette  situation  serait  particulière  aux  fonction- 
naires coloniaux  de  l'instruction  pubh'que.  L'administration  s'est  engagée 
à  signaler  le  fait  au  représentant  de  l'instruction  publique  auprès  du 
noinislère  des  Colonies  ;  mais,  de  son  côté,  la  commission  a  émis  le  vœu 
que  les  fonctionnaires  de  l'enseignement,  détachés  aux  colonies,  soient 
payés  en  monnaie  française.  Elle  recommande  ce  vœu  à  la  bienveillance 
de  M.  le  ministre  des  Colonies. 

Indemnité  de  doctorat.^  Une  question,  qui  se  rattachait  à  la  fois  aux 
prérogatives  du  grade  et  aux  traitements,  était  celle  dont  la  commission 
avait  été  saisie  par  les  docteurs  es  lettres  ou  es  sciences  de  .l'enseigne- 
ment secondaire.  Ils  avaient  formulé  les  revendications  suivantes  : 
i^  nomination  de  droit  comme  chargés  de  cours  ;  2^  après  quinze  ans  de 
services,  assimilation  de  droit  aux  agrégés  ;  3®  indemnité  spéciale  de 
doctorat. 

Considérant  que  les  deux  premières  demandes  peuvent,  dans  l'état 
actuel,  recevoir  en  fait  satisfaction,  mais  non  en  droit,  la  commission  a 
estimé  que  cette  possibilité  était  largement  suffisante  et  a  rejeté  les 
demandes.  Quant  à  l'idée  d'une  indemnité  de  doctorat  accordée  aux  pro- 
fesseurs docteurs  de  l'enseignement  secondaire,  la  commission  l'a  égale- 
lement  repoussée.  Le  grade  de  docteur  indique  en  effet,  chez  celui  qui  le 
possède,  des  qualités  d'aptitude  à  la  recherche  et  au  travail  personnels 
qui  sont  indispensables  dans  l'enseignement  supérieur,  mais  qui  n'impli- 
quent pas  nécessairement  des  qualités  d'un  autre  ordre,  que  Ton  est  en 
droit  d'exiger  d'un  bon  professeur  de  l'enseignement  secondaire  et  que 
seul  le  concours  d'agrégation  peut  mettre  en  évidence.  Si,  d'autre  part, 
il  est  utile  aux  professeurs  de  sciences  expérimentales  de  vivre  de  la 
vie  de  laboratoire  et  de  savoir  y  travailler,  le  diplôme  d'études  supé- 
rieures, actuellement  exigé  des  candidats  à  l'agrégation,  donnera  toutes 
garanties  à  ce  point  de  vue  de  l'aptitude  au  travail  personnel.  11  ne  pour- 
rait donc  résulter  de  la  mesure  proposée  qu'une  dépréciation  du  doctorat, 
et  une  désertion  de  l'agrégation,  préjudiciable  à  la  fois  à  l'enseignement 
supérieur  et  à  l'enseignenàent  secondaire. 

Heures  supplémentaires,  —  Une  dernière  question  relative  aux  Iraite- 
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menU  était  celle  des  heures  supplétnenisires.  On  appelle  ainsi  les  heures 
de  classe  qui  dépassent  le  service  normal  d*un  professeur.  Elles  sont 
actuellement  rétribuées  au  taux  annuel  de  250  fr.  l'heure  hebdomadaire 
à  Paris  et  de  150  fr.  en  province,  ce  qui  est  évidemment  insuffisant.  Les 
professeurs  en  demandaient  le  paiement  à  un  taux  plus  élevé,  celui  do 
traitement  normal  moyen. 

C'eût  été  sous  cette  forme,  et  avec  les  traitements  votés,  une  augmenta- 
tion de  dépenses  trop  considérable^  près  d'un  million.  Aussi  la  commis- 
sion, tout  en  reconnaissant  la  légitimité  de  la  demande,  l'a-telle  nota- 
blement réduite,  en  adoptant,  au  lieu  du  taux  demandé,  celui  résultant 
du  traitement  de  la  6*  classe.  I/indemnité  d'agrégation  n'entrerait  pas, 
bien  entendu,  dans  ce  calcul.  En  outre,  le  nombre  moyen  d'heures  de 
service  par  semaine,  serait  fixé  à  43  1/2  pour  Paris,  14  pour  les  départe- 
ments, ainsi  qu'on  le  verra  dans  la  partie  du  rapport  relative  aux  aug- 
mentations de  dépenses  résultant  des  propositions  de  la  commission. 

D'autre  part,  la  commission  a  décidé  que  cette  réforme  ne  serait  pas 
présentée  sur  le  même  plan  que  les  autres  propositions  déjà  votées,  et  à 
cette  occasion  elle  a  reconnu  qu'il  y  avait  lieu  de  classer  les  demandes 
dans  un  ordre  approprié  à  leur  importance. 

Ordre  de  priorité  des  propositions  de  la  commission.  —  La  commis- 
sion a  pensé  que  si  des  di/ûcultés  budgétaires  ne  permettaient  pas  d'em- 
brasser dans  son  ensemble  l'œuvre  de  relèvement  de  la  situation  du 
personnel  de  l'enseignement  secondaire  qu'elle  propose,  il  importait 
d'indiquer  au  Parlement  l'ordre  d'urgence  des  mesures  à  prendre  en 
faveur  de  ce  personnel.  C'est,  en  première  ligne,  la  proposition  relative 
à  l'avancement  de  droit  après  un  maximum  d'ancienneté  dans  chaque 
classe.  Ensecond  lieu  viendrait  l'importante  réforme  des  augmentatioDs 
de  traitements.  Enfin,  en  troisième  ligne  seulement,  le  relèvement  du 
tarif  des  heures  supplémentaires. 

Règles  adoptées  pour  la  mise  en  pratique  des  réformes  pro/}osées.  — 
La  commission,  n'ignorant  pas  que  l'efiTort  financier  à  demander  au  pays 
pour  les  réformes  qu'elle  propose  ne  peut  faire  l'objet  d'un  seul  exercice 
budgétaire,  s'est  également  préoccupée  de  la  façon  dont  ces  réformes 
pourraient  être  amorcées  et  poursuivies.  Le  personnel  est  unanime  àsoa- 
haiter  que  les  augmentations  votées  ne  soient  le  prétexte  d'aucun  rema- 
niement de  classes,  et  la  commission  est  de  cet  avis.  En  conséquence  elle 
s'est  arrêtée  au  mode  en  usage  dans  l'enseignement  primaire  :  le  système 
des  annuités  avec  fractions  égales  données  à  chacun  de  l'augmentation 
pour  lui  votée.  Si  donc  M.  le  ministre  de  l'Instruction  publique  faisait 
siennes  les  propositions  de  la  commission,  et  si  ces  propositions,  accep- 
tées par  M.  le  ministre  des  Finances,  étaient  réparties  sur  cinq  annuités 
par  exemple,  chaque  fonctionnaire  restant  dans  sa  classe  recevrait 
chaque  année  le  cinquième  de  l'augmentation  totale  qui  lui  revient. 

Emploi  de  80.000  fr.  xjotés  par  le  Parlement  pour  les  répétiteun 
en  1907.  —  Dans  le  môme  ordre  d'idées  que  la  proposition  précédente,  la 
commission  a  décidé,  au  sujet  de  la  somme  de  80.000  fr.  à  distribuer  aax 
répétiteurs  pour  l'année  1907,  que  si  le  Parlement  s'est  prononcé  avant  le 
31  mars  1908  sur  les  propositions  de  la  commission,  il  serait  fait  entre 
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tous  les  répétiteurs  une  répartition  de  la  somme  de  80.000  fr.  par  «  parts 
proportionnelles  »  aux  augmentations  de  traitement  volées  pour  chacun 
d'eux  par  la  commission.  Si,  au  contraire,  aucune  décision  n'est  interve- 
nue le  31  mars  1908,  il  sera  fait  une  répartition  par  a  parts  égales  »  entre 
tous  les  intéressés  dans  les  mêmes  conditions  que  pour  les  20.000  fr.  du 
4«  trimestre  1906. 

Changements  d'ordre  ou  de  catégorie.  —  La  question  des  changements 
d'ordre  ou  de  catégorie  est  une  des  préoccupations  générales  de  l'ensei- 
gnement secondaire,  car  il  est  rare  qu'au  cours  de  $a  carrière,  un  fonc- 
tionnaire de  rUniversilé  n'y  soit  pas  directement  intéressé  :  il  n'est  en 
eCTet  aucune  administration  où  le  nombre  des  échelons  successifs  offerts  à 
l'activité  de  tous  soit  aussi  considérable  (é).  Or,  l'établissement  d'un 
maximum  d'ancienneté  dans  chaque  classe  allait  permettre  d'apporter, 
dans  la  règle  de  ces  changements,  une  précision  et  une  justice  que 
l'absence  de  ce  maximum  ne  permettait  pas  actuellement.  Toutes  les  caté- 
gories avaient  d'ailleurs  été  unanimes  à  souhaiter  dans  leurs  demandes 
qu'un  tel  changement,  par  avancement,  fût  toujours  accompagné  d'un 
avantage  pécuniaire  récompensant  l'efTort  et  le  travail  accomplis. La  ques- 
tion etail  donc  d'une  importance  et  en  môme  temps  d'une  complexité 
telles  que  la  commission  a  dû  nommer  une  sons-commission  pour  s'en 
occuper.  Dans  celte  sous-commission,  deux  systèmes  furent  discutés. 
L'un,  qui  prend  le  fonctionnaire  dans  sa  situation  actuelle  pour  effectuer 
sa  mutation.  L'autre,  qui  fait  dépendre  la  situation  nouvelle  de  loutes  les 
étapes  de  la  carrière.  C'est  au  premier  de  ces  systèmes,  œuvre  d'un 
mathématicien  de  la  commission,  M.  Blutel.  que  la  commission  elle- 
même  s'est  ralliée  en  séance.  C'est  donc  le  seul  qui  va  être  développé  ici 
avec  quelques  détails. 

11  est  bon  toutefois,  pour  mieux  comprendre  les  raisons  Je  la  préfé- 
rence de  la  commission,  de  connaître  le  principe  du  second  système  dû  à 
un  secrétaire-adjoint  de  la  commission,  M.  Tiharlot.  Ce  principe  était  le 
suivant  :  le  classement  et  l'ancienneté  de  classe  dans  une  catégorie  supé- 
rieure devaient  dépendre  de  toutes  les  sommes  touchées  dans  les  catégo- 
ries inférieures  depuis  le  début  de  la  carrière.  C  était  la  règle  de  l'équiva- 
lence des  services  rendus  d'après  l'égalité  des  sommes  touchées.  Ce  prin- 
cipe admis,  la  règle  du  maximum  de  stage  permettait  de  comparer  la 
somme  totale  touchée  par  le  fonctionnaire  à  la  somme  des  traitements 
dans  chaque  classe  de  la  nouvelle  catégorie,  pour  un  fonctionnaire  qui 
séjournerait  dans  chacune  de  ces  classes  un  temps  égal  au  maximum 
d'ancienneté  exigible.  Il  était  bien  entendu,  d'ailleurs,  dans  ce  système, 
que  toute  réduction  du  stage  maximum  aurait  dû  disparaître.  Le  fonc- 
tionnaire aurait  alors  pris  la  place  que  lui  assignait  dans  une  classe  de 
la  nouvelle  catégorie  la  somme  de  ses  émoluuicnts  antérieurs,  avec  une 
ancienneté  de  classe  facile  à  calculer. 

Ce  système  aurait  présenté,  pour  les  fonctionnaires  nouveaux,  désavan- 
tages considérables  sur  le  système  actuel,  ainsi  que  des  exemples  l'ont 
fait  ressortir.  Mais  il  aurait  eu  l'inconvénient  de  nécessiter  soit  un  double 


(1)  Exemples:  professear  du  cadre  de  province  nommé  ù  Paris;  professeur  de  collège 
nommé  chargé  de  cours  ;  professeur  du  ^2*  ordre  des  collèges  entrant  dans  le  t*' ordre  ;  répé- 
titeur devenant  professeur  de  collège,  etc.,  etc. 
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tableau  d*andeoneté,  soît  on  reclassement  à  peu  près  inextricable  des 
anciens  fonctionnaires.  Enfin,  il  aurait  eu  surtout,  auî  yeut  de  la  majo- 
rité de  la  commission,  le  tort  grare  de  faire  pc^sque  toujours  prévaloir 
Tancienneté  sur  le  choii. 

Le  système  auquel  la  commission  s'est  arrêtée  ne  présente  pas  ces 
inconfénients.  C'est  le  système  actuel,  amendé  comme  il  était  possible  de 
le  faire  avec  la  règle  du  maximum  de  stage  qui  permet  de  calculer  exac- 
tement les  droits  acquis  par  le  fonctionnaire  dans  sa  classe,  et  augmenté 
d'une  prime  qui  avait  été  réclamée  par  tous  les  intéressés. 

L'établissement  d*un  maximum  d'ancienneté  dans  chaque  classe  permet 
en  effet  d'établir  le  bilan  d*un  fonctionnaire  au  moment  où  il  sort  d'une 
catégorie  pour  rentrer  dans  une  autre.  Soit  par  exemple  le  cas  d'un  pro- 
fesseur agrégé  de  province  nommé  à  Paris  le  1*'  octobre  4908.  Suppo- 
sons-le de  3«  classe,  avec  trois  ans  d'ancienneté,  el  le  traitement  volé 
par  la  commission  :  5.400  fr.,  indemnité  d'agrégation  comprise.  Le 
maximum  d'ancienneté  de  classe  correspondant  étant  sept  ans.  et  Je  taux 
de  promotion  400  fr.,  on  peut  dire  que  le  fonctionnaire  a  déjà  virtuellement 

3  X400 
acquis  par  son  ancienneté  les  3/7  de  cette  promotion^ =  171  fr. 

On  peut  donc  admettre,  pour  son  changement  de  catégorie,  que  tout  se 

passe  comme  si  le  professeur  possédait  le  traitement  de  5.400  fr.  -{-171 

=  5.571  fr.  C'est  ce  que  nous  appellerons  le  traitement  fictif  dans  la 

catégorie  que  quitte  le  fonctionnaire. 

La  commission  a  admis  d'autre  part  qu'il  fallait  tenir  compte  du  vœa 

général  que  tout  changement  d'ordre  ou  de  catégorie  par  avancement  noii 

l'objet  d'^oe  prime.  Celle-ci,  dans  le  système  adopté,  a  été  fixée  empiri- 

queuient  et  d'un  façon  uniforme  aux  2/5  de  la  différence  des  traitemeols 

de  début  (6*  classe)  entre  les  deux  catégories,  nouvelle  et  ancienne.  Dans 

l'exemple  qui  nous  occupe,  cette  différence  est  de  1.800  fr.  La  prime 

1.800X2 

serait  donc =  720  fr.  En  ajoutant  celte  prime  au  traitement 

5 

fictif  précédent  de  5.571  fr.  on  obtient  6.291  fr.,  que  nous  appellerons  le 
traitement  fictif  dans  la  nouvelle  catégorie.  Il  existe  dans  cette  catégorie 
nouvelle,  une  classe  dont  le  traitement  voté  par  la  commission  se  trouve 
compris  entre  le  traitement  réel  primitif  de  5.400  fr.  et  le  traitement 
fictif  précédent  do  6.291  fr.  ;  c'est  précisément  la  6*  classe  à  6.000  fr.  ;  le 
professeur  sera  donc  rangé  dans  cette  classe  avec  une  ancienneté  facile 
à  calculer,  correspondant  à  l'excédent^  291  fr.,  du  traitement  fictif  sur  le 
traitement  réel  nouveau. 

Comme  les  promotions  sont  de  500  fr.  dans  la  catégorie  nouvelle,  et 
que  le  maximum  de  stage  à  Paris  en  6'  classe  sera  de  3  ans,  on  obtien- 
dra tout  naturellement  l'ancienneté  en  question  par  une  simple  règle  de 
trois.  La  promotion  de  500  fr.  représente  trois  années  ou  trente-six 
mois  d'ancienneté,  291  fr.  représentent  les  291/500  de  trente-six  mois 

36x291 

ou s=  21  mois,  ou  1  an  9  mois.  Tel  est  le  bénéfice  du  fonction* 

500 
naire  sur  le  système  actuel,  môme  amendé  par  la  règle  du  maximum  de 
stage  pour  le  calcul  du  ti*aitement  fictif  dans  l'ancienne  catégorie,  mais 
sans  addition  de  la  prime  ;  car  ce  système  eût  encore  placé  le  profesieur 
en  6'  classe,  mais  avec  une  ancienneté  nulle.  Si  le  professeur  arrive  à 
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Paris  en  octobre,  il  pourra  être  proma  au  choix  le  l^c  janrier  suiYant,  où 
il  aura  deux  ans  d'ancienneté  ;  en  tous  cas  avec  le  maximum  de  stage  de 
3  ans,  il  passerait  nécessairement  de  5*  classe  au  bout  de  i  an  3  moiSi 
c*e8t'à*dire  au  i*' janvier  1910,  gagnant  ainsi  deux  ans  sur  Tancien  sys- 
tème même  corrigé  d'après  la  règle  du  maximum  de  stage.  Ce  bénéfice 
peut  paraître  minime  à  des  esprits  superficiels. 

En  réalité»  le  fonctionnaire  aura  touché  deux  ans  plus  tôt  les  premiers 
500  fr.  de  promotion  correspondante,  ot  un  an  plus  tôt  les  seconde 
900  fr.,  soit  1.000  fr.  touchés  plus  tôt  qu'avec  le  système  actuel.  Ce  n'est 
pas  tout.  A  supposer  que  le  professeur  ne  passe  qu'au  maximum  d'an- 
cienneté pour  la  promotion  suivante,  ce  sera  encore  1.000  fr.  touchés 
plus  tôt,  et  ainsi  de  suite  à  chaque  promotion.  Comme  la  carrière  du 
fonctionnaire  se  terminera  nécessairement  à  la  même  date,  quelle  qu'ait 
été  la  règle  suivie  pour  son  changement  de  catégorie,  s'il  a  obtenu  quatre 
promotions  à  Paris,  ne  fût-ce  qu'à  Tancienneté,  lorsqu'il  prendra  sa 
retraite,  il  aura  définitivement  touché  4.000  fr.  de  plus  avec  la  règle  pro- 
posée, quMl  n'aurait  touché  avec  la  règle  actuelle,  simplement  grâce  à 
cette  ancienneté  de  1  an  9  mois  accompagnant  sa  nomination  à  Paris, 
sans  compter  la  bonification  possible  de  sa  retraite,  puisqu'il  aura  joui 
deux  années  plus  tôt  de  son  traitement  maximum. 

11  pourrait  n'exister  aucune  classe  de  la  catégorie  nouvelle  dont  le 
traitement  soit  compris  entre  le  traitement  réel  ancien  et  le  traitement 
fictif  dans  cette  nouvelle  catégorie,  soit  parce  que  ce  traitement  fictif  est 
encore  inférieur  au  traitement  de  la  Ot"  classe  de  la  nouvelle  catégorie, 
soit  parce  que  le  traitement  réel  et  le  traitement  fictif  sont  compris  tous 
deux  entre  les  traitements  de  deux  classes  successives  de  la  nouvelle 
catégorie  Dans  le  premier  cas,  le  fonctionnaire  est  naturellement  placé 
dans  la  (5*  classe  avec  une  ancienneté  nulle.  Dans  le  second  cas,  le  fonc* 
tionnaire  conserve  son  traitement  réel,  et  il  est  placé  dans  la  classe  de 
traitement  immédiatement  inférieur,  mais  avec  une  certaine  ancienneté. 
Cette  ancienneté  est  calculée  d'après  l'excès  du  traitement  fictif  dans  la 
nouvelle  catégorie,  afin  de  faire  jouer  la  majoration  sur  le  traitement 
réel  de  la  classe  où  le  fonctionnaire  est  rangé,  en  tenant  compte  du  taux 
de  promotion  et  du  maximum  de  stage  dans  cette  classe  comme  précé- 
demment. 

En  résumé,  mis  sous  la  forme  concise  d'articles,  le  projet  proposé  par 
la  commission,  s'il  était  adopté,  pourrait  se  libeller  de  la  façon  sui- 
vante : 

Article  i".  —  Lorsqu'un  fonctionnaire  passe  avec  avancement  d'une 
catégorie  A  à  une  catégorie  B,  on  lui  attribue  dans  cette  dernière  un 
traitement  fictif.  Ce  traitement  s'obtient  en  ajoutant  au  traitement  réel 
dans  A  :  i*"  une  fraction  de  promotion  calculée  d'après  l'ancienneté  du 
fonctionnaire  dans  sa  classe  et  le  temps  maximum  nécessaire  pour  passer 
de  cette  classe  à  la  classe  supérieure  de  la  catégorie  A  ;  2^  une  somme 
conventionnelle. 

Art.  S.  —  La  classe,  le  traitement  réel  et  l'ancienneté  de  classe  du 
fonctionnaire  dans  la  catégorie  ^B  sont  fonctions  du  traitement  fictif 
ainsi  calculé. 

Art.  3.  —  La  somme  conventionnelle  est  égale  aux  deux  cinquièmes  de 
la  différence  qui  existe  entre  les  traitements  de  début  des  catégories  A 
etB. 


Digitized  by 


Google 


532      REVUE   INTEHNATIOWALE   DE    L'ENSEIGNEMENT 

HieD  D*obligeail  eyidemmeot  à  prendre  celte  fractîoD  2/5.  L'équité  exi- 
geait surtout  que  l'on  prit  une  fraction,  et  si  Tauteur  du  projet  s'est 
arrêté  à  celle-là,  c'est  après  di?erses  expériences.  Le  sjstéme  aurait  d'ail- 
leurs plus  de  souplesse,  si,  au  lieu  d'une  fraction  uniforme,  on  adoptait 
une  fraction  variable  dans  les  divers  cas.  Mais  ce  que  le  système  eût  ainsi 
gagné  en  souplesse,  il  Taurait  perdu  en  simplicité,  et  la  commission  ne 
s'est  pas  arrêtée  à  cette  proposition  qui  aurait  entrai  né  une  étude  fort 
longue.  C'est  à  la  pratique  qu'il  appartient  de  faire  ressortir  les  amende- 
ments dont  le  système  est  susceptible.  En  tout  cas^  pendant  la  période 
transitoire,  uû  la  pcréqualion  des  traitements  votés  par  la  commission,  et 
supposés  accordés  par  le  Parlement,  ne  serait  pas  achevée,  les  fonction- 
naires des  lycées  et  collèges  qui  changeraient  de  classe  recevraient  en 
entrant  dans  la  classe  supérieure  l'ancien  traitement,  majoré  des  annui- 
tés que  cette  classe  aurait  déjà  obtenues. 


QUESTIONS   RELATIVES   AU   SERVICE   DES    FONCTIONNAIRES 
DE    l'enseignement   SECONDAIRE 


Service  des  professeurs  de  lycées  de  garçons,  —  Professeurs  de 
mathématiques  des  classes  préparatoires  à  l'école  centrale.  —  Les 
professeurs  de  mathématiques  des  divisions  préparatoires  à  l'école  ceD> 
traie  ont  fait  valoir  devant  la  commission  extraparlementaire  que  le  pro- 
gramme de  celle  école  est  devenu  le  même  que  celui  d'admission  à  l'école 
polytechnique:  c'est  le  programme  général  de  la  classe  de  mathématiques 
spéciales  élaboré  par  la  commission  interministérielle  de  1904.  Dans  ces 
conditions, ils  demandaient  que  leur  maximum  hebdomadaire  de  service  fût 
abaissé,  comme  pour  les  professeurs  de  mathématiques  spéciales  propre- 
ment dils,de  i2  heures  à  iO  heures  à  Paris,  et  de  44à  12  heures  en  province. 
La  commission  a  jugé  équitable  de  faire  droit  à  cette  demande,  puisqu'il 
s'agit  du  même  programme  à  développer.  11  n'est  d'ailleurs  pas  à  craindre 
que  cette  identification  crée  entre  les  deux  genres  de  professeurs  une 
assimilation  absolue,  car  la  qualilé  des  élèves  n'est  pas  la  même  dans 
les  deux  classes,  et  le  passage  d'une  classe  à  l'autre  sera  toujours  consi- 
déré comme  un  avancement. 

Professeurs  de  sciences  physiques  dans  les  divisions  de  mathémati- 
ques spéciales.  —  Par  une  extension  légitime,  la  commission  a  été 
amenée  à  proposer  une  mesure  analogue  en  faveur  d«s  professeurs  qui 
enseignent  les  sciences  physiques  dans  ces  mêmes  divisions  préparatoires 
à  l'école  polytechnique  et  à  l'école  centrale.  11  s'agit,  en  effet,  d'un  côté 
comme  de  l'autre,  d'un  véritable  enseignement  supérieur.  Dans  ces  con- 
ditions, la  commission  a  décidé  que  les  professeurs  de  sciences  physi- 
ques, qui  ont  à  la  fois  dans  leur  service  une  classe  de  mathématiques 
spéciales  préparatoire  à  l'école  polytechnique  et  une  classe  préparatoire  À 
l'école  centrale,  ou  deux  classes  du  même  genre,  auront  leur  maximum 
hebdomadaire  réduit  de  12  heures  à  10  heures  à  Paris,  de  14  heures  à 
12  heures  en  province  ;  ceux  qui  n'auront  qu'une  de  ces  divisions,  c'est-à- 
dire  un  service  de  6  ^  7  heures,  auront  une  réduction  proportionnelle 
d'une  heure. 
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Professeurs  de  langues  rivantes  des  lycées  de  garçons,  —  I^es  pro- 
fesseurs de  langues  vivantes  des  lycées  de  garçons  demandaient  une 
réduction  d'une  heure  de  leur  maximum  de  service  hebdomadaire,  à 
raison  des  fatigues  de  cet  enseignement  par  la  méthode  directe.  l.e  com- 
mission n'a  pas  cru  devoir  proposer  une  telle  mesure  générale,  à  cause  de 
ses  répercussions,  d'autant  plus  que  Tanalogie  invoqut^c  avec  les  profes- 
seurs de  lettres  et  de  grammaire  n*cst  pas  absolument  jusliÛée.  Le  service 
de  ceux-ci  est  réduit  d'une  heure,  quand,  indépendamment  de  leur 
enseignement  du  latin  et  du  grec,  ils  font  tout  le  français  dans  une  divi- 
sion B  du  premier  cycle  ou  une  division  D  du  second  cycle.  La  raison  de 
cette  mesure,  c'est  que  Ton  considère  qu'il  s*Hgit  là  d'un  autre  enseigne- 
ment, par  suite  d'une  nouvelle  adaptation,  tandis  que  renseignement  et 
Tadaptalion  d'un  professeur  de  langues  vivantes  sont  les  mêmes  dans 
toutes  ses  clauses.  Néanmoins,  considérant  qu'en  eiïet  renseignement  des 
langues  vivantes  par  la  méthode  directe  est  pénible  et  fatigant,  surtout 
dans  les  classes  à  examens,  la  commission  a  émis  le  vœu  qu'une  dimi- 
nution d'une  heure  de  service  par  semaine  fût  accordée  à  ceux  de  ces 
professeurs  qui  ont  au  moins  moitié  de  leur  service  dans  les  classes  à 
examens. 

Professeurs  agrégés  de  renseignement  spécial.  —  Par  contre,  la  com- 
mission n'a  pas  trouvé  justifiées  les  demandes  des  professeurs  agrégés  de 
l'enseignement  spécial,  qui  auraient  voulu  leur  subdivision  en  deux  sections 
bien  tranchées  :  histoire  et  géographie  d'une  part,  lettres  et  grammaire 
d'autre  part,  avec  assimilation  à  leurs  colli^gues  agrégés  de  renseigne- 
ment classique  pour  le  maximum  hebdomadaire,  et  môme  une  réduction 
pour  ceux  de  ces  agrégés  d'enseignement  spécial  qui  sont  chargés  d'un 
service  mixte.  I^es  nécessités  du  service  ne  permettraient  pas  d'admettre 
la  subdivision  demandée.  Quanta  la  réduction  du  service  maximum  dans 
le  cas  d'un  service  mixte,  elle  serait  en  contradiction  avec  Tordre  même 
d'agrégation  de  ces  professeurs,  qui  comprenait  à  la  fois  littérature,  his- 
toire, géographie  et  économie  politique. 

Service  des  professeurs  de  collèges  de  garçons,  —  La  question  de  l'as- 
similatron  du  personnel  des  collèges  de  garçons  à  celui  des  lycées, 
repoussée  sous  la  forme  de  l'égalité  des  traitements,  est  revenue  devant  la 
commissiou  sous  la  forme  nouvelle  d'une  demande  d'égalité  du  service 
hebdomadaire.  Cette  égalité  impliquerait  des  créations  d'emplois.  La 
commission  n'a  donc  pas  pu  davantage  la  prendre  en  considération. 

Service  des  répétiteurs  de  collèges.  —  A  côté  des  avantages  matériels 
acoDrdés  aux  répétiteurs  de  collèges,  la  commission  a  pensé  qu'il  était  de 
soQ  dfvoir  de  s'occuper  également  de  diverses  questions  touchant  leur 
situation  morale. 

La  principale  de  ces  questions  était  celle  de  la  durée  du  service  jour- 
nalier, et  des  libertés  qu'il  est  nécessaire  d'accorder  aux  répétiteurs  de 
collèges,  pour  leur  permettre  de  travailler  et  d'acquérir  la  licence  en 
restant  le  moins  de  temps  possible  dans  les  collèges.  Les  règlements 
actuels  accordent  aux  répétiteurs  un  minimum  de  i  heures  de  liberté 
dans  la  journée  ;  en  fait,  ce  sont  les  heures  de  classe,  mais  c'est  évidem- 
ment insuffisant.  Différentes  solutions  ont  été  proposées.  La  création  de 
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sarveillants  d'internat  dans  les  collèges  ou  l'augmentation  du  nombre 
des  répétiteurs  présentent  de  grandes  difficultés.  Il  semble  plus  pratique 
de  s'en  tenir  à  cette  idée,  contenue  déjà  dans  beaucoup  de  traités  con- 
dus  entre  les  villes  et  l'Etat  :  prévoir  des  indemnités  pouvant  être  attri- 
buées, soit  à  des  professeurs,  soit  à  des  instituteurs  détachés,  pour 
effectuer  une  partie  de  la  surveillance.  Le  temps  de  liberté  des  répétiteurs 
pourrait  ainsi  être  accru,  sans  augmentation  de  personnel.  Quoi  qu'il  en 
soit,  la  commission  a  été  unanimement  d'avis  qu'il  y  a  lieu  d'accorder 
aux  répétiteurs  de  collèges  un  minimum  de  6  heures  de  liberté  par  jour, 
dont  deux  périodes  de  3  heures  consécutives.  En  outre,  la  commission  a 
émis  le  vœu  qu'il  leur  fût  accordé  par  semaine  42  heures  de  liberté  con* 
sécutives  de  jour,  au  choix  du  principal,  dont  une  fois  au  moins  par 
mois  pendant  un  jour  de  semaine,  pour  permettre  un  voyage  au  siège 
des  Facultés  en  vue  de  la  préparation  de  la  licence. 

A  ce  même  point  de  vue,  il  est  à  noter  que  les  répétiteurs  titulaires  de 
collèges  jouissent  déjà  de  certains  avantages  quant  aux  fonctions  de  sur^ 
veillants  d'internat  dont  ils  peuvent  être  chargés  dans  les  lycées  autono- 
mes :  le  temps  passé  par  eux  dans  ces  fonctions  leur  compte  pour  moitié 
au  point  de  vue  de  Taocienneté,  et  ils  versent  en  outre  pour  la  retraite.  Il 
est  donc  à  souhaiter  que  les  postes  de  surveillants  d'internat  des  lycées 
de  facultés  leur  soient  réservés  de  préférence,  afin  de  leur  faciliter  encore 
la  préparation  de  la  licence,  mais,  bien  entendu,  tout  en  respectant  la 
liberté  des  choix  par  les  proviseurs. 

Enfin,  au  sujet  du  passage  des  répétiteurs  de  collèges  dans  les  lycées, 
retardé  par  la  réforme  Ribot-Bourgeois,  ce  passage  aura  lieu  suivant  les 
règles  adoptées  pour  les  changements  de  catégorie.  Il  sera  statué  sur  les 
choix  selon  toute  équité,  et  les  droits  des  répétiteurs  restés  dans  les  col* 
lèges  ne  seront  pas  primés  par  ceux  des  répétiteurs  déj^  délégués  dans 
les  lycées.  Ceux  qui  auront  le  plus  de  titres,  et,  à  valeur  égale,  le  plus 
d'ancienneté,  passeront  les  premiers. 

Service  des  professeurs  des  lycées  de  jeunes  filles.  —  Les  professeurs 
femmes  de  langues  vivantes,  sciences  ou  lettres,  demandaient  à  bénéfi- 
cier en  province  de  la  réduction  d*une  heure  de  service  hebdomadaire 
après  15  ans  d'enseignement,  suivant  la  règle  admise  pour  les  lycées  de 
Paris.  La  commission  n'a  pas  cru  devoir  le  leur  accorder.  Le  service  à 
Paris,  dans  des  divisions  toujours  fort  nombreuses,  est  beauéoup  plus 
pénible  qu'en  province.  C'est  là  le  motif  pour  lequel  la  réduction  d'une 
heure  a  été  adoptée  à  Paris,  avant  la  création  môme  du  cadre  de  Paris, 
par  analogie  avec  ce  qui  se  passe  dans  renseignement  secondaire  des 
garçons. 

Service  des  répétitrices  de  lycées.  —  Les  répétitrices  de  lycées  avaient 
demandé  la  limitation  exacte  de  leur  maximum  de  service  hebdoma- 
daire, ainsi  qu'on  l'a  fait  pour  les  répétiteurs  des  lycées  de  garçons.  Or, 
pour  ceux-ci,  le  maximum  est  de  36  heures  de  service  par  semaine.  La 
commission  a  trouvé  équitable  de  fixer  celui  des  répétitrices  à  32  heures 
de  présence  effective  par  semaine. 

Service  du  personnel  administratif  et  économique  en  général,  —  La 
commission  a  posé  en  principe  qu'il  n'est  pas  possible  de  fixer  d'une  façon 


Digitized  by 


Google 


RAPPORT  GÉNÉRAL  535 

absolue  le  service  hebdomadaire  des  fonctionnaires  de  l'ordre  adminis- 
tralif  ou  économique  en  général,  censeurs,  surveillants  généraux,  sous- 
économes,  commis  aux  écritures  ou  stagiaires.  Un  tel  service  ne  peut  en 
effet  être  uniformément  réparti  sur  toute  Tannée .  Il  y  a  des  moments  où 
la  besogne  est  relativement  beaucoup  plus  considérable  qu*à  d'autres. 
Cest  pour  ce  motif  que  la  commission  n'a  pas  voulu  discuter  la  réclama* 
lion  des  sous-éoonomes  et  stagiaires  à  Téconomat  des  lycées  de  jeunes 
filles  qui  demandaient  la  fixation  du  nombre  d^heures  qu'elles  doivent  au 
service  économique,  dans  un  lycée  de  300  élèves,"  où  dans  un  lycée  com- 
prenant un  internat  annexé  avec  au  moins  50  pensionnaires.  Elles 
auraient  surtout  désiré  être  débarrassées,  dans  ces  cas-|À,  de  tout  service 
de  surveillance.  Mais  cela  conduirait  à  nommer  davantage  de  sous-éco* 
nomes,  de  stagiaires  ou  de  répétitrices.  La  commission  ne  pouvait  entrer 
dans  cette  voie  de  création  d'emplois  ;  mais  désirant  manifester  sa  soUi* 
citude  à  tout  ce  personnel  administratif  et  économique,  elle  Ta  réuni  dans 
un  môme  vœu,  invitant  l'administration  à  étudier  et  à  régler,  autant 
qu'il  est  possible,  les  libertés  à  accorder  à  chacun,  dans  une  mesure 
compatible  avec  la  marche  des  services. 


QUKftTIONR  RELATIVES   AUX   RETItVTES   DU    PERSONNEL 
DE   l'enseignement   SECONDAIRE 

La  commission  n'a  pas  cru  devoir  entrer  dans  le  détail  des  demandes 
relatives  aux  retraites  qui  lui  étaient  présentées  par  diverses  catégories  do 
personnel  de  l'enseignement  secondaire.  La  loi  de  1853  sur  les  pensions 
civiles  est  en  effet  générale,  et  ne  pourrait  être  modifiée  pour  une  seule 
catégorie  de  fonctionnaires.  La  commission  s'est  toutefois  départie  de 
cette  règle  en  faveur  de  deux  catégories  spéciales. 

Personnel  féminin  des  lycées,  collèges  et  cours  secondaires.  —  Devant 
les  préoccupations  si  vivement  exprimées  à  ce  sujet  par  tout  le  personnel 
de  l'enseignement  secondaire  féminin,  la  commission,  dans  un  senti- 
ment d'humanité,  a  émis  le  vœu  que  la  limite  d'Age  fût  abaissée  de  60  à 
55  ans,  pour  les  femmes  exerçant  leur  profession  dans  l'enseignement 
secondaire  des  jeunes  filles,  sans  réduction  du  nombre  d'années  de  ser- 
vice exigé.  De  cette  fagon,  celles  qui  seraient  fatiguées  pourraient  se  reti< 
rer  à  30  ans  de  service  et  55  ans  d'Age  sans  être  obligées  de  fournir  un 
certificat  médical  ou  de  recourir  aux  congés  d'inactivité  pour  lesquels  le 
crédit  inscrit  au  budget  sera  dans  une  dizaine  d'années  certainement 
insuffisant. 

Quant  au  reclassement  demandé  par  certaines  certifiées,  qui  ont  débuté 
avec  un  traitement  inférieur  à  â.50)  fr.,  et  n'ont  pas  vu  leurs  années  de 
service  dans  ces  emplois  comptées  pour  Tavanceinent,  ni  pour  la  retraite, 
la  commission  ne  peut  rien  à  cet  égard  ;  lorsque  l'emploi  n'existe  pas,  la 
fonction  ne  peut  être  considérée  comme  existante.  Le  cas  est  très  fréquent 
et  toutes  ces  questions  sont  réglées  par  des  décrets, 

Dans  le  personnel  des  cours  secondaires,  qui  a  été  admis  aux  retenues 
pour  la  retraite,  certaines  ont  demandé  k  effectuer  des  versements  rétro- 
actifs, d*autres  au  contraire,  qui  n'ont  pas  l'espoir  d'arriver  aux  condi- 
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lions  de  la  retraite,  ont  demandé  à  être  dispensées  de  tout  versemenl. 
Ces  dernières  oublient  qu'elles  ont  ainsi  acquis  le  droit  à  des  proroolions 
qu'elles  n'avaient  pas  auparavant.  D'autre  part,  l'adaiinistration  de 
l'instruction  publique  avait  essayé  de  soustraire,  dans  certains  cas,  des 
fonctionnaires  des  cours  secondaires  aux  effets  de  la  retenue  en  leur 
attribuant  des  indemnités  compensatrices  indéOniment  renouvelées.  Mais 
la  Cour  des  comptes  n'a  pas  admis  cette  manière  de  faire,  contraire  à  la 
loi.  De  même,  si  quelques  départements  admettent  la  rétroactivité  des 
versements  pour  leurs  fonctionnaires,  l'Etat  ne  l'admet  pas.  Enfin,  pour 
avoir  le  droit  de  faire  des  versements,  il  faut  que  les  fonctionnaires  soient 
chargées  d'un  service  régulier  et  ne  soient  pas  simplement  déléguées  poor 
quelques  heures. 

En  résumé,  le  système  des  retraites  de  la  loi  de  4853  est  un  système  de 
mutualité  dont  on  ne  peut  se  retirer  ou  faire  partie  à  volonté.  Et  d'ail- 
leurs, si  l'on  appliquait  la  loi  dans  toute  sa  rigueur,  ce  ne  sont  pas  seo* 
lement  les  traitements  qui  seraient  frappés  de  la  retenue  de  i  /20,  mais 
tous  les  émoluments  personnels  quels  qu'ils  soient.  Il  ne  peut  donc  être 
donné  aucune  suite  aux  demandes  introduites  devant  la  commission,taot 
que  la  loi  ne  sera  pas  modifiée.  La  seule  chose  que  l'administration  paisse 
faire,  et  elle  n'y  manquera  pas,  sera  d'accorder  à  celle  de  ces  dames  qui 
arriveraient  à  soixante  ans,  et. auxquelles  il  manquerait  quelques  années 
de  service,  tous  les  avantages  du  droit  aux  cinq  années  d'inactivité.  Pour 
en  terminer  avec  cette  question  des  retraites,  signalons  enfin  que  le 
personnel  des  cours  secondaires  de  jeunes  filles  en  Algérie  avait  adressé 
à  la  commission  extraparlementaire  une  demande  aux  fins  d'obtenir  le 
quart  colonial  avec  la  bonification  coloniale  pour  la  retraite.  La  commis- 
sion, considérant  qu'il  serait  juste  que  les  professeurs  de  cours  secon- 
daires fussent  traité^  comme  les  autres  professeurs  d'Algérie,  a  émis  en 
leur  faveur  un  vœu  très  général  dans  ce  sens,  demandant  que  des  règles 
d'avancement  au  moins  aussi  avantageuses  qu'en  France  fussent  appli- 
quées au  personnel  enseignant  dans  toutes  les  colonies. 

Anciens  boursiers  de  licence  et  cCagrëgation  et  anciens  maîtres  auxi- 
liaires. ~  L'administration  a  demandé  en  vain  à  plusieurs  reprises  que 
les  années  de  bourse  fussent  comptées  pour  la  retraite.  Or  maintenant 
que  le  concours  des  bourses  est  le  même  que  celui  qui  donne  accès  à 
l'école  normale  supérieure,  cette  mesure  s'impose.  Tandis  que  les  pre- 
miers candidats  classés  sont  nommés  élèves  de  l'école  normale,  ceux  qui 
viennent  à  la  suite  sont  nommés  boursiers  de  licence  auprès  des  facultés 
de  province.  11  n'y  a  aucune  distinction  entre  les  deux  catégories,  et 
comme  les  années  d'école  normale  entrent  dans  le  décompte  des  services 
valables  pour  la  retraite,  les  années  de  bourse  doivent  également  comp- 
ter. La  commission  a  donc  émis  le  vœu  qu'il  en  soit  ainsi  ;  mais  elle  a 
naturellement  repoussé  une  demande  ana'ogue  des  étudiants  ordinaires 
de  licence,  qui  ne  sont  astreints  à  aucune  condition  de  temps  pour  la  pré* 
paration  de  leur  examen. 

Les  anciens  maîtres  auxiliaires  demandaient  également  qu'une  année 
d'auxiliariat,  à  raison  de  deux  heures  de  service  par  jour,  leur  fût  comptée 
pour  uu  quart  de  sa  valeur,  c'est  à-dire  pour  trois  mois.  La  commission 
estimant  qu'en  effet  la  question  est  importante  pour  ces  maîtres,  au  point 
de  vue  de  la  retraite,  a  émis  le  vœu  que  leur  demande  fût  accueillie. 
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Mais  il  est  bien  entendu  qu'il  s'agira  d'un  auxiliariat  eiïectif  et  non  sim- 
plement d'une  nomination  de  maître  auxiliaire  accordée  pour  pouvoir 
contracter  rengagement-décennal,  comme  cela  s'est  pratiqué  quelquefois. 


QUESTlOiNS   DIVERSES    RENVOYÉES   A    L*EXAMEN    DK    L'ADMINISTRATION 

La  commission  a  été  saisie  d'un  certain  nombre  de  questions  qu'elle  a 
cru  devoir  rcnvo^yer  à  l'examen  de  l'administration. 

Licence  et  agrégation  d'éducation,  —  A  l'occasion  de  la  discussion 
sur  la  situation  des  répétiteurs,  la  commission  a  été  saisie  par  un  de  ses 
membres,  M.  le  député  Curnaud,  d'une  demande  de  création  d'une 
licence  et  d'une  agrégation  d'éducs^tion  C'était  là  une  question  très  inté- 
ressante, mais  plutôt  d'ordre  pédagogique  que  financier.  Tel  a  été  l'avis 
de  la  majorité  de  la  commission,  qui  a  renvoyé  l'étude  de  cette  question 
à  l'administratfon.  Celle-ci  en  saisira,  s'il  y  a  lieu,  le  conseil  supérieur  de 
l'instruction  publique. 

Transformation  d'un  collège  en  lycée.  —  La  commission  a  renvoyé  de 
même  à  l'administration  le  vœu  émanant  des  professeurs  d'un  collège 
demandant  qu'en  cas  de  transformation  du  collège  en  lycée,  il  soit  tenu 
compte  des  services  rendus  par  les  professeurs  pour  leur  maintien  dans 
le  nouvel  établissement. 

Tableau  d'ancienneté  des  déléguées  des  cours  secondaires,  —  Les 
déléguées  des  cours  secondaires  de  jeunes  fllles,  classées  au  tableau  de 
renseignement  secondaire  et  subissant  les  retenues  pour  la  retraite 
depuis  janvier  1905.  demandent  qu'il  soit  fait  mention  au  tableau,  don 
seulement  de  leur  ancienneté  de  service,  mais  aussi  de  leur  ancienneté  de 
classe.  Elles,  demandent  en  outre  à  avoir  droit  aux  promotions  comme 
toutes  les  autres  catégories.  Ce  vœu  e^t  reavoyé  à  l'administration. 

Calcul  du  temps  de  service  militaire  pour  la  retraite,  --  Un  insti- 
tuteur a  demandé  à  la  commission  l'abrogation  de  l'article  80  de  la  loi 
de  finances  du  30  mars  1903,  relatif  au  calcul  du  temps  de  service  mili- 
taire pour  la  retraite.  Il  prétend  que  la  nouvelle  loi  de  4905  sur  le  ser- 
vice de  doux  ans  aura  pour  effet  d'entraîner  des  conséquences  injustes 
pour  les  instituteurs.  Comme  il  n'y  a  pas  que  les  instituteurs  en  jeu,  mais 
aussi  les  professeurs,  les  agents  des  postes,  des  douanes  et  de  toutes  les 
administrations,  la  question  n'a  pas  été  considérée  comme  étant  de  la 
compétence  de  la  commission  et  elle  a,  par  suite,  été  renvoyée  à  Pexamen 
de  l'administration. 

Réclamations  particulières.  --  Enfin  la  commission  a  renvoyé  à 
l'examen  des  diverses  directions  compétentes  toutes  les  réclamations  par- 
ticulières qu'elle  avait  reçues,  en  les  recommandant  à  la  bienveillance 
de  l'administration  chargée  de  répondre  aux  intéressés. 

{à  .suivre).  BienVenu-Martin. 
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11  a  déjà  été  question  dans  la  Revue  du  i5  mai  dernier  de  rinstitut 
électro-technique  de  Grenoble.  Rattaché  à  la  Faculté  des  sciences  de 
rUniversité  de  cette  ville,  il  a  sa  place  marquée  dans  les  rapports  rédigés 
chaque  année  par  le  doyen  de  cette  Faculté  et  au  nom  du  Conseil  de 
l'Université.  En  outre,  le  directeur  de  Tlnslitul,  M.  h.  Barbillion,  a  pré- 
senté k  la  Société  pour  le  déi^eloppement  de  l'enseignement  technique 
près  de  i Université  de  Grenoble  un  rapport  détaillé  sur  la  situation  de 
rinstitut  au  l*^**  mars  i908.  C'est  à  ce  rapport,  le  plus  récent  et  le  plus 
complet  de  tous  ceux  qui  concernent  cet  établissement,  que  nous  emprun* 
tons  les  passages  suivants  : 

«  Nous  avons  dû,  sous  la  pression  des  circonstances  et  sous  l'éperon 
en  quelque  sorte  du  besoin,  faire  subir  à  notre  enseignement  des  modifi- 
cations profondes,  dans  le  sens  d'une  extension  encore  plus  grande 
apportée  à  la  partie  pratique  des  études  de  nos  élèves. 

a  Le  recrutement  de  nos  diverses  sections  nous  a  donné,  cette  année, 
satisfaction  complète,  trop  complète,  devrais-je  même  dire,  si  nous  envi- 
sageons la  pléthore  de  candidats  que  nous  avons  eu  à  inscrire  à  nos  exa- 
mans d'admission,  notamment  à  ceux  de  la  section  supérieure.  Pour  cette 
seule  catégorie,  165  concurrents  s'étaient  fait  inscrire^  sur  lesquels  plut 
de  140  semblaient,  au  moins  par  leurs  études  mathématiques  antérieures, 
en  mesure  de  subir  les  examens  d  admission.  Un  certain  nombre  d'entre 
eux,  devant  les  exigences  très  Justifiées  dont  nous  faisons  montre  envers 
les  candidats,  notamment  en  ce  qui  concerne  le  dessin,  ont  abandonné 
les  épreuves,  mais  plus  de  90  ont  subi  les  examens  oraux,  sur  lesquels, 
hélas,  toujours  faute  de  place,  nous  ne  saurions  trop  le  déplorer^  nous 
avons  été  astreints  à  faire  une  sélection  trop  rigoureuse  en  en  refusant 
plus  des  deux  tiers.  La  moitié  de  ceux-là,  au  moins,  par  le  niveau  de 
leurs  connaissances,  auraient  mérité  d'entrej;  à  rinstitut.  Ils  n'ont,  da 
reste,  pas  voulu  s'en  écarter,  même  provisoirement,  et  cette  pléiade  de 
futurs  bons  élèves  s'est  inscrite  à  notre  section  préparatoire,  créée  Tan- 
née dernière,  et  qui  comprend  aujourd'hui  une  vingtaine  d'unités,  chiffre 
maximum  de  places  que  nous  pouvons.oiTrir  aux  nombreux  postulants. 

c^La  môme  faveur  a  été  rencontrée  par  notre  section  spéciale,  vieille 
de  trois  ans  à  peine,  et  qui,  comptant  l'année  dernière  iO  élèves,  se  voit, 
durant  celte  campagne  scolaire,  fréquentée  par  31  étudiants  (chiffre  maxi' 
mum  et  incoercible,  éga)ement  compatible  avec  notre  possibilité  de  fonc- 
tionnement). 

«  La  section  élémentaire  réunit  également  une  vingtaine  d'élèves,  tous 
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proTenant,  conformément  au  but  que  nous  dou4  étiops  proposé,  lors  de 
la  création  de  cette  section,  des  écoles  pratiques  d'industrie  de  garçons 
et  écoles  similaire?. 

«  En  résumé,  notre  clientMe  scolaire  comprenait,  au  i"»"  janvier  4908, 
l'effectif  suivant  : 

A.  Section  spéciale  (techniciens).  —  Conférant  le  diplôme  d'ingénieur 
électricien,  au  bout  d'une  année  d'études,  aux  élèves  des  grandes  écoles 
de  France  et  de  Tétranger  (Polytechnique,  Centrale,  Mines,  Arts  et 
Métiers,  etc.),  34  élèves  se  décomposant  ainsi  qu'il  suit  : 

Anciens  Polytechniciens 7 

Ancien  élève  de  l'Ecole  Centrale  de  Paris.  .\  .   .  1 

Anciens  élèves  des  grandes  Ecoles  étrangères  .   .  7 

Anciens  élèves  de  l'Institut  agronomique.   ...  3 

Ancien  élève  de  l'Ecole  Centrale  Lyonnaise  ...  1 

Anciens  élèves  des  Ecoles  d'Arts  et  Métiers  ...  4i 

Total li"  32 

B.  Section  supérieure  normale,  —  (But  :  diplôme 
d'ingénieur  électricien).  —  Durée  des  études  :  2  an- 
nées : 

Elèves  de  première  année 37 

Elèves  de  deuxième  année 31 

Total 68"  68 

Parmi  lesquels  14  étrangers. 

C.  Section  élémentaire 22 

Parmi  lesquels  2  étrangers. 

D.  Section  préparatoire 22 

Total "HT 

«r  Les  examens  de  sortie  de  Tannée  scolaire  précédente  ont  donné  des 
résultats  également  satisfaisants,  et  malgré  le  passage  au  crible  néces- 
sité par  le  souci  de  n'attribuer  les  diplômes  et  brevets  qu'à  des  sujets 
absolument  sûrs,  nous  avons  pu  décerner^  tant  à  la  session  de  juillet 
4907  qu'à  celle  de  novembre  de  la  même  année  : 

22  diplômes  d'ingénieurs  ; 
6  certificats  d'études  électro-techniques  ; 
43  brevets  de  conducteurs  électriciens. 

a  Nous  fixions  tout  à  l'heure  notre  effectif  scolaire  de  cette  année,  au 
l^i*  janvier  4908,  au  nombre  de  444  élèves,  en  augmentation  de  40  sur 
l'effectif  de  l'année  dernière  (98).  11  n'y  a  donc  pas  à  se  dissimuler  le 
succès  très  réel  de  notre  école.  Le  grand  nombre  des  candidats  à  ses 
concours  d'admission  témoigne  assez  que  nos  portes  ne  s'ouvrent  pas 
indistinctement  aux  bons  et  aux  mauvais  éléments.  Nous  exerçons  un  con- 
trôle très  sévère  sur  l'entrée,  et  encore  plus  sur  la  sortie  de  nos  élèves. 
C'est  un  devoir  pour  nous  d'autant  plus  pressant  que,  grâce  à  la  sévérité 
de  nos  études  et  au  sérieux  de  nos  examens,  notre  mode  de  formation 
pratique  des  futurs  ingénieurs  et  contremaîtres-  qui  passent  par  nos 
mains  continue  à  rencontrer   une  sympathie  grandissante  parmi  les 
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sociétés  qui  utilisent  les  services  de  nos  anciens  élèves.  11  serait  puéril. 
Messieurs,  de  vous  dissimuler,  sous  un  vain  prétexte  de  fausse  modesUe 
personnelle,  lo  succès  que  rencontrent  nos  élèves  dans  les  carrières 
industrielles,  et  notamment  le  cas  que  Ton  fait  généralement  des  quali- 
tés de  forme  que  nous  cherchons  à  obtenir  d'eux,  au  prix  même  de 
moyens  parfois  un  peu  sévères.  Ces  qualités  de  forme,  &  savoir  :  dessin 
soigné,  orthographe  irréprochable,  clarté  dans  l'exposition  et  netteté  dans 
le  style,  précision  dans  les  termes,  équilibre  dans  les  diverses  parties  du 
travail,  sont  d^unc  importance  extrême,  et  chaque  année,  au  sortir  des 
écoles,  beaucoup  trop  de  jeunes  ingénieurs^  qui  ont  traité  de  quantités 
négligeables  ces  dons,  naturels  chez  certains,  acquis  chez  beaucoup 
d'autres,  font  \i\  triste  expérience  des  déboires  que  peut  entraîner  leur 
absence.  Les  débuts  dans  la  carrière  de  1  industrie  constituent  bien  sou- 
vent le  discriincn  de  toute  une  vie  C'est  notre  devoir  »1  éviter  à  ceux  qui 
se  conGent  à  nous  les  inéhictablcs  échecs  réservés  à  tous  aspirants  prati- 
ciens qui  ne  se  présentent  pas  dans  la  lice  industrielle  avec  une  armure 
capable  de  supporter  l'épreuve  des  premiers  coups. 

«  Ne  pas  insister  sur  ces  caractères  propres  à  l'enseignement  donné  à 
l'Institut  serait,  de  ma  part,  non  seulement  puéril,  comme  je  le  disais 
tout  à  l'heure,  mais  aussi  injuste.  Avec  notre  extension  si  rapide  et  la 
multiplicité  si  vite  accrue  de  nos  services,  le  rôle  du  directeur  tend  de 
plus  en  plus  à  se  concentrer  dans  la  direction  générale  de  l'enseigne- 
ment, les  cours  personnels  qui  lui  sont  confiés  ne  constituant  plus 
qu'une  fraction  du  tableau  de  service  général.  Les  autres  professeurs  ou 
chargés  de  cours,  qu'ils  appartiennent  au  corps  enseignant  de  la  Faculté 
des  sciences  ou  au  cadre  propre  de  l'Institut,  ont  aujourd'hui,  du  fait  de 
la  coexistence  de  nos  diverses  sections,  une  tâche  très  lourde  dont  ils 
s'acquittent  avec  un  zèle  et  un  dévouement  au-dessus  de  tout  ôloge.  et 
que  j'ai  eu  chaque  année  le  plaisir  et  le  devoir  de  vous  signaler... 

«  Nous  étions  depuis  longtemps  extrêmement  préoccupés  de  voir  l'une 
des  branches  les  plus  fécondes  des  applications  de  l'élertricité  n'ouvrir 
que  difficilement  des  débouchés  à  nos  élèves  :  j'ai  nommé  l'électrochimie 
et  Telectrométallurgie. 

«  La  nécessite  d'une  réorganisation  de  celte  branche  de  l'enseigne- 
ment donné  à  l'Institut  s'imposait  absolument.  Elle  impliquait  la  réunion 
entre  les  mêmes  mains  des  diverses  conférences  de  chimie  faites  à  nos 
élèves,  tant  en  première  année  qu'en  deuxième  année,  la  création  de  tra- 
vaux pratiques  très  poussés  et  d'esprit  très  industriel,  enfin  l'aménage- 
ment d'un  important  laboratoire  d'essais  servant  tant  k  des  recherches 
personnelles  qu'à  l'éducation  pratique  de  nos  élèves.  Une  grande  partie 
de  ce  programme  est  aujourd'hui  réalisée,  et  nous  pouvons  prévoir  le 
moment  prochain  où  nos  élèves,  sur  le  terrain  de  l'électrochimie,  pour- 
ront soutenir  une  comparaison  avantageuse  avec  leui*s  rivaux  sortant 
d'autres  écoles  ayant  jusque-là  le  quasi-monopole  de  cette  préparation. 
S'il  s'ôgissail  de  jeter  chaque  année,  sur  le  mirché  électrométallurgique, 
quelques  élèves  nouveaux,  de  formation  identique  à  celle  que  possèdent 
leurs  concurrents  des  écoles  de  chimie  industrielle;,  le  développement  que 
nous  avons  donné  et  voulons  apporter,  plus  considérable  encore,  à  notre 
enseignement  de  l'électrométallurgie^  ne  serait  peut-être  pas  entièrement 
justifié.  Mais  la  vérité  est  autre  ;  les  très  nombreuses  usines  électro- 
métallurgiques  et  electrochimiquos  de  la  région,  auxquelles  il  faut  joindre 
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•  un  nouveau  contingent  de  stations  pyrénéennes  nées  d'hier,  exigent  un 
personnel  doue  de  qualités  spéciales  que  ne  peurent  sufflre  à  former  des 
écoles  de  chimie  industrielle  proprement  dite.  Les  ingénieurs  de  cette 
spëciaJitë  doivent  évidemment  connaître  très  bien  la  chimie.  Tune  des 
bases  indispensables  A  Tassise  de  leur  future  profession,  mais  aussi,  et 
peut-être  encore  plus,  l'électromécanique  industrielle. 

«  Ils  disposent  souvent,  pour  tenter  l'essai  d'un  nouveau  mode  de 
fabrication,  d'un  capital-machine  de  valeur  énorme  et  dont  les  conditions 
d'emploi  sont  des  plus  délicates.  La  parfaite  connaissance  de  ce  matériel, 
la  possibilité  d'appréciation  exacte  de  la  somme  d'effort  qu*on  peut  lui 
demander  et  du  quid  noriy  leur  sont  indispensables  pour  arriver  à  pro- 
duire avec  le  maximum  d'économie  et  le  minimum  d'usure.  Les  soins  de 
Tenlrelien  du  mat-ériel  hydraulico-électrique  no  supposent  pas,  en  géné- 
ral, la  présence  d'un  agent  supérieur  spécial  autre  que  l'ingénieur  élec- 
trométailurgiste.  La  coexislenoe  de  deux  responsabilités  de  même  grade 
et  d'emplois  différents  serait  même  parfois  nuisible.  Mais  il  n'en  est  pas 
moins  vrai  que  l'ingénieur  de  l'usine  a  une  double  tâche,  en  fait  très 
lourde,  et  qu'il  y  suffit  raremenL  Je  ne  veux,  pour  preuve  de  ce  fait, 
que  Taveu  de  plusieurs  directeurs  et  administrateurs  de  sociétés,  qui 
nous  ont  confié  l'extrême  difficulté  rencontrée  dans  le  recrutement  de  ce 
personnel  de  choix.  Nous  ferons  donc  tous  nos  efforts  pour  parer  à  la 
lacune  signalée  plus  haut  en  préparant  pour  l'industrie  une  catégorie 
spéciale  d'élèves  ayant  une  instruction  également  solide  au  double  point 
de  vue  de  Télectrochimie  et  de  l'électromécanique.  Aussi  notre  pro- 
gramme d'action  comporte-t-il  l'établissement  à  très  bref  délai  d'une 
installation  très  importante  et  perfectionnée  d'essais,  disposant  d'une 
puissance  de  300  chevaux,  et  susceptible  d'alimenter  des  fours  électri- 
ques industriels  de  cette  puissan.ce.  Vous  rappellerais-je«  Messieurs,  que 
les  principaux  éléments  de  cette  installation  existent  déjà,  grâce  au  con- 
cours de  pluî»ieurs  d'entre  vous  ? 

«  Un  généreux  anonyme,  sur  l'identité  duquel  aucun  de  nous  n'a  eu  à 
hésiter  longtemps,  mais  qui  a  tenu,  par  une  délicatesse  de  sentiments 
qui  l'honore,  à  ce  que  son  nom  ne  soit  pas  prononcé,  a  versé  à  la  Société 
une  somme  de  i5.000  francs  destinée  à  l'achat  d'une  partie  du  matériel. 
Tout  récemment,  l'un  de  nos  nouveaux  collègues,  M.  Gall,  administrateur 
délégué  de  la  Société  des  carbures  métalliques,  a  bien  voulu  faire  don  à 
l'Institut  d'un  four  d'essai  de  200  chevaux,  d'une  valeur  matérielle  égale- 
ment considérable.  Quelques  autres  concours  du  même  ordre  nous  sont 
dès  aujourd'hui  acquis. 

«  Encore  quelques  années,.. .  j'allais  dire  quelques  mois. . . ,  de  patience 
et  nous  pourrons  espérer  avoir  à  Grenoble  une  installation  d'enseigne- 
ment et  d'essais  électrochimiques  et  électrométallurgiques  sans  rivale. . . 

(c  J'ai  conservé,  pour  la  fin  de  cette  étude  des  progrès  réalisés  par 
notre  enseignement  (élude  qui" serait  trop  longue  pour  tout  autres  audi- 
teurs que  vous,  Messieurs,  depuis  si  longtemps  mêlés  à  notre  œuvre),  la 
fondation  de  l'Ecole  française  de  papeterie,  annexée  à  l'Institut  électro- 
technique. 

«  La  rapidité,  avec  laquelle  fut  décidée  et  exécutée  cette  nouvelle  et 
intéressante  institution,  peut  être  considérée  comme  un  exemple  des 
féconds  résultats  que  permet  d'obtenir  la  mise  en  commun  des  efforts 
d'une  Université  comme  la  nôtre  avec  ceux  dune  collectivité  industrielle 
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aussi  active  et  énergique  que  celle  de  T Union  des  fabricants  de  papier  de 
France.  Au  congrès  annuel  de  l'Union,  tenu  à  Grenoble  en  septembre 
1006.  avait  été  émis  un  vœu  sur  la  création  d'une  Ecole  technique  desti- 
née k  donner,  tant  au  personnel  supérieur  des  papeteries  qu'au  cadre 
coniremaitre  et  même  A  certaines  catégories  d'ouvriers,  un  ensemble  de 
connaissances  professionnelles  ne  pouvant  que  difficilement  s*acquérir 
par  une  autre  voie,  celle  extrêmement  pénible  d'un  stage  suffisamment 
prolongé  dans  la  pratique  de  Tindustrie  papetière. 

n  Un  tel  stage  est  évidemment  nécessaire  et  plus  peut-être  pour  cette 
spécialité  industrielle  que  pour  toute  autre.  Mais  il  semble  possible,  indis- 
pensable même  à  beaucoup  de  bons  esprits,  de  réduire  dans  une  propor- 
tion considérable  la  durée  de  ce  stage  qui,  dans  Tétat  actuel  des  choses, 
absorbe,  au  cours  de  besognes  très  rudes,  monotones  et  fastidieuses, 
une  part  beaucoup  trop  importante  du  temps  du  futur  industriel 
papetier. 

«  Le  problème  n'est  du  reste  pas  nouveau  et  la  création  de  l'Ecole  de 
papeterie,  comme  auparavant  celle  de  l'Institut  électrotechnique  et  des 
établissements  analogues,  va,  nous  n'en  doutons  pas  une  seconde,  rou- 
vrir la  lutte  aocestrale  des  théoriciem  et  des  praticiens.  Les  arguments 
favoris  des  seconds  sont  bien  connus,  ils  tiennent  dans  cette  formule 
unique  :  «  Bien  ne  vaut  le^  leçons  de  l'expérience  »  (Franklin  ajoutait, 
assez  irrévérencieusement  :  «  C'est  la  seule  école  qui  profite  aux  imbé- 
ciles »). 

a  Les  connaissances  théoriques  s'évanouissent,  telle  une  fumée  légère, 
au  premier  corps  à  corps  avec  les  difticultés  pratiques.  Le  débutant  voit 
s'effondrer  son  capital  mnésique,  et,  habitué  k  apprendre,  mais  non  à 
observer  (comme  le  parfait  praticien,  il  est  inutile  de  rajouter),  accuse 
aisément  ses  maîtres  de  l'avoir  leurré  d'ui^e  science  inutile  et  laissé  désarmé 
devant  le  premier  danger. 

«  Ces  reproches  ne  nous  semblent  pas  fondés*  11  j  a  Ecole  et  Ecole. 
L'établissement  idéal  est,  à  notre  avis,  celui  où  l'élève  ingénieur  —  ou 
contremaître  —  pou  importe,  au  cours  de  séances  nombreuses  de  travaux 
pratiques,  chacune  d'elles  étajrant  une  théorie  générale  et  simpliste 
exposée  par  le  professeur,  peut  approfondir,  sur  une  machine  maniable, 
donc  de  puissance  réduite,  la  portée  objective  de  l'enseignement.  Pourvu 
d'une  instruction  aussi  solide,  acquise  sans  efforts,  et  constituée  par  une 
fusion  intime  de  la  théorie  et  de  sa  conséquence,  de  la  loi  et  du  fait,  doté 
d'Un  capital  intellectuel,  en  quelque  sorte  inaliénable  parce  que  con- 
quis par  un  effort  vraiment  personnel,  le  jeune  ingénieur  peut  alors 
affronter  le  baptême  du  feu  de  la  pratique.  Une  fois  passé  le  premier 
moment,  je  ne  dis  même  pas  d'étonnement,  mais  d'accommodation  à  un 
milieu  d'importance  centuplée  par  rapport  aux  mojens  d'actions  de 
l'Ecole,  il  s'aperçoit  vite  que,  le  raisonnement  aidant,  rien  qu'il  ne  con- 
naît déjà  n'apparaît  dans  les  phénomènes,  qui  étonnent,  qui  troublent  si 
fort  le  débutant  praticien,  qui  ne  sait  pas,  dont  l'attention  n'a  pas  été 
éveillée  à  l'avance,  qui  est  incapable  de  dissocier  des  caractères  contin- 
gents d'un  accident  matériel  local  les  causes  profondes  qui  l'ont  provoqué 
et  qui  peuvent  en  provoquer  d'autres  sur  dea  machines  de  type  tout  i  fait 
différent. 

«  Cette  préface  au  grand  livre  de  la  vie  industrielle  que  constitue  l'Ecole, 
est  aussi  un  avertissement  au  lecteur,  ou  plutôt  à  l'acteur  de  cette  nou- 
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▼elle  tie.  Les  éventualités  d'accidents  que  peut  provoquer  l'ignorance  de 
la  loi.  il  a  dû  les  apprendre  &  l'école.  Quelques  inoffensifs  feux  d'artifîees 
de  plombs  fusibles  commis  au  laboratoire  où  toutes  dispositions  sont  pri* 
ses  pour  les  rendre  surtout  instructifs  pour  l'élève,  constituent  un 
apprentissage  beaucoup  moins  coûteux  que  Tétude  expérimentale  et 
involontaire  du  court-circuit  sur  une  importante  machine  de  i.OOO 
chevaux. 

•  L'enseignement  ne  doit  avoir  d'autres  buts  que  de  préparer  relève 
à  observer  ce  qu'il  doit  voir  à  ses  débuts  dans  la  carri^re  industrielle. 

«  L'école  technique,  en  plus  de  la  constitution  du  capital  d'idées  géné- 
rales très  solides  dont  nous  parlions  tout  à  l'heure,  doit  développer  les 
qualités  observatrices  de  l'élève^  éveiller  son  intelligence,  accroître  ses 
facultés  d'assimilation.  Elle  doit  éviter  avec  soin  toute  spécialisation 
trop  intense  et  trop  hÀtive,  toute  claustration  trop  rigide  de  l'élève  dans 
un  cadre  professionnel  indéformable.  Au  sortir  de  l'école,  l'élève  entre 
dans  la  vie  ;  il  doit  savoir  la  regarder  en  Tace,  s'adapter  au  milieu  et  ne 
pas  transporter  avec  lui  les  idées  définitives,  Tbabitus  professionnel  cris- 
tallisé d'un  homme  déjà  miir,  au  sein  d'un  monde  aux  aspects  essentielle- 
ment multiformes  et  changeants,  celui  de  l'industrie. 

«  Cette  digression  nous  a,  Messieurs,  menés  bien  loin  de  l'Ecole  de 
papeterie,  et  pourtant  elle  était  tout  à.  fait  motivée  par  cette  institution 
récente.  iNous  avons  pris,  vis-à-vis  de  l'Union  des  Fabricants  de  papier 
de  France,  instigatrice  de  cette  création,  l'engagement  de  donner  à  nos 
élèves  de  papeterie  une  instruction  technique  basée  sur  l'expérience  déjà 
faite  par  nous  en  électricité  industrielle,  et  que  d'aucuns  ont  bien  voulu 
reconnuitrc  satisfaisante 

«  Gomme  suite  au  vœu  du  Congrès  du  Grenoble  de  septembre  1906,  un 
certain  nombre  de  membres  de  1  industrie  papetière  songèrent,  en  raison 
des  circonstances  spéciales  qui  pouvaient  motiver  le  choix  de  notre  ville 
(abondance  des  forces  hydrauliques^  existence  de  nombreuses  papeteries 
dans  la  région,  etc.),  à  confier  à  l'Institut  le  soin  d'organiser  l'enseigne- 
ment de  papeterie  appliquée  et  des  sciences  connexes,  nécessaires  pour  la 
formation  professionnelle  des  futurs  industriels  papetiers.  Sur  leur  insti- 
gation, nous  fûmes  amenés,  en  collaboration  avec  l'un  d'eux,  M.  Four- 
nier-Lefort,  de  la  maison  Matussière  et  Forest,  propriétaire  des  papeteries 
de  Modane  et  des  usines  de  Saint-Girons,  à  présenter^  au  Congrès  de  1907 
de  l'Union  des  fabricants  de  papiers,  réuni  à  Tours,  un  projet  de  création 
d'une  Ecole  française  annexée  à  l'Institut  électrotechnique.  Le  iO  septem- 
bre 1907,  à  la  séance  plénière  tenue  à  la  Chambre  do  commerce  de  cette 
ville,  l'Union  s'associait  à  nos  propositions,  nommait  une  Commission 
d*organisation  composée  d'industriels  papetiers  appartenant  aux  diverses 
régions  de  la  France  et  décidait  raiteclation  à  la  future  Ecole  d'une 
somme  annuelle  de  6.000  francs,  destinée  à  subvenir  en  partie  à  son 
fonctionnement.  La  Commission  d'organisation,  présidée  par  M.  Chauvin, 
président  de  l'Union  des  fabricants  de  papier  de  France,  se  réunit  à  Gre- 
noble, le  28  septembre  1907.  Composée  de  MM.  Boucher,  Augustin  Blan- 
chet,  Guyot,  Lacroix,  Fredet  et  Navarre,  elle  s'était  adjoint,  comme 
conseils,  notre  collègue  M.  Brenier  et  le  directeur  de  Tlnstilut.  Au  cours 
de  deux  séances  tenues  le  môme  jour,  la  Commission  fixa  minutieuse- 
ment, sous  réserve  de  l'approbation  de  l'Université,  les  conditions  de 
fonctionnement  de  la  nouvelle  Ecole. 
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«  On  peul  donc  dire  que  le  28  septembre  1907  fut  définitivement  cons- 
tituée l*Ecole  française  de  papeterie,  conçue  à.  peine  deux  semaines  aopa- 
ravanl  au  Congrès  de  Tours. 

'<  Cette  école,  annexée  à.  Tlnstitut  électrotechnique,  destinée  à  former 
des  ingénieurs  papetiers,  (uturs  directeurs  d'usines  section  supérieure)  et 
des  conducteurs  papetiers,  susceptibles  de  s'élever  ultérieurement  jusque 
l'emploi  de  chef  de  fabrication  (section  élémentaire),  est  ouverte  depuis 
le  l®""  novembre  i907  pour  la  section  supérieure  seulement,  le  fonctionne- 
ment complet  de  la  section  élémentaire  nécessitant  quelques  complé- 
ments d'organisation  qui  en  diffèrent  provisoirement  la  mise  en  activité. 

«La  section  supérieure,  fonctionnant  seule  actuellement,  comportedeux 
années  d'études  :  la  première,  dite  (ïétudes  générales,  qui  suppose  la  pos- 
session du  diplôme  de  bachelier  ou,  à  son  défaut,  la  possession  des  connais- 
sances correspondant  au  programme  de  la  classe  de  mathématiques 
élémentaires. 

«  La  deuxième  année,  dite  d'études  spéciales  ou  de  papeterie  propre- 
ment dite,  qui,  en  outre  des  élèves  provenant  de  première  année,  peut 
recevoir  directement  les  anciens  élèves  des  grandes  écoles  de  France  ou 
de  l'étranger  (Polytechnique,  Centrale,  Arts  et  Manufactures,  Mines,  etc.). 
Les  études  de  la  section  supérieure  sont  sanctionnées,  en  cas  de  succès, 
par  le  diplôme  ù" ingénieur-papetier  de  l'Université  de  Grenoble. 

«  La  section  élémentaire,  une  fois  complètement  organisée,  conduira 
de  même  au  brevet  de  conducteur  papetier  de  l'Université  de  Grenoble. 
Notre  première  année  d'études  supérieures  est  destinée  à  fournir  aux 
futurs  industriels  papetiers  les  connaissances  générales  nécessaires  à 
l'exercice  de  leur  profession,  mathématiques,  physique,  chimie,  dessin,  etc. 
Au  contraire,  en  seconde  année  pourront  entrer  directement  des  élèves 
ayant  acquis  au  dehors,  dans  les  grandes  écoles  don{  mention  est  faite 
plus  haut,  les  connaissances  générales  que  nous  donnerons  aux  élèves 
réclamant  de  nous  une  formation  complète. 

t  Telle  est,  à  l'heure  actuelle,  la  situation  à  peu  près  exacte  de  notre 
enseignement.  Il  serait  injuste,  Messieurs,  de  tourner  cette  page  de  notre 
histoire  intime  sans  adresser,  cette  année  encore,  nos  meilleurs  remer- 
ciements à  d'anciens,  bien  qu'indirects  collaborateurs.  Nous  avons  pu, 
grâce  à  l'obligeance  des  administrateurs  des  sociétés  et  des  directeurs 
d'usines  régionales,  qui  nous  prêtent,  depuis  plusieurs  années,  le  plus 
bienveillant  concours,  faire  effectuer  par  nos  élèves  des  stages  de  perfec- 
tionnement pour  eux  des  plus  utiles.  La  zone  dans  laquelle  se  sont  répan- 
dus nos  élèves  pour  effectuer  ces  stages,  s'est  encore  largement  accrue. 
Elle  comprend  de  fait  tous  les  pays  de  houille  blanche,  de  Bordeaux  à 
Besançon.  Mention  spéciale  doit  être  faite  des  Pyrénées  et  de  l'Auvergne, 
dont  plusieurs  usines  se  sont  ouvertes  cette  année  à  nos  futurs  ingénieurs, 
originaires  de  ces  régions.  A  tous  nos  correspondants,  anciens  et  nou- 
veaux, qui  ne  craignent  pas,  au  prix  d'aune  gêne  réelle,  d'accueiUir  si 
aimablement  les  étudiants  de  l'Institut,  encore  merci.  » 
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L'ÉCOLE    NORMALE    DE    FONTENAY-AIX -ROSES 


Monsieur  U  Directeur, 

Vous  avez  bien  voulu  me  demander  comment  j'entends  renseignement 
de  la  psychologie  que  je  donne  à  l'école  de  Fontenay.  Voici  en  quels 
termes  s'est  posé  pour  moi  le  problème  —  car  c'en  est  un. 

L'auditoire  de  Fontenay  se  compose  de  jeunes  filles  insimiles  ci  cullU 
vées,  désireuses  de  savoir  et  de  comprendre.  Mais  ce  sont  aussi  ije  fuLii- 
res  maîtresses  d*écoles  primaires  supérieures  et  d'écoles  normales,  con- 
vaincues de  l'utilité  sociale  et  de  la  noblesse  de  la  professirm  qu'ellcâ  nnt 
choisie  ;  elles  espèrent  donc  trouver  à  Fontenay,  en  mî^cne  temps  qn'un 
complément  de  culture,  les  moyens  de  se  préparer  le  imcnik  possible 
à  leur  fonction  future. 

La  tâche  du  professeur  de  psychologie  sera  donc  de  fournir  iiuiani  que 
possible  k  ses  auditrices  des  notions  de  psychologie  individuelle,  inj'anlile 
ou  sociale,  utilisables  en  même  temps  que  générales  et  philoi^opbiquetj, 

11  suit  de  là,  selon  moi,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'insister  longuen^ent 
sur  les  éléments  de  psychologie  théorique  enseignés  dans  nus  tycdes  de 
garçons,  sur  les  lois  de  la  mémoire,  de  l'association  de^  idéei^.  aie  La 
psychologie  physiologique  et  la  psychologie  expérimentale  n  ont  pn  encore 
établir  de  ces  lois  abstraites  qui  renouvellent  la  pratique  t^lie-mi>ine  ou. 
parle  seul  fait  qu'elles  la  rendent  intelligible,  la  fécondent  title^  abon- 
dent en  théories  intéressantes,  mais  douteuses.  Les  proposi lions  e^tacles 
au  sens  scientifique  du  mot,  que  Ton  rencontre,  ne  sont  pasericure  .sus- 
ceptibles de  généralisation  ou  d'applicalion.  On  s'en  convainiua  on  lisant 
l'excellent  petit  livre  de  M.  Claparède  :  Psychologie  dt  /'enfant  et 
pédagogie  expérimentale.  11  n'est  guère,  pour  le  momenl,  de  conclu- 
sion de  laboratoire,  à  laquelle  un  pédagogue  avisé  ne  soU  déjà  arrivé  de 
lui-même  et  plus  sûrement.  Car  une  familiarité  constante?  el  continua  en 
révèle  plus  sur  un  ensemble  complexe  qu'une  analyse  préciisL'  nmk  frag- 
mentaire. Pourle  moment  il  y  a  plutôt  lieu  de  mettre  en  gurdt'  les  fulurs 
maîtres  contre  les  conclusions  qu'ils  pourraient  être  tejitf-s  de  lirer  de 
sciences  encore  dans  l'enfance,  et  qui  sont  presque  toujours  aveiUureuses 
ou  banales,  ou  l'une  et  l'autre  à  la  fois.  Je  me  souviens  d'avoir  lu  Mes  dis- 
sertations où   des  idées  pédagogiques  connues,   bien  connues,  étaient 
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déduites  de  rhistologie  cérébrale.  De  telles  spéculations  risquent  de  détour- 
ner de  robser?ation  vivante,  directe. 

Aux  maîtres  qui  se  préoccupent  à  juste  titre. des  relations  de  Vdme  et 
ducorps tOn  recommandera  les  études  cliniques  des  médecins  d'enfants, de 
ceux  qui  ont  étudié  les  anormaux  par  exemple,  ou  encore  la  lecture  de  la 
Revue  d'hygiène  scolaire  qui  considère  la  médecine  d'un  point  de  vue 
pédagogique  et  social. 

Mais  avant  toute  chose  gardons-nous  d^imiter  les  premiers  livres  de 
psychologie  appliquée  à  l'éducation,  qui  se  composaient  (la  tradition  ne 
s'en  est  pas  tout  à  fait  perdue)  d'un  cours  de  psychologie  théorique  à 
Fusage  du  baccalauréat  auquel  on  accolait  quelques  truismes  pédagogi- 
ques ramassés  dans  un  ou  deux  paragraphes  très  brefs. 

L'étude  vraiment  pratique  est  celle  des  types  psychologiques.  Ce  qu'on 
peut  dire  d'incontesté,  d'intéressant  et  d'utilisable  sur  les  propriétés  géné- 
rales et  abstraites  de  la  mémoire  se  réduit,  dans  l'état  actuel  de  nos  con- 
naissances, à  peu  de  chose.  La  psychologie  des  types  intellectuels,  senti- 
mentaux, etc.,  est,  au  contraire,  inépuisable;  ellea^  de  plus,  cet  avantage 
que  la  matière  peut  en  être  fournie  par  la  littérature,  !' histoire,  aussi  bien 
que  les  sciences,  et  que  l'élève  peut  ainsi,  à  propos  de  psychologie,  faire 
la  revue  philosophique  de  tout  ce  qu'il  sait.  En  même  temps  que  les  types 
on  étudiera  bien  les  lois^  mais  les  lois  multiples,  complexes,  ou  les  systé> 
matisations  provisoires  et  pratiques  qu'enseigne  la  vie  eu  le  maniement 
des  hommes.  On  voit  la  différence  de  ces  lois  ou  de  ces  systèmes  et  des 
principes  d'une  science  abstraite.  Sur  la  contagion  de  l'exemple,  ou  ao 
contraire  la  réaction  de  la  volonté,  telles  que  l'observation  historique  ou 
quotidienne  les  peuvent  atteindre,  on  peut  exprimer  des  vues  pratiques, 
de  portée  plus  ou  moins  lointaine.  Une  théorie  déterministe  ou  indéter- 
ministe de  la  volonté  n'a  qu'un  intérêt  spéculatif.  Au  point  de  vue  où  nous 
sommes  ici  placés,  la  psychologie  abstraite  a  surtout  l'avantage  de  fournir 
des  cadres,  des  définitions.  Il  est  bon  de  savoir  reconnaiti*e  à  certains 
signes  précis  un  fait  d'intelligence,  ou  de  volonté.  Encore  ne  faut-il  pas 
subtiliser  là-dessus,  et  le  plus  vite  possible  aller  au  fait,  c'est-à-dire  à  la 
vie. 

La  psychologie  infantile  doit  être,  selon  moi,  traitée  de  la  même 
manière.  On  n'insistera  pas  sur  les  difOciles  observations  faites  sur  le 
premier  âge,  l'évolution  des  sens,  etc.  J'espère,  pour  mon  compte,  beau- 
coup de  ces  recherches  aussi  bien  que  de  la  psychologie  expérimentale  on 
physiologique  ;  el  il  m'est  arrivé  d'ouvrir  là-dessus  des  échappées.  Mais 
laissons  faire  aux  savants  leur  œuvre,  dans  le  silence.  Je  ne  crois  pas 
qu'il  y  ait  là  encore  matière  à  un  enseignement  pratique.  L'essentiel 
est  de  développer  chez  le  maître  l'observation  et  au  moins  autant  l'ima- 
gination psychologique  concrète  à  défaut  de  laquelle  les  caractères  et  les 
esprits  lui  restent  fermés. 

Mais  l'homme  —  tout  au  moins  l'homme  moyen  ;  et  chacun  de  nous 
est-il  donc  autre  chose  dans  les  trois  quarts  de^es  actions  ?  —  n'est  pas 
surtout  une  conscience  individuelle  intéressante  en  elle-même,  et  par  sa 
nuance  propre.  C'est  un  être  social  qu'il  s'agit  d'élever  pour  une  certaine 
civilisation.  Un  cours  de  psychologie  appliquée  est  nécessairement  aossi 
un  cours  de  psychologie  sociale  et  de  sociologie.  Ici  même  on  insistera 
moins  sur  les  caractères  sociaux  permanents  qui  nous  échappent  encore 
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que  sur  les  types  sociaux  ;  et  Ion  en  montrera  la  relation  avec  les  diffé- 
rents sjstèrties  d'éducation  ou  d^en^eignement. 

La  psychologie  infantile  rejoint  elle-même  la  sociologie.  L'enfant 
est  aussi  un  écolier  ;  à  ce  titre  il  fait  partie  avec  ses  camarades  d'un 
milieu  social  qui  a  ses  mœurs,  son  code  propres.  D'autre  part,  le  maître 
et  ses  élè?es  forment  un  autre  groupe  qui  lui  aussi  a  sa  vie.  Il  y  a  un 
honneur,  il  y  a  une  tradition  de  la  classe,  d.e  l'école,  que  le  maître,  dans 
une  certaine  mesure,  incarne.  Le  maître  représente  aussi  et  plus  encore 
la  société  elle-même,  de  sorte  que  la  psychologie  de  la  classe  est  la  psy- 
chologie de  trois  milieux  sociaux  dans  leurs  relations  complexes. 

Les  manuels  de  psychologie  appliquée  ont  trop  méconnu  l'homme 
social.  Ils  pèchent  presque  tous  par  un  subjectivisme  excessif  et  mettent 
par  trop  l'accent  sur  la  vie  intérieure.  Les  universitaires  sont  en  partie 
responsables  de  cet  individualisme^  de  cet  cgotisme  qui  les  inquiète  à 
juste  titre. 

Il  est  inévitable  qu'un  tel  enseignement  confine  à  celui  de  la  morale. 
On  ne  peut  se  dispenser  de  marquer  les  relations  de  la  vie  morale  avec 
la  vie  psychologique  à  laquelle  elle  se  rapporte  comme  l'espèce  au  genre. 
Et  l'on  sera  amené  à  limiter  le  rôle  de  la  conscience  individuelle  dans 
l'élaboration  de  la  morale^  en  même  temps  qu'à  donner  son  vrai  sens  à 
la  vie  intérieure.  Je  ne  crois  pas  sans  doute  à  la  possibilité  d'une  morale 
purement  objective  qui  ne  s'achève  pas  en  une  expérience  en  quelque 
sorte  sentimentale.  Je  crois  aussi  qu'il  y  a  des  vertus  privées,  j'entends 
par  là  toutes  celles  qui  consistent  en  la  discipline  de  nos  sentiments  en 
vue  d'une  fin  extra  sociale,  d'une  fin  de  pure  civilisation,  telle  que  la 
science,  l'art  ou  la  philosophie.  J'admets  encore  qu'une  des  fins  idéales 
de  l'homme  civilisé,  c'est  de  réaliser  son  type  individuel.  Je  crois  enfin 
qu'il  faudra  toujours  inviter  l'homme  à  surveiller  ses  mobiles,  ses  inten- 
tions, puisque,  en  somme,  c'est  en  son  for  intérieur  que  se  fixent,  se 
concentrent  ou  se  préparent  les  sentiments  qui  ont  été  ou  deviendront 
des  actes.  11  reste  donc  vrai  que  celui  qui  ne  sait  point  rentrer  en  lui- 
même  n'a  pas  pénétré  jusqu'à  la  vie  profonde.  Dès  lors  il  faut  appeler 
l'attention  sur  la  vie  intérieure  et  dire  les  moyens  que  la  psychologie 
fournit  de  ia  maintenir,  de  l'entretenir  en  soi.  Il  faut  savoir  à  certains 
moments  se  passer  des  homiyes  et  des  choses,  et  se  contenter  du  senti- 
ment intime  de  ce  qu'on  est.  Mais  cela  n'est  précisément  possible  qu'à  la 
condition  de  relier  la  vie  intérieure  aux  réalités  objectives  qui  la  dépas- 
sent, histoire  des  institutions,  des  consciences  directrices  ou  des  idées. 
La  vie  intérieure  n'a  pas  d'objet  en  elle-même.  Elle  n'est  féconde  que  si 
elle  concentre  en  elle  sous  forme  de  souvenirs  ou  de  rêves  actifs  la  vie 
éparse  dans  la  nature  et  l'humanité.  Sans  l'approfondir  davantage  —  ce 
qui  est  l'objet  de  la  morale,  la  psychologie  pratique  doit  faire  pressentir 
cette  conclusion  en  même  temps  qu'elle  étudie  l'hygiène  psychologique 
qui  assure  la  vie  intérieure  ainsi  entendue. 

Dégager  de  l'étude  de  la  conscience  humaine  ce  que  j'appellerai  des 
généralités  concrètes,  rattacher  la  psychologie  individuelle  à  la  psycho- 
logie sociale,  telles  sont  les  deux  fins  d'une  psychologie  pratique.  Ces 
deux  fins  se  ramènent  au  reste  à  une  seule,  la  première.  Car  c'est  par 
une  abstraction  artificielle  et  dont  on  retrouverait  aisément  l'origine 
historique  que  l'homme  social  et  l'individu  ont  pu  être  isolés. 

La  psychologie  ainsi  reliée  à  la  sociologie  et  à  la  morale  devient  par 
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là-mème  philosophique.  Car  philosopher  à  propos  d'une  technique  quel- 
conque»  c'est  la  situer  dans  1  ensemble  .d'où  elle  dépend  directement  ou 
dans  la  civilisation  générale  et  humaine.  On  peut  philosopher  à  propos 
de  tout,  pourvu  que  l'on  procède  par  les  étapes  nécessaires,  en  choisis- 
sant bien  le  point  de  jonction  de  la  partie  avec  le  tout.  Jusqu'à  ce  jour  la 
psychologie  a  été  plutôt  reliée  aux  sciences  de  la  nature,  ou  à  la  méta- 
physique, tout  au  moins  à  la  théorie  de  la  connaissance.  On  prétendait 
saisir  au-dedans  de  soi  le  principe  de  Fétre  ou  les  vérités  éternelles,  lois 
de  toute  cbose.  Je  ne  dis  pas  que  la  psychologie  ne  puisse  être  élargie 
en  l'un  ou  l'autre  de  ces  sens,  quand  on  Tétudie  en  savant  ou  en  criti- 
que de  la  pensée  (toutes  réserves  faites  sur  les  conclusions  de  ceux  qui  se 
placent  à  Tun  ou  Tautre  de  ces  points  de  vue).  Mais  une  psychologie 
appliquée  doit  se  prolonger  par  une  morale  et  une  sociologie.  C'en  est  le 
couronnement  naturel. 

Voilà  ce  que  j'essaie  de  faire  à  Pontenay.  Je  suis  singulièrement  aidé 
dans  ma  tâche  par  la  collaboration  de  mon  auditoire.  U  se  compose 
d'élèves  de  première  année,  sciences  et  lettres  ;  on  conçoit  l'intérêt  de  ce 
rapprochement.  Presque  chaque  semaine  un  exposé  est  faitsur  une  ques- 
tion par  une  élève  et  critiqué  par  une  autre.  Je  reprends  ensuite  moi- 
même  la  question,  et  il  est  rare  qu'un  certain  nombre  d'auditrices  oe 
demandent  des  éclaircissement  ou  ne  prennent  part  à  la  discussion. 
Quelques-unes  de  ces  jeunes  filles  ont  déjà  enseigné,  et  les  observations 
qu'elles  ont  recueillies  au  cours  de  leur  expérience  sont  très  instructives. 
Voici,  relativement  aux  différents  points  que  j'ai  touchés  dans  cet  exposé, 
quelques  sujets  traités  soit  cette  année,  soit  dans  les  années  antérieures: 

—  Quelles  notions  de  psychologie  individuelle  ou  sociale  implique  une 
théorie  des  punitions  ou  des  récompenses  scolaires  P 

—  Extraire  de  la  Psychologie  des  sentiments  de  M.  Ribot  une  classifi- 
cation des  caractères  et  en  faire  la  critique  ; 

—  La  classification  des  opérations  intellectuelles  d'après  Hôffding  ; 

~  Des  moyens  de  développer»  à  l'école,  le  sentiment  de  la  soli-. 
darité  ; 

—  L'enseignement  des  sciences  expérimentales  de  l'histoire,  d'après 
les  conférences  du  Musée  pédagogique. 

J'insisle  particulièrement  sur  la  bibliographie  des  questions.  On  est 
trop  disposé  en  France  à  prolonger  l'habitude  scolaire  de  la  dissertation 
en  quatre  ou  cinq  pages  purement  littéraires  ou  dialectiques.  Quoi  qu'on 
pense  des  relations  à  établir  entre  les  Ecoles  normales  et  les  Universités, 
et  sous  le  bénéfice  de  certaines  réserves,  les  élèves  de  Fontenay  peu- 
vent être  traitées  comme  des  élèves  de  renseignement  supérieur.  Or  l'étu- 
diant d'Université  doit  avant  tout  apprendre  à  rechercher  et  à  utiliser  les 
instruments  de  travail. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Directeur,  l'assurance  de  oma  sentiments 
bien  dévoués. 

F.  Rauh. 
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UnlveMlté  île  Londres 

A  l'exemple  de  maintes  Universités  françaises,  l'UnÎTersité  de  Londres 
organise  poar  Tannée  1908  des  cours  de  vacances  destinés  aux  étrangers 
(Holiday  Course  for  Foreigner s).  Ces  cours  seront  dirigés  par  le  profes- 
seur Walter  Rippnaann.  Ils  dureront  quatre  semaines,  du  20  juillet  au 
14  août  ;  mais  il  sera  possible  de  ne  les  suivre  que  pendant  la  première 
ou  la  seconde  quinzaine.  L'ouverture  des  cours  aura  lieu  le  20  juillet  à 
10  heures  :  un  discours  sera  prononcé  par  Sir  Arthur  Rûcker,  principal 
de  l'Université  de  Londres.  Les  droits  à  payer  sont  fixés  comme  suit  : 

Pour  l'ensemble  des  cours  :  2  livres  st.  10  sh. 

Pour  l'une  ou  l'autre  des  deux  quinzaines  :  11.  st.  10  sh. 

Divers  certificats  ou  diplômes  seront  délivrés  aux  auditeurs  :  certificat 
d^assiduité,  diplôme  de  langue  anglaise  parlée^  diplôme  de  langue 
anglaise  écrite  ;  ces  deux  derniers  diplômes  ne  seront  décernés  qu'après 
examens. 

Parmi  les  cours  annoncés,  nous  citerons  : 

Littérature  et  langue  anglaise  :  M.  William  H  Hudson,  ancien  pro- 
fesseur de  littérature  anglaise  à  l'Université  de  Stanford  (Etats-Unis)  : 
sept  leçons  sur  Wordsworth  et  Byron. 

Civilisation  anglaise  :  M.  Allen  S.  Walker.  secrétaire  honoraire  delà 
Société  archéologique  de  Londres  et  du  Middiesex  :  cinq  leçons  sur  Lon- 
dres à  travers  Vhistoire.  Ces  leçons  seront  suivies  de  visites  aux  princi- 
paux monuments  de  la  ville. 

Langue  anglaise  :  M.  Walter  Rippmann  :  cinq  leçons  sur  la  Phonétique 
de  r anglais  moderne . 

Outre  ces  cours,  diverses  conférences  seront  faites  : 

Par  M.  G.-E.  Fuhrkbn,  sur  Rudyard  Kipling.. 

Par  M.  Perceval  Gaskell,  sur  les  Tableaux  de  Turner  à  la  National 
Gallery  (avec  projections). 

Des  visites,  accompagnées  de  conférences,  sont  préparées  à  rUnivei*sité 
de  Cambridge  et  à  l'Ecole  de  Harrow. 

Pour  la  France,  les  correspondants  honoraires  du  Comité  d'organisa- 
tion sont  : 

MM.  Allard,  à  l'Ecole  normale  d'Orléans  ;  Carel,  86,  rue  Pinterie,  à 
Fougères  ;  Duplenne,  professeur  au  collège  de  Gholet  ;  Gabriel,  professeur 
au  collège  de  Lunéville  ;  Siébold,  68,  boulevard  Beaumarchais,  à   Paris  ; 
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Vaillot,  12,  rue  de  Cborey,  à  Be&une  (Côte-d'Or),  el  Mlles  Gilard, 
38,  rue  de  Suez^  à  Marseille  ;  Libéras,  à  l'Ecole  normale  des  institulncefi, 
à  Fontenay-aux-Roies  (Seine)  ;  PicauU,  44,  rue  Sidi-Brahim,  Paris  ; 
Simiand,  43,  boulevard  Edouard  Rej,  à  Grenoble. 


Atlla«ee  fk*»iiçalsc  île  H^»* 

U Alliance  française  de  Moscou,  fondée  le  47  octobre  1004,  a  résolu 
de  publier  un  Bulletin,  destiné  non  seulement  à  tenir  ses  adbérenis  au 
courant  de  tout  ce  qu'elle  fait,  mais  aussi  à  devenir  une  revue  s' occupant 
de  toutes  les  questions  relatives  à  l'enseignement  et  à  la  culture  de  la 
langue  française.  Le  numéro  3  de  ce  Bulletid,  paru  en  décembre  4907  ; 
renferme  le  compte  rendu  de  l'Assemblée  générale  du  44  octobre  1907. 
les  rapports  de  M  Ad.  Sion,  trésorier,  et  Portier,  secrétaire  général, 
sur  l'activité  de  la  Société  pendant  l'exercice  4906-1907  ;  une  allocution 
de  M.  A.  Touroier,  président,  et  divers  renseignements  relatifs-  à 
l'Alliance. 

V Alliance  française  de  Moscou  est  une  société  pour  la  propagation  de 
la  langue  française.  Elle  a  organisé  avec  succès  des  cours  de  langue  et 
littérature  françaises,  des  conférences  en  français,  des  représentations 
théâtrales  de  pièces  françaises  ;  elle  a  créé  à  Moscou  un  service  de  ren- 
seignements en  vue  de  séjours  ou  de  voyages  d'étude  en  France,  une 
salle  de  lecture,  une  bibliothèque.  Elle  mérite  les  sympathies,  les  encou- 
ragements, l'appui  de  tous  les  amis  «  du  parler  français  ». 


S«elété  «atl^nale  des  pr^féMueam  île  fr»«çAis 
em  Angleterre 

Dans  son  numéro  de  janvier-février  4908,  le  Fmnçais,  organe  de  la 
Société  nationale  des  professeurs  de  français  en  Angleterre^  a  publié  le 
Rapport  de  M.  Minssen.  qui  fut  président  de  la  Société  en  4907.  Après 
avoir  rappelé  les  nombreux  encouragements  que  cette  société  continue  à 
recevoir  du  gouvernement  français,  du  Président  de  la  République,  de 
l'ambassadeur  de  France  à  Londres,  du  lord-maire  de  Londres,  de 
l'Alliance  française,  de  la  Modem  Language  Association,  M.  B.  Minsseo 
continue  en  ces  termes  : 

Cl  Nous  pouvons  dire  toutefois  que  nous  avons  mérité  cet  accroissement 
de  sympathies,  et  que  cette  année  a  été  une  année  utile.  N'ayant  plus  à 
nous  préoccuper  uniquement  de  la  question  budgétaire,  nous  avons  pu 
encourir  certaines  dépcoses  qui  nous  élaient  interdites  autrefois,  et  noua 
avons  pu  songer  davantage  aux  intérêts  professionnels  de  la  Société. 

«  Vous  connaissez  le  succès  croissant  des  concours  mensuels  et  du  grand 
concours  annuel.  Le  distingué  secrétaire  de  la  Commission  a  pu  enregis- 
trer le  total  de  4.398  candidats.  Ce  chiffre  dépasse  de  546  celui  de 
Tannée  1906,  qui  laissait  bien  loin  derrière  lui  le  résultat  de  toutes  les 
années  précédentes. 

«  A  ces  concours  nous  avons  ajouté,  comme  vous  le  savez  aussi,  un  noufel 
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examen  pédagogique,  adapté  d'une  façon  complète  aux  besoins  de  l'en- 
seignement du  français  en  Angleterre.  Nous  a?ons  été  frappés,  en  effet, 
du  nombre  d'Anglais  qui,  après  avoir  suivi  pendant  quelques  semaines 
des  cours  de  vacances  en  France,  en  revenaient  munis,  non  pas  seule- 
ment du  certificat  d'études  ou  d'assiduité,  mais  d'un  diplôme  en  bonne 
forme  les  déclarant  aptes  à  enseigner  le  français.  Même  les  grades  uni- 
Tersitaires  de  bachelier  ou  de  licencié  conquis  dans  une  Faculté  des  let- 
tres, qui  sont  chez  les  Français  une  garantie  de  savoir,  paraissent  parfois 
perdre  de  leur  valeur  lorsqu'ils  sont  accordés  à  des  étrangers.  Nous  avons 
Yu  chez  certains  Anglais  munis  de  ces  diplômes  une  étrange  ignorance 
du  français  tant  au  point  de  vue  de  la  correction  qu'à  celui  de  la  pronon- 
ciation, soit  qu'ils  aient  subi  les  épreuves  de  latin,  de  grec,  de  mathéma- 
tiques ou  d*histoire  d'une  façon  assez  brillante  pour  faire  pardonner  leur 
ignorance  du  français,  soit  que  les  jurys  se  montrent  d'une  indulgence 
excessive  pour  les  candidats  étrangers  Le  Comité  s'est  ému  de  cette 
situation,  et  il  a  créé  un  examen  permettant  de  conférer  un  véritable 
certiGcat  d'aptitude  à  l'enseignement  du  français  en  Angleterre.  Cet 
examen  n'est  pas  seulement  très  difficile,  il  est  soigneusement  conçu  de 
façon  à  exclure  les  hasards  d'une  préparation  hâtive  et  des  épreuves  trop 
précipitées.  Les  épreuves  orales,  en  particulier,  sont  de  nature  à  démon- 
trer une  connaissance  solide  et  pratique  des  deux  Tangues,  des  notions 
sérieuses  de  littérature  et  une  excellente  prononciation.  Nous  y  avons 
ajouté  deux  leçons,  Tune  de  grammaire  et  i'aiilre  de  convei*sation,  mon- 
trant que  l'impétrant  est  réellement  capable  d'enseigner  notre  langue. 
Ainsi  les  directeurs  d'école  qui  nommeront  des  incapables  n'auront  plus 
aucune  excuse.  Nos  sociétaires  ne  pourront  qu'être  fiers  d'appartenir 
comme  membres  actifs  à  une  Société  qui  délivre  de  tels  diplômes,  et  leur 
situation  ne  pourra  que  s'en  trouver  rehaussée. Conféré  à  un  Français,  ce 
diplôme  prouve  que  l'impétrant  sait  l'anglais  ;  conféré  à  un  Anglais,  il 
prouve  la  connaissance  du  français.  Jusqu'ici  le  jury  n'a  pas  été  e4nbar- 
rassé  pour  la  délivrance  de  ce  certiOcat.  Sur  huit  candidats,  il  en  a  admis 
sept,  sans  hésitation,  comme  excellents,  et  le  huitième  a  été  refusé,  sans 
l'ombre  d'un  doute,  comme  incapable  et  impropre  à  l'enseignement.  Ajou- 
tons que  même  au  point  de  vue  financier  cette  innovation  a  été  avanta- 
geuse, et  que  les  crédits  votés  pour  faire  face  à  quelques  dispenses  initiales 
ont  été  rapidement  couverts. 

M  Mais  nous  avons  songé  à  faire  quelque  chose  aussi  pour  nos  jeunes  com- 
patriotes qui  viennent  en  Angleterre  avec  Tintention  de  s'y  créer  une 
situation  dans  l'enseignement. 

u  Nous  avons  tous,  à  nos  débuts,  rencontré  de  sérieuses  difOcuItés  par 
suite  de  notre  ignorance  de  la  langue  anglaise,  des  habitudes  du  pays, 
des  questions  disciplinaires  propres  à  TAngleterre,  des  rapports  du  pro- 
fesseur avec  les  élèves  et  les  principaux,  des  nuances  de  manières,  de 
savoir-vivre,  de  toilette  même,  qui  varient  de  pays  à  pays  et  qu'il  est  fatal 
de  négliger,  surtout  quand  on  débute.  Or,  c'est  précisément  pour  les 
débutants  que  le  (iomité  a  décidé  de  créer  des  cours  spéciaux.  L'un  sera 
un  cours  d'anglais  fait  par  un  Anglais  sachant  enseigner  sa  propre  lan- 
gue à  des  étrangers,  chose  plus  rare  qu'on  ne  croit.  L'autre  sera  fait  par 
un  membre  de  la  Société  ayant  l'expérience  des  conditions  de  l'enseigne- 
ment en  Angleterre.  Ces  cours,  pour  diminuer  les  frais  qui  incomberont 
à  la  Société,  seront  aussi  ouverts,  moyennant  redevance,  à  ceux  de  nos 
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compatriotes  qui  Teulent  apprendre  Tanglais  sans  pour  cela  se  destiner  à 
renseignement. 

•  EnGn,  notre  secrétaire,  M.  Barlet,  va  inaugurer  prochainement  un 
cours  de  prononciation  française  basée  sur  la  phonétiqoe.  On  sait  com- 
bien cette  science  nouvelle  a  été  prônée  récemment,  même  par  ceui  qoi 
ne  la  colinaissaient  guère.  Sur  la  valeur  qu'elle  peut  avoir  dans  rensei- 
gnement les  avis  sont  très  partagés.  11  est  certain,  pourtant,  que,  sans 
vouloir  nécessairement  Tinculquer  à  ses  élèves,  un  professeur  peut  dans 
certains  cas  en  retirer  quelque  profit  pour  lui-inéme.  Elle  lai  permet  de 
mieux  se  rendre  compte  de  quels  organes  vocaux  il  se  sert  inconsciem- 
ment pour  produire  certains  sons,  et  comment,  par  conséquent,  ses  élèves 
doivent  s*y  prendre  pour  reproduire  ces  mêmes  sons.  Il  peut  trouver  là 
parfois  un  gain  de  temps  et  une  simplification  de  méthode.  Mais  quelque 
avis  qu'on  puisse  avoir  sur  les  mérites  de  la  phonétique,  un  débutant  aura 
bien  plus  de  chances  de  trouver  un  bon  poste,  s'il  peut  prouver  qu'il  a 
étudié  cette  science.  Supposons  qu'il  puisse  y  joindre  l'allemand,  au  moins 
élémentaire,  il  pourra  être  certain  du  succès  et  d'un  succès  rapide.  Les 
Anglais  ou  les  Allemands  n'ont  trop  souvent  la  préférence  que  parce  qu'ils 
assurent  savoir  deux  langues  et  garantissent  que  leur  prononciation  est 
excellente,  «  puisqu'ils  ont  fait  de  la  phonétique  ».  Il  y  a  là  un  fait  dont 
l'importance  n'échappera  pas  aux  Français  qui  cherchent  à  se  frajer  un 
chemin  dans  ce  pays  ». 

Le  même  numéro  du  Français  renferme  divers  autres  Rapports  dn 
trésorier  de  la  Société,  du  secrétaire  de  la  Commission  des  concours  et 
des  examens,  de  la  Commission  de  placement,  etc.,  ainsi  que  le  compte 
rendu  de  la  distribution  des  prix  du  XXIII®  grand  concours  de  1907.  que 
présida  à  Mansion-House  le  lord-maire  sir  John  Charles  Bell. 


La  Fondatton  Tiiler«  pendaiU  l'a«iiée  «calalre 
tMNI-tll09 

W Annuaire  de  la  Fondation  Thiers,  qui  porte  le  millésime  1908,  ren- 
ferme le  rapport  de  M.  Boutroux,  directeur  de  la  Fondation^  sur  Tannée 
4906-1907.  Ce  rapport,  dont  la  plus  grande  partie  est  consacrée  à  l'ex- 
posé des  travaux  entrepris  par  les  pensionnaires,  débute  par  quelques 
considérations  générales  fort  judicieuses  : 

«  Je  ne  puis,  cette  année  comme  les  précédentes,  que  rendre  excellent 
témoignage  du  zèle,  de  l'esprit  de  suite,  de  méthode,  de  réflexion  que  les 
pensionnaires  apportent  à  l'accomplissement  de  leurs  travaux,  rappli- 
querais volontiers  à  la  Fondation  Thiers  une  parole  prononcée  par  lord 
Rosebery,  en  qualité  de  chancelier  de  TUniversit»^  de  Londres,  lors  de 
l'inauguration  du  laboratoire  du  D'  Waller  :  Hère  we  have^  so  to  speak, 
a  temple  of  silence,  dedicated  to  research,  La  retraite  calme  et  silen- 
cieuse qui  est  offerte  ici  à  des  jeunes  gens  distingués  et  laborieux  est  sin- 
gulièrement favorable  au  recueillement  dont  ils  ont  besoin, après  la  période 
fiévreuse  des  concours,  pour  mûrir  une  œuvre  originale,  et  se  former  une 
personnalité  scientifique.  C'est  ce  qui  est  très  bien  compris  de  nos  pen- 
sionnaires ;  et,  cbacun  selon  les  conditions  de  sa  spécialité,  ils  profilent 
avidement  de  loisirs  intellectuels,  que  la  vie,  peut-être,  ne  leur  redonnera 
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pas.  Je  crains  seulement  qu'ils  ne  s'exagèrent  parfois  la  durée  d'une 
période  de  trois  années.  Même  à  leur  âge  cette  durée  est  finie  ;  et,  au 
milieu  de  leurs  recherches  très  curieuses,  souvent  très  étendues,  il  leur 
arrive  d*ètre  surpris  par  le  terme  avant  d'avoir  mis  l'œuvre  sur  pied.  Et 
alors,  qui  sait  quand  ils  pourront  récolter  les  fruits  de  leur  travail  ?  Des 
fonctions  plus  ou  moins  nouvelles  et  d'autant  plus  absorbantes,  les  vicis- 
situdes de  la  vie,  mille  circonstances  peuvent  les  condamner  à  des  ajour- 
nements, dont  les  inconvénients,  même  scientifiques,  sont,  parfois  très 
graves.  Or  les  représentants  de  notre  enseignement  supérieur,  de  plus  en 
plus  nettement,  sont  d'avis  qu'une  thèse  de  doctorat  n'a  pas  besoin  d'être 
l'œuvre  d'une  vie,  mais  qu'elle  a  rempli  sa  destination,  si  elle  apporte 
quelque  contribution  réelle  à  la  science,  et  ofTre  un  spécimen  de  ce  que 
son  auteur  est  capable  de  faire.  Il  parait  donc  possible,  autant  que  dési- 
rable, que  nos  jeunes  gens  choisissent  des  sujets  assez  restreints  et  s'y- 
enferment  assez  exactement,  pour  pouvoir,  en  trois  années,  les  traiter 
d'un  bout  à  l'autre  ». 


I^'enselffiiciiieiit  de  l'espa^n^l  en  Fr»«ee 

Pendant  l'année  1907,  une  conférence  fut  faite  en  langue  castillane,  à 
la  Sorbonne,  par  M.  Jules  Laborde.  Très  applaudie  par  un  grand  nombre 
d'auditeurs,  membres  de  la  colonie  espagnole  et  américaine  de  Paris,  étu- 
diants et  professeurs,  elle  a  été  reproduite  in  extenso  dans  l'une  des 
revues  de  Madrid  les  plus  répandues,  La  Eitpana  Modema,  M.  J.  Laborde, 
au  cours  de  sa  conférence,  insista  spécialement  sur  les  rapports  intellec- 
tuels et  sur  les  échanges  d'idées  qui  se  produisirent  entre  les  deux  pays 
au  xyi«  et  au  xyii«  siècle.  11  montra  de  même  quel  champ  d'action 
offraient  à  notre  influence  économique,  littéraire,  morale,  les  jeunes 
Etats,  si  vivants  aujourd'hui,  de  l'Amérique  latine.  Dans  sa  conclusion, 
il  regretta  fort  justement  que  l'enseignement  de  l'espagnol  ne  fût  pas 
répandu  en  France  : 

<  En  dépit  de  tout  ce  passé,  en  dépit  de  tant  d'intérêts  commerciaux 
essentiels  qui  nous  font  tourner  les  yeux  vers  l'Amérique  latine,  et  vers 
TEspagne  même,  il  a  fallu  attendre  l'année  1901  pour  assister  en  France 
à  une  création  trop  rudimentaire  de  chaires  d'espagnol  dans  les  lycées. 

0  L'enseignement  de  la  langue  castillane  s'imposait,  semble-t-il,  tout 
d'abord  dans  la  partie  du  Midi  voisine  de  l'Espagne  ;  ensuite  dans  le  centre 
universel,  centre  commercial  en  même  temps  que  littéraire,  artistique  et 
scientifique,  je  veux  dire  à  Paris  ;  enfin,  dans  le  groupe  formé  par  Nantes 
et  Saint-Nazaire,  à  cause  des  transatlantiques  et  des  relations  suivies  avec 
l'Amérique  de  langue  espagnole. 

«  Hélas  !  il  suffit  de  jeter  les  yeux  sur  la  réalité,  pour  voir  que  tout  cela 
n'est  qu'à  peine  et  très  mal  ébauché.  » 

Il  faut  souhaiter  que,  répondant  à  ces  préoccupations  très  légitimes, 
nos  Universités  <le  Montpellier,  Toulouse,  Bordeaux  s'entendent  pour  don- 
ner une  impulsion  à  l'enseignement  de  la  langue  espagnole  dans  toute  la 
région  française  voisine  des  Pyrénées. 

J.  T. 
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liA  réihiibllItotl^iBeii  matière  il'lmierilletloii  ov  il'emelv- 
•l«iB  pron^neée  par  le«  JairiclleilaiiaillAcIplliialresdle 
l'Innirvetloii  publique  {i). 


«  Messieurs, 

«  Au  cours  de  la  discussion  de  la  dernière  loi  d'amnistie,  notre  hono- 
rable collègue  M .  Aynard  proposa  que  l'on  étendit  le  bénéOce  de  celte 
amnistie  aux  interdictions  d'enseigner  prononcées  contre  les  institu- 
teurs et  professeurs  libres,  en  vertu  de  la  loi  du  30  octobre  1886  et  à 
.  raison  des  condamnations  pour  délits,  contraTentions  et  faits  connexes 
amnistiés. 

((  Notre  honorable  collègue  indiquait  qu'il  restreignait  sa  motion  au 
cas  des  membres  de  l'enseignement  libre,  pour  éviter  les  difficultés  spé- 
ciales qu'avait  soulevées,  au  cours  des  débats,  la  proposition  d'étendre 
le  bénéfice  de  l'amnistie  aux  fonctionnaires  révoqués  par  le  gouverne- 
ment. 

((  L'amendement  de  M.  Aynard  fut  renvoyé  à  la  commission  de  l'ensei- 
gnement sous  la  forme  d'une  proposition  de  loi.  Votre  commission,  à  la 
suite  de  l'étude  qui  lui  fut  présentée  par  son  rapporteur,  reconnut  qu'il 
était  difficile  d'appliquer  une  loi  d'amnistie  à  des  sanctions  purement  dis- 
ciplinaires. Mais  elle  décida,  par  conlre,  qu'il  y  avait  lieu  de  prévoir  et 
d'instituer  un  moyen  de  relèvement  normal  pour  les  personnes  qui  ont 
été  l'objet  de  déchéances  professionnelles.  Ce  moyen  est  la  réhabilita- 
tion, dont,  après  une  étude  approfondie,  nous  vous  proposons  d'intro- 
duire le  principe  dans  la  matière  des  sanctions  disciplinaires  prononcées 
par  les  juridictions  de  l'instruction  publique. 

M  La  nécessité  de  cette  mesure,  et  les  avantages  qui  la  rendent  préfé- 
rable à  l'amnistie,  font  l'objet  du  rapport  qui  suit.  Il  nous  suffira 
d'indiquer  pour  le  moment  que  l'amnistie  est  principalement  une  mesure 
d'ordre  judiciaire,  que  l'on  ne  peut  sans  objections  transporter  dans  le 
domaine  des  sanctions  d'ordre  professionnel.  Au  contraire,  le  principe  de 
la  réhabilitation  s'applique  sans  difficulté  aux  sentences  qui  ont  un  carac- 
tère purement  disciplinaire.  Depuis  longtemps  la  loi  du  19.  mars  i864  a 
fait  application  de  cette  mesure  aux  notaires,  aux  greffiers  et  aux  officiers 
ministériels  destitués,  et  nul  inr-onvénient  n'en  est  résulté. 

«  En  outre,  tandis  que  le  bénéfice  de  l'amnistie  est  irrégulier  et  acci- 
dentel, le  bénéfice  de  la  réhabilitation  est  permanent.  Enfin,  tandis  que 
la  proposition  d'amnistie  né  visait  que  les  membres  de  l'enseignement 
libre,  le  bénéfice  de  la  réhabilitation  s'étendra  sans  aucune  distinction  à 
tous  les  citoyens  privés  de  tout  ou  partie  de  leur  droit  d'enseigner,  et 
même  aux  étudiants  qui  ont  pu  encourir  Texclus^jon  des  facultés  et  qui  ont 
ainsi  perdu  non  le  droit  d'enseigner,  mais  le  droit  d'être  enseignés. . . 

a  La  Commission  de  l'enseignement,  d'accord  avec  le  gouvernement, 
vous  demande  donc  d'instituer  le  principe  de  la  réhabilitation  discipli- 


(1)  (Extrait  du  rapport  rédigé  par  M.  A.  Lefas  au  nom  de  la  Commission  de  l'enseigne- 
ment de  la  Chambre  des  Députés). 
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naireau  regard  des  déchéances  prononcées  par  les  juridictions  de Tinstruc- 
tion  publique  en  matière  du  droit  d'enseigner. 

t(  La  réhabilitation  que  nous  vous  proposons  sera  prononcée,  après 
examen  individuel  de  chaque  cas  et  seulement  pour  ceux  qui  en  paraîtront 
dignes,  par  le  Conseil  supérieur  de  l'instruction  publique,  statuant  dans 
les  conditions  et  les  formes  mômes  où  il  avait  condamné. 

«  Cette  réhabilitation  ne  s'appliquera  qu'à  la  jouissance  du  droit  d'en- 
seigner, d'être  enseigné  ou  de  diriger  un  établissement  d'enseignement, 
droit  perdu  par  suite  d'interdiction  (temporaire  ou  absolue,  locale  ou 
générale),  de  suspension,  ou  bien  d'exclusion  des  écoles  ou  des  facultés 
de  l'Etat,  prononcées  par  les  juridictions  universitaires.  La  réhabilitation 
n'aura  d'autre  effet  que  de  relever  de  ces  déchéances.  Mais,  dans  ces 
limites,  elle  est  susceptible  de  s'appliquer  à  tous  les  délinquants  qui  satis- 
font aux  prescriptions  de  la  loi,  aussi  bien  aux  anciens  membres  de  l'en- 
seignement public  qu'à  ceux  de  renseignement  libre. 

«  Ce  que  nous  visons,  ce  n'est  point  la  personne  des  délinquants,  c'est 
l'incapacité  elle-même,  peine  encourue  pour  une  faute  peut-être  pardonna- 
ble, et  dont  nous  voulons  diminuer  le  caractère  excessif,  en  rendant  la 
réintégration  du  droit  accessible  à  des  preuves  faites  de  repentir. 

«  Les  dispositions  que  nous  vous  présentons  sont  d'ailleurs  inspirées  de 
la  loi  de  i864,  et  d'un  projet  rédigé  par  le  Conseil  d'Etat  le  29  décembre 
i892  sur  la  demande  du  gouvernement. 

«  Vous  pouvez  les  voter  sans  hésitation,  comme  un  acte  de  justice 
depuis  hongtemps  attendu.  » 


Texte  de  la  proposition  de  loi  : 

Article  premier 

Les  membres  de  renseignement  public  ou  libre  peuve^ntêtre  relevés  des 
déchéances  ou  incapacités  résultant  des  décisions  qui  ont  prononcé  contre 
eux  l'interdiction  du  droit  d'enseigner  ou  la  suspension  du  droit  de  diriger 
un  établissement  d'enseignement  libre. 

Le  bénéfice  de  cette  disposition  est  étendu  : 

10  Aux  professeurs  titulaires  de  l'enseignement  public  supérieur  ou 
secondaire,  pour  les  déchéances  ou  incapacités  résultant  de  leur  révoca- 
tion ou  de  leur  suspension  par  les  conseils  disciplinaires  ; 

2^  Aux  étudiants  et  aux  candidats  aux  examens  qui  ont  été  exclus  des 
facultés  ou  écoles  de  la  République. 

Art.  2 

Les  demandes  en  relèvement  formées  en  vertu  de  l'article  premier  ne 
peuvent  être  présentées  qu'après  un  délai  minimum  écoulé  depuis  la  noti- 
fication des  décisions  déûnitives. 

Le  délai  sera  de  deux  ans  pour  une  suspension,  une  interdiction  ou  une 
exclusion  temporaires. 

11  sera  de  cinq  ans  pour  une  interdiction  ou  exclusion  ayant  un  caractère 
perpétuel. 

Lorsque  la  demande  aura  été  rejetée,  après  examen  au  fond,  elle  ne 
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pourra  être  présentée  de  nou? eau  qu'après  un  délai  égal  au  premier  délai 
exigé. 

Art.  3 

Si  ilniéressé  peut  établir  qu'il  a  été  frappé  &  raison  de  faits  compris 
ensuite  dans  une  loi  d'amnistie,  ou  de  faits  judiciaires  annulés  par  suite 
d'un  arrêt  de  revision,  la  nécessité  d'un  délai  anlérieur  à  son  premier 
pourvoi  sera  supprimée,  mais  non  celle  des  délais  nécessaires  aux  pour- 
vois subséquents,  si  la  demande  est  rejetée. 

Art.  4 

La  demande  sera  adressée  au  ministre  de  l'Instruction  publique,  qui  en 
saisit  le  Conseil  supérieur,  en  y  joignant  l'avis  des  conseils  académiques 
ou  départementaux  ou  des  conseils  de  l'Université,  qui  ont  connu  en  pre- 
mier ressort  des  affaires  disciplinaires. 

Le  Conseil  supérieur  de  l'instruction  publique  statue  après  avoir  entendu 
l'intéressé  ou  son  conseil  ;  la  décision  prononçant  le  relèvement  doit  être 
prise  aux  deux  tiers  des  suffrages. 

Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  les  formes  à 
suivre  pour  l'instruction  et  le  jugement  des  demandes  en  reièTement, 
ainsi  que  les  autres  mesures  nécessaires  à  l'exécution  de  la  présente  loi. 


Toulouse 


Le  Rapport  annuel  du  conseil  de  r Université  de  Toulouse  pour  l'an- 
née scolaire  i906-i907  a  été  rédigé  par  M.  F.  Dumas,  doyen  de  la 
Faculté  des  lettres.  «  L'année  1906-4907  est,  écrit  le  savant  professeur, 
une  année  de  progrès  matériel  et  moral.  Nous  sommes  d'autant  plus 
heureux  de  vous  en  donner  l'assurance  que  nous  avions  quelque  inquié- 
tude sur  notre  avenir.  Notre  Université  n'est  pas,  en  effet,  comme  plu- 
sieurs autres,  située  dans  une  région  industrielle  et  commerciale,  elle 
n'a  encore  reçu  aucune  donation  qui  lui  permette  d'avoir  des  instituts 
parfaitement  installés  et  merveilleusement  outillés.  C'est  à  l'aide  de  ses 
ressources  propres  et  de  quelques  subventions  plutôt  modestes  qu'elle 
doit  pourvoir  k  tous  ses  besoins,  entretenir  les  enseignements  déjà  fon- 
dés par  elle,  en  créer  de  nouveaux  et  les  doter  de  l'outillage  indispensa- 
ble à  leur  fonctionnement.  Dans  ces  conditions,  pour  parer  à  toutes  les 
nécessités,  à  toutes  les  exigences  des  services  d'une  Université  qui  a  tou- 
jours tenu  un  rang  honorable  et  qui  entend  le  garder,  il  faut  une  grande 
vigilance  dans  l'emploi  des  crédits  disponibles  et  parfois  une  véritable 
ingéniosité  dans  le  choix  des  moyens  Sur  ces  deux  points  si  importants, 
le  conseil  de  l'Université  n'a  le  plus  souvent  qu'à  ratifler  les  propositions 
de  son  président.  Nos  ressources  n'ont  d'ailleurs  pas  diminué,  elles  ont 
même  assez  sensiblement  augmenté  par  suite  du  nombre  toujours  crois- 
sant de  nos  étudiants.  Les  Conseils  généraux,  les  Conseils  municipaux 
nous  ont  continué  leurs  subventions. ..  ». 
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Après  avoir  iodiqué  toales  les  transformations  et  amélioratioDs  d'amé- 
nagement qui  ont  été  apportées  aux  Facultés  et  établissements  de  rUni* 
verslté,  M.  F.  Dumas  poursuit  : 

«  Noos  n'ignorons  pas  cependant  que  si  dans  une  Université  Tinstalla- 
tien  matérielle,  l'outillage  scientiûque  ont  une  grande  importance,  ils 
ne  sont  que  des  moyens  pour  arriver  à  un  but  plus  élevé,  plus  difficile  & 
atteindre,  mais  vers  lequel  tendent  tous  nos  efforts.  Ce  but,  c'est  d'abord 
la  baute  culture  scientifique,  c'est  ensuite  le  désir  d'instruire  et  de  former 
nos  étudiants,  de  les  initier  aux  bonnes  méthodes  de  travail,  de  les  pré- 
parer au  rôle  social  qu'ils  auront  à  remplir^  et  c'est  enfin  la  préoccupa- 
tion de  sortir  de  notre  tour  d'ivoire  et  de  contribuer  au  développement 
intellectuel  et  matériel  de  notre  région. 

«  La  haute  culture  scientifique  a  toujours  été  et  reste  plus  que  jamais  la 
principale  raison  d'être  de  l'enseignement  supérieur.  Les  professeurs  de 
l'Université  de  Toulouse  ne  l'ont  pas  perdu  de  vue  pendant  cette  année 
scolaire  ;  la  longue  liste  de  leurs  travaux,  de  leurs  publications,  annexée 
aux  rapports  des  doyens,  en  fournit  la  preuve  la  plus  éclatante  ;  les  hau- 
tes récompenses  que  diverses  Académies  ont  accordées  à  plusieurs  d'entre 
eux  est  la  meilleure  démonstration  de  leur  valeur.  Ils  contribuent  donc 
pour  une  grande  part  aux  progrès  de  la  science  dans  son  acception  la 
plus  large  et  à  la  bonne  réputation  de  l'Université  française. 

«  Les  professeurs  de  TUniversitë  de  Toulouse  ont  d'autant  plus  démérite 
de  remplir  si  bien  cette  partie  essentielle  de  leur  fonction  que  leur  tâche 
professionnelle  est  ici  particulièrement  lourde.  Le  nombre  de  nos  étu- 
diants s'est  élevé  à  3.098,  %u  lieu  de  2.856  dans  l'année  précédente.  La 
Faculté  de  droit  compte  à  elle  seule  i  723  étudiants.  Jamais  elle  n'a  été 
plus  prospère.  Dans  l'ensemble,  nos  étudiants  travaillent,  ils  ont  très  bon 
esprit,  ils  sont  avides  de  s'instruire,  et  nous  les  secondons  par  tous  les 
moyens  possibles  :  organisation  de  salles  de  conférences  avec  les  biblio- 
thèques renfermant  les  livres  essentiels  ;  organisation  d'interrogations 
qui  nous  permettent  de  contrôler  leur  travail,  et  de  préciser  certains 
points  qui  ont  été  indiqués  dans  les  cours  magistraux  ;  subventions  aux 
œuvres  qu'ils  ont  créées.  Ce  contact  pour  ainsi  dire  constant  entre  le 
professeur  et  l'étudiant  ne  peut  donner  que  d'excellents  résultats. 

«  Nous  avons  ouvert  nos  portes  cette  année-ci  à  une  catégorie  d'étu- 
diants peu  nombreux  encore,  mais  particulièrement  intéressants.  La 
Faculté  de  droit  et  la  Faculté  des  lettres  ont  organisé  des  cours  réservés 
exclusivement  aux  officiers  qui  se  destinent  à  l'intendance  ou  qui  se 
préparent  à  l'Ecole  supérieure  de  guerre.  Nous  tentions  une  expérience, 
et  comme  elle  a  suffisamment  réussi,  nous  avons  l'intention  de  recom- 
mencer ces  cours  en  1908. 

t  Les  progrès  matériels  et  le  développement  intellectuel  de  la  région 
toulousaine  nous  sont  particulièrement  chers.  Ce  n'est  pas  seulement 
pour  nous  conformer  aux  instructions  ministérielles  qui  recommandent 
aux  Universités  d'étudier  les  ressources  et  les  besoins  de  la  région  dans 
laquelle  elles  se  trouvent  placées,  de  s'intéresser  à  la  vie  locale,  de  pren- 
dre une  part  aussi  large  que  possible  aux  travaux  des  Sociétés  savantes, 
mais  c'est  aussi  et  surtout  parce  que  nous  pensons  qu'en  agissant  ainsi 
nous  payons  à  la  démocratie  et  &  la  France  le  juste  tribut  que  ^ous  leur 
devons  pour  les  sacrifices  qu'elles  ont  faits  si  généreusement  en  f&veur 
de  notre  enseignement. 
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«  Professeurs  et  matlressesjnstituteurset  institutrices  assistent  de  plus 
en  plus  nombreux  aux  cours  des  Facultés  ;  nous  leur  en  facilitons  l'accès 
en  leur  accordant  non  seulement  des  dispenses  de  droits  d'immatricula- 
tion, de  bibliothèque  et  de  travaux  pratiques,  mais  encore  en  les  rem- 
boursant de  leurs  frais  de  TOjage  dans  une  mesure  aussi  iai^  que  le 
permettent  nos  ressources.  La  Faculté  de  droit  a  organisé  des  conféren- 
ces spéciales  pour  les  fonctionnaires  de  la  région  ;  après  entente  a?ec  la 
Faculté  de  médecine,  elle  vient  d'organiser  la  préparation  au  certificat  de 
science  pénale  et  médico-légale.  A  la  Faculté  des  sciences  sont  exposé 
tous  les  ans,  devant  un  public  aussi  nombreux  que  le  permet  le  local 
dont  on  dispose,  les  grandes  découvertes  de  la  science. 

«  Le  cours  d'électricité  industrielle,  dans  une  région  où  les  forces  latentes 
contenues  dans  les  torrents  et  les  lacs  de  la  région  pyrénéenne  sont  à 
peine  utilisées  ;  le  cours  de  chimie  industrielle  et  agricole,  dans  on 
département  essentiellement  agricole  ;  les  belles  études  de  M.  Prunet  sur 
le  black-rot,  sur  les  maladies  des  châtaigniers  ;  la  préparation  au  diplôme 
d'ingénieur  chimiste  qui  vient  d'être  créé  ;  les  études  si  intéressantes  que 
l'on  fait  en  ce  moment  à  la  station  de  pisciculture  pour  arriver  à  Tacdi- 
matation  de  la  truite  arc-en  ciel  et  à  la  création  d'une  race  rustique  de 
saumon  de  fontaine  qu'on  pourrait  répandre  dans  des  régions  où  notre 
truite  indigène  ne  saurait  descendre  ;  les  immersions  de  nombreux  ale- 
vins dans  les  rivières  de  la  région  ;  la  fondation  ou  l'amélioration,  sous 
les  auspices  et  d'après  les  indications  de  notre  station,  de  plusieurs 
établissements  régionaux  de  pisciculture  ;  les  précieux  avertissements 
que  fournit  notre  observatoire  météorologique  du  Pic  du  Midi  sur  les 
crues  des  rivières  qui  trop  souvent  dévastent  notre  région  :  voilà  autant 
de  services  dun  ordre  éminemment  pratique  rendus  par  notre  Université. 
Les  cours  publics  de  notre  Faculté  des  lettres  ont  toujours,  eux  aussi,  le 
plus  grand  succès. 

il  Conformément  à  vos  instructions,  nous  avons  organisé  une  série  de 
conférences  exclusivement  réservées  aux  officiers  de  la  garnison  de  Tou- 
louse ;  les  professeurs  des  diverses  Facultés  ont  gracieusement  prêté  leur 
concours  pour  cette  œuvre  si  intéressante  et  qui  a  pleinement  réussi.  A 
leur  tour,  les  officiers  ont  exposé  aux  étudiants  quelques  unes  des  ques- 
tions qui  touchent  à  notre  organisation  et  à  notre  puissance  militaires, 
et  ils  l'ont  fait  avec  un  talent  et  un  accent  patriotique  auxquels  je  me 
plais  à  rendre  hommage.  Nous  n'avons  qu'à  nous  féliciter  de  ce  contact 
plus  intime  avec  l'armée  ;  en  se  voyant  plus  souvent,  en  se  connaissant 
mieux,  officiers  et  professeurs  s'estiment  davantage  et  ils  de  tardent  pas 
à  s'apercevoir  que  les  uns  et  les  autres,  par  des  voies  différentes,  poursui- 
vent le  même  but,  la  grandeur  de  la  patrie  française.  » 

Les  étudiants  immatriculés  dans  les  diverses  Facultés  pendant  Tannée 
scolaire  ont  atteint  le  chiffre  de  3  098  se  décomposant  ainsi  : 

Droit i.723 

Médecine  et  pharmacie  .  551 

Sciences 469 

Lettres 355 

En  1905-1906,  les  chiffres  correspondants  étaient  : 
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Droit i.685 

Médecine  et  pharmacie .  549 

Sciences 340 

Lettres 282 

c  U  y  a  donc,  conclat  M.  le  doyen  Dumas,  une  augmentation  sérieuse 
dans  reffectif  de  nos  étudiants,  ce  qui  prouve  que  les  craintes,  que  nouis 
avions  manifestées  au  sujet  des  conséquences  scolaires  de  la  nouvelle  loi 
militaire,  n'étaient  pas  fondées  ou  étaient  tout  au  moins  prématurées.  » 

Le  rapport  de  M.  F.  Dumas  se  termlue  ainsi  : 

«  Par  cet  exposé  rapide  et  sincère,  je  crois  vous  avoir  montré,  mon- 
sieur le  ministre,  que  l'Université  de  Toulouse  est  vivante  et  prospère,  et 
qu'elle  est  digne  de  toute  votre  sollicitude.  En  yous  remerciant  au  nom 
do  Conseil  d'avoir  bien  voulu  donner  satisfaction  à  quelques-unes  des 
demandes  que  nous  vous  avons  adressées  pendant  Tannée  écoulée,  je  me 
permets  d'insister  respectueusement  auprès  de  vous  pour  que  vous  réser- 
viez un  accueil  favorable  aux  vœux  que  j*ai  déjà  exprimés  dans  le  cours 
de  ce  rapport,  et  qui  se  résument  d'ailleurs  en  quelques  mots  :  concession 
gratuite  du  grand  séminaire  pour  la  bibliothèque  de  la  section  droit- 
lettres,  subvention  pour  compléter  l'outillage  indispensable  au  cours 
d'électricité  industrielle,  passage  au  compte  de  l'Etat  des  employés  de  la 
bibliothèque  actuellement  rétribués  sur  le  budget  de  la  bibliothèque  et  de 
l'Université.  Nous  les  soumettons  avec  conûance  à  votre  bienveillante 
attention.  » 

Outre  le  rapport  rédigé  au  nom  du  Conseil  de  TUniversité,  les  rapports 
spéciaux  présentés  par  les  doyens  des  diverses  Facultés  et  les  directeurs 
des  établissements  scientifiques  rattachés  à  l'Université  de  Toulouse  ren- 
ferment maintes  observations  qui  méritent  d'être  mentionnées. 

Rapport  de  M.  le  doyen  Uauriou,  de  la  Faculté  de  droit.  —  Après  les 
indications  d'usage  relatives  au  personnel  enseignant,  M.  le  doyen  Hau- 
riou  signale  une  innovation  intéressante  dans  le  service  des  examens  : 

«  Nous  avons  pensé,  dès  le  début  de  ranoée,  que  ce  service  des  exa- 
mens devait  être  allégé.  11  est  particulièrement  lourd  et  fastidieux  ;  il  est 
la  plaie  des  grandes  Facultés,  et  si  la  population  scolaire  de  la  Faculté  de 
droit  de  Toulouse  n'atteint  pas  les  proportions  de  celle  de  la  Faculté  de 
droit  de  Paris,  qui  sont  monstrueuses,  elle  monte  cependant  jusqu'aux 
grands  chiffres.  Nous  ne  pouvions  pas  songer  à  employer  le  procédé  dont 
use  la  Faculté  de  Paris  et  qui  consiste  à  appeler  momentanément  de  pro- 
vince des  collègues  qui  sont  délégués  pour  les  examens  Ce  procédé  est 
en  soi  mauvais,  il  déracine  le  personnel  des  petites  Facultés,  il  crée  au 
profit  de  la  grande  Faculté  une  clientèle,  et  prépare  pour  ses  postes  des 
candidatures  qui  peuvent  devenir  un  embarras. 

«  Ici,  à  diverses  reprises,  de  simples  docteurs  en  droit,  pris  sur  place, 
avaient  été  délégués  par  le  ministère  pour  nous  venir  en  aide  et  avaient 
fonctionné  à  notre  satisfaction  ;  c'est  de  ce  côté  qu'il  fallait  chercher  en 
essayant  de  régulariser  la  chose.  Nous  en  avons  trouvé  le  moyen  par  la 
création  d'une  institution  permanente  pour  laquelle  vous  avez  bien  voulu 
nous  procurer  les  ressources  nécessaires,  fort  modestes  d'ailleurs.  Il  était 
très  utile  d'habituer  les  étudiants  de  première  année  à  la  pratique  de 
l'examen  dès  les  premiers  mois  de  leurs  études,  de  les  familiariser  avec 
la  langue  juridique  et  avec  la  question  de  droit  par  des  interrogatoires 
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bénévoles,  enfin  de  les  tenir  en  haleine  afin  de  lear  donner  cette  pre- 
mière impulsion  ?ers  le  travail  dont  dépend  souvent  le  succès  des  trois 
années  d'études.  Nous  avons  institué  deux  interrogateurs  qui  se  sont  ainsi 
trouvés  attachés  à  la  Faculté,  et  en  même  temps  il  a  été  convenu  qu'ils 
aideraient  aux  examens  et  seraient,  à  cet  effet,  délégués  par  M  le  minis- 
tre. Ces  deux  interrogateurs,  nommés  par  M.  le  recteur,  sont  MM.  Prajs- 
sinetet  Sermet,  avocats  au  barreau  de  Toulouse. 

€  Cette  institution  a  produit  les  meilleurs  résultats.  Les  interrogations 
facultatives  de  première  année,  pour  lesquelles  quatre-vingt-quinze  étu- 
diants s'étaient  fait  inscrire,  ont  été  convenablement  suivies  et  ont  permis 
de  discerner  dès  la  première  moitié  de  l'année- un  nojau  de  bons  élèves. 
La  charge  des  examens,  mieux  répartie,  s'est  trouvée  allégée,  et  en 
outre,  résultat  auquel  nous  sommes  très  particulièrement  sensibles,  des 
relations  plus  étroites  se  sont  nouées  entre  la  Faculté  et  le  monde  du 
Palais.  • 

Un  peu  plus  loin,  M.  Hauriou  s'exprime  ainsi  sur  la  valeur  et  l'avenir 
des  étudiants  de  la  Faculté  : 

«  La  statistique  de  notre  population  d'étudiants  prêterait  à  bien  des 
recherches  et  à  bien  des  remarques.  Depuis  un  an  que  me  passent  sous  les 
jeux,  non  seulement  les  chiffres,  mais  les  dossiers  et  aussi  les  gens,  je 
me  9uis  posé  deux  questions  qui  sont  liées  l'une  à  l'autre  : 

c  La  première  est  celle  de  savoir  si  le  caractère  de  notre  clientèle  ne  se 
modifie  pas  ;  la  seconde  est  celle  de  savoir  si,  malgré, notre  prospérité 
momentanée,  notre  avenir  n'est  pas  menacé  et  à  quelles  conditions  on 
pourrait  le  sauvegarder. 

«  i*  Sur  le  premier  point,  ma  conviction  est  que  notre  clientèle  subit  une 
modification  profonde.  Je  la  traduirai  d*un  mot  en  disant  que,  dans  le 
passé,  les  diplômes  de  la  Faculté  de  droit  étaient  surtout  des  voies  d'ac- 
cès aux  professions  judiciaires,  magistrature,  offices  ministériels,  bar- 
reau ;  tandis  qu'aujourd'hui  ce  sont  aussi  des  voies  d'accès  ou  des  éléments 
d'appoint  pour  les  carrières  administratives  II  y  a  un  fait  nouveau  con- 
sidérable, c'est  la  pénétration  de  la  fonction  publique  et  de  l'étude  du 
droit  ;  c'est  que  nombre  de  jeunes  gens  font  aujourd'hui  leur  dioit  pour 
être  fonctionnaires,  pour  être  receveurs  de  l'enregistrement,  agents  des 
postes,  commissaires  de  la  marine,  consuls,  administrateurs  des  colonies, 
et  qu'aussi  nombre  de  fonctionnaires  déjà  entrés  dans  l'administration 
font  leur  droit  soit  pour  se  préparer  à  des  concours  spéciaux,  soit  pour  se 
créer  des  titres  à  un  avancement  plus  rapide,  ce  qui,  d'ailleurs,  nous 
amène  une  catégorie  que  nous  n'avions  pas,  celle  des  étudiants  Agés. 

«  La  bonne  moitié  de  nos  étudiants  est  ainsi  orientée  vers  la  fonction 
publique,  tandis  que  l'autre  moitié  reste  orientée  vers  les  carrières  judi- 
ciaires, et  c'est  ce  qui  explique  l'augmentation  du  nombre  de  nos  élèves 
à  une  époque  où  les  carrières  judiciaires  ne  se  développent  certainemeut 
pas. 

«  Ce  mouvement  est  à  la  fois  au  profit  des  fonctions  publiques  et  au 
profit  de  la  Faculté  de  droit. 

«  T  Mais  cette  clientèle  des  aspirants  fonctionnaires  que  nous  gagnons 
en  ce  moment  nous  restera-t-elle  ?  Oui,  si  nous  savons  satisfaire  à  ses  exi- 
gences spéciales  ;  non,  si  nous  les  négligeons.  Cette  clientèle  prépare  des 
concours  administratifs  en  même  temps  qu'elle  fait  ses  études  de  droit  ; 
elle  ira  là  où  elle  pourra  le  plus  aisément  préparer  ces  concours.  C'est-à* 
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dire  que,  pour  cette  clientèle,  nous  sommes  très  menacés  par  la  concur- 
rence de  la  ville  où  tout  se  centralise  en  France,  surtout  tout  ce  qui  est 
administratif,  je  veux  dire  Paris.  A  Paris,  il  existe  des  institutions  pour  la 
préparation  de  toutes  les  carrières  administratives  ;  il  y  en  a  de  toutes 
sortes,  depuis  la  boîte  À  répétitions  jusqu'à  la  très  cotée  Ecole  libre  des 
sciences  politiques,  et  Tannée  dernière  il  s*ost  créé  une  véritable  institu- 
tion de  préparation  aux  examens  techniques  en  vue  du  contentieux  des 
compagnies  et  des  carrières  d'assurances,  institution  dans  le  personnel  de 
laquelle  figurent  des  professeurs  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris  et  qui  est 
comme  une  annexe  de  cette  Faculté. 

«  A  Toulouse,  nous  ne  pouvons  pas  lutter  contre  FEcole  libre  des  scien- 
ces politiques  ;  il  nous  faut  renoncer  à  préparer  à  certains  examens  de  la 
haute  administration,  pour  lesquels  elle  a  une  sorte  de  monopole,  Taudi- 
torat  au  Conseil  d'Etat,  l'inspection  des  finances,  la  Cour  des  comptes. 
Nombreuses  sont  les  demandes  de  transfert  de  dossiers  qui  me  sont  adres- 
sées après  les  premières  années  de  droit  et  qui  sont  motivées  par  lé  désir 
des  parents  de  faire  suivre  à  leurs  fils  les  cours  de  l'Ecole  des  sciences 
politiques.  Mais  nous  pouvons  lutter  pour  la  préparation  des  carrières 
administratives  de  second  plan  :  l'enregistrement,  dont  le  recrutement 
est  heureusement  régional,  les  contributions  directes  et  indirectes,  les 
postes,  le  commissariat  de  la  marine,  les  consulats,  les  bureaux  des 
ministères,  les  bureaux  de  la  Seine,  les  bureaux  de  Tassistance  publique 
de  Paris,  etc. 

«  Il  faut  seulement  pour  cela  que  la  Faculté  de  droit  soit  doublée  d'une 
école  pratique  où  soient  organisées  ces  préparations  techniques. 

«  Vous  savez.  Messieurs,  que  grâce  à  l'initiative  de  notre  collègue, 
M.  Uouques-Fourcade,  nous  possédons  celte  école  pratique  :  que  sous  son 
énergique  impulsion  et.  mamtenant,  sous  la  direction  de  M  MagnoK  elle 
est  en  pleine  prospérité.  Nous  devons  veiller  à  ce  qu'elle  se  développe 
encore,  surtout  dans  la  section  administrative.  Elle  a  été  et  sera  de  plus 
en  plus  le  complément  nécessaire  de  la  Faculté  de  droit,  une  sorte  de  flanc 
garde,  un  de  ces  ouvrages  avancés  dont  une  institution  importante  doit  se 
couvrir  et  se  protéger.  Même  au  point  de  vue  financier,  il  sera  de  bonne 
politique  de  la  soutenir  et,  si  besoin  est,  de  la  développer.  Nous  y  retrou* 
verons  notre  argent  en  empêchant  l'exode  vers  Paris  de  toute  une  caté- 
gorie de  DOS  étudiants.  >  ^ 

M.  Hauriou  constate,  d'autre  part,  que  si  la  faculté  de  droit  renferme 
a  une  petite  élite,  qui  fournit  de  bonnes  thèses  de  doctorat  et  passe  de 
bons  examens  »,  le  niveau  de  la  moyenne  n'est  pas  assez  élevé  : 

«  A  quoi  attribuer  cette  médiocrité  et  cette  torpeur  de  la  masse  de  nos 
étudiants?  Les  causes  en  sont,  je  crois,  très  multiples.  J'en  énumérerai 
un  certain  nombre  sans  les  développer  toutes  : 

i°  Avant  tout,  dans  Tambiance  sociale  autour  de  nos  étudiants,  la  mode 
n'est  pas  au  travail.  Elle  est  en  faveur  de  divers  moyens  de  parvenir  qui 
n'ont  rien  à  faire  avec  lui,  et  elle  est  aussi  à  une  sorte  de  frénésie  d'amu- 
sements. 

3^  En  second  lieu,  il  semble  que  ceux  de  nos  élèves  qui  nous  arrivent 
de  l'enseignement  secondaire  classique,  ce  qui  est  notre  recrutement  nor- 
mal, n'aient  pas  la  même  clarté  dans  Tesprit,  ni  la  même  méthode  que 
DOS  recrues  d'autretois.  Les  nouveaux  programmes  semblent  avoir  eu 
pour  résultat  de  les  jeter  dans  la  confusion,  et  c'est  une  source  de  grosses 
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difOcultés  pour  Tétude  du  droit  qui  demande  avant  tout  de  la  clarté  dans 
Tanalyse  et  de  l'esprit  de  classiGcatioo. 

En  tout  cas,  il  est  une  constatation  certaine  que  nous  permettent  les 
concours  de  fin  d'année  :  nos  étudiants  savent  moins  bien  écrire  et  moins 
bien  composer  qu'autrefois,  ils  ne  savent  pas  faire  la  composition  écrite. 

3^  Une  troisième  cause  peut  résider  dans  la  surcharge  de  nos  propres 
programmes  11  faut  bien  dire  que»  depuis  vingt  ans.  la  masse  des  con- 
naissances exigées  pour  la  licence  en  droit  a  été  doublée. 

^^  Une  quatrième  cause  réside  certainement  dans  la  mauvaise  organi- 
sation de  notre  travail . . . 

5^  Il  est  une  dernière  cause  d'abaissement  de  notre  étiage  qne  je  dois 
signaler  parce  qu'elle  constitue  un  danger  de  plus  en  plus  menaçant  : 
c'est  le  nombre  croissant  des  candidats  sans  culture  antérieure  suffisante 
dont  on  alourdit  nos  effectifs;  c'est  la  gi*osse  question  des  dispensés  de 
diplômes,  c'est  la  poussée  de  l'enseignement  moderne  et  de  l'enseigne- 
ment primaire  pour  détruire  la  barrière  du  baccalauréat  classique,  qui 
naguère  encore  s'élevait  infranchissable  devant  les  carrières  juridiques. 
Je  me  bornerai,  pour  vous  faire  toucher  du  doigt  le  danger,  à  une  courte 
statistique  - 

a  D'abord  le  nombre  toujours  croisant  des  dispensés  de  diplômes  : 

1902-4903  .  55  dispensés  représentant  5,33  0/0 

1903-1904  .  .  75                 —  6,70 

19041905  .  .  191                 —  40,13 

4905-1906  .  .  201                  -  13,39 

1906-1907  .  .  244                 -  15.44 

«  Et  voici  maintenant  la  statistique  des  notes  d'examens  obtenues  par 
les  dispensés  de  4906-4907. 

•  Sur  462  interrogations  il  j  a  eu  : 

445  blanches  et  blanches- rouges  ; 

162  rouges  ; 

155  noires  et  rouges-noires. 

a  C'est-à-dire  que  la  proportion  des  mauvaises  notes  (noires  et  ronges- 
noires)  monte  à  33  0/0,  tandis  que  dans  l'ensemble  des  examens  de  tons 
les  étudiants  elle  n'est  que  de  25  0/0.  Et  encore,  il  faut  remarquer  qoe 
les  dispensés  de  diplômes  contibuent  &  faire  monter  à  25  0/0  la  moyenne 
générale  des  mauvaises  notes,  et  que  si  on  les  décomptait  elle  ne  serait 
plus  que  de  24  0/0. 

<(  Ainsi,  24  0/0  de  mauvaises  notes  pour  les  bacheliers  et  330/0  pour 
les  dispensés  du  baccalauréat. 

«  Plus  spécialement  : 

7  0/0  de  noires  pour  les  bacheliers  ; 

43,60  0/0  de  noires  pour  les  dispensés  du  baccalauréat,  c'est-à-dire  le 
double. 

ff  Ces  chiffres  se  passent  de  commentaires.  Si  l'envahissement  des  dis- 
pensés de  diplômes  continue,  et,  malheureusement,  pour  des  raisons  à 
la  fois  électorales  et  fiscales,  il  continuera,  les  Facultés  de  droit  seront 
obligées  de  demander  aux  pouvoirs  publies  d'aviser.  » 

/{apport  de  M.  le  doyen  Caubet,  de  la  Faculté  mixte  de  médecine 
et  de  pharmacie,  —  La  question  la  plus  grave  traitée  dans  ce  rapport 
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est  celle  des  projets  de  rëorganisation  des  études  médicales  et  phar- 
maceutiques. Voici  quelles  sont  sur  ce  point  les  vues  de  M.  le  doyen 
Caubet  : 

«  Depuis  plus  d*un  an,  les  Facultés  de  médecine  sont  agitées  par  les 
projets  de  réorganisation  des  études  médicales  et  pharmaceutiques.  Après 
aroir  déposé  leur  rapport  sur  les  premières,  elles  ont  aussi  donné  leur 
avis  sur  les  secondes. 

'(  Mais  la  réforme  des  études  médicales  ne  va  pas  sans  traverses.  De 
nouvelles  instructions  nous  sont  parvenues  sur  Tagrégation  et  le  certiO- 
cat  d'études  médicales  supérieures.  Une  grande  commission,  dont  deux 
de  nos  collègues  font  partie,  a  été  réunie,  commission  mixte  où  les  uni- 
versitaires, les  médecins  praticiens,  les  représentants  des  groupements 
médicaux  siègent  côte  &  côte.  Elle  s'est  mise  À  Tœuvre  et  nous  atten- 
dons avec  impatience  sa  réunion  plénière  et  les  décisions  qui  en  sor- 
tiront. 

«  Parallèlement^  les  mêmes  questions  ont  été  agitées  dans  un  congrès 
médical,  dit  congrès  des  praticiens,  devant  lequel  fut  ouvert,  on  peut  le 
dire,  le  procès  de  l'enseignement  médical  officiel.  A  lire  les  comptes  ren- 
dus,  il  semblerait  que  la  condition  nécessaire  et  suffisante  pour  réformer 
les  études  médicales  fût  de  n'appartenir  point  à  l'enseignement  de  la 
médecine,  «t  pour  enseigner  la  médecine  de  n'avoir  aucun  titre  univer- 
sitaire. On  amoncelle  et  on  réitère  les  revendications,  on  a  peut-être 
l'illusion  qu'on  exerce  un  droit.  Mais  peut-être  espère-t-on  le  faire  naître 
et  l'imposer. 

u  On  nous  offre  le  concours  de  tous  les  hommes  qui  sont  ou  qui  se 
croient  aptes  à  donner  l'enseignement.  Telle  est,  parattil,  leur  liberté  do 
l'enseignement.  Je  pense  que  ce  serait  l'anarchie.  Qu'on  dépouille  seule- 
ment L's  congrès  soit  scientifiques,  soit  médicaux,  qui  depuis  des  années 
iroat  toujours  se  multipliant,  et  qu'on  nous  dise  si  chacun  d'eux  n'a  pas 
une  heure  où  il  tourne  en  foire  de  marchands  de  santé.  L'entrée  aux 
congrès  est  libre.  N'envions  point  cette  liberté  ;  craignons  de  voir  les 
vendeurs  s'installer  sous  nos  portiques. 

a  On  dit  beaucoup,  et  on  a  raison,  que  nous  sommes  des  Écoles  profes- 
sionnelles et  que  nous  devons  à  nos  disciples  un  enseignement  pratique. 
Nos  réformateurs  im^provisés  affirment  même  que  toute  la  Faculté  devrait 
être  à  l'hôpital,  sans  se  deoaander  si  Thôpital  pourrait  partout  contenir 
une  Faculté  et  sans  connaître  que  les  hôpitaux  n'appartiennent  pas  à 
l'instruction  publique,  et  que  leurs  commissions  administratives  ne  sont 
pas  un  conseil  de  Faculté. 

«  Nous  suivrons  avec  une  curiosité  avide  les  travaux  de  la  grande  Com- 
mission de  réorganisation  ;  mais  nous  pensons  que  dans  toute  réforme  il 
y  a  l'esprit  et  la  lettre,  l'esprit  des  maîtres  et  la  lettre  des  programmes. 
Les  commissions  ne  font  que  des  programmes,  les  maîtres  y  ajoutent 
l'espril  qui  les  vivifie. 

a  A  l'étudiant  il  faut  surtout  une  direction,  car  il  serait  incapable  de  se 
conduire  dans  le  dédale  des  branches  des  études  médicales.  Ne  rêvons 
paâ  de  lui  tout  enseigner  et  de  lui  tout  apprendre,  ce  serait  rêver  l'impos- 
sible. » 

Rapportée  M.  le  doyen  P.  Sabatier,  de  la  Faculté  des  sciences.  — 
c  Dans  mon  rapport  de  l'année  dernière,  j'appelais  votre  attention  sur  la 
nécessité  de  compléter  par  la  création  d'une  chaire  spéciale  l'enseigne- 
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ment  de  l'électricité  industrieile,  qui  depuis  cinq  ans  déjà  a  été  créé  à  la 
Faculté  des  sciences  à  l'aide  des  libéralités  du  Conseil  de  l'Université.  Cet 
enseignement  a  conquis  de  plus  en  plus  la  faveur  du  public  et  des  étu- 
diants, et  noire  amphithéâtre  s  est  trouvé  beaucoup  trop  étroit  pour  rece- 
voir les  personnes  désireuses  de  s'instruire. ou  de  compléter  leurs  con- 
naissances sur  celte  nouvelle  branche  de  l'industrie.  Les  diverses  séries 
de  travaux  pratiques  qui  ont  été  organisées  pour  compléter  et  développer 
les  leçons  théoriques  ont  réuni  une  centaine  d'inscriptions. 

«  Le  Conseil  municipal  de  la  ville  de  Toulouse  a  bien  compris  le  puissant 
intérêt  que  cette  question  présente  pour  la  région  du  sud-ouest  dont  Tou- 
louse est  la  capitale  naturelle.  Grâce  à  son  concours  dévoué  et  généreux, 
un  institut  électrotechnique  de  la  Faculté  va  être  installé  dans  de  vastes 
locaux  mis  par  la  ville  de  Toulouse  k  la  disposition  de  l'Université.  Ces 
locaux,  situés  rue  Caraman, comprendront  une  magnifique  salle  de  machi- 
nes où  seront  disposées  en  activité  de  fonction nement  des  machines  à 
courant  continu  et  à  courants  alternatifs,  mono  et  polyphasés;  des  salles 
annexes  serviront  de  laboratoires  de  mesure,  d'ateliers,  etc.  Un  musée 
industriel  électrotechnique,  comprenant  un  grand  nombre  de  pièces  déta- 
chées, de  modèles  de  machines,  de  types  d'enroulement  de  bobines,  de 
dessins,  etc.,  sera  mis  dans  le  nouvel  institut  à  la  disposition  des  étu- 
diants. Un  double  but  y  sera  poursuivi  :  un  enseignement  élémentaire, 
borné  aux  études  techniques  qui  ne  réclament  pas  des  connaissances 
mathématiques  élevées,  assurera  la  préparation  de  conducteurs  électri- 
ciens; la  scolarité  y  aura  normalement  une  durée  de  deux  années  et  y 
sera  entièrement  gratuite.  Un  second  cycle  d'enseignement,  réclamant  des 
étudiants  une  préparation  initiale  qu'ils  pourront  trouver  dans  les  autres 
cours  de  la  Faculté,  se  propose-de  préparer  en  trois  années  au  grade  d'in- 
génieur-électricien . 

u  Un  laboratoire  spécial  annexé  à  l'Institut  électrotechnique  servira 
au  contrôle  des  appareils  industriels  qui  seront  soumis  à  son  examen, 
et,  tout  en  rendant  de  précieux  services  à  la  région  méridionale,  il 
sera  pour  les  élèves  électriciens  un  champ  fécond  d'expérimentation  pra- 
tique . 

i<  Une  telle  organisation  ne  pouvait  avoir  de  chances  durables  de  succès 
que  si  elle  était  complétée  par  la  création  d'une  chaire  magistrale.  Le 
décret  du  31  octobre  dernier  a  donné  satisfaction  au  vœu  émis  dans  ce 
sens  à  plusieurs  reprises  par  le  Conseil  de  l'Université  et  par  la  ville  de 
Toulouse.  Une  chaire  municipale  d'électricité  industrielle  a  été  créée  à  la 
Faculté  des  sciences. 

u  Malheureusement,  pour  subvenir  Â  l'outillage  et  &  Tinstallation  des 
locaux  spacieux  mis  à  sa  disposition,  la  Faculté  ne  dispose  que  de  res- 
sources bien  insuffisantes.  Le  Conseil  de  l'Université  a  voté  l'année  der- 
nière, pour  l'aider  dans  cette  tâche,  une  somme  de  3.000  fr.,  qui  pourra 
seulement  faire  face  aux  besoins  les  plus  urgents. 

«  La  direction  pratique  des  étudiants  qui  vont  s'inscrire  pour  le  nouvel 
enseignement  nécessitera  la  présence,  à  côté  du  professeur,  d'un  per- 
sonnel auxiliaire,  chef  des  travaux  et  préparateur.  D'ailleurs,  l'entretien 
des  locaux  et  des  machines  réclamera  la  création  d^agents  spéciaux,  méca- 
niciens et  garçons  de  laboratoire. 

«  Moins  heureux  qu'à  Grenoble  ou  à  Nancy,  où  des  centaines  de  mille 
francs  ont  pu  être  mis  &  la  disposition  de  l'Institut  électrotechniqae,  nous 
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n'aToas guère  à  atteodre  le  secours  de  donateurs  généreux:  il  sera  néces- 
saire que  la  Tille  de  Toulouse  et  l'UniTersité  s'imposent  de  nouveaux 
sacrifices  en  faveur  de  leur  école  d'électricité . 

Rapport  de  M.  Bailltiud,  directeur  de  VObseroatoire  de  Toulouse.  — 
«  Pendant  les  étés  de  1906  et  4907,  M.  Garrère,  mécanicien  de  l'Observa- 
toire  de  Toulouse,  a  installé  au  sommet  du  Pic  du  Midi  une  coupole 
construite  par  lui,  dans  des  conditions  exceptionnelles  et  sur  ses  dessins, 
avec  le  concours  de  trois  maisons  de  Toulouse. 

«  Pendant  les  mois  d'août  1906  et  4907,  l'instrument  lui-môme  a  été 
transporté  de  Paris  au  sommet.  Outre  les  parties  fragiles,  telles  que 
miroir,  objectif,  cercles,  micromètres,  qui  sont  restées  chez  M.  Gautier,  il 
comprenait  vingt-deux  pièces  lourdes,  pesant  chacune  de  350  à  700  kilos. 
n  eût  été  impossible  de  faire  effectuer  ce  transport  par  les  ouvriers  des 
Tallèes  pyrénéennes,  en  pleine  saison  des  eaux,  à  une  époque  où  tous  les 
bons  ouvriers  y  sont  occupés  par  les  administrations  des  ponts  et  chaus- 
sées et  des  eaux  et  forêts,  et  par  les  travaux  de  bâtiment  des  diverses 
Tilles  d'eau. 

«  Heureusement,  nous  avons  eu  la  bonne  fortune  d'obtenir,  pour  cette 
ŒUTre  d'intérêt  national,  le  concours  de  l'armée.  En  1906,  le  ministre  de 
la  Guerre,  M.  Etienne,  et,  en  1907,  M.  le  général  Picquart.  son  successeur, 
ont  bien  voulu  en  confier  le  soin  à  M.  le  commandant  Lallemand,  du  ser- 
TÎce  géographique,  qui  venait  de  passer  cinq  ans  dans  la  Cordillère  des 
Andes  pour  la  mesure  de  Tare  de  méridien  de  l'équateur.  M.  le  général 
Massenet,  commandant  l'artillerie  de  Tarbes,  fut  invité  à  mettre  à  la  dis- 
position de  M.  le  commandant  Lallemand  les  hommes  et  le  matériel  néces- 
saire, le  tout  aux  frais  du  constructeur. 

«  Nous  devons  d'abord  exprimer  respectueusement  aux  deux  ministres 
notre  profonde  reconnaissance. 

«  Nous  tenons  aussi  à  remercier  M.  le  général  Massenet  pour  l'accueil 
si  bienveillant  qu'il  nous  a  réservé  et  pour  la  prpmptitude  avec  laquelle  il 
a  mis  à  notre  disposition  tout  ce  qui  nous  était  utile. 

«  En  1906,  M.  le  commandant  Lallemand,  avec  un  peloton  de  vingt-cinq 
hommes  encadré,  effectua  le  transport  des  vingt-deux  pièces  lourdes  des 
cabanes  de  Toue,  un  point  de  la  route  thermale  situé  à  Taltitude  de 
1.900  mètres,  à  l'hôtellerie  du  Pic,  à  2.350  mètres.  11  fallut  réparer  le  sen- 
tier, l'élargir,  à  certains  endroits  le  refaire  entièrement.  La  campagne 
dura  trente  jours.  Les  officiers  et  les  hommes  campaient  aux  cabanes  de 
Toue.  Ils  furent  favorisés  par  un  temps  exceptionnellement  beau.  Au 
moment  de  l'arrivée  des  orages,  vers  le  milieu  de  septembre,  il  fallut 
s'arrêter.  Les  vingt-deux  pièces  furent  remisées  dans  un  local  dépendant 
de  l'hôtellerie.  Dans  cette  même  campagne  fut  élargie  la  suite  du  sentier 
entre  l'hôtellerie  et  le  plateau  des  Laquettes,  à  S.600  mètres  d'altitude 
environ. 

«  En  1907,  M.  le  commandant  Lallemand,  ayant  sous  ses  ordres  M.  le 
capitaine  Aubertin-,  du  service  géographique,  reprit  le  travail  avec  un 
sous-offlcier  et  douze  artilleurs  des  régiments  de  Tarbes.  Le  camp  était 
établi  à  côté  de  l'hôtellerie. 

«  Pour  aller  du  plateau  des  Laquettes  au  sommet,  dans  une  partie 
exceptionnellement  rocailleuse,  où  cette  trace  qui  s'appelle  le  Sentier,  de 
30  centimètres  à  50  centimètres  de  largeur,  rampant  sur  les  flancs  d'un 
précipice  de  600  mètres  de  hauteur,  forme  des  lacets  n'ayant  souvent  pas 
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20  mètres  de  loogaeur,  à  coudes  absolameat  brosqaes,  il  avait  paru  qu'il 
serait  nécessaire  d*einployer  des  palans  et  des  plans  inclinés.  En  vérité, 
leur  emploi  eût  demandé  un  temps  inûni  et  eût  été  en  beaucoup  d'en- 
droits impossible.  En  fait,  H.  le  commandant  Lallemand  et  son  déta- 
chement, sous  un  soleil  de  plomb,  au  prii  de  fatigues  extrêmes  et  en 
courant  les  plus  grands  dangers,  ont  escaladé  la  montagne  avec  les  pièces 
de  rin«)trument.  Ces  sortes  de  prises  d'assaut,  inévitables,  répétées  vingt 
fois  en  quinze  jours,  où  l'ennemi  était  remplacé  par  ces  énormes  pièces 
de  fonte  que  l'on  ne  savait  comment  saisir  ni  maintenir,  où  lea  ofGciers 
comme  les  hommes  ont  exposé  plusieurs  fois  leur  vie,  ont  causé  à  tous 
ceux  qui  en  attendaient  la  Gn  de  profondes  angoisses.  Il  y  a  eu  un 
moment  terrible  causé  parle  choc,  impossible  à  prévoir,  contre  un  mulet, 
d'une  pierre  roulant  du  haut  de  la  montagne.  Grélce  à  la  vaillance  de  tous, 
à  l'énergie  et  à  la  prudence  du  commandement,  aucun  accident  ne  s'est 
produit. 

«  Du  commencement  de  septembre  au  7  octobre^  M  Lelièvre.  l'habile 
ouvrier  de  M.  Gautier,  a  mis  l'instrument  en  place.  L'œuvre  est  achevée. 
Les  observations  à  cet  instrunonsnt  commenceront  vers  le  15  août  i908. 

«  Le  Conseil  de  l'Université  de  Toulouse  a  décidé  que  les  savants  de 
tous  les  observatoires  français  et  étrangers  pourront  être  admis  à  tra- 
vailler au  Pic  du  Midi,  l'observatoire  astronomique  le  plus  élevé  qu'il  y 
ait  dans  le  monde,  et  y  recevront  gratuitement  une  complète  hospi- 
talité. 

«  Nous  prions  M.  le  ministre  de  la  Guerre  de  vouloir  bien,  pour  les  tra 
vaux  scientifiques,   nous^  continuer  le  concours  des  officiers  du  service 
géographique  qui  ont  rendu  à  l'Université  de  Toulouse  et  k  la  science 
française  un  si  important  service  ». 


Gronpemeni  des  Unlvei^ltés  et  srandes  éeoles 
de  Franee  pour  les  rapporin  avee  rAmérlqne  latine 

Notre  attention  a  été  appelée  sur  l'utilité  qu'il  j  aurait  à  créer  des  rap- 
ports permanents  et  directs  entre  les  milieux  intellectuels  français,  et  les 
milieux  inlellectu**ls  des  différents  pays  de  l'Amérique  latine. 

11  est,  en  effet,  frappant  de  constater  que,  en  dépit  de  la  sympathie 
traditionnelle  et  persistante  de  ces  pays  pour  la  civilisation  française, 
notre  langue  et  notre  culture  y  perdent  chaque  jour  de  leur  prépondé- 
rance . 

A  la  suite  d'une  réunion  qui  avait  été  convoquée,  le  30  novembre  der- 
nier, au  Collège  de  France,  la  décision  a  été  prise  de  réagir  contre  cette 
tendance  et  de  fonder,  conformément  à  la  loi  du  i*' juillet  1901,  un  grou- 
pement des  Universités  et  grandes  Ecoles  de  France  pour  les  rapports 
avec  l'Amérique  latine. 

Une  étude  attentive  des  conditions  de  réalisation  de  l'œuvre  ainsi  entre- 
prise nous  a  amenés  à  constituer,  sous  la  présidence  de  M.  Liard,  vice- 
recteur  de  rUniversité  de  Paris,  une  association  ayant  à  sa  tète  un  conseil 
composé  de  personnalités  qui  y  représentent  les  institutions  et  les  com- 
pétences de  tout  ordre.  Ce  conseil,  formé  nécessairement  par  la  réunion 
de  personnes  disposant  de  peu  de  loisirs,  délègue  la  direction  permanente 
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de  TassociatioD  à  un  comité  de  direction  qu'assistent  des  commissions 
coiMultativeB  chargées  de  lui  apporter,  sur  chaque  question,  l'appui  tem- 
raire  de  leur  compétence  spéciale. 

Une  commission  des  fonds  et  une  commission  de  contrôle  complètent 
l'organisme  administratif. 

Le  groupement  comprend,  à  titre  de  membres  adhérents,  toutes  les  per- 
sonÉes  qui  veulent  bien  lui  apporter  leur  concours,  verser  une  cotisation 
annuelle  de  cinq  francs  au  moins  et  signer  le  bulletin  d'adhésion  ci- 
joint. 

Il  comprend  en  outre,  à  titre  de  menrbres  bienfaiteurs,  les  personnes 
qui  versent  une  cotisation  annuelle  de  cinquante  francs  au  moins  et  à 
titre  de  membres  collectifs,  les  institutions  de  tous  ordres  (Ecoles,  Facul- 
tés, Sociétés  savantes,  périodiques,  etc  ),  qui  veulent  bien  collaborer  à 
l'œuvre  entreprise. 

Le  groupement  poursuit  son  but  par  la  publication  d'articles,  de  comp- 
tes rendus  et  d'analyses^  par  l'appui  donné  aux  savants,  aux  professeurs 
et  aux  étudiants  qui  viennent  en  France  ou  qui  s'adressent  à  l'association  ; 
par  l'envoi  de  publications  officielles,  de  thèses  et  d'ouvrages  ;  et  par  tous 
les  autres  procédés  jugés  utiles. 

Un  rapport,  rendant  compte  de  Tactivité  de  lassociation,  est  adressé 
une  fois  par  an  au  moins  à  tous  les  membres  du  groupement 

Le  rayonnement  de  notre  civilisation  est  un  des  éléments  les  plus  pré- 
cieux de  riofluence  française  dans  le  monde.  11  importe  de  propager  notre 
culture  et  de  la  défendre  coatre  ses  rivales. 

Nous  espérons  donc  que  vous  voudrez  bien  apporter  le  concours  de 
votre  adhésion  à  une  œuvre  dont  l'intérêt  national  ne  vous  échappera 
certainement  pas  (1). 

Veuillez  agréer,  monsieur  et  cher  collègue,  l'expression  de  nos  senti- 
ments les  plus  distingués . 

Pour  le  président  :  Les  vice-présidents  : 
Emile  Levasseur,  Paul  Appell. 


Ennelsneiiieiii  ieehnlqae 

La  Société  prie  MM.  les  recteur*,  doyens  et  professeurs  de  vouloir  bien 
adresser  à  la  Rédaction  de  Ja  Revue  les  réponses  aux  questions  sui- 
vantes : 

\^  Quelles  sont  les  créations  qui  ont  été  faites  dans  V Université  en 
vue  dfi  renseignement  technique  ? 

2^  Quels  résultats  ont  été  obtenus  f 

3*  Que  se  propose-t  elle  de  faire  dans  Vaoenir  f 

Ces  réponses  seront  l'objet  d'un  rapport  dont  les  conclusions  seront 
discutées  à  la  rentrée  de  la  prochaine  année  scolaire. 


(1)  Envoyer  les  adhésions  ao  siège  social  du  groupement  :  au  secrétariat  de  la  Faculté 
des  sciences,  à  la  Sorbonne,  Paris.  —  Nous  publierons  les  statuts  dans  notre  prochain 
nuoBiro. 
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(i) 


I.  —  Edi^rd   Zévort 

La  famille  de  M.  Edgar  Zévort  aTait  exprimé  le  désir  qu'aucan  dis- 
cours ne  fût  ici  prononcé.  Elle  avait  voulu  se  montrer  fidèle  aux  seoti- 
menU  de  discrétion  dont  s*est  toujours  inspiré  celui  qu'elle  pleure  Elle 
a  consenti  cependant  que,  au  nom  de  M.  le  ministre  de  rinstrucUon 
publique  qui  m*a  confié  le  douloureux  honneur  de  le  représenter,  au  nom 
des  collaborateurs  et  des  amis  d'Edgar  Zévort,  je  me  fisse»  en  quelques 
mots,  rinterprète  de  notre  profonde  tristesse. 

La  vie  d'Edgar  Zévort  a  été  très  simple,  mais  très  utile  et  très  noble. 
Entré  dans  rUniversitë  à  dix-neuf  ans«  en  1861,  il  Ta  servie  fidèlement 
jusqu'à  soixante-six  ans,  comme  professeur,  comme  écrivain, comme  publi- 
ciste,  comme  inspecteur  de  TAcadémie  de  Paris,  comme  recteur,  et,  dans 
ces  situations  diverses,  il  lui  a  consacré  toutes  ses  forces,  avec  une  expé- 
rience toujours  plus  sûre,  avec  une  clairvoyance  toujours  plus  vive,  avec 
une  piété  filiale  toujours  plus  profonde.  A  vrai  dire,  il  était  universitaire 
de  naissance,  par  sa  mère,  fille  d'un  ancien  recteur  de  TAcadémie  de 
Strasbourg,  M.  Laurent,  par  son  père,  qui  fut  recteur  de  TAcadémie  de 
Bordeaux,  puis  directeur  de  l'enseignement  secondaire,  et  dont  l'acUvitè 
ferme,  le  caractère  droit  ont  laissé  de  durables  souvenirs  au  ministère  de 
l'Instruction  publique.  L'exemple  des  siens  lui  était  une  éloquente  exhor- 
tation au  devoir,  il  le  comprit  et  n'eut  d'autre  ambition  que  de  se  mon- 
trer digne  d'eux. 

Je  relisais  hier  les  appréciations  de  ceux  qui  eurent  à  le  juger  comme 
professeur.  Tous  s'accordaient  à  signaler,  dès  ses  années  de  début,  la 
précision  et  la  méthode  de  son  enseignement,  Télëgance  simple  de  sa 
parole,  l'attrait  de  ses  leçons;  surtout  ils  le  louaient  de  cette  bonne 
grâce  avec  laquelle  il  faisait  aimer  l'histoire  à  ses  élèves  parce  qu'il  leur 
faisait  aimer  d'abord  celui  qui  la  leur  enseignait.  Dès  lors  il  avait  celte 
heureuse  diplomatie  que  donne  la  bonté  :  c'était  en  gagnant  les  cœurs 
quMl  agissait  sur  les  esprits  Mais  à  ces  dons  heureux  il  joignait  le  vif 
souci  de  l'indépendance  de  sa  pensée  et  de  sa  parole  et,  sous  l'Empire,  il 
fut  dénoncé  parce  qu'il  estimait  qu'un  professeur  dans  sa  chaire  doit  à 
ses  élèves  toute  la  vérité. 

(1)  Nous  oe  pouvons  que  promettre  aujourd'hui  des  notices  sur  MM.  Barbier  de  Mev* 
nard,  Lanier  et  sur  M.  Boissier  dont  nous  apprenons  ta  mort  ao  moment  de  donner  le  bon 
à  Urer  {N.  de  la  Réd.).  >• 
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Ce  qae  valaient  ses  leçons,  ses  livres  encore  peuvent  nous  l'apprendre, 
depuis  sa  thèse  de  doctorat  Sur  le  ministère  de  d'Argenson  jusqu'à  cette 
Histoire  de  la  troisième  République  qu'il  laisse  inachevée.  On  y  retrouve 
les  mêmes  qualités,  l'ingéniosité  dans  l'étude  des  hommes  et  des  faits, 
la  clarté  de  Texposition,  l'impartialité  des  jugements.  Par  là  aussi,  il 
s'assura  les  sympathies  d'une  autre  classe  de  lecteurs,  alors  que,  au 
Journal  des  Débats,  pendant  plusieurs  années,  il  sut  avec  succès  initier 
le  public  aux  réformes  qui  s'accomplissaient  dans  renseignement. 

Ce  fut  en  1884  qu'Edgar  Zévort  devint  recteur  de  l'Académie  de  Caen. 
Il  ne  l'a  plus  quittée  et  vous  avez  pu  juger  par  vous-même,  Messieurs,  de 
la  fidélité  de  ses  affections.  Il  était  bien  à  sa  place  dans  cette  Normandie 
active,  laborieuse,  d'esprit  alerte  et  aiguisé.  Il  devait  y  plaire  par  son 
application  sérieuse  à  tous  ses  devoirs,  mais  aussi  par  sa  verve  discrète, 
par  sa  finesse  d'observation  parfois  narquoise,  par  ce  regard  même  où 
des  lueurs  d'ironie  se  mêlaient  à  la  bienveillance.  Il  était  normand  de 
vocation,  dans  le  meilleur  sens  du  mot,  et  je  ne  m'étonne  pas  s'il  aima  à 
vivre  ici  et  s*il  y  fut  beaucoup  aimé  :  l'homme  et  le  pays  étaient  faits 
pour  se  comprendre. 

Pendant  vingt-quatre  ans^  dans  cette  grande  académie,  qui  compte  six 
départements,  Edgar  Zévort  eut  à  mettre  en  œuvre  toutes  les  réformes- 
qui  ont  si  profondément  modifié,  à  ses  divers  degrés,  notre  enseignement 
national.  11  fut  notamment  le  premier  recteur  de  l'Université  de  Caen. 
11  était  de  ceux  qui  ne  veulent  4)oint  paraître  affairés  ;  son  activité  n'était 
ni  bruyante  ni  inquiète;  volontiers  il  aurait  plutôt  cherché  à  ne  la  point 
accuser,  estimant  qu'elle  serait  plus  continue  et  plus  efficace  s'il  y  appor- 
tait plus  de  mesure,  s'il  évitait  avec  pUis  de  soin  l'ostentation  de  l'effort. 
Ceux  qui  le  voyaient  quotidiennement  d'humeur  égale,  accessible  à  tous, 
d'allures  courtoises  et  calmes,  ne  se  doutaient  point  de  quelles  occupa- 
tions et  préoccupations  constantes  est  faite  la  vie  d'un  recteur.  11  met- 
tait une  sorte  de  coquetterie  d'honnête  homme  à  n'en  point  parler  ;  il 
travaillait  beaucoup  et  ne  s'en  vantait  pas.  Mais  il  connaissait  à  fond  son 
académie,  ses  facultés,  ses  lycées,  ses  colK'^ges,  ses  écoles,  il  avait  le  con- 
tinuel souci  de  leurs  intérêts  et  des  améliorations  qu'il  y  pourrait  intro- 
duire 11  connaissait  aussi  ses  collaborateurs,  même  les  plus  modestes,  il 
les  jugeait  avec  perspicacité,  mais  avec  bonté. 

Un  des  meilleurs  d'entre  eux  l'écrivait  avec  raison  au  lendemain  de  sa 
mort:  «  ce  qui  faisait  son  charme  et  son  suprême  mérite,  c'est  sa  bonté  », 
et  j'ajouterai  que  ce  qui  faisait  le  mérite  de  cette  bonté,  c'est  qu'elle 
n'avait  rien  de  banal,  mais  qu'elle  était  très  fine  et  très  clairvoyante. 
Vingt  sept  ans  d'administration  avaient  singulièrement  aiguisé  ses  dons 
naturels  d'observation .  Mais,  après  avoir  vu  de  chacun  les  défauts  et  les 
qualités,  s'il  avait  à  les  signaler,  il  parlait  des  défauts  avec  plus  d'indul- 
gence, des  qualités  avec  plus  de  complaisance.  On  le  devinait,  on  savait 
que  la  courtoisie  souriante  de  son  accueil  n'était  point  vaine,  mais 
qu'il  y  mettait  de  son  cœur.  C'est  par  là  qu'il  a  pu  gagner  la  confiance 
affectueuse  de  tous  ceux  qui  l'ont  approché  et  qu*il  a  pu  faire  tant  de 
bien. 

11  nous  semblait  que,  pendant  bien  des  années  encore,  Edgar  Zévort 
pourrait  assurer  la  prospérité  de  l'Académie  de  Caen.  La  mort  l'a  frappé 
en  pleine  force,  en  pleine  tâche,  et  la  soudaineté  de  ce  coup,  que  rien  ne 
faisait  prévoir  il  y  a  quelques  semaines,  redouble  nos  regrets.  Puissent 
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les  douloureuses  sjmpathifls  qai  se  manifestent  ici  et  qui  resteront  fidèles 
à  sa  mëmoire  ôtre  de  quelque  eona|olation  pour  sa  famille  s»  cmeileniottt 
atttîiote.  Au  nom  du  ministre  de  TinstmcAion  publique,  \e  dis  un  dernier, 
un  très  affectueux  et  très  reconnaissant  adieu  à  celai  qui  fut.  de  toute  son 
intelligence  et  de  tout  son  cœur,  un  bon  serWteur  de  l'Université  et  de  la 
République.  C   Bayet. 


II.   —  Geblmrt. 


M.  de  Ségur  a  pris  la  parole,  au  nom  de  l'Académie  française»  aux 
obsèques  de  Gebhart.  Voici  la  fin  de  son  discours  : 

«  Après  son  magnifique  labeur,  Emile  Gebhart  a  bien  droit  aujourd'hui 
de  s'acheminer,  d'une  &me  tranquille,  vers  la  postérité.  Il  s'y  achemine, 
son  œuvre  à  la  main,  par  une  ayenue  large  et  droite,  bordée  de  chaque 
c6té  par  d'illustres  statues  blanches,  effigies  de  ceux  dont  il  a  rajeuni  ou 
ressuscité  les  figures.  Voici  Rabelais,  Panurge,  Ulysse,  Boccace,  Sandro 
Botticelli,  Michel-Ange  Buonarrotti,  dont  il  achevait  l'histoire  quand  la 
mort  est  venue  le  prendre  ;  et  voici  égalemenl  de  plus  édifiants  person- 
nages, une  théorie  de  moines  et  de  nonnes  d'autrefois,  qui,  dans  leurs 
robes  flottantes,  sourient,  sur  son  passage,  à  Tami  bienveillant  dont  la 
tendre  curiosité  se  pencha  sur  leurs  âmes  mystiques  :  au  premier  rang 
sont  :  saint  François  d'Assise,  le  docteur  Séraphique,  et  sainte  Catherine 
de  Sienne,  la  sage  et  sublime  raisonneuse  ;  tous  deux,  en  agitant  leurs 
palmes,  semblent  lui  faire  accueil  au  seuil  du  mystérieux  séjour  que  des 
promesses^  auxquelles  il  avait  foi^  réservent,  par  delà  la  tombe,  aux 
hommes  de  cœur  vaillant  et  de  bonne  volonté  » . 

Puis  M.  de  Poville  a  parlé  au  nom  de  l'Académie  des  sciences  morales 
et  politiques  ; 

a  L'enveloppe,  chez  Gebhart,  semblait  un  peu  rude,  un  peu  lourde,  un 
peu  froide  aussi,  au  premier  abord  ;  mais  il  s'y  cachait  un  esprit  singulière- 
ment alerte  et  fin,  une  imagination  des  plus  souples  et  des  plus  riches,  une 
réelle  et  vive  sensibilité.  Il  savait  aimer;  il  savait  haïr.  Prêt  à  tous  les 
dévouements,  il  était  également  prêt  k  toutes  les  hardiesses,  même  à  celles 
qui  peuvent  déplaire,  quand  il  croyait  avoir  à  défendre  une  juste  cause. 
Dans  son  ardent  patriotisme  se  confondait  harmonieusement  l'amour  de 
la  petite  patrie  lorraine  et  l'amour  de  la  grande  patrie  française.  Il  avait 
voué  aussi  une  tendresse  quasi  filiale  k  ces  beaux  pays  ensoleillés  que 
la  Méditerranée  baigne  et  dont  il  avait  reçu  la  mission  spéciale  de  révéler 
à  ses  auditeurs  de  la  Sorbonne  les  multiples  littératures. 

L'Ecole  française  d'Athènes  lui  avait  facilité  le  culte  fervent  de  Fart 
grec.  L'Espagne  lui  était  devenue  familière.  Mais  ce  fut  surtout  l'Italie  qui 
Tattira  toujours  irrésistiblement.  De  bonne  heure,  elle  l'avait  conquis,  et 
il  l'avait  conquise.  Il  en  connaissait  toutes  les  beautés  naturelles  et  tous 
les  trésors  artistiques.  Il  n'ignorait  rien  de  «  ce  qu'y  racontent  les  Tieilles 
pierres  le  mot  est  de  lui  —  et  les  physionomies  elles-mêmes  lui  par- 
laient là-bas  un  langage  dont  il  ne  se  lassait  pas  de  scruter  les  nuances. 
Ses  yeux  savaient,  à  première  vue,  distinguer  un  Toscan  d'un  Vénitien, 
un  Piémontais  d'un  Lombard,  les  gens  de  Rome  de  ceux  de  Naples  ou  de 
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Palerme.  Et  il  ne  discernait   pas  moins  sûrement  les  époques  que  les 
races.  » 

Enfin  M.  Aulard  a  exprimé  les  regrets.de  la  Faculté  des  lettres  : 

«  En  l'absence  de  M.  le  doyen  et  de  M.  l'assesseur,  je  me  trouve  chargé 
du  douloureux  devoir  d'apporter  h,  Emile  Gebhart  le  suprême  salut  d'ami- 
tié de  ses  collègues  de  la  Faculté  des  lettres  de  l'Université  de  Paris. 

On  a  dit  et  on  dira  le  mérite  de  ses  écrits,  où  des  questions  d'art,  de 
morale  et  d'histoire  sont  traitées  avec  un  goût  si  fin^  avec  une  délicatesse 
si  originale,  avec  une  curiosité  si  savante  et  si  ingénieuse. 

Son  œuvre  est  presque  tout  entière  un  monument  à  la  gloire  de  cette 
Renaissance  italienne,  qu'il  montra  chrétienne  et  antique  à  la  fois,  et 
dont  il  adora  intelligemment  le  génie. 

Son  talent  de  professeur  égala  son  talent  d'écrivain,  et  à  vrai  dire  il 
professa  durant  presque  toute  sa  vie. 

Peu  après  sa  sortie  de  l'école  d'Athènes,  tout  jeune  homme  encore,  il 
fut  chargé  d'enseigner  la  littérature  étrangère  à  la  Faculté  des  lettres  de 
Nancjr,  et  son  succès  fut  tel  qu'on  créa  pour  lui,  en  4880,  une  chaire  de 
langue  et  de  littérature  de  l'Europe  méridionale  à  la  Sorbonne.  Nous  ne 
suivons  pas  les  cours  Jes  uns  des  autres,  et  je  n'ai  jamais  entendu  Gebhart 
dans  sa  chaire  ;  mais  j'ai  souvent  entendu  ses  auditeurs,  étudiants  ou 
gens  du  monde,  exprimer  leur  admiration  et  leur  sympathie  pour  cette 
parole  spirituelle,  parfois  ironique  ou  même  railleuse,  toujours  claire, 
infttructive,  et  dont  l'éloquence,  simple  et  forte,  ne  lassait  jamais,  parce 
qu'elle  n'était  jamais  ni  pédinte  ni  déclamatoire.  . 

Quand,  en  4906,  Emile  Gebhart  se  sentit  fatigué  et  prit  un  congé  (qui 
devait  être,  hélas  !  définitif),  ce  fut  une  vraie  déception  pour  la  clientèle 
distinguée  d'admirateurs  et  d'amis  qu'il  avait  groupée  autour  de  sa  chaire. 
Je  voudrais  dire  —  parce  que  je  sens  qu'il  aurait  aimé  qu'on  fît  de  lui  cet 
éloge  —  je  voudrais  dire  qu'il  se  faisait  une  très  haute  et  très  noble  idée 
de  ses  fonctions  de  professeur  à  la  Sorbonne,  et  que  personne  plus  que 
lui  n'était  jaloux  de  nos  prérogatives  d'indépendance  intellectuelle,  d'in- 
dépendance de  parole,  d'indépendance  de  plume.  Il  s'intéressait  beaucoup 
À  toutes  les  questions  relatives  à  l'organisation  de  nos  études  où  il  appor- 
tait un  goût  très  moderne,  avec  un  sentiment  très  sage  de  la  tradition. 

A  l'examen  du  doctorat  es  lettres,  il  argumentait  avec  le  bon  sens  le 
plus  fin,  non  sans  u^e  sorte  de  malice,  mais  enjouée  et  inofiensive,  qui 
sans  blesser  le  candidat  l'excitait  à  mieux  répondre,  et  chacune  de  ces 
interventions  d'Emile  Gebhart  dans  les  soutenances  était  un  plaisir  pour 
le  public  et  pour  ses  collègues.  Dans  nos  assemblées  et  nos  conseils, 
ses  opinions,  qu'il  exprimait  toujours  avec  une  modestie  spirituelle  et 
un  peu  railleuse,  étaient  écoutées  avec  attention  et  sympathie. 
.  Ce  professeur  et  cet  écrivain  do  grand  talent,  et  d'un  talent  original, 
était  un  charmant  collègue,  dont  la  perte  nous  a  été  cruelle  à  tous,  dont 
nous  garderons  le  souvenir  avec  autant  de  fierté  que  d'amitié. 

Car  il  est  de  ceux  qui  ont  contribué  au  bon  renom  de  la  Sorbonne  dans 
la  France  et  dans  le  monde.  » 
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I.  Albert  Leclère.  —  La  morale  rationnelle  dans  ses  relations  avec 
la  philosophie  générale,  i  vol.  in-8.  —  Paris,  Alcan,  i908,  544  p. 

II.  Albert  Leclère.  —  La  philosophie  grecque  avant  Socrate,  i  vol. 
in-16,  126  p.  —  Paris,  Bloud. 

Nous  avons  annoncé  autrefois  à  nos  lecteurs  le  cours  sur  la  morale  que 
faisait  à  l'Université  de  Berne  notre  collaborateur  M.  Albert  Leclère. 
Cest.la  substance  de  ce  cours,  professé  en  1904-4905  et  4905-1906,  que 
nous  donne  M.  Leclère  dans  sa  Morale  rationnelle. 

«t  Son  dessein,  nous  dit-il,  a  été  d'établir  une  doctrine  qui  pût  rallier 
les  esprits  les  plus  divers  et  recevoir  un  développement  aussi  cohérent 
que  son  principe  est  un.  Ce  principe  est  et  doit  être  la  raison  elle-même, 
une  dans  son  essence  et  identique  en  tous.  S'y  référer,  c'est  se  metlre  en 
mesure  de  s'accorder  avec  soi-même,  avec  ses  semblables  et  avec  l'uni- 
vers... Nous  voudrions  pouvoir  espérer  d'être  Tun  des  derniers  à  éprouver 
le  besoin  d'écrire  un  traité  de  morale  théorique  ;  car  des  principes  abso- 
lus de  cette  science,  qui  sont  à  peu  près  parfaitement  connus  déjà,  l'on 
peut  tirer,  nous  le  ferons  voir,  les  principes  immédiats  d'une  pratique 
assez  révolutionnaire.  De  cette  pratique,  nous  ne  poserons  que  les  pre- 
mières assises  laissant  à  d'autres  ou  remettant  à  plus  tard  le  soin  d*édi- 
fler  sur  elles  un  code  moral  détaillé.  C'est  vraiment  dans  ce  domaine 
qu'il  reste  à  inventer.  » 

Le  plan  de  Touvrage  est  très  net  et  nous  permet  de  suivre  dans  tout 
son  développement  et  dans  ses  détails  la  pensée  de  l'auteur.  Dans  une 
première  partie,  il  traite  des  fondements  de  la  morale  rationnelle  ;  dans 
une  seconde,  de  la  morale  rationnelle  elle-même.  Avec  le  livre  unique  de 
la  première  partie,  il  examine  successivement  l'idée  d'une  morale  ration- 
nelle, morale  et  religion,  science,  philosophie  et  morale,  la  valeur  com- 
parée des  types  de  morale  fondamentaux  —  un  des  chapitres  des  pins 
curieux  de  tout  l'ouvrage  •—  la  morale  rationnelle  et  l'histoire  de  la 
morale. 

Le  livre  premier  de  la  seconde  partie  porte  sur  la  morale  rationnelle 
théorique,  éthologie  inductive,  éthocritique,  métamorale,  éthologie  déduc- 
tive;  le  second,  sur  la  morale  rationnelle  pratique,  principes  immédiats, 
morale  individuelle,  morale  inter-individuelle,  morale  familiale,  morale 
civique  et  morale  cosmopolitique,  morale  religieuse  dans  les  limites 
de  la  philosophie. 

M.  Leclère  a  ahprdé  Iç^  morale  par  la  critique^  par  l'histoire  et  en  elle- 
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même.  Elle  lai  a  paru  se  rattacher  de  près  ou  de  loin  à  toutes  les  sden- 
ces  tout  en  s'en  distinguant  et  puiser  dans  la  métaphysique  le  principe 
de  son  existence  même.  Il  a  défini  l'essence  de  la  moralité  par  Pobèis- 
sance  rigoureusement  désintéressée  de  la  Tolonté  à  un  ideaf.  d'ai Heurs 
fort  compréhensif,  dont  la  détermination  requiert  une  dialectique  sus- 
pendue  &  une  catégorie  de  la  raison.  Il  a  constaté  la  nécessite  de  profes- 
ser l'indÎTidualisme  du  commencement  à  la  fin  de  Tëthique*  Le  ehef- 
d'œnyre  de  la  moralité,  considérée  dans  sa  diffusion  sociale,  serait,  pour 
lui,  la  généralisation  d*un  type  humain,  «  libre  action,  libre  service» 
libre  union  m,  qui  ne  concevrait  d'autre  fin  dernière  à  la  liberh'  sociale, 
au  sein  dégroupements  politiques  appliqués  à  réduire  l'état  au  minimiim, 
^ue  la  promotion  de  la  moralité  générale.  Le  surhomme  qu'il  appelle  de 
ses  vœux  serait  à  la  fois  le  plus  individualisé  des  hommes,  le  plus  jaloux 
d'indépendance,  et  pourtant  le  plus  sociable^  le  plus  disposé  à  ^e  servir 
de  sa  valeur  individuelle  pour  le  bien  de  tous  :  il  ne  serait  l'esclave  que 
de  l'idéal. 

Nous  souhaitons  au  livre  de  notre  collaborateur,  si  plein  de  cbosea  et 
si  consciencieux,  le  succès  qu'à  obtenu  le  cours  auprès  de^  étudiants 
bernois.  ^ 

II.  Dans  La  philosophie  grecque  avant  Socrate,  M.  Leclère  montre  fort 
bien  qu'on  ne  saurait  exagérer  l'importance  d'une  méditation  approfon- 
die des  premiers  commencements  de  l'hellénisme.  On  ne  peut,  dU-il, 
comprendre  Socrate,  Platon  et  Aristotè,  savoir  comment  iU  fureat  pos- 
sibles, si  l'on  ignore  les  antésocratiques.  Car  c'est  grâce  &  ce«t  derniers 
—  dont  l'époque  fut  l'âge  héroïque  de  la  philosophie  —,  qu'ils  pureot  édifier 
des  monuments  dont  plusieurs  parties  demeurent  encore  intactes.  Et  les 
germes  précieux  que  les  grands  socratiques  ont  laissé  dormir  ont  été 
recueillis  par  des  esprits  moins  originaux  qui  les  ont  fait  prospérer  jus- 
qu'à l'aube  du  moyen  âge.  Aussi  ne  lit-on  pas  sans  intérêt  et  sans  p rôtit 
ce  que  M.  Leclère  nous  dit  de  tous  ces  penseurs  qui  de  Thali-s  à  Frodicus 
et  Hippias  ont  contribué  à  former  ou  à  développer  Tidéal  de  l'helléaisme. 

F.  P. 


Professeur  Landonzy.  —  L'alimentation  rationnelle,  conrërence 
faite  à  la  Sorbonne,  mars  4908.  —  Paris,  Masson. 

Etudier  la  manière  de  nous  bien  nourrir,  en  physiologiste  et  non  en 
gastronome,  voilà  l'objet  que  s'est  proposé  de  traiter,  devant  les  amis  de 
l'Université,  le  professeur  Landouzy,  actuellement  doyen  de  la  Faculté 
de  médecine. 

Personne  n'était  plus  qualifié  pour  aborder  et  résoudre  cotte  question 
que  le  médecin  qui  avait,  avec  MM.  Henri  et  Marcel  Labbè,  soumis  au 
Congrès  international  de  la  tuberculose  de  Paris,  en  1905,  une  Enquête 
sur  V alimentation  de  plus  de  cent  ouvriers  et  employés  parisien»  des 
deux  sexes,  faite  à  la  clinique  médicale  de  Vhôpital  Laennfc,  puis 
présenté  au  premier  Congrès  international  d'hygiène  alimentaire,  des 
Tableaux  d'éducation  alimentaire,  inscrivant  des  préceptes  d'hjgi^ne 
et  d'économie  alimentaire,  la  valeuir  nutritive  et  marchande  des  ali- 
ments, des  menus,  à  Tusage  des  ouvriers  et  employés  de  la  capitale. 

Voici  la  théorie,  sommairement  résumée,  sur  laquelle  H.  te  docteur 
Landouzy  établit  ses  conclusions  pratiques.  Les  matières  asEotées  nott^ 


Digitized  by 


Google 


574     REVUE  INTERNATIONALE  DE   L'ENSEIGNEMENT 

fournisseDi  le  meilleur  des  maiériaui  qui  jusqu'à  â5  ans  assurent  notre 
accroissement.  Il  leur  appartient  ensuite  de  maintenir  en  état  les  sur- 
faces de  glissement  de  nos  articulations,  de  réparer  le  yernis  dont,  soua 
forme  d'endothélium,  sont  garnies  les  muqueuses  respiratoires  et  diges- 
tiyes«t  dont  sont  remplis  les  culs-de-sac  des  glandes  8ali?aire6  et  sudo- 
raies,  de  pourvoir  à  laTénofation  des  cellules  formatrices  du  lait,  de  la 
bile,  etc.,  de  fournir  à  la  pousse  de  nos  cheveui  et  de  nos  ongles,  de 
fournir  enfin  à  la  desquamation  incessante  qui  se  fait  sur  toute  l'étendue 
de  la  peau. 

Pour  nous  fournir  des  énergies  à  dépenser,  il  faut  des  matières  ali- 
biles  autres  que  les  albuminoides,  des  graisses  et  des  matières  hydrocar- 
bopées. 

Si  Ton  prend  un  terrassier  pesant  90  kg.,  ayant  besoin  de  3.950  cal(f- 
ries  (3.150  d'après  son  poids,  800  d'après  son  genre  de  travail),  il  trou- 
vera sa  ration  d'entretien  dans  90  grammes  d'albumine  (i  livre  1/4  de 
pain,  180  grammes  de  viande  de  boucherie»  40  grammes  de  fromage)  ;  sa 
ration  de  calorifîcation  dans  85  grammes  de-  graisses  fournies  par  du 
saindoux  et  du  lard  ;  son  énergie  musculaire,  dans  715  grammes  d'hy- 
drocarbonës  (200  grammes  de  pommes  de  terre,  40  granuma  de  lentilles, 
65  de  riz,  9  morceaux  de  sucre  scié,  45  grammes  de  figues  on  raisins 
secs,  une  tasse  de  café  noir,  un  litre  de  vin  naturel  contenant  80  gnuD- 
mes  d'alcool).  Le  tout,  consommé  dans  la  journée,  acbeté  et  préparé 
dans  le  ménage,  coûtera  1  fr.  85. 

Pour  un  homme  de  bureau,  pour  un  employé  de  30  à  60  ans,  qui,  par 
trop  d'immobilité,  par  défaut  d'activité,  trouve  moyen  de  peser  70  kg., 
ses  rations  se  chiffrent  par  2.750  calories.  Elles  comportent  une  consom- 
mation d'albumine  d'environ  70  grammes  (500  grammes  de  pain,  une 
côtelette  le  «latin,  une  tranche  de  rôti  le  soir,  un  peu  de  fromage)  ;  une 
consommation  de  80  grammes  de  graisses  (250  grammes  de  crème  de  lait 
ou  beurre  et  saindoux),  une  consommation  de  450  grammes  d'hydrates 
de  carbone,  de  sucre  et  d'alcool  (assiettée  de  pommes  de  terre^  riz  au  lait, 
légumes  frais,  fruits  frais  ou  secs,  5  morceaux  de  sucre  scié,  une  tasse 
de  café  noir,  un  demi-litre  de  bon  vin  naturel  représentant  40  grammes 
d'alcool).  Le  tout,  fourni  par  une  ménagère  très  avertie,  ne  doit  pas  coû- 
ter plus  de2fr    10. 

M.  le  docteur  Landouzy  insiste  sur  la  différence  entre  la  valeur  nutri- 
tive et  la  valeur  marchande  d'une  même  denrée.  Une  livre  de  viande  de 
boucherie  coûtant  à  Paris  1  fr.  50  fournit  500  calories  environ  ;  une  livre 
de  pain,  qui  coûte  0  fr.  20,  fournit  1.150  calories;  une  côtelette  de 
0  fr.  40  en  produit  75  ;  5  morceaux  de  sucre  scié,  revenant  à  moins  de 
3  centimes,  fournissent  130  calories  ;  60  grammes  de  haricots,  coûtant 
5  centimes,  en  fournissent  200.  Aussi  il  espère  que  le  préjugé  de  la 
viande  pèsera  moins  lourdement  sur  les  travailleurs.  Ils  trouveraient 
grand  avantage  à  demander  l'albumine,  fournie  si  chèrement  par  le  bou- 
cher, soit  au  hareng,  soit  au  maquereau,  soit  au  fromage,  soit  au  jambon 
fumé,  soit  à  la  raie,  soit  surtout  aux  légumes  secs,  toutes  denrées  plus 
riches  en  albumine,  moins  chères,  plus  alibiles,  mieux  appropriées  & 
réparer  l'usure  de  nos  organes,  plu6  aptes  à  moins  congestionner  le  foie,  , 
comme  à  moins  encrasser  nos  appareils  dépuratenrs  (1). 

(1)  Il  faudrait  tenir  compte  de  tout  ce  que  M.   LandousT  cooMille  poor  rklim^tiiUoii  do 
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Aussi  M.  le  professeur  Landouzy  applaudit-il  aux  études  de  toutes 
sortes,  aux  livre.,  congrès,  revues  spéciales,  coopératives,  restaurants 
populaires,  sociétés  comme  la  Société  scientifique  d'hygiène  alimentaire 
et  de  l'alimentation  rationnelle  de  Thomme,  écoles  qui  se  fondent  chez 
nous,  comme  à  l'étranger,  afin  d'apprendre  à  l'homme  «  à  rationnelle- 
ment manger,  afin  de  se  tenir  bien  portant  et  point  ne  tomber  malade  ». 
L'éducation  domestique,  qui  apprend  à  la  femme  &  veiller  sur  son  foyer, 
est  pour  lui  une  des  meilleures  sauvegardes  de  la  santé  morale  et  phy- 
sique de  notre  pays.  Le  médecin  ne  se  borne  plus  &  l'étude  et  &  la 
guérison  des  maladies  ;  il  s'applique  à  organiser  scientifiquement  la  vie 
bumaine  ;  il  travaille  à  prévenir  les  maux  qui  nous  accablent  ;  il  cher- 
che, par  les  enseignements  de  la  puériculture,  par  la  codification  de  l'ali- 
mentation, du  travail  et  du  repos,  par  l'éducation  hygiénique  donnée 
dans  toutes  les  écoles,  par  la  prévention  des  maladies  évitables,  &  forti- 
fier la  société,  à  améliorer  le  sort  de  l'individu  et  de  l'espèce. 

Le  rôle  ainsi  tracé  à  la  médecine  par  11  le  docteur  Landouzy  est  des 
plus  considérables.  Il  fait  songer,  comme  le  dit. l'auteur  lui-même,  à  ce 
que  disait  Descartes  au  xvii*  siècle  des  progrès  de  la  médecine,  &  ce  qu*en 
espérait  déjà  Roger  Bacon  au  xiii*  siècle.  Elle  pourra  le  remplir  un  jour 
peut-être,  si  elle  continue  avant  tout  à  faire  œuvre  scientifique  et  expéri- 
mentale. F    P. 


Ch.  Bayet.  —  Giotto  (les  Maîtres  de  l'Art).  —  Paris,  Pion  et  Nourrit, 
1907. 

Ce  livre  sur  Giotto  est  une  monographie  qui  vient  à  son  heure  après  les 
essais  critiques  de  Perkins,  de  Selincourt,  de  Venturi,  etc.  Le  premier 
chapitre  pose  nettement  ce  que  l'on  pourrait  appeler  la  question  giottes- 
que,  et  met  en  lumière  toutes  Tes  incertitudes  de  sa  biographie  :  le  prO' 
blême  principal  à  résoudre  est  celui  des  rapports  de  Giotto  et  de  Cimabue  : 
ils  furent  ceux  d'un  maître  à  un  disciple.  Préciser  davantage,  c'est 
retomber  dans  les  légendes  anciennement  acceptées.  A  Nicolas  de  Pise 
Giotto  dut  beaucoup.  Les  autres  maîtres  furent  Florence  et  saint  Fran- 
çois d'Assise  :  par  ces  influences  diverses  s'explique  la  formation  de  son 
génie. 

En  1298  Giotto  se  trouvait  &  Rome,  centre  dès  cette  époque  —  la  remise 
récente  en  honneur  des  Cosmati,  de  Cavallini,  de  Torriti  l'a  clairement 
montré  •-  de  l'art  italien  Les  œuvres  romaines  de  Giotto  sont  intéres- 
santes, mais  il  ne  se  révèle  véritablement  qu'à  Assise  dans  les  scènes  de 
la  vie  de  saint  François  —  encore  qu'il  soit  difficile  de  reconnaître  en 
celles-ci  la  part  de  Giotto  et  celle  de  ses  élèves.  —  Les  compositions  sont 
d'une  très  belle  simplicité  et  d'une  très  grande  puissance  dramatique. 
Elles  ne  sont  point  sans  défauts,  M.  Bayet  le  reconnaît,  et  il  en  indique 
les  incorrections  fréquentes  (p.  56) . 

A  Padoue  Giotto  exécuta  ensuite  les  fameuses  fresques  de  Santa  Maria 
deU'  Arena,  où  il  manifeste  comme  à  Assise  une  très  grande  énergie 
dramatique,  taisant  cependant  «  une  part  plus  grande  aux  compositions 
d'un  sentiment  doux  et  tendre  »  (p.  18).  Pour  la  composition  de  son 
œuvre,  il  procède  encore  de  l'art  byzantin,  et  sa  pairt  d'invention  est  fort 
modeste . 

La  date  &  laquelle  Giotto,  après  des  voyages  sur  lesquels  nous  n'avons 
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aucune  donnée  certaine,  reTÎnt  à  Assise  est  douteuse  et  les  discossions 
sur  les  peintures  qui  doivent  lui  être  attribuées  en  cette  seconde  période 
de  son  travail,  très  vives.  Tout  récemment  M.  Yentnri  n*a-t-il  point  con- 
testé à  Giottola  Chasteté,  la  Pauvreté  ei  Y  Obéissance  de  saint  Françoise 
M.  Bayet  reste  en  défiance  à  l'égard  de  ces  assertions  ingénieuses,  et  il 
revendique  pour  Giotto  au  moins  la  conception  de  ces  fresques. 

Dans  la  seconde  partie  de  sa  vie  Giotte  séjourna  longtemps  à  Florence, 
il  y  exécuta  de  nombreux  tableaux,  en  particiAier  des  crucifix.  M.  Bajet 
note  ajuste  raison  les  modifications  introduites  par  Giotto  dans  la  con- 
ception du  Christ  byzantin. 

Non  moins  intéressantes  sont  les  fresques  de  S.  Croce  et  du  Bargello, 
malheureusement  insuffisamment   conservées  ou  très  maladroitement . 
restaurées.  En  1335  mourait  Giotto. 

Un  chapitre  de  conclusions  termine  le  livre  de  M.  Bayet.  Il  y  compare 
le  génie  de  Giotto  et  celui  des  maîtres  siennois,  tous  deux  si  différents. 
L'influence  giottesque  l'a  emporté  au  xiv*  siècle  sur  l'influence  florentine, 
et  tout  le  siècle  est  illustré  de  ses  disciples.  Plus  tard  Giotto  resta  «  l'aïeul 
vénéré,  dont  on  étudie  les  œuvres  »,  Michel-Ange  lui-môme  s'en  inspire. 

Cette  brève  analyse  suffit  pour  donner  au  lecteur  une  idée  de  Timpor- 
tance  du  livre  de  M.  Bayet:  l'apparition  de  cette  monographie  comble 
une  lacune  dans  la  bibliographie  française,  si  pauvre  en  comparaison  des 
bibliographies  allemande,  anglaise  et  italienne.  L*anteur  a  utilisé  fort 
diligemment  les  travaux  de  ses  prédécesseurs,  de  Venturi  à  Berenson.On 
ne  pourra  reprocher  à  son  étude,  comme  le  faisait  récemment  un  critique 
italien  &  la  biographie  psychologique  de  Botticelli  par  le  regretté  Gebhart, 
d'être  conçue  et  pensée  en  dehors  même  des  œuvres  M.  Bayet  analyse  en 
détail  les  fresques  de  Giotto,  se  livre  même  à  l'occasion  ft  des  rappro- 
chements suggestifs,  ou  donne  des  indications  techniques  importantes. 
Son  livre  procède  d*une  remarquable  érudition  et  d'une  très  complète  et 
large  conception  de  l'histoire  de  l'art. 

C.-G.  PiCAvrr. 


//  se  forme  actuellement  une  Société  des  Amis  de  l  Institut  français 
de  Florence  et  une  Union  des  étudiants  français  en  Espagne  sur  les- 
quelles nous  reviendrons  prochainement. 
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